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QUESTION. 

truelle  efl  l^ origine  des  Chapelains  3  quels  font  leurs  devoir^)  êC 
les  peines  auxquelles  ils  font  ajjïijettis  quand  ils  y 

manquent. 

E  S  Chapelains   du    Chœur  de   FEglife   de 
faint  Germain  font  obligés  à  une  afTiftance  per- 
fonnelle,  &  perpétuelle  à  toutes   les     Heures 
du  Service  divin;  s'ils  manciuent  à    fatisfaire  à 
ce  devoir,  le  Chapitre  aie  pouvoir  de  les   pu- 
nir par  la  privation  des  diflributions  des  Heu- 
res auxquelles  ils  ont  manqué  d'aHiller  ,  &  au  cas  de  récidi- 
ve de  les  condamnée  à  des  peines  plus  fortes.  Mais  'ils  s'ab- 
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fentent  fans  congé  du  Chapitre  ,  a-t-il  le  droit  de  \ts  faire 
fommer  de  venir  réfider  dans  un  certain  tems;  ôc  en  cas  de 
contumace  de  leur  part,  a-t-il  le  droit  de  pourvoir  à  la  Cha- 
pelle du  confentemcnt  de  M.  FArchevêque  de  Paris  fans  au- 
cune autre  formalité  ? 

C'eft  l'unique  queftion-xqu'il  y  ait  dans  cette  affaire  ,  quel 
qu'embaraffée  qu'elle  paroiffe  d'ailleurs  par  le  nombre  des 
Parties  ôc  par  les  différens  Cliefs  de  Conclufions  ;  Queftion 
qui  n'en  auroit  pas  fait  une  ,  fi  les  Chapelains  avoient  voulu 
faire  quelque  attention  fur  l'obligation  qu'ils  ont  contractée 
en  acceptant  ces  Chapelles  ,  ôc  fur  les  Reglemens  de  l'Egli- 
fe  de  faint  Germain. 

C'efl  en  vain  que  les  Chapelains ,  dans  la  vue  de  fe  fouf- 
traire  à  -  ces  Reglemens  ,  ont  recours  au  principe  du  Droit 
Canonique  ,  que  pour  dépouiller  le  Titulaire  d'un  Bénéfice 
qui  oblige  à  réfidence  ,  il  faut  une  longue  abfence  ôc  trois 
monitions  :  car  fi  ce  principe  eft  confiant  par  rapport  aux 
Bénéfices  qui  n'obligent  à  réfidence  que  par  les  difpofitions 
canoniques  ,  comme  les  Cures  ôc  les  Canonicats  3  il  n'a  point 
de  lieu  par  rapport  aux  Chapelles  ôc  aux  autres  Bénéfices 
des  Eglifes  ,  foit  Cathédrales  ,  foit  Collégiales ,  qui  font  af- 
fujettis  par  le  titre  de  la  Fondation  ,  par  des  Statuts  ,  ou  par 
un  ancien  Ufage  à  une  réfidence  rigourcufe  ôc  perpétuelle. 

Telle  efl  le  Droit  commun  du  Royaume,  comme  le  prou- 
vent un  grand  nombre  d'exemples  d'autres  Chapitres,  qui  font, 
en  pofïelfion  de  deftituer  en  cas  d'abfence  les  Bénéficiers 
obligés  à  une  réfidence  perpétuelle  au  Service  du  Chœur  ,, 
fans  être  afTujettis  pour  pourvoir  à  ces  Bénéfices,  à  attendre  la 
longue  abfence  pour  laquelle  les  Canons  permettent  de  pour- 
voir aux  Canonicats  ôc  aux  Cures  qui  ne  font  affujettis  à  la 
réfidence  ,  que  par  les  difpofitions  canoniques  ,  ôc  fans^ob- 
ferver  les  trois  monitions  canoniques  qui  ne  font  prefcrites 
qu'à  l'égard  des  Bénéfices ,  dont  les  Titulaires  font  fujers  par 
la  loi  à  une  réfidence  exade  ,  mais    qui  n  elt  point  perpé-^ 

Les  Canons  n'ayant  point  déterminé  de  temps  d'abfence  ;i, 
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m  prefcrît  de  formalités  particulières  pour  la  deftitution  des 
Titulaires  des  Bénéfices  qui  obligent  à  un  Service  perpétuel 
au  Chœur  ^  il  a  été  naturel  de  fuivre  à  l'égard  de  ces  Béné- 
fices le  principe  du  Droit  commun  ,  que  celui  qui  a  accepté 
une  grâce  qui  lui  a  été  faite  fous  une  certaine  condition  , 
peut  être  privé  de  la  grâce  ,  dès  qu'il  manque  à  remplir  la 
condition  ,  fur-tout  lorfqu'on  l'a  fommé  d'y  fatisfaire. 

On  cherche  inutilement  à  éluder  la  force  de  ce  moyen  de 
la  part  des  Chapelains,  en  foutenant  que  leurs  Bénéfices  ne 
font  point  de  la  nature  de  ceux  dont  les  Chapitres  peuvent 
deftituer  les  Titulaires  fans  une  longue  abfence,  &  fans  ob« 
ferver  la  formalité  des  trois  fommations  :  car  le  motif  qui  a 
fait  autorifer  ces  efpeces  de  deftitution ,  eft  l'obligation  de 
ces  Bénéfices  à  une  alTiftance  perpétuelle  au  Service,  laquelle 
emporte  néceffairement  avec  elle  l'obligation  à  une  réilden- 
<:e  a£luelle  &  perpétuelle.  Les  Chapelains  du  Chœur  de 
l'Eglife  de  S.  Germain  font  obligés  *  à  une  réfidence  de  cette 
nature  ;  ce  n'eft  que  pour  les  attacher  à  ce  Service  a6tuel  ôc 
continuel ,  que  le  Chapitre  les  a  admis  à  partager  les  fonds 
de  la  Communauté ,  qu'il  avoit  deflinés  pour  la  rétribution 
de  l'afllftiance  aux  Heures  de  l'Office  Divin ,  avant  qu'il  y  eût 
aucune  Chapelle  fondée  dans  l'Eglife  de  faint  Germain.  Cha- 
cun d'eux  prêtant  le  ferment  avant  fon  inft«llation  ,  fuivant 
la  forme  prefcrite  par  un  Evêque  de  Paris  fur  la  fin  du  XIV. 
fiecle  ,  s'eft  reconnu  Chapelain  perpétuel  du  Chœur  ,  c'eft;- 
à-dire  attaché  continuellement  à  tous  les  Services  du  Chœur, 
chacun  d'eux  a  promis  avec  ferment,  de  faire  une  réfidencc 
continuelle  ôc  perfonnelle  dans  l'églife  ,  Ôc  s'eft  foumis  au 
Chapitre  par  rapporta  tout  ce  qui  concernoit  ce  Service. 

La  Sentemce  arbitrale  du  18.  Juillet  ij88.  qui  doit 
fervir  de  rcgle  à  cet  égard ,  porte  que  les  Chapelains  du 
Chœur  feront  tenus  ,  conformément  à   ce  ferment ,  défaire 

*  VcTjt-L  les  Adeç  paffés  devant  l'Official  de  Paris  dans  les  XIII.  &  XIV.  Siè- 
cles :    &  les  Reglemens  vifcs  ,  pag.  3.  ds  l'Arrêt  de  \6i6. 

Ce  ferment  eft  autorifé  par  l'Art.  I.  de  TArrct  de  1616.  &  par  l'Art.  XL.  les 
Chapelains  font  mis  hors  de  Coût  Tut  leur  appel  comme  d'abus  de  la  Charte  dft 
lL^99t  ^ui  a  ré^lé  la  forme  de  ce  fermente 
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uns  refîdence  actuelle  SC  continuelle  ,  pour  affifter  aux  Heures  àzf 
Service  de  l'Eglife  de  S.  Germain.  L'Article  viii.  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  14  Novembre  \6']6.  s'explique  d'une  manière 
qui  n'efl:  pas  moins  précife  que  la  S^nt^ncQ   arbitrale,  puif- 
qu'il  porte  en  termes  exprès  ,  que  les  Chapelains  du  Chœur 
feront  une   rèjldence  actuelle  éC  continuelle  pour   deffervlr  au 
Chœur  de  ladite  Egiife  ,  SC  pour  ajjîjier  aux  Heures  du  Service 
\Divin<i  fans  que  pour  raifon  d'autres  Bénéfices ,  ils  puijfent  être 
excufésde  réfidence  audit  Service.  Cette  manière  de  s'exprimer, 
par  unréfdence  actuelle  SC  continuelle  ^  &  la  claufe  ^fans  que 
pour  7 ai f on  d autres  Bénefices^ils puijjent  être  excufés  de  réjîdence 
èC  ajjljîance  au  Service  du  Chœur  de  S.  Germain  ,   prouvent 
qu'il  s'agit  d'une  réfidence  ftri£le  ôc  rigoureuie  ,  différente  de 
celle  à  laquelle  font  aftraints  les  Bénéficiers  y  qui  ne  le  font 
que  par  les  difpofitions  Canoniques ,  qui  peuvent  y  manquer 
pour  raifon  d'autres  Bénéfices  dans  l'année  d'option  qui  leur 
eft  accordée  par  le  Droit  ;  elles  prouvent  qu'aucune  caufs 
ne  peut  excuîer  les  Chapelains  de  ctxxQ  forte  de  réfidence, 
puifque  cqvlq  raifon  ^  la  plus  légitime  de  toutes  3  ne  les  en  ex- 
eufe  pas. 

La  féance  des  Chapelains  au  Chœur  dans  les  hautes  chai- 
res après  les  Chanoines  ,  la  voix  délibérative  qu'il  eft  d'ufa- 
ge  de  leur  donner  avec  les  Chanoines  j  pour  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  la  Communauté,  qui  fe  traitent  dans  une  Cham- 
bre appellée  Chambre  de  Communauté ,  &  différente  du  lieu 
Capitulaire  ,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  leur  engagement 
par  rapport  à  la  réfidence  aduelle  &  perpétuelle:ainfices  pré- 
rogatives ne  doivent  pas  empêcher  qu'ils  ne  puiffent  être 
deftitués  en  cas  d'abfence ,  fuivant  ce  qui  s'obferve  de  droit 
commun  par  rapport  aux  Bénéfices  qui  obligent  à  une  réfi- 
dence rigoureufe. 

Dans  tout  le  tems  que  ces  Chapelles  n'ont  été  que  de 
{impies  fondations  Laïcales  de  Meffes ,  faites  par  des..4}arti- 
culiers,  ôc  autorifées  feulement  par  le  Chapitre  ,  fans  nulle 
intervention  de  l'autorité  Êpifcopale  ,  le  Chapitre  n'a  pu  dcf- 
îituer  les  Chapelains  ,  faute  par  eux  d'affifter  au  Service  du 
(:;hœur,  auquel  ils  n'étoient  point  tenus  ,  le  titre  de  la  Cha- 
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pelle  étant  feparé  &  indépendant  du  Service  du  Chœur  :  mais 
dès  que  ''^  le  droit  de  participer  aux  difttibutions  de  la  Com- 
munauté a  été  attache  par  le  Chapitre  aux  Chapelles  ,  dont 
il  avoir  coutume  d'admettre  les  Titulaires  au  Chœur  en  même 
temps  qu'il  leur  conféroit  leurs  Chapelles,  à  condition  qu'ils 
feroient  une  réiidence  atluelle  &  perpétuelle,  le  Chapitre  a 
eu  de  droit  la  faculté  de  pourvoir  aux  Chapelles  en  cas  d'ab- 
fence  des  Chapelains ,  fans  qu'il  fi\t  néceflaire  d'attendre  le 
temps  d'une  longue  abfence,ni  de  faire  trois  fommations,  par- 
ce que  ces  Chapelles  obligeant  à  un  Service  perpétuel  au 
Chœur ,  devenoient  de  plein  droit  fujettes  aux  règles  com- 
munes ,  fuivant  lefquelles  les  Chapitres  peuvent  deftitut^ 
après  une  fimple  fommation ,  ôc  quelques-uns  fans  fomma- 
tion ,  les  Titulaires  de  ces  fortes  de  Bénéfices,  qui  s'abfen- 
tcnt  du  lieu  de  leur  réfidence  fans  permiiïion  du  Chapitre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  arbitrale  àw  i  8  Juillet 
1^88.  Les  Arbitres  y  om  mis  les  parties  hors  de  Cour  fur  la 
demande  formée  de  la  part  du  Chapitre ,  à  ce  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  priver  les  Chapelains ,  quand  il  le  jugeroit  à  propos,, 
de  la  grâce  qu'il  leur  avoit  faite  de  participer  aux  diftribu- 
tions;  mais  en    cas   cPabfence   des  Chapelains^  les  Arbitres^ 
ont  permis  au  Chapitre    de  pourvoir  aux  Chapelles ,  après  ' 
avoir  admonefté  les  Chapelains  abfens  **  &  où  les   Chape- 
lains feroient  abfens  ,  porte  la  Sentence,  après  qu'ils  auront- 
été  duëment  admoneftés  ,  pourront  lesdits  Chanoines  y. 

POURVOIR. 

U  eft  vrai  que  quand  le  Chapitre  &  les  Chapelains  préfen- 
terent  la  Sentence  arbitrale  au  Cardinal  Pierre  de  Gondi 
Evêque  de  Paris  ,  pour  le  fuppliér  de  l'homologuer ,  il  en 
ordonna  l'homologation  le  i^Mars  ijpj.  à  l'exception  de 
l'Article  ,  dit  ce  Prélat  dans  fa  Sentence  ,  ='  par  lequel  en 
«»cas  de  non-réfidence  des  Qhdi^çXdims  y  fuivant  leur Jerment^  , 
»ï  il  étoit  permis  au  Chapitre,  après  une  monition  Canoni- 

*  Depuis  ee  temps  les  Chapelles  font  devenues  Cborialesou  attachées  auStr/Icc 
au  Chœur. 

f*  SENTENCES  ae  ij88.  ij^J.  ijp?. 
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*>  que  )  on  une  interpellation  faite  aux  Chapelains  a£l:uelle'^ 
•>  ment  non-rëfidens  ,  de  conférer  à  d'autres  leurs  Chapelles, 
,,  ôc  qu'il  réferva  à  fon  examen  6c  à  celui  de  fes  Succeffeurs, 
yyjudicio  nofiro  SC  Succeffomm  noftromm  y  la  corredion  ou 
5,  deftitution,  correclionem  feu  privationem  des  Chapelains 
,^  qui  ne  réllderoienr  pas  actuellement ,  ôc  qui  feroient  abfens.' 

Des  Chapelains  ayant  prétendu  qu'il  n'y  avoitfuivant  cette 
réferve  que  l'Evêque  de  Paris  qui  pût  les  deftituer  en  cas 
d'abfence  ,  le  Chapitre  s'adreffa  au  Cardinal  Henri  de  Gon- 
Di,  Neveu  ôc  SuccelTeur  du  Cardinal  Pierre,  qui  expliqua 
d'une  manière  plus  précife  par  la  Sentence  du  premier  Mars 
i^pp.  cette  claufe  de  la  réferve  faite  par  fon  Prédéceffeur. 
Il  y  déclare  en  termes  exprès ,  que  „  l'intention  du  Cardi- 
3,  nal  fon  Oncle  n'a  point  été  d'ôter  au  Chapitre  de  S.  Ger- 
5,  main  la  deftitution  des  Chapelains  abfens  ,  mais  d  em- 
,,  pêcher  que  le  Chapitre  ne  procédât  à  la  deftitution  du  Cha- 
5,  pelain  abfent,  ôc  à  la  collation  de  fa  Chapelle,  fans  le  con^ 
,,  fentement  de  l'Evêque.  Enfuite ,  pour  prévenir  toutes  les 
5,  conteflations  fur  la  manière  dont  fe  pourroit  faire  cette  def- 
5,  titution  ,  il  ordonne  ,,  qu'à  l'avenir  lorfque  les  Chapelains 
55  s'abfenteront  Ôc  ne  réfideront  pas,yw/v^/zf  qiîlLsyfontte-^ 
55  nus  par  leur  ferment  5  ils  feront  admoncftés  ÔC  interpellés 
5,  de  réfider  dans  un  certain  tems  5  fous  les  peines  portées 

par  la  Sentence  ;  que  les  Chanoines  juflifieront  par  un 
_  Ade  public  de  la  fomniation  ou  de  la  monition  faite  au 
55  Chapelain  abfent ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ;  que  le  Cha- 
55  pitre  s'adreffcra  a  rEvêque5  ôc  qu'ayant  obtenu  fon  confen- 
,5  tement  ou  autorifation  5  le  Chapitre  conférera  à  d'autres 
^5  Prêtres  capables  les  Chapelles  des  Chapelains  abfens  ,  qui 
,5  demeureront  privés  de  leur  Chapelle ,  pour  les  punir  de 
^5  leur  coutumace* 

Les  Chapelains  ont  interjette  appel  comme  d'abus  àQc&tt^ 
Sentence  du  Cardinal  de  Gondi  de  ijpp.  dans  Pindance  , 
fur  laquelle  cft  intervenu  l'Arrêt  du  Confeil  de  1(^7 6".  &  pac 
PArticle  xl.  de  cet  Arrêt  les  Chapelains  ont  été  mis  hors  de 
Cour  fur  toutes  les  appellations  comme  d'abus  qu'ils  avoient 
interjettées.  Par  l'Article  xxxiii.  du  même  Arrêt  il  efl  expref- 
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fément  ordonné  que  la  Sentence  arbitrale  du  18  Juillet  i  jSg. 
.&  celles  qui  l'homologuent  du  14  Mars  ijpj.  &  premier 
Mai  I  ^^^,  feront  exécutées  félon  leur  forme  SC  teneur.  Il  a  donc 
été  jugé  contradidoirement  avec  les  Chapelains  qu'il  n^  avoic 
point  d'abus  dans  la  Sentence  de  15^99.  qui  explique  la  manière 
dont  fera  exécutée  la  difpofition  de  la  Sentence  arbitrale  ,  qui 
permet  au  Chapitre  de  pourvoir  aux  Bénéfices  des  Chapelains 
en  cas  d'abfence. 

Comme  cette  Sentence  de  i  ^^^.  fournit  au  Chapitre  un 
ii'voyen  décifif  par  lui-même,  &  qui  difpenfe  le  Chapitre 
d'entrer  dans  des  difcuffions  de  faits  qui  fe  font  pafles  dans 
des  temps  éloignés  ,  difcufïions  qui  ne  pourroient  être  qu'a- 
vantageufes  au  Chapitre  ,  les  Chapelains  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  écarter  ce  moyen.  Ils  commencent  par  foutenir 
que  le  Chapitre  ne  peut  tirer  avantage  de  cette  Sentence  , 
parce  qu'elle  fuppofe  j  difent-ils  ,  qu'il  y  a  un  temps  fixé  par 
la  Sentence  de  ij88»  dans  lequel  les  Chapelains  qui  font  ab- 
fcns  doivent  fe  rendre  à  l'Eglife  de  S.  Germain  pour  y  faire 
leur  réfidence  ,  fous  peine  de  privation.  C'eft  pourquoi  ils 
traduifent  de  cette  manière  le  commencement  du  difpofitif 
de  la  Sentence  de  i  ypp.  »  S'il  arrive  que  par  la  fuite  les  Cha- 
»>  pelains  foient  abfcns  de  VE^iiç.  ôc  non  réOdens  ,  comme 
»  ils  y  font  tenus  ôc  aftraints  par  ferment,  les  Chanoines  ôc 
*>  Chapitre  les  feront  interpeller ,  en  parlant  à  eux-mêmes  , 
»  de  faire  réfidence  perfonnelle  ôc  d'affifter  à  l'Eglife,  fuivant 
o»  la  teneur  de  la  Sentence  arbitrale,  dans  le  tems  èC  Jous  les 
v>  peines  qui  y  Jont  marquées  ^  ôc  ils  auront  foin  de  confiater- 
»  Tinterpellation  par  un  A£le  public. 

Le  Chapitre  defon  côté  traduit  ainfi  cette  partie  du  difpo- 
litif  de  la  Sentence  de  155)0,  ïj  Nous  ft^tuons  ôc  ordonnons 
»  par  ces  préfentes  que  la  connoilTance  de  cette  forte  de  cau- 
»  fe  doit  être  réfervée  à  Nous  ôc  à  nos  fucceffeurs  Evêques, 
»•  la  forme   fuivante]  obfervée  ;   c'eft-à-dire  que    s'il  arrive 

•  dans  la  fuite  que  les  Chapelains  s'abfentent  de  ladite  Eglife 
»  ôc  ne  réfident  point  de  la  manière  dont  ils  y  font  tenus  ôc 

•  aftraints  par  ferment,  les  Chanoines    ôc  Chapitre  doivent 

•  fuivant  la  teneur  de  la  Sentence  arbitrale ,  avertir  ôc  inter- 
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peller  les  Chapelains  de  réfider  perfonnellement  6c  d'afTif- 
ter  àTEglife  de  la  manière  dont  ils  font  obligés  ,  dans  le 
temps  fixé  par  la  fommatiori  ^  fous  les  peines  portées  dans  la-- 
M  dite  Sentence  ,  ôc  cela  en  parlant  à  leur  propre  perfonne  , 
.»  ôc  le  Chapitre  &  les  Chanoines  feront  apparoir  de  la  fom- 
»  mation  par  un  Ade  public.  Pour  juger  quelle  eft  celle  de 
«  ces  deux  traduaiôns  qui  eft  la  plus  exafte  ,  il  faut  rapporter 
»•  le  texte  latin  du  difpofitif. 

^os  flatuimus  SC  ordinamiis  per  prœfentes  hujufmodi  caupe 
:COgnitionem  Nobis  SC  Juccefforibus  noflris  Farifienfibus  EpiJcO' 
pis  ejjé  rejervandam ,  SC  hanc  formamJer\'andani  ;  vldelicet  yjî 
inpofientm  contingaty  aut  eveniat  diclos  Capellanos  ejje  à  dicta 
.Ecclefiâ  abj entes  éC  non  reJidenteSy  prout  juramento  tenentur  SC 
ajïringuntiir ,  eofdem  Capellanos  jiixtà  tenorem  dicta  Sententiis 
,arbitralis  ejj'e  per prœfatos  Canonicos  SC  Capitidiim  monendos 
se  interpellandos  de  hujufmodi  perjonali  refidentiâ  SC  ajjiflentiâ 
in  Ecclefiâ prœdiELâfaciendâ  y  intra  TEMPUS  IBIDEM  PR^Fi- 
XUU^fiib pœnis  ineâdem  declarads ,  alloquendo  eomm proprias 
Feifionas  i  ac  defiummatione  SC  monitione  hujufimodi  dicti  Ca- 
no  ni  ci  SC  Capitulum  Acto  publico  docebunt  SC  apparere  facient. 
La  grande  différence  entre  les  deux  verfions  vient  des  diffé- 
rentes applications  que  les  Parties  ont  faites  des  mots  pr^fi^ 
.«:«772Ôc //^zVf/7z.  Ces  mots  font-ils   relatifs  en   cet  endroit  au 
temps  fixé  parja  fommation,  ou  au  temps  fixé  par  la  Sentence 
arbitrale  f  II  n'y  a  perfonne  qui  n'apperc^oive  d'abord  ,  fans 
entrer  dans  des  difcuffious  grammaticales  ,  que  ces  mots  ne 
peu^^ent  ici  s'entendre  que  du  temps  fixé  par  la  fommation. 
J^our  fc  convaincre  que  c'eft-là  le  feul  fens   qu'on  puiffc  ici 
donner  à  ces  termes ,  il  ne  faut  que  fe  rappeller  ce  qui  efl 
porté  par  le  préambule  de  la  Sentence  de    lypp.   On  y  voit 
que  lorfque  le  Cardinal  de  GoNpi  rendit  cette  Sentence  ,  il 
avoit  fous  les  yeux  la  Sentence  arbitrale   <le  1588.    qu'il  a 
même  inféré  dans  le  vu  de  fa  Sentence  la  traduàion  de  TAr- 
ticle  descelle  de  1588.  qui  permet  au  Chapitre  de  pourvoir 
aux  Chapelles  en  cas  d'ablence  des  Chapelains,  après  les  avoir 
dûement  avertis, 'Le  Cardinal  de  Gondi  favoit  donc,  à  n'en 
pouvoir  douter  ;  que  la  Sentence  arbitrale  de  1^88.  ^e  fîxoit 
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point  le  tems  dans  lequel  il  feroit  permis  au  Chapitre  de  pour- 
voir aux  Chapelles  en  cas  d'abfence  des  Chapelains.  Il  feroit 
abfiirde  de  dire  que  ce  Cardinal ,  fâchant  qu'il  n'y  avoit  point 
de  temps  fixé  par  la  Sentence  de  lySS.  pour  que  le  Chapitre 
fût  en  droit  de  pourvoir  aux  Chapelles  en  cas  d'abfence  des 
Chapelains ,  eut  néanmoins  ordonné  qu'en  ce  cas  le  Chapi- 
tre feroit  avertir  &  interpeller  le  Chapekin  abfent  de  venir 
réfider  dans  le  tems  fixé  par  cette  Sentence.  Il  n'ell  pas  polTible 
d'imaginer  qu'une  Sentence  rendue  après  un  examen  exaâ;  des 
pièces,   comme  ce  Prélat  le  dit  lui-même  ,  vifis per  Nos  êC 

dlligenter injpeclisftntennâ  arbitrali lata  die  18.  Julli  anno 

Domini  1588.  necnon  Décréta...,  qidbus  nqfirœ prafentes  an- 
nectuntury  matarâ prcthabitâ  deliberatione ,  contienne  une  pa- 
reille contradiction.  La  traduction  qui  fuppofe  cette  abfur- 
dite  ne  rend  donc  point  le  véritable  fens  de  la  Sentence  de 
1  j pp. d'où  il  faut  conclurre  que  fi  ces  mots prœfixnin  SC  ibidem 
ne  peuvent  s'entendre  en  cet  endroit  d'un  temps  fixé  par  la 
Sentence  arbitrale  de  ijSS.  il  faut  necen"airement  les  enten- 
dre du  temps  fixé  par  la  fommation  qui  doit  être  faite  au 
Chapelain  abfent  de  venir  réfider,  fous  peine  de  privation  de 
ia  Chapelle  :  d'eu  oh  conduit  fiir  ce  point  une  règle  de  bon 
fens  toujours  fupéricujre  aux  minuties  grammaticales  ;  minu- 
ties auxquelles  on  fait  qu'on  ne  s'arrêtoit  guercs  dans  le 
temps  qu'on  rédigeoit  ces  Jugemens  en  latin:  ceux  qui  les  ré- 
digeoient  ne  fc  font  jamais  attachés  à  n'employer  des  termes 
que  dans  le  fens  de  la  plus  pure  latinité. 

Mais  puifque  les  Chapelains  veulent  obliger  le  Chapitre 
à  entrer  dans  ces  difiertations  de  Grammaire  ;  6c  qu'ils  fc 
font  une  efpece  de  triomphe  de  ce  qu'on  les  a  évitées  juf- 
qu'à  préfent ,  on  va  leur  faire  voir  qu'ils  n'y  font  point  aufïï 
habiles  qu'ils  fe  le  font  imaginés.  Ils  difentque  ces  mots, 
intra  tempus  prœfixum  ,  marquent  un  temps  déjà  fixé  ,  Ôc 
non  un  temps  qui  fera  fixé  ;  d'où  ils  concluent  qu'il  s'agit  en 
cet  endroit  d'un  temps  fixé  par  la  Sentence  arbitrale  ,  ôc  non 
d^un  temps  à  fixer  par  la  monition. 

Si  ces  Dodeurs  avoient  lu  avec  attention  la  ?iouvelle  Me- 
thode  attribuée  à  M  M,  de  F ,  R,  pour  apprendre  facilement 
Tome  ÎF.  B 
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se  m  peu  de  temps  la  Langue  Latine  ,  ils  y  auroîent  remar- 
qué que  y  quoique  les  Participes  femblent  quelquefois  defti- 
nés  à  certains  temps  ,  ils  peuvent  être  pris  pour  tous  les  temps , 
fuivant  la  remarque  de  Sancllus ,  ôc  que  le  Participe  en  us  fe 
doit  fouvent  expliquer  par  le  Futur,  comme  s'il  étoit  en  dus  ; 
ils  y  auroient  appris  que  ccttQ  règle  de  Grammaire  Latine 
eft  fondée  fur  plufieurs  paffages  de  Ciceron  ôc  d'autres  Au- 
teurs de  la  plus  pure  latinité  i  d'où  ils  auroient  tiré  la  confé- 
quence  que  les  mots  ,  tempus  prafixum ,  pouvant  fe  rappor- 
ter à  un  temps  futur  comme  à  un  temps  pafTé  ,  c'étoit  la  fuite 
du  diiJ3ofitif  de  la  Sentence  du  ijpp.qui  devoit  déterminer  à- 
les  entendre  du  paflé  ou  du  futur  ,  &  que  comme  on  ne  peut 
les  appliquer  au  paffé  par  rapport  à  la  Sentence  de  I5'>88. 
qui  ne  détermine  aucun  temps  dans  lequel  le  Chapitre  pourra 
pourvoir  aux  Chapelles  en  cas  d'ablence  des  Chapelains  ^ 
il  faut  nécellairement  les  appliquer  au  délai  qui  doit  être  fixé 
par  la  fommation. 

L*adverbe  Ibidem  fcrt  de  fécond  prétexte  aux  chicanes 
grammaticales  des  Chapelains  :  ils  fuppofent  que  cet  adverbe 
marque  toujours  un  lieu  ,  &  que  les  mots  ,  intra  tempus  ibi- 
dem prœfixum  doivent  fignifier  un  temps  marqué  par  la  Sen- 
tence \  au  lieu  que  dans  ctttQ  phrafe  de  la  Sentence  ibidem 
eft  un  adverbe  de  temps ,  qui  veut  dire  dans  le  délai  qui  fera 
fixé  en  même  temps  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  FAcle  par  lequel  on 
fera  la  monition.  Cet  adverbe  eu.  fouvent  pris  en  ce  fens 
après  un  verbe  ,  ôc  à  plus  forte  raifon  après  un  participe  qui: 
tient  du  nom  &  du  verbe.  Ciceron  ayant  parlé  dans  POraifoii 
pour  Cecina  des  violences  qu'^îlbuftius  avoit  faites  à  Cecina  , 
&  ayant  à  parler  des  informations  de  ces^mêmes  violences 
qu'^buftius  avoit  fait  faire  ,  dit  :  Lœfit  in  eo  Cecinam  yjub- 
levavit  ibidem.  Ce  que  le  nouveau  Traduâ:eur  de  Ciceron  a 
rendu  en  François  ,  c'eft  en  cela  qu'il  nuit  à  Cecina  ,  mais 
il  le  fert  en  même  temps.  Or  dès  que  l'adverbe  ibidem  peut 
fignifier  en  même  temps  ,  il  faut  néceffairement  le  prendre  en 
ce  fens  dans  la  Sentence  de  i  jpp.  puifqu'il  n'eft  pas  polTible 
de  l'entendre  d'un  délai  défigné  parla  Sentence  arbitrale, 
qui ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  ii'en  déligne  aucun  après 
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lequel  le  Chapitre  pourra  pourvoir  aux  Chapelles    en  cas 
d'abfence  des  Titulaires. 

Rien  n'eft  plus  naturel  que  de  faire  dépendre  la  validité  de 
la  deftitution  du  Chapelain  abfent  du  temps  Cv:é  par  la  fom- 
mation  qui  doit  être  faite  pour  obliger  ce  Chapelain  à  venir 
réfider ,  dès  que  la  fommation  doit  être  faite  à  fa  perfonne  ; 
car  il  faut  lui  accorder  pour  fon  retour  un  temps  fuffifant  à 

Îiroportion  de  Téloignement  du  lieu  où  il  fe  trouve  lorfqu'on 
e  fomme  de  revenir.  C'eft  ce  que  marque  bien  la  Sentence 
arbitrale  de  1588.  lorfqu'elle  dit  que  le  Chapitre  pourvoira 
aux  Chapelles  quand  les  Chapelains  abfens  auront  été  due- 
ment  admomjlés  ;  car  ces  termes  duement  admojieflés ,  regar- 
dent non-feulement  la  forme  de  l'admonition  ,  mais  un  délai 
raifonnable  qu'on  doit  accorder  au  Chapelain  pour  fon  retour, 
fuivant  la  diftance  des  lieux;  autrement  les  Chapelains  ne 
pourroient  être  deftitués  comme  contumaccs,ce  qui  efl:  nécef^ 
faire  pour  la  validité  de  leur  dcftitution  ,  délai  qu'il  eft  laiffé 
à  la  prudence  du  Chapitre  de  fixer,  eu  égard  aux  circonftan- 
ces  particulières ,  parce  qu'il  eft  Supérieur  aux  Chapelains  > 
ôc  que  c'eft  à  lui  à  les  faire  fommer. 

Dans  le  fyftème  des  Chapelains  ,  la  Sentence  de  1 5'pp.  ne 
fîgnifie  rien,  parce  qu'elle  ne  permet  au  Chapitre  de  deftituer 
les  Chapelains  en  cas  d'abfence ,  que  dans  le  délai  porté 
parla  Sentence  arbitrale  de  i  j88  ôc  que  cette  Sentence  ne 
fixe  aucun  délai.  Ainfi  dans  ce  fyftème  ,  l'Article  33.  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  14.  Novembre  xC-jS  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  la  Sentence  du  premier  Mars  1599.  confirmeroit 
une  difpofîtion  chimérique  ,  ce  qu'on  ne  peut  avancer  fans 
faire  injure  au  Confeil  ,  qui  a  vu  &  examiné  la  Sentence  de 
1J99.  qui  a  prononcé  fur  un  Appel  comme  d'abus  interjette 
de  cette  Sentence  par  les  Chapelains ,  &  qui  a  jugé  qu'elle 
dcvoit  fervir  pour  toujours  de  Règlement,  &  par  conféquent, 
qu'elle  avoir  un  fens  différent  de  celui  qu'il  plaît  aujourd'hui 
aux  Chapelains  de  lui  donner,&  ce  fens  ne  peut  être  oue  celui 
que  lui  donne  leChapitre,qu'il  pourrra  pourvoir  aux  Bénéfices 
des  Chapelains  lorfqu  ils  ne  voudroient  point  réfider  dans  le 
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temps  Bxé  par  la  monmon  qui  fera  figndée  à  leurs  perfon- 

nés. 

On  a  fait  de  vains  efforts  de  la  part  des  Chapelains  ,  pour 

prouver  que  ce  n'eft  point  ce  qui  regarde  la  forme  de  la  defti- 
tution  des  Chapelains  j  par  le  Chapitre  en  cas  d'abfence  , 
dont  l'Article  53.  de  l'Arrêt  du  Confeil  a  ordonné 
rexécution.  Il  ne  faut  que  faire  quelques  réflexions  fur  les 
difpofitions  de  l'Arrêt  pour  fentir  toute  la  foiblefTe  de  ce 
fubterfuge  ;  car  la  Sentence  de  15'pp.  doit  être  exécutée 
/e/o/z  Ja  fonne  êC  teneur  ,  aux  termes  de  l'Article  33. 
de  l'Arrêt  de  \6^6,  pour  toutes  les  chofes  non  réglées  par  le 
même  Arrêt.  Or  il  n'y  a  dans  cet  Arrêt  aucune  difpofition 
qui  règle  ce  qui  doit  fe  faire  en  cas  d'abfence  Ôc  non-ré- 
fidence  Aqs  Chapelains  ;  ôc  les  difpofitions  qui  peuvent  avoir 
quelque  rapport  à  cette  matière  ,  ne  parlent  que  des  peines 
que  le  Chapitre  peut  impofer  à  ceux  qui  n'affiftent  point  aux 
Heures  du  Service  Divin.  C'efl  donc  la  deftitution  des  Cha- 
pelains en  cas  d'abfence  que  le  Confeil  a  eu  en  vue  y  quand 
il  a  ordonné  l'exécution  de  la  Sentence  de  lypp. 

Il  eft  clair  que  les  difpofitions  les  plus  importantes  de  l'Arrêt 
qui  concernent  l'état  des  Chapelains  ,  &  qui  les  conftituent 
Bénéficiers  de  Réfidence ,  font  nécefiairement  liées  avec  la 
forme  de  deftiiution  prefcrite  par  cette  Sentence,  &  qu'on  ne 
peut  y  donner  atteinte  fans  renverfer  toute  l'oeconomie  de  l'Ar- 
rêt de  1 575.  Car  fi  cette  forme  étoit  anéantie  par  l'Article  ^^.Çi 
ks  Chapelains  ne  pouvaient  plus  être  deftitués  que  pour  une 
longue  àbfence  ôc  avec  les  formes  Canoniques^ies  Chapelains 
ne  feroient  plus  des  Bénéficiers  de  réfidence.  L'Arrêt  n'auroit 
pas  dû  autorifer  par  l'Article  i.  leurs  Provifions  &  leur  Ser- 
ment ,  les  pHver  par  l'article  5.  qui  confirme  Taffedation  des 
Chapelles  aux  Vicaires  Choriftes^de  la  faculté  de  les  réfigner  ; 
les  déclarer  par  l'article  8.  aftreints  à  une  réfidence  aûueile  ôc 
continuelle  pour  defiérvir  au  Chœur  ôc  aiîifler  aux  Heures 
du  Service  Divin  ,  fans  pouvoir  s'en  ablénter  fans  congé  ,. 
même  pour  les  caufes  les  plus  légitimes  ,  ôc  les  charger  par 
d'autres  difpofitions  d'un  fervice  continuel  perfonnel  au 
Choeur  :  enfin  ce  feroit  inutilement  que  l'Article  ^o.  met  les 
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Chapelains  hors  de  Cour  fur  toutes  leurs  appellations  com- 
me d'abus  des  A£tes  qui  les  établiffent  Béne'ficiers  de  réfi- 
dence.  Au  contraire  ,  l'Arrêt  leur  ayant  imprimé  les  autres 
cara£teres  qui  conftituent  des  Bénéficiers  de  cette  efpece^  il  a 
été  néceflaire  d'y  ajouter  le  dernier  trait  qui  eft  de  pouvoir 
être  deftitué  pour  caufe  d'abfence  courte  i  ôc  c'eft  ce  que 
l'Article  33.  a  fait  en  confirmant  la  forme  de  deftitution  pref- 
crite  par  la  Sentence  de  1  ^pp. 

Il  ne  faut  pas  confondre  en  matière  de  Bénéfices  qui 
obligent  à  réfidence  ,  le  défaut  d'afliftance  au  Service  ,  quand 
le  Titulaire  réfide  fur  les  lieux  ,  avec  le  défaut  d'affiftance 
en  cas  d'abfence  ôc  non  réfidence.  Dans  le  premier  cas , 
le  Bénéfice  n'eft  ni  vacant ,  ni  impétrable  après  des  fom- 
mations  ,  quoique  le  Titulaire  foit  privé  d'une  partie  des 
fruits  ;  il  faut  pour  que  le  Collateur  puiffe  conférer  le  Béné- 
fice y  qu'il  foit  intervenu  un  Jugement  qui  ait  déclaré  le 
Bénéfice  vacant  ^  pour  punir  celui  qui  en  eft  pourvu  d'avoir 
négligé  pendant  un  temps  confidérable  d'aflifter  au  Service 
Divin  ;  car  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  permette  au  Collateur 
de  conférer  après  des  fommations  le  Bénéfice  d'un  Curé  ré- 
fident  j  mais  qui  ne  remplit  point  fes  fondions.  Au  contrai- 
re,  en  cas  d'abfence  ôc  de  non-réfidence ,  après  les  délais 
ordinaires  &  les  fommations  ,  le  Collateur  peut  difpofer  du 
Bénéfice  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Jugement  qui  le  déclare 
vacant,  parce  que  les  Canons  donnent  ce  droit  au  Collateur. 
Cette  diftindlion  doit  avoir  lieu  à  beaucoup  plus  forte  raifon 
par  rapport  aux  Bénéfices  qui  obligent  à  une  réildence  per- 
pétuelle ôc  rigourcufe. 

D'ailleurs  la  Sentence  de  15'pp.  ne  contient  qu'une  feule- 
difpofition;car  en  lifant  le  Préambule  ôc  le  Difpofitif  de  ce  Ju- 
gement^on  voit  que  l'intention  du  Cardinal  Henri  de  Gondy 
n'a  été  que  d'expliquer  la  forme  qne  le  Chapitre  feroit  obligé 
de  fuivre  ,  pour  deftituer  les  Chapelains  quis'abfenteroient, 
en  fe  confervant  en  même  temps  à  lui  ôc  à  fes  Succeiîeurs 
Evêques  de  Paris  ,  la  connoilfance  de  ces  fortes  d'affaires, 

Statuimus se  ordinamus  per  Prajèntes   liujufmodi   caufce. 

Cùgniuonejn  JSobis  èC  SucceJJorlbus  riojlns  ?  anfierijlbus  h  pif- 
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copis  effe  reJervandam,éC  hanc  formamfervaiidam^viderLcet^èCc, 
Les  formalités  qu'il  prefcrit  enfuite  avant  d'en  venir  à  la  defti- 
tution^font  la  monition  faite  par  un  Ade  authentique  à  la  per- 
fonne  de  l'abfent,  le  recours  du  Chapitre  à  l'Evêque,  qui  doit 
juger  fi  l'abfence  du  Chapelain  eft  fuffifante  pour  mériter 
qu'il  foit  puni  par  la  deftitution  ,  &  fi  le  Chapitre  doit  nom- 
mer un  autre  Chapelain  à  fa  place.  Ces  difpofitions  n'ont 
pour  unique  objet  que  de  fixer  la  forme  qu'il  faudra  fui- 
vre  pour  l'exécution  de  l'Art,  ii.  de  la  Sentence  arbitrale 
de  1^88.  au  fujet  de  la  deftitution  des  Chapelains  abfens. 
Ainfi  la  Sentence  de  1 5* pp.  ne  contenant  véritablement  qu'une 
feule  difpofition  continue  ôc  indivifible  ,  toujours  liée  par 
la  particule  éC  ,  ôc  l'adverbe  vldelicit  ;  c'eft  faire  une  violen- 
ce manifefte  à  l'Arrêt  du  Confeil  de  idy^.  qui  a  confirmé 
cette  Seutence  ,  de  prétendre  qu'il  n'a  confirmé  qu'une  partie 
d'un  tout  démontré  indivifible. 

Ce  que  dit  la  Sentence  de  179p.  du  pouvoir  de  l'Evêque 
pour  la  corredion  des  Chapelains  abfens  ,  n'eft  point  com- 
me le  prétendent  les  Adverfaires  ,  une  difpofition  diftinguée 
de  celle  qui  concerne  le  Chapitre ,  puifque  la  néceflité  du 
confentement  de  l'Evêque  pour  la  deftitution  des  Chapelains 
abfens  ,  n'eft  qu'une  partie  des  formalités  que  le  Chapitre 
doit  fuivre  avant  que  de  nommer  un  nouveau  Titulaire. 

Ce  n'eft  que  par  rapport  à  ce  confentement  que  le  Cardinal 
de  Gondy  fe  réferve  à  lui-même  ôc  à  fes  SucceflTeurs  la  con- 
noiffance  de  cqs,  iottç.%  de  caufes  en  cas  d'abfence  des  Chape- 
lains :  il  charge  au  furplus  le  Chapitre  comme  Supérieur  im- 
inédiat  des  Chapelains  de  la  monition  qui  doit  être  faite  à 
leur  perfonne  ,  de  la  deftitution  ôc  de  la  nomination  du  nou- 
(l^eau  Titulaire,  après  que  l'Evêque -aura  pris  connoifi!ance 
de  la  caufe  de  la  deftitution ,  ôc  qu'il  l'aura  approuvée. 

En  ordonnant  l'exécution  de  la  Sentence  de  15'pp.  fuivant 
fa  forme  ôc  teneur  ,  le  Confeil  n'a  pu  avoir  pour  objet ,  com- 
me le  difent  les  Chapelains  ,  de  réferver  à  l'Evêque  la 
deftitution  des  Chapelains  abfens ,  parce  que  dans  cette  Sen- 
tence le  Cardinal  déclare  lui-même  que  ce  droit  appartient 
^u  Chapitre  ôc  qu'il  n'entcndpas  le  lui  oter.  Dicunus  àC  dccla^ 
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ramiis  non  fuifft  nec  ejje  prœfad  llluji.  Domini  C.irdinalis  , 

nec  nojlrcs.  intentionisàC  an'uni coîrectionem  aut prlvatlonem 

JEccleJîct  Cayellanorum  dictœ  proiit  pra:fertur  non  refidentium 
nobis  aut  Succejjoribus  nojlris  attribuere  ,  aut  diàis  Decano 
Canonicis  SC  capltulo  tollere  èC  aufeire. 

Le  droit  de  deftituer  les  Chapelains  en  cas  d'abfence  , 
ne  rend  pas  leurs  Bénéfices  amovibles  ,  comme  ils  vou- 
droient  le  faire  entendre  ;  car  on  n'appelle  proprement  F  laces 
amovibles  ,  que  celles  qu'un  Supérieur  peut  ôter  ad  nutum  , 
ou  pour  telle  faute  qu'il  juge  à  propos  ,  fans  être  obligé  d'en 
rendre  compte  ;  autrement  tous  les  Bénéfices  qui  obligent  à' 
réfidence  feroient  amovibles ,  puifqu'on  en  peut  deftituer 
les  Titulaires  après  des  fommations  quand  ils  fe  font  abfen- 
tés  de  leurs  Bénéfices  pendant  un  certain  temps. 

S'il  faut  moins  de  formalités  ôc  moins  de  temps  d'ab- 
fence  pour  deftituer  ceux  dont  les  Bénéfices  obligent  à  une 
réfidence  &  afTifbance  perpétuelle  à  tous  les  Offices  ,  ce 
font  des  circonftances  qui  ne  changent  rien  par  rapport  au 
fond  ,  ôc  qui  n'altèrent  en  aucune  manière  la  nature  au  Béné- 
fice. 

On  objefteroit  Inutilement  que  les  Chapelains  dans  leur 
origine  n'étoient  point  fujets  à  pouvoir  être  defîitués  en  cas 
dabfence,  fans  obferver  d'autre  formalité  qu'une  fommation  ; 
&  par  conféquent  que  Ton  n'a  pu  par  la  fuite  les  afifujettir  à 
une,  pareille  fervitude  ;  car  quand  on  fuppoferoit  que  les 
Chapelles  dans  leur  origine  ne. font  pas  de  fimples  preftimo- 
nies  non  décrétées  parTEvêque  ^  ôc  qu'elles  auroientdû  è:X.xQ 
regardées  de  tout  temps  comme  de  véritables  Titres  de  Bé- 
néfices ^  il  auroit  été  permis  au  Chapitre  d'impofer  cette  con- 
dition aux  Titulaires  des  Chapelles  ,  en  les  admettant  au 
Chœur  ,  ôc  en  attachant  à  leurs  Chapelles  deflervies  à  des 
Autels  particuliers  ^  les  fondions  ,  les  droits  ,  les  émolumens 
de  Chapelains  du  Choeur  ;  car  ces  Chapelles  particulières 
étoient  d'un  revenu  très-modique  ;  ôc  ce  n'efl  que  lorfque 
le  Chapitre  y  a  joint  l'entrée  au  Chœur  ôc  la  participation 
aux  revenus  de  la  Communauté  établie  pour  les  rétributions 
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à  caufe  du  Service  Divin  ,  que  ces  bénéfices  ont  fourni  und 
honnête  fubfiftance  aux  Titulaires.  Par  là  le  Chapitre  eft  deve- 
nu non-feulement  Collateur,  mais  encore  le  Fondateur  de  ces 
Bénéfices  ,  ôc  il  lui  a  été  libre  d'ajouter  à  fa  libéralité  telle 
condition  qu'il  a  jugé  à  propos. 

Quand  cette  condition  n'auroit  point  été  exprefTément  at- 
tachée par  le  Chapitre  à  ces  Bénéfices  ,  elle  l'auroit  été  de 
plein  droit  ôc  par  la  nature  même  de  ces  nouveaux  Titres  ; 
car  dès  que  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  eft  obligé  par  la  fon- 
dation ,  par  les  ftatuts  ,  ou  par  l'ufage  à  une  affiftance  con- 
tinuelle à  tous  les  Offices,  il  devient  fujet  fuivant  le  droit 
commun  à  pouvoir  être  deftitué ,  fans  obferver  autant  de 
formalités ,  &  fans  un  délai  aulTi  long  qu'il  en  faut  pour  la 
deftitution  de  ceux  qui  ne  font  obligés  à  la  réfidence  que  par 
les  Canons ,  qui  n'exigent  point  une  afîîftance  fi  rigoureufe  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  i;88.  à  l'égard  des  Chapelains  du 
Chœur  de  l'Eglife  de  Saint-Germain,  ôc  c'eft  le  motif  de 
la  Sentence  de  I  ^pp. dont  l'Arrêt  du  Confeil  de  i6j6»  a  or- 
donné l'exécution. 

Ainfi  l'autorité  de  la  chofe  jugée  fe  réunit  ici  au  droit 
commun  ôc  aux  Titres  du  Chapitre  ;  ôc  quand  ce  feroit  un 
droit  particulier  au  Chapitre  de  S.  Germain,  ce  feroit  encore 
inutilement  que  les  Chapelains  voudroient  le  contefter  ;  parce 
<^ue  ce  droit  du  Chapitre  fe  trouve  établi  par  des  reglemens 
émanés  des  deux  PuifTances  ,  qui  peuvent  donner  à  des 
Eglifes  ou  Corps  particuliers  des  règles  plus  ftrides  que  cel- 
les du  droit  commun ,  lorfqu'elles  le  jugent  néceifaire  pour 
y  maintenir  la  difcipline. 

Ces  Reglemens  n'exigent  qu'une  feule  nionition  faite 
parle  Chapitre  en  cas  d'abfence  des  Chapelains.  Car  la  Sen- 
tence de  iy88.  n'exige  rien  autre  chofe,  finon  qu'avant  de 
pourvoir  aux  Bénéfices  des  Chapelains  abfens ,  ils  foient  due- 
ment  admoneflés  ^  ôc  le  Chapelain  abfent  eft  fuffifamment 
admonefté  par  une  fommation  faite  à  fa  perfonne  ,  de  venir 
aflifter  dans  un  certain  temps  ,  pour  qu'il  foit  puni  comme 
contumace  ^  s'il  manque  à  fatisfaire  à  la  fommation  ,  ce  qui 

eft: 
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eft  confoniie  à  l'ufage  de  pUifieurs  Eglifes ,  comn^e  le  Cha- 
pitre l'a  prouvé  ailleurs. 

Le  Sentence  du  Cardinal  Pierre  de  Gondy  rendue  en 
IS9S'  ^^^s  un  temps  où  l'on  ne  pouvoit  ignorer  ce  que 
îes  Arbitres  avoient  entendu  par  ces  termes  c/uement  ac^mo- 
neflés  y  les  traduit  par  ceux-ci ,  inonitione  feu  interpellatione 
j)iiùs  diclis  CapelLjnis  non  refidentlbus  facla  y  ce  qui  fuppofe 
qu'aux  termes  de  la  Sentence  ,  il  ne  falloit  qu'une  feule  mo- 
nition  ou  interpellation.  Dans  la  Sentence  d'Henri  de  Gondi 
qui  fixe  la  forme  dans  laquelle  la' deftitution  des  Chapelains 
aofens  doit  être  faite ,  il  n'eft  encore  parlé  que  d'une  feule 
fommation  ou  monition  à  la  perfonne  du  Chapelain  abfent, 
ôc  d'un  feul  Ade  public ,  pour  conftater  la  fommation. 

Un  dernier  moyen  dont  les  Chapelains  prétendent  fe  préva- 
loir contre  le  Chapitre^eft  que  la  Sentence  de  i  ^'pp.  nepermet 
de  deftiruer  les  Chapelains  qu'après  une  longue  abfence. 

Le  Chapitre  a  déjà  répondu  à  cette  vaine  allégation  qui 
lui  avoit  été  faite  par  le  Sieur  Bachelay. 

Lorfque  le  Chapitre  préfenta  fa  Requête  au  Cardinal  Hen- 
ri de  Gondi ,  pour  le  fupplier  d'expliquer  de  quelle  manière 
feroit  exécutée  la  Sentence  arbitrale  de  1588.  6c  celle  du  Car- 
dinal Pierre  de  Gondi  de  1 5'P5'.  il  obferva  qu'il  y  avoit  des 
Chapelains  du  Chœur  abfens  ôc  contumaces  depuis  long- 
temps ;  ^  que  le  Chapitre  ayant  voulu  les  punir ,  trouva  de 
la  réfiftance  de  la  part  des  Chapelains  ,  qui  prétendoient  que 
le  Cardinal  Pierre  de  Gondi  n'avoit  point  expliqué  claire- 
ment en  quoi  confiftoit  la  connoifTance  qu'il  s'étoit  réiervée 
de  ces  fortes  d'affaires  :  mais  dans  le  difpofitif  de  la  Sentence 
où  le  Cardinal  Henri  déclare  en  termes  précis  ,  qu'il  fait  un 
Règlement  pour  l'avenir  ,  Jl  in  pojleruin  contingat  :  il  ne 
parle  que  des  Chapelains  abfens  &  non  réfidens  ,  comme  ils 
y  font  tenus  ôc  aftraints  par  leur  ferment,ce  qui  s'entend  de  la 
plus  courte  abfence,puifqu'il  s'y  agit  de  toute  abfence  contrai- 
re au  ferment  des  Chapelains,  par  lequel  ils  fe  reconnoilfent 
aifujettis  à  une  affiftance  rigoureufe  ôc  continuelle  à  tous 
les  Offices  du  Service  Divin.  Cette  difcipline  n'eft  pas  parti- 
culière à  l'Eglife  de  S.  Germain  j  voici  ce  que  porte  fur  ce 
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fujet  le  Statut  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Paris,  Stamimus 
auodjicontingat  aliquos  ex  Jlipradiâis  Beaeficiatls  ab  Eccle- 
Jiânojlnî  abejfé  ah/ que  fpeciali  nojhrâ  licentià  ,  nifipofi  Cano- 
nicam  Monïtionem  redierint ,  illorum  Bénéficia  vacent  eo  ipjo. 
Les  Chapelains  pourroient  fe  plaindre  de  la  févérité  de  ce 
Re'glement,  s'il  permettoit  au  Chapitre  de  deftituer  un  Cha- 
pelain pour  quelques  jours  d'abfence  :  mais  cette  efpece  d'ab- 
fence  donne  lieu  feulement  au  Chapitre  de  faire  fommer  le 
Chapelain  abfent ,  de  venir  réfider  dans  un  temps  compétent, 
&  qui   eft  fixé  par  la  fommation.  La  deftitution  en  ce  cas  3 
fuivant  la  Sentence  de  r  jpp.  ôc  la  maxime  du  droit  fur  cqx.xq, 
matière  ,  Contumacia  dat  Locum  pœntx  ,  n'eft  pas  feulement  la 
peine  d'abfence  ,  mais  encore  du  mépris  que  le  Chapelain  a 
fait  des  ordres  du  Chapitre  fon  Supérieur ,  ôc  de  la  contra- 
vention au  ferment  par  lequel  en  promettant  d'obéir  au  Cha- 
pitre ,  il  s'eft  engagé  à  une  réfidence  &  à  u\\  Service  perpé- 
tuel au  Chœur.  Il  ne  dépend  que  du  Chapelain  qui  a  été  fom- 
mé  d'empêcher  la  contumace,  foit  en  venant  rélider  dans   le 
temps  fixé  parla  fommation,  foit  en  propofant  fes  excufes  au 
Chapitre  s'il  en  a  de  légitimes  ,  foit  en    s'adreflant  à  M, 
l'Archevêque  de  Paris ,  en  cas  que  le  refus  du  Chapitre  lui 
paroi  fie  injufte. 

Le  Sieur  Bachelay  n'a  voulu  employer  aucun  de  ces 
moyens  ,  ni  venir  réfider  &  alTifter  aux  Heures  du  Service  Di- 
vin ,  ni  propofer  aucunes  excufes.  Il  a  prctefté  au  contraire 
contre  la  fommation,  comme  fi  elle  avoir  été  faite  au  préju- 
dice d'un  droit  qui  lui  fût  acqujs  d'avoir  pendant  le  cours  de 
l'année  un  certain  temps  fixe  ôc  déterminé ,  pendant  lequel 
il  lui  fût  permis  de  s'abfenter  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiffion  du  Chapitre.  Cette  réponfe  eft  une  fuite  du  pro- 
jet formé  entre  lui  ôc  quelques  autres  Chapelains  ,  d'avoir  un 
temps  de  vacance  :  projet  qui  avoit  été  rejette  en  mil  fept 
cent  trente-un,  comme  contraire  à  l'obligation  attachée  à  la 
qualité  de  Chapelains  perpétuels  du  Chœur,  à  l'ufage  obfer- 
véde  tout  temps  dans  l'Eglife  de  faint  Germain  ,  aux  Statuts 
ôc  Reglemens  du  Chapitre ,  aux  provifions  des  Chapelains 
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^  au  ferment  qu'ils  prêtent  lorfqu'ils  prennent  poiTefnon  :  le 
iieur  Bachelay  a  depuis  perfévëré  dans  la  même  réfolution  , 
puifqu*il  a  demandé  avec  d'autres  Chapelains  fes  Adhérens 
par  une  Requête  précife  ,  préfentée  à  l'Officialité  de  Paris  , 
d'avoir  autant  de  jours  d'abfence  qu'en  ont  les  Chanoines, 
ôc  qu'en  cas  de  refus  de  congé  de  la  part  du  Chapitre ,  le 
refus  valût  permiiTion.  Il  a  joint  à  cette  prétention  une  inful- 
te  faite  à  fes  Supérieurs ,  en  traitant  cT extravagance  la  fom- 
mation  qui  avoit  été  fignifiée  à  fa  perfonne  de  venir  réfider 
dans  le  temps  qui  lui  étoit  marqué  ,  en  parlant  de  cette  fom- 
mation  comme  de  l'ouvrage  d'une  cabale  formée  contre  lui 
en  haine  de/on  ajflduité ,  ôc  en  voulant  faire  regarder  pour 
l'effet  de  la  paffion  de  quelques  Chanoines  ,  ce  que  le  Cha- 
pitre en  corps  avoit  ordonné  pour  la  ccnfervation  du  bon 
ordre. 

Le  Chapitre  conférant  en  ce  cas  la  Chapelle  du  Titulaire 
abfent  &  contumace  ,  après  avoir  obtenu  le  confentement  de 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  n'exerce  pas  de  jurifdidion  con- 
tentieufe  :  mais  il  ufe  du  droit  de  Jurifdidion  corredionelle 
qu'il  a  par  des  Réglemens  qui  lui  font  propres  ,  ôc  que  tout 
Chapitre  eft  en  poifeflion  d'exercer  fur  les  Chapelains  du 
Chœur,  ôc  du  droit  qui  appartient  à  tous  les  Collateurs  de 
Bénéfices  qui  obligent  à  réfidence ,  de  conférer  ces  Bénéfi- 
ces 5  lorfque  les  Titulaires  ne  réfident  point  après  en  avoir  été 
fommés  ;  car  après  le  délai  conpétent  depuis  les  fommations ^ 
fuivant  la  qualité  des  Bénéfices,  ils  font  fi  bien  réputés  vacans 
de  plein  droit  ôc  fans  aucun  jugement,  que  le  Pape  peut  les 
conférer  de  même  que  les  Collateurs  ordinaires. 

Dès  qu'il  eft  juftifié  que  le  Chapitte  a  le  droit  de  pourvoir 
aux  Bénéfices  des  Chapelains  abfens ,  lorfqu'ils  ne  fe  ren- 
dent point  à  l'Êglife  de  faint  Germain  pour  aflifter  à  l'Office 
dans  le  temps  fixé  par  la  fommation ,  pourvu  qu'il  ait  obtenu 
le  confentement  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  il  ne  peut  y 
avoir  d'abus  dans  la  claufe ,  par  laquelle  le  Chapitre  en  con- 
férant la  Chapelle  au  fieur  Gaultraie  a  déclaré  qu'elle  étoit 
vacante  par  l'abfence  ôc  par  la  contumace  à\x  fieur  Bachelay  : 

Cij 
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car  on  doit  exprimer  autant  qu'il  eft  pofTible  ,  dans  les  Pro- 
vifions  d'un  Bénéfice  le  véritable  genre  de  la  vacance  ,  &  ce 
n'étoit  effectivement  que  l'abfence  du  fieurBachelay  accom- 
pagnée de  contumace,  par  fon  mépris  de  farisfaire  à  lafom- 
mation ,  qui  a  rendu  la  Chapelle  vacante  ,  &  qui  a  mis  le 
Chapitre  en  droit  de  la  conierer  du  confentemenr  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris. 

Il  ne  peut  non  plin  y  avoir  d'abus  dans  ce  que  le  Chapi- 
tre a  ajouté  ,  que  la  Chapelle  avoit  vaqué  par  rabfence  Ôc  la 
contumace  du  fieurBachelay  ,  f'uivant  les  Statuts  ,  les  Loix, 
se  les  P^eglemens  confirmés  par  P Autorité  Royale  SC par  PAu~ 
tonte  Eccléjiajlique  ;  car  l'/^rticle  de  la  Sentence  arbitrale  de 
i5'88.  qui  autorife  le  Chapitre  à  pourvoir  aux  Chapelles  des 
Chapelains  en  cas  d'abfence  ,  après  les  avoir  dûëmentadmo- 
neftés  ,  eft  devenu  véritablement  un  Règlement  &  un  Statut 
qui  confirme  le  droit  du  Chapitre ,  &  une  Loi  par  rapport  aux 
Chapelains  qui  s'y  font  foumis.  Cette  Loi  a  été  autorifée  par 
le  Cardinal  Henri  de  Gondi  ,  qui  explique  dans  la  Senten^ 
ce  de  I  <ç^c).  la  manière  donc  la  difpofition  de  la  Sentence  ar- 
bitrale de  1588.  fera  exécutée,  &  elle  a  été  confirmée  par 
l'Autorité  Royale ,  puifque  l'Arrêt  de  1675.  ordonne  l'exé- 
cution de  la  Sentence  arbitrale  de  i  5S8.  &  de  celle  de  iS99- 
pour  ce  qui  regarde  la  vacance  des  Chapelles  en  cas  d'abfen- 
ce ôc  de  contumace  des  Chapelains,  Ainfi,bienloin  que  cçttQ 
première  claufe  foit  un  attentat  à  l'Arrêt  de  1676".  elle  ne 
contient  qu'une  exécution  de  ce  qui  eft  ordonné  par  cet  Ar* 

A  . 
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C'eft  ce  qu'il  faut  dire  auffi  de  la  claufe  des  Provifions  du 
fieur  Gaultraie  ,  où  le  Chapitre  dit  que  les  Chapelles  du 
Chœur  (on^  affectées  aux  Ficaires  Choriftes  ^fuivant  les  Sta- 
tuts ;  car  les  Chapelains  conviennent  de  cette  affectation  aux 
termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  i57j.  mais  ils  prétendent 
qu'elle  n'eft  pas  fondée  fur  le  Statut  fait  par  le  Chapi- 
tre en  1423.  Ôc  qu'elle  n'a  pour  principe  que  la  difpofition 
de  l'Article  vr.  de  lArrêt  du  Contêil  de  1*576.  Cependant  le 
Roi  n'établit  point  par  cet  Article  une  affedation  des  Cha- 
pelles au  plus  ancien  des  Vicaires  Choriftes  ^  il  fuppofe  qu'élu- 
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les"y  font  déjà  affedées  ,  puifqu  il  n'y  dit  rien  autre  chofe 
finon  que  vacation  avenant  des  Chapelles  du  Chœur  ;  elles  fe* 
ront  conférées  par  lefdits  Chanoines  èC  Chapitre  au  plus  ancien 
des  Vicaires  Chorijles. 

D'ailleurs  le  Roi  qui  veut  bien  autorifer  les  affe6lations 
de  certains  Bénéfices  aux  Chantres  &  aux  Choriftes  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  quand  il  les  juges  utiles 
ou  nécelTaires  ,  n'a  point  coutume  de  faire  ces  affedations 
dans  les  Eglifes  dans  lefquellcs  il  n'eft  pas  CoUateur  des  Bé- 
néfices ,  parce  que  l'affedation  dépend  de  la  volonté  des 
Fondateurs  ou  de  celle  des  CollateurSjqui  peuvent  fe  lier  les 
mains  à  eux-mêmes  pour  l'avantage  de  l'Eglife  ^  en  s'enga- 
geant  à  ne  conférer  certains  Bénéfices  ,  qu'aux  perfonnes  qui 
auroient  les  qualités  portées  parTaffeètation.  Jamais  nos  Rois 
n'ont  dépouillé  les  Collateurs  du  droit  de  conférer  les  Béné- 
fices aux  perfonnes  qui  ont  les  qualités  requifes  par  les  Ca- 
nons oc  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  jamais  ils  ne  les 
ont  affujettis  à  conférer  les  Bénéfices  à  des  perfonnes  qui 
eulfent  certaines  qualités  comme  celles  de  Vicaires  Chorif- 
tes  j  à  moins  que  cette  qualité  ne  fût  requife  par  la  fondation, 
ou  par  quelque  Règlement  auquel  les  Collateurs  fe  fuffent 
fournis  volontairement.  Dans  ces  matières  qui  concernent  la 
Police  Eccléfiaftique  &  le  Service  Divin  ,  le  Roi  fait  exécu- 
ter, comme  Protedeur ,  les  Canons  ,  les  ufages  ôc  les  Sta- 
tuts, mais  il  n'établit  point  de  droit  nouveau» 

Il  ell  certain  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  un  Statut  par  le- 
quel un  Chapitre  Collateur  &  Patron  de  Bénéfices  s'engage 
à  ne  conférer  ces  Bénéfices  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  fervice 
à  fon  Eglife  en  qualité  de  Vicaires  Choriftes^ 

Il  eft  encore  confiant  entre  les  Parties  ,  que  par  l'Arrêt  de 
[1(^75.  le  Roi  amis  hors  de  Cour  Ôc  de  Procès  ,  fur  l'appel 
comme  d'abus  des  Chapelains^du  Statut  que  le  Chapitre  avoit 
fait  ace  fujct  en  1423.  Le  Roi  a  donc  jugé  qu'il  n'y  avoic 
point  d'abus  dans  ce  Statut.  Ce  Statut  fubfifte  donc  dans  tou- 
te fa  force  \  ôcpar  conféquent  l'Article  vi.  de  l'Arrêt  de  167^^. 
qui  ordonne  ]a  même  chofe  que  ce  qui  eft  porté  par  le  S\.di' 
tut  jïiétMiti^o'mi  une  Loi  nouvelle,  L'Arrêt  n'ordonne  point 
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en  termes  exprès  que  le  Statut  fera  exécuté,  mais  il  juge  qtie 
le  Chapitre  a  été  en  droit  de  le  faire,  qu'il  n'eft  abufiFnidans 
fa  difpofition  en  elle-même  ,  ni  dans  la  forme:  il  enjoinr  au 
Chapitre  de  difpofer  des  Chapelles  vacantes  de  la  manière  qui 
eft  prefcrite  par  le  Statut.  N'eft-ce  pas  la  même  chofe  que  s'il 
ordonnoit  que  le  Statut ,  qui  ne  contient  que  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  l'Arrêt  ,  feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  ôc  teneur  ? 

Mais  la  preuve  ,  difent  les  Chapelains,  que  l'intention  du 
Roi,  lors  de  l'Arrêt  ds  \6^6.  n'a  point  été  d'avoir  égard  au 
Statut  de  1425.  en  affe£lant  les  Chapelles  aux  Vicaires  Cho- 
riftes  ,  c'eft  qu'il  a  déclaré  en  même  tems  qu'elles  pourroient 
être  requifes  par  les  Gradués  en  vertu  de  leurs  Grades. 

Ce  raifonnemsnt  pourroit  mériter  quelqu'attention  ,  s'il 
étoit  vrai  que  tout  Bénéfice  affedlé  par  Statuts  à  des  Vicaires 
Choriftes  ne  fût  pas  fujet  à  rexpe£lativ^e  des  Gradués  :  mais  la 
jurifprudence  eft  contraire  à  cette  prétention,  que  le  Chapitre 
de  S.  Germain  a  lui-même  foutenue  autrefois  contre  les  Gra- 
dués» On  juge  dans  tous  les  Tribunaux  qu'un  Chapitre  Col- 
lateur  de  Bénéfices  peut  fe  lier  les  mains  à  lui-même  ,  pour 
ne  les  pouvoir  conférer  qu'à  des  Clercs  qui  ont  rendu  fer- 
vice  à  l'Eglife  en  qualité  de  Chantres  ou  de  Vicaires  Cho- 
riftes :  mais  on  juge  en  même  temps  que  les  Chapitres  n'ont 
pu  par  un  pareil  engagei«ent  priver  les  Gradués  de  leur  ex- 
pectative fur  ces  Bénéfices  ,  laquelle  a  été  établie  pour  l'a- 
vantage de  l'Eglife ,  parce  qu'ils  n'ont  pûi  s'impofer  cette 
Loi  à  eux-mêmes  ,  que  pour  les  cas  dans  lefquels  ils  difpofe- 
Toient  librement  des  Bénéfices. 

Entre  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui  ont  été  rendus  fui- 
vant  ces  principes  ,  il  y  en  a  un  folemnel  du  1 7  Décembre 
162^,  rapporté  par  Bardet  dans  le  premier  Volume  de  fon 
Kecueil.  Cet  Arrêt  maintient  un  Gradué  dans  la  poffelîîon 
d'une  Ch2|>elle  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  Rheims  ,  quoi- 
que cQtte  Chapelle  ïùt  affedée  aux  Vicaires  du  Chœur  par 
un  ancien  Statut  confirmé  par  une  Bulle  enregiftrée  au  Par- 
lement de  Paris  en  i  jp;.  Pour  que  l'affedation  ait  fon  effet 

*  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  Tome  10.  pag.  384. 
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au  préjudice  des  Gradués  ,  il  faut  que  l'affedation  foit  faite 
par  la  fondation  même  du  Bénéfice  ,  ou  par  le  concours  des 
deux  Puiilances,  qui  ayent  dérogé  au  Concordat ,  afin  de  don- 
ner plus  d'étendue  à  cette  affectation. 

Le  Roi  n'a  point  jugé  à  propos  de  déroger  au  Concordat 
au  préjudice  des  Gradués  ,  pour  les  Chapelles  du  Choeur  de 
l'Eglife  de  S.  Germain  :  mais  il  a  laifTé  fubfiller  le  Statut  de 
1425.  dans  toute  l'étendue  qu'il  devoit  avoir  par  rapport  aux 
vacances  des  Chapelles  que  le  Chapitre  feroit  en  droit  de 
conférer  librement. 

Ce  Statut  n'a  point  éteint  ni  fupprimé  les  titres  des  Chapel- 
les ,  comme  les  Chapelains  voudroient  le  faire  entendre, 
fous  prétexte  qu'il  y  eft  dit  que  chacune  de  ces  Chapelles 
perVicarios  ejiifdem  Ecclejice  regerentur  y  pas  un  mot  d'ex- 
tin£lion  ni  de  fuppreflion  dans  le  Statut  ,  ni  dans  la  Bulle 
qui  le  confirme  ;  au  contraire,  la  Bulle  &  le  Statut fuppofent 
que  ces  Chapelles  quoiqu'afFe£lées  aux  Vicaires,  continue- 
ront d'être  conférées  dans  l'état  de  Chapelles  Choriales  qu'el- 
les avoient ,  Statuimus  ôc  ordinamus  qiiàd  de  catero prœdîclûs 
Capellaniœ  non  pojjint  nec  valeant  aliis  quàm  J^ica- 
riis  aut  Choriariis  ajjignari.  Les  termes  regerentur  dont  les 
Chapelains  prétendent  tirer  avantage  ,  ne  fignifient  point  que 
les  Chapelles  feront  mifes  en  régie  ,  mais  que  les  biens  en 
feront  gouvernés  &  adminiflrés  par  celui  des  Vicaires  de 
l'Eglife  qui  en  fera  pourvu.  Le  Titulaire  d'un  Bénéfice  n'eft 
pas  proprement  Propriétaire  des  fonds  qui  appartiennent  à  ce 
Bénéfice  ,  il  n'en  a  que  radminiftration  tant  q^u'il  en  eft  le 
Titulaire. 
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SECOND     MEMOIRE 

POUR  Maître  Louis  Bault ,  Curé  de  la  Paroiffe  de 
Sainte  Croix  de  la  Ville  de  Provins  ;  Demandeur 
Se  défendeur. 

CONTRE  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  deTEglife 
Collégiale  de  Saint  Qidriace  de  Provins  ,  Défen-- 

deurs  &  Demandeurs 

QUE    STION. 

Si  un  Chapitre  peut  s'arroger  des  foncl ions  Curiales  hors  defon 
enceinte  comme  le  droit  d^ adminijlrer  les  Sacremens  tant  en 
Janté  que/i  maladie  à  tous  les  Béneficiers  SC  aux  Officiers  f oit 
KccUjîajliqiies  Jbit  laies  de  /on  Eglife  en  quelque  endroit 
de  la  Ville  qiiils  demeurent ,  de  lever  leurs  corps  SC  de  les 
bihumer  en/on  Eglife  y  ou  de  les  conduire  dans  P Eglife  où. 
ils  ont  choifl  leurfépulture;  SC  s' il'  peut  Jans  titre  SC  de  fa 
Jimple  autorité  ajfujettir  un  Curé  à  afjîfler  avec  la  croix  SC  le 
Clergé  defon  Eglife  à  aucunes  cérémonies  SC  prières  publia, 
ques  dans  V  Eglife  Collégiale* 

LE  Chapitre  de  S.  Quiriace  prétend  avoir  le  droit  d'ad- 
miniftrer  les  Sacre inens  tant  en  fanté  qu'en  maladie  à 
tous  les  Béneficiers,  même  aux  Officiers,  foit  Ecclëfiaftiques, 
foit  Laies  de  fon  Eglife  ^  en  quelque  endroit  de  la  Ville  de 
Provins  qu'ils  demeurent ,  de  lever  leurs  corps  ,  &  de  les  in- 
humer en  fon  Eglife  ,  ou  de  les  conduire  dans  l'Eglife  où  ils 
ont  choifl  leur  fépulture.  Le  même  Chapitre  voudroit  afTu- 
jettir  le  Curé  de  Sainte  Croix  à  affifter  avec  la  Croix  ôc  le 
Clergé  de  fon  Eglife|ParoilIiale  à  toutes  les  cérémonies  publi- 
ques  qui  fe  foin  dans  l'Eglife  de  S.  Quiriace  par  l'Ordre  du  Roi 
ou  de  rArchevêque  de  Sens^l'une  &  l'autre  de  ces  prétentions 
4îiî  égalçmça  contraire  au  droit  commun,  ôc  le  Chapitre  de 
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S.  Quiriace  y  eft  d'autant  plus  mal  fondé  que  fon  Egllfe  n'efl: 
point  l'Eglife  matrice  de  celle  de  Sainte  Croix,  qu'il  n'a  point 
de  titre  qui  lui  donne  ces  prérogatives  ,  ôc  que  la  poffeflioii 
■qu'il  allègue  n'étant  appuyée  d'aucun  titre ,  ôc  fe  trouvant 
nouvelle,  incertaine  ,  mal  juflifiée  6c  combatue  par  des  actes 
de  pofTefrion  contraire  ,  n'a  pu  donner  atteinte  aux  droits  du 
Curé  de  Sainte  Croix  ,  &  à  la  liberté  de  fon  Eglife  ;  c'efl  ce 
qu'il  fera  très-facile  d'établir  en  rappellant  en  peu  de  mots 
les  moyens  du  fieur  Bault  fur  chacune  de  ces  proportions , 
&  en  répondant  aux  indudions  que  le  Chapitre  tire  des  Pie- 
ces  de  fa  produûion  nouvelle. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  Chapitre  de  S.  Qidriace  na  point  droit  d'adminiflrer  les  Sa-- 
cremens  du  Viatique  êC  de  VExtiême  Onclion  aux  Chanoi- 
nes 5  aux  Bénéficiers ,  SC  encore  moins  à /'es  Bedeaux  qui 
tombent  malades  /Îlt  la  ParoiJJe  de  Sainte  Croix  y  ni  de  lever 
leurs  ^corps  foit  pour  les  inhumer  dans  r Eglife  de  S.  Qiiiria- 
ce  i  Joit  pour  les  porter  à  une  autre  Eglije  où  ils  auroient 
choifi  leurjépulture. 

Comme  l'Eglife  a  été  divifée  en  diiîerens  Diocefes  ôc 
qu'un  Evêque  ne  peut  faire  aucune  fon6lion  Epifcopale  dans 
le  Diocefe  d'un  autre  Evêque  ,  chaque  Diocefe  a  été  parta- 
gé en  un  certain  nombre  d'Eglifes  Paroiffiales,  ôc  un  Curé  ou 
celui  qui  efl:  chargé  du  foin  des  Ames,  fous  quelque  titre 
que  ce  foit ,  ne  peut  faire  aucune  fondion  Curiale  hors  de 
fon  territoire. 

L'Eglife  ne  déroge  point  a  ce  droit  quand  elle  permet  Téta* 
bliffement  d'une  Eglife  Collégiale,  ou  d'un  Monaftcre  dans 
l'étendue  d'une  ParoilTe  ,  car  elle  ne  fait  en  ce  cas  que  dé- 
membrer une  partie  du  territoire  de  la  Paroiffe  ,  ôc  donner  la 
Jurifdidion  Curiale  au  chef  de  la  Communauté  féculiere  ou 
régulière  pour  l'exercer  dans  l'étendue  de  fon  territoire  ,  c'eft- 
à-dire ,  dans  l'enceinte  des  lieux  réguliers  pour  les  Monafle- 
X€5 ,  Ôc  pour  les  Ciiapitres  féculiers  dans  leur  Eglife  ôc  dans 
Tome  ÎF.  D 
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leur  Cloître,  où  les  Chanoines  étoient  obliges  de  demeurer 
fuivant  les  anciens  Canons.  Hors  de  ce  territoire  les  Supé- 
rieurs réguliers  ,  &  les  Doyens  des  Chapitres  féculiers  ne 
peuvent  exercer  aucune  fon£lion  Guriale  ,  même  fur  ceux 
qui  font  partie  de  laCommunawté  fécuiiere  ou  régulière. 

C'eû  inutilement  que  l'on  oppofe  à  ces  principes  l'autorité 
tirée  du  chapitre  Re/igio/i ,  au  fexe  ^e  Sepulniris  ;  des  difpofi- 
tions  des  Conciles  Provinciaux  de  Bourges  ôc  de  S.  Orner; 
ôc  que  Ton  veutconclurre  de  ces  autorités  que  la  Jurifdiction 
des  Doyens  fur  les  Chanoines  étant  perfonnelle^  doit  s'éten- 
dre en  toutes  les  ParoiiTes  de  la  Ville  Car  le  lieu  où  une  per- 
fonne  doit  être  inhumée  ne  fait  point  de  loi  par  rapport  àl'ad- 
miniftration  des  derniers  Sacremens  ,  ôc  au  droit  de  lever  le 
corps  après  le  décès.  Chaque  fidèle  eft  libre  de  choifirle  lieu 
de  fa  fépulture  :  mais  indépendemment  de  ce  choix  les  der- 
niers Sacremens  lui  font  toujours  adminiftrés  parle  Curé  de 
la  Parciife  dans  le  territoire  de  laquelle  il  tombe  malade  ;  on 
préfume  fuivant  la  difpofition  du  chapitre  de  Sepulturis ,  au 
Sexte  ,  qu'un  Religieux  décédé  hors  de  fon  Cloitre  fouhaite 
d'être  inhumé  dans  fon  Monaftere  avec  fes  Frères  ,  le  Con- 
cile Provincial  de  Bourges  veut  que  la  même  préfomption  ait 
lieu  par  rapport  aux  Chanoines  :  mais  ce  chapitre  du  Sq\X^  , 
&  le  Canon  du  Concile  de  Bourges  ne  difent  point  que  le  Su- 
périeur du  Monaftere,  ou  le  Doyen  du  Chapitre,  iront  admi- 
nilîrer  Iqs  Sacremens  aux  Religieux  ou  aux  Chanoines  fur  une 
autre  Pareille. 

Les  Doyens  fuivant  le  Concile  de  Saint  Orner  font  les 
vrais  Payeurs  des  Chanoines  pour  leur  adminilirer  les  Sacre- 
mens dans  leur  Eglife  ôc  dans  leur  Cloître  :  mais  ce  Conci- 
le ne  dit  point  que  les  Doyens  pourront  aller  adminiftrer  les 
Sacremens  à  leurs  Chanoines  dans  le  territoire  d'une  autre 
Paroiffe. 

La  Jurifdi£lion  des  Pafteurs  fur  les  Fidèles  confiés  à  leur 
conduite  eft  toujours  perfonnelle  ,  un  Curé  eft  le  vrai  Pafleur 
de  ceux  qui  ont  leur  domicile  ordinaire  fur  fa  Paroilîé  ;  ce- 
pendant fi  celui  qui  eft  domicilié  fur  uneParoiffe  tombe  ma- 
lade fur  le  territoire  d'une  Paroijde  voifme ,  ce  n' eft  point  le 
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Curé  de  la  Paroiffe  de  fon  domicile  ^  mais  celui  du  territoire 
où  il  eft  tombé  malade,  qui  lui  adminifire  les  derniers  Sacre- 
mens  ,  ôc  qui  enlevé  le  corps  pour  le  préfeiiter  au  Curé  du 
domicile  ordinaire  du  défunt;  parce  qu'un  Pafteur  ne  peut 
exercer  d'a<Stes  de  Jurifdi£lion  hors  de  fon  territoire  ;  ainfi  la 
Jurifdi£tion  Paftorale  du  Doyen  fur  les  Chanoines  ,  ne  lui 
donne  point  le  droit  de  leur  adminiftrer  les  Sacremens ,  ôc 
de  lever  leurs  corps  hors  de  fon  territoire. 

Si  la  Jurifdidion  Paftorale  que  l'Eglife  accorde  aux  Doyens 
.-4trries  Chanoines  leur  donnoit  le  droit   de  leur  adminiftrer 
les  Sacremens  hors  de  leur  Cloître  ,  ils    pourroient   exercer 
cette  Jurifdidion  non  feulement  dans  les  Paroiiles  de  la  Vil- 
le où  l'Eglife  Collégiale  eft  fituéc  ,  mais  encore  dans  les  au- 
tres ParoiiTes  du  Diocefe ,  ôc  dans  celles  d'un  autre  Dîocefe, 
ôc  le  Doyen  du  Chapitre  de  S.  Quiriace  fe  trouvant  à  Paris 
pourroit  adminiftrer  les  Sacremens  à  un  de   fes   Chanoines 
qui  y  feroit  malade.  Quelle  confufion  un  pareil  principe  ne 
cauferoit-il  point  dans  l'Ordre  de  la  Hiérarchie  Eccléfiafti- 
que  /  Le  moyen  le  plus  fur  pour  éviter  le  trouble  ôc  le  dé- 
fordre  eft  de  conferver  à  chaque  Pafteur  la  Jurifdi£lion  dans 
fon  territoire  :  les  mêmes  raifons  qui  ont  déterminé  à  défen- 
dre aux  Evêques  de  conférer  les  Ordres  ,  même  à  leurs  Dio- 
céfains  dans   un  autre  Diocefe ,  doivent  faire  défendre  aux 
Doyens  d'exercer  les  fondions  Curiales  hors  de  leur  Eglife 
ôc  de  leur  Cloître. 

Ces  principes  font  tous  tirés  du  Plaidoyer  célèbre  que  pro- 
nonça en  1 674.  M.  l'Avocat  Général  Talon  dans  PaflFaire  d'en- 
tre le  Chapitre  de  S.  Aignan  d'Orléans  ,  ôc  les  Curés  de  la 
même  Ville  :  la  Cour  les  a  confirmés  par  fon  Arrêt  qui  main- 
tient les  Curés  d'Orléans  dans  la  pofTefTion  d'adminiftrer  les 
5acremens  aux  Chanoines  de  S.  Aignan  qui  tomberont  ma- 
lades fur  leur  Paroiffe  y  ôc  de  lever  leurs  corps  après  leur  dé- 
cès pour  les  conduire  à  l'Eglife  de  S.  Aignan.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  dans  le  troifieme  Volume  du  Journal  des  Audien- 
<:es ,  Liv.  8.  ôc  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  eft  inféré  dans  r  Ar- 


rêt. 


La  Cour  a  confirmé  cette  Jurifprudence  par  un  Arrêtqu  cl- 

Dij 

\ 


sS  Mémoire  s 

le  a  rendu  le  7  Juillet  1 681.  en  faveur  du  Curé  de'  la  niêm^ 
paroilTe  de  Sainte  Croix  de  Provins  contre  le  Chapitre  de  l'E- 
glife  Collégiale  de  Notre-Dame  de  la  même  Ville  ;  6c  le 
Clergé  ,  qui  regarde  cet  Arrêt  comme  un  règlement  gêné* 
rai ,  Ta  fait  inférer  dans  fes  nouveaux  Mémoires. 

Il  eft  vrai  que  l'on  excepte  de  cette  règle  les  Eglifes  Ma- 
ti'ices  &  les  Collégiales,  qui  fans  être  Eglifes  Matrices  ,  ont 
des  titres  foutenus  dîme  polTeffion  confiante  ^  qui  leur  don- 
nent le  droit  d'adminiUrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  ,  Ôc 
de  lever  leurs  corps  en  quelque  endroit  de  la  Ville  qu'ils  dé- 
cèdent :  mais  le  C  hapitre  de  S.  Quiriace  ne  fe  trouve  point 
dans  le  cas  de  ces  exceptions. 

Les  Eglifes  Cathédrales  font  regardées  de  plein  droit  com- 
me les  Eglifes  Matrices  de  tout  le  Diocefe  ,  parce  que  c'ell 
le  Siège  de  l'Evêque^qui  eft  le  premier  Pafteur  du  Diocefe,  & 
que  toutes  les  Eglifes  ParoiflTiales  n'en  font  dans  leur  origine 
que  des  démembremens  :  c'eft  pourquoi  on  maintient  les 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  dans  le  droit  d'adminif- 
trer  \qs  Sacremens  aux  Chanoines  dans  toute  l'étendue- 
de  la  Ville  Epifcopale  quand  ils  font  en  poiTeflion  de  ce 
droit. 

Mais  les  Eglifes  Collégiales  ne  font  pas  des  Eglifes  Ma- 
trices des  ParoifTes  établies  dans  la  même  Ville  :  il  faut  pour 
jouir  de  cette  qualité  ôc  des  prérogatives  qui  y  font  atta- 
chées qu'elles  prouvent  que  dans  l'origine  elles  étoient  Egli- 
fes Paroiflîales  ,  &  que  les  ParoilTes  fur  lefquelles  elles 
prétendent  quelque  droit  ont  été  démembrées  de  leur  territoire* 
or  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  ne  rapporte  aucun  titre  qui 
faffe  voir  que  fon  Eglife  a  été  autrefois  la  feule  Eglife  Pa- 
roiîTiale  de  Provins  ,  &  que  les  autres  ParoilTes  ,  fur  tout  c^l- 
le  de  Sainte  Croix  ,  font  des  démembremens  de  fon  territoi-i 
re.  Cependant  c'eft  à  TEglife  qui  fe  prétend  Matrice,  à  en  rap- 
porter des  preuves ,  quand  elle  n'eft  point  la  Cathédrale  du. 
Diocefe. 

Ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  Chapitre  forme  un  ar- 
gument invincible  contre  lui,  il  eft  foûtenu  par  un  argu- 
ment  pofitif  qui  n'a  pas  moins  de  force,   car  fi  l'Eglife  de 
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Saîht  Quiriace  avoit  été  l'Eglife  Matrice  de  toutes  les  Pa- 
roifles  de  la  Ville  de  Provins  ,  elle  auroit  rélervé  des  mar- 
ques de  fa  fupériorité  primitive  fur  toutes  les  ParoilTes  /com- 
me les  Canons  le  permettent  aux  Eglifes  Matrices  ,  &  com- 
me ce  Chapitre  l'a  pratiqué  par  rapport  à  d'autres  ParoifTes  qui 
lui  ont  été  unies  ;  cependant  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace 
n'eft  ni  Collateur  ni  l'atron  de  la  Cure  de  Sainte  Croix  ,  il 
n'y  jouit  pas  des  droits  de  Curé  Primitif,  ôc  il  n'y  peut  exer- 
cer aucune  Jurifdi£l:ion  ;  car  par  l'Arrêt  rendu  en  1 674.  en- 
tre ce  Chapitre  &  M.  l'Archevêque  de  Sens  ,  on  a  fixé  toutes 
les  ParoifTes  de  la  ville  de  Provins  Ôcdes  environs,  fur  lefquel- 
les  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  a  quelque  jurifdiâzon^ 
êc  l'Eglife  de  Sainte  Croix  n'eft  point  comprife  entre  ces 
ParoifTes.  A  l'égard  de  la  Jurifdidion  fur  les  Chanoines  ôcBé- 
néficiers,  le  même  Arrêt  ne  la  donne  au  Chapitre  que  fur  les 
Chanoines  ôc  Bénéficiers  réfidens  dans  le  Cloître  &  defïervans 
continuellement  dans  leur  Eglife;  ils  n'ont  donc  point  le  droit 
d'adminiftrer  les  Sacremens  hors  du  Cloître. 

D'ailleurs  quand  on  fuppoferoit,  ce  que  ce  Chapitre  a 
avancé  fans  preuve, que  l'Eglife  de  Saint  Quiriace  auroit  été 
l'Eglife  Matrice  des  ParoifTes  de  Provins  ,  telles  qu'elles' 
étoient  avant  le  dixième  fîecle ,  on  n'en  pourroit  tirer  au- 
cune induction  pour  celle  de  Sainte  Croix.  Car  le  Chapitre 
convient  lui-même  dans  fes  Ecritures,  que  ce  qui  compofe 
aujourd'hui  la  ParoifTe  Sainte  Croix  ne  faifoit  point  alors 
partie  de  la  Ville  de  Provins  ,  ôc  qu'il  a  été  uni  à  la  Ville 
lorfqu'elle  s'eft  augmentée  confidérablement  à  l'occafion  des 
Foires  de  Champagne  6c  de  Brie  ;  mais  quand  ce  territoire 
qui  ne  dépendoit  point  du  Chapitre  de  Saint  Quiriace  a  été 
renfermé  dans  l'enceinte  de  la  Ville  nouvelle  de  Provins  , 
cette  union  n'a  pu  l'afTujettir  à  l'Eglife  de  Saint  Quiriace  ,  qui 
n'y  avoit  aucun  droit. 

Au  défaut  de  titres  ôc  de  marques  de  fupériorité  pour  éta-^ 
blir  cette  qualité  d'Eglife  Matrice  ,  le  Chapitre  a  recours  à 
fon  ancienneté  prétendue  :  il  cite  des  Balles  du  onzième  fîe- 
cle ,  où  les  Papes  &  les  Comtes  de  Champagne  ont  confir- 
mé les  Privilèges  dont  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  avoit 
joui  ab  antiquis  rétro  tejnporïbvs ,  d'où   il  conclut  que  cette 
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Eglife  ^tant  la  plus  ancienne  de  la  Ville  de  Provins ,  doit 
être  regardée  comme  la  Mère  de  toutes  les  autres. 

Mais  cette  ancienneté  (  que  l'on  pourroit  en  expliquant 
ces  Privilèges  à  la  lettre  ,  ne  faire  remonter  qu'à  un  ou  deux 
fiecies  au-deïïus  de  leur  date)  ne  prouve  point  que  cette 
Eglife  ait  été  Paroifilalc  dans  fon  origine  ,  &c  que  toutes  les 
autres  ParoiOes  en  aysnt  été  démembrées  ;  encore  moins  que 
fon  territoire  s'étendit  hors  de  la  Ville  ,  &  fur  le  lieu  où  eft  à 
préfent  la  ParoilTe  de  Sainte  Croix  ;  ce  n'efi:  pas  la  date  de  la 
conftrudion  d'une  Eglife  qui  lui  donne  quelque  Jurifdi£lion 
fur  une  autre  ,  mais  la  qualité  d'Eglife  Matrice  juftifiée  par 
des  preuves  authentiques.  D'ailleurs  Je  Chapitre  ne  rapporte 
aucun  tlrre  qui  prouve  que  l'Eglife  de  Saint  Quiriace  foit 
plus  ancienne  que  celle  de  Sainte  Croix  qui  a  pu  être  bâ- 
tie long-tems  avant  que  fon  territoire  fût  enfermé  dans  la 
Ville. 

Mais  laParoifle  de  Sainte  Croix  n'eftj  dit-on  qu'un  dé- 
membrement de  Saint  Ayoul  ;  or  les  titres  produits  aux  Pro- 
cès prouvent  que  le  Chapitre  avoit  droit  de  prononcer  ces 
excommunications  conçre  les  Habitans  de  cette  ParoiiTe^  il  y 
avoit  par  conféquent  une  Jurifdidion. 

Pour  faire  fentir  le  peu  de  folidité  de  cette  Obje6lion,on  ob- 
fervera  d'abord  que  le  Chapitre  n'a  aucun  titre  qui  fafle  con- 
noître  que  la  Pareille  de  Sainte  Croix  foit  un  démembre- 
ment de  Saint  Ayoul  ;  les  Religieux  de  Saint  Ayoul  n'ont 
aucune  marque  de  fupériorité  fur  celle  de  Sainte  Croix  ;  ils 
ne  font  point  Patrons  de  la  Cure  ,  &:  quand  ils  ont  voulu 
obliger  le  Curé  de  Sainte  Croix  d  afTifter  à  leurs  Proceffions  , 
ils  ont  été  condamnés  par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  de  Pan- 
née  1573. qui  eft  produit  au  Procès;  ainfi  quand  la  Paroifle 
de  Saint  Ayoul  feroit  une  dépendance  de  Saint  Quiriace^  on 
n'en  pourroit  tirer  aucune  conféquence  contre  l'Eglife  de 
ainte  Croix. 
En  fécond  lieu ,  la  Charte  de  Guillaume  Archevêque  de 
Sens  de  l'année  iij6.  ne  prouve  point  que  la  Paroiïïe  de 
Saint  Ayoul  ait  été  formée  d'un  démembrement  de  l'Eglife 
de  Saint  Quiriace  :  elle  juftifie  au  contraire   que  la  Paroifïe 
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de  Saint  Ayoïil  n'avoit  point  dépendu  jufqu'alors  de  celle  de 
Saint  Quiriace  ;  puifque  le  Chapitre  qui  avoit  joui  du  droit 
d'excommunier  les  Habitans  des  ParoifTes  qui  étoient  dans 
fa  dépendance  a  demandé  à  l'Archevêque  de  Sens  à  avoir  les 
mêmes  droits  fur  la  ParoiiTe  de  Saint  Ayoul  :  droit  extraor- 
dinaire ôc  abufif  que  l'Archevêque  leur  accorde  ,ôc  qui  ne  fai- 
foit  en  aucune  manière  dépendre  la  Paroifle  de  Saint 
Ayoul  de  l'Eglife  de  Saint  Quiriace  pour  tout  autre  fujet  que 
celui  de  l'excommunication. 

Il  réfulte  de  ces  Obfervations  que  le  Chapitre  de  l'Eglife 
de  Saint  Quiriace  ne  peut  établir  fa  polTenTion  fur  la  qualité 
d'Eglife  Matrice  qu'il  s'attribue  fans  aucun  fondement.  Les  ti- 
tres qu'il  a  produit  ne  lui  donnent  pas  non  plus  ce  droit  *. 
c'eft  ce  qu'il  ne  fera  pas  difficile  de  juftifier. 

Quand  il  s'agit  de  donner  atteinte  aux  régies  générales  de  la 
difcipline  Eccléfiaftique,  fur-tout  à  la  Jurifdidion  ordinaire  des 
Pafteurs,  foit  du  premier/oit  du  fécond  Ordre,il  faut  des  titres 
précis  ,  ôc  il  ne  fuffit  pas  de  rapporter  d'autres  Privilèges  que 
celui  qui  eft  contefté  ,  quand  même  ils  feroient  plus  confi- 
dérables  ;  car  les  Privilèges  qui  détruifent  le  droit  commun, 
ne  doivent  jamais  s'étendre  d'une  perfonne  à  une  autre  per- 
fonne  ,  ni  d'un  cas  à  un  autre  cas;  cependant  de  ce  grand 
nombre  dé  titres  produits  par  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  , 
il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  lui  donne  le  droit  d'adminif- 
trer  les  Sacremens  aux  Chanoines  malades  dans  toutes  les 
ParoifTes  delà  Ville  de  Provins  j  ni  de  lever  leurs  corps  après 
leur  décès. 

Que  le  Doyen  de  faint  Quiriace  ait  eu  autrefois  le  droit 
d'officier  en  botines  rouges  ,  ôc  de  donner  la  liberté  aux 
Efclaves  pour  les  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrés  ,  qu'on 
Fait  qualifié  par  excellence  Doyen  de  Provins  ;  que  la  fon- 
dation de  cette  Eglife  remonte  fi  on  le  veut ,  jufqu'à  l'éta- 
bliffement  de  la  Foi  dans  les  Gaules,  qu'il  ait  une  Jurifdidioii 
ArchidiaconaLe  fur  plufieurs  ParoifTes  ;  qu'elle  n'ait  pu  être 
interdite  ;  qu'on  imagine  de  nouveaux  titres  ,  tels  que  celui 
d Eglife  injîgnc  pour~  en  relever  l'éclat  :  toutes  ces  grandes 
prérogatives  ne  feront  jamais  regardées. comme  des  moyens 
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pour  donner  le  droit  à  ce  Chapitre  de  faire  adminiflrer  les 
Sacremens  dans  le  territoire  d'une  ParoifTe  qui  n'eft  pas  fous 
fa  dépendance  ;  il  feroit  donc  inutile  d'entrer  dans  i'éxamea 
de  ces  titres  &  de  ces  prérogatives. 

Un  autre  titre  que  le  Chapitre  de  faint  Quirîace  a  regardé 
comme  plus  précis  ,  ôc  fur  lequel  il  infifte  beaucoup  ,  eft  une 
Charte  de  Hugues  Archevêque  de  Sens  de  l'an  ii<5'o. 
époque  de  leur  étahliffement  ,  où  il  eft  dit  ,  eleclus  verô 
{  Dec  anus)  Aletropolitano  Senonenfi  injede  propria  prœferite- 
turub'i  Curant  totius Ecclejiœ SCfratriim  abj'que  nulla pravitatis 
intentione  recipiat  ',  voilà  ,  dit-on  par  cette  Charte  le  Doyen 
établi,  le  Pafteur  non-feulement  des  Chanoines^  mais  enco- 
re de  tous  ceux  qui  font  attachés  à  cette  Eglife  par  quelque 
Office  ;  on  ajoute  que  ce  droit  de  faire  les  fondions  Curia- 
les  attribué  au  Doyen  par  cette  Charte ,  ne  peut  être  ren- 
fermée dans  l'étendue  du  Cloître  ,  puifqu'il  paroît  par  d'au- 
tres Chartes  produites  au  Procès,  que  les  maifons  habi- 
tées par  les  Chanoines  en  quelque  endroit  de  la  Ville  que 
ce  ÏKxt.^  étoient  exemptes  de  toute  Juflice  y  ôc  que  le  Comte 
de  Champagne  avoit  aulTi  exempté  de  toute  Jurifdi£lion  les 
Marguilliers  Laïcs  de  cette  Eglife ,  leurs  femmes  ôc  leurs 
enfans. 

Mais  cette  Charte  fur  laquelle  on  a  tant  infifté  ,  n'attri- 
bue aucune  prérogative  au  Doyen  de  Saint  Quiriace  , 
tous  les  autres  Doyens  des  Eglifes  Collégiales  ont  comme 
lui  le  foin  des  âmes  des  Chanoines  ,  Curam  animarum  Tra- 
trum  5  ôc  de  tout  le  Clergé  ,  SC  totius  Ecclejîœ  ;  cependant 
cette  qualité  de  Pafteur  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'adminif- 
trer  aux  Chanoines  Ôc  aux  autres  Bénéfîciers  les  derniers 
Sacremens  dans  le  territoire  d'une  ParoilTe  qui  n'eft  pas 
de  leur  dépendance.  Pour  que  le  Chapitre  de  faint  Quiriace 
pût  faire  regarder  cette  Charte  comme  un  titre  qui  fervît  a 
appuyer  fa  prétention  ,  il  faudroit  qu'il  y  fut  marqué  expref- 
fément  que  le  Doyen  en  qualité  de  Pafteur  des  Chanoines 
peut  leur  adminiftrer  les  derniers  Sacremens  en  quelque  en- 
droit de  la  Ville  que  la  maifon  où  ils  demeureroient  fut  fi- 
tiié'e  ,  cette  déclaration  étoit  d'autant  plus  néçeffaire  qu'il  y 
^  'avoit 
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avoit  alors  des  Chanoines  qui  demeuroient  hors  du  Cloî- 
tre ,  comme  le  Chapitre  a  lui-même  pris  la  peine  de  le 
prouver. 

Le  Chapitre  de  S.  Aignan  d'Orléans  avoit  repréfenté  d'an- 
ciens titres  qui  portoient  que  le  Doyen  devoit  adminillrer  les 
Sacremensde  Viatique  &  d'Extrème^Onûion  à  tous  ceux  qui 
delTervoient  dans  l'Églife  de  S.  Aignan  ,  ôc  qu'ils  étoient 
exempts  de  toute  autre  Juftice  :  cependant  M.  Talon  foutinc 
que  ce  Chapitre  n*avoit  point  de  titre  pour  faire  adminiflrer 
les  Sacremens  hors  de  fon  Cloître,  parce  que  l'exercice  de 
la  Jurifdi£lion  perfonnelle  que  le  Chapitre  peut  avoir  fur  ceux 
qui  le  compoient  doit  toujours  être  renfermé  dans  le  Cloître. 

Voyons  fiau  défaut  de  titre  le  Chapitre  de  S.  Quiriace  peut 
fe  prévaloir  de  la  poiTelTion. 

On  obfervera  d'abord  fur  cet  article  que>  quand  il  s'agit  de 
la  Jurifdidion  des  Pafteurs  foit  du  premier ,  foit  du  fécond 
Ordre,  on  ne  peut  fe  fervir  du  moyen  de  la  prefcription  feule. 
Innocent  III.  ordonnoit  à  des  Clercs  du  Diocefe  de  Bràgue 
d'être  fournis  à  leur  Archevêque  comme  les  autres  Clercs 
de  ce  Diocefe  ,  nonobftant  la  poffeflion  dans  laquelle  ils 
étoient  d'être  exempts  de  fa  Jurifdiclion  ,  prucfcriptione  tem- 
poris  non  ohfîante  ,  cap.  cum  non  ,  extra,  de  pra:JcnptLonibus. 
Ainfi  un  Chapitre  ne  peut  prefcrire  contre  un  Curé  le  droit 
d'adminiftrer  les  Sacremens,  ôc  de  lever  les  corps  des  défunts 
dans  l'étendue  de  fa  Paroiffe. 

En  effet  l'on  n'a  accordé  à  la  poflcfîion longue,  paifible 
&  fans  trouble  la  prérogative  de  transférer  la  propriété,  que 
pour  empêcher  que  la  propriété  des  fonds  ne  reftât  incertai- 
ne, ôc  que  parce  qu'il  feroit  fou  vent  impoffible  après  un 
grand  nombre  d'années  de  reconnoîtrc  le  véritable  proprié- 
taire; mais  dès  qu'il  s'agit  de  la  Jurifdi£lion  ordinaire,  les 
motifs  qui  ont  fait  attribuer  à  la  poffeflTion  un  droit  qu'elle 
n'a  point  par  elle-même  ,  n'ont  plus  de  lieu  ,  parce  qu'on 
reconnoît  toujours  quel  eft  celui  qui  doit  l'exercer,  &  à  qui 
l'Eglife  l'a  confiée.  La  tolérance  de  quelques  Cures  ^  difoit  M, 
Talon  dans  l'affaire  de  S.  Aignan  d'Orléans  ,  ne  peut  pas  fai- 
re de  préjudice  à  l'ordre  piibLc  y  ni  par  ccnféquent  priver  leurs 
fucceffeurs  d'un  droit  attaché  à  leur  Bénéfice. 

Tome  IF.         ~  E 
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C  eft  pourquoi  le  Curé  de  Sainte  Croix  de  Provins  a  été 
maintenu  en  1 68 1.  dans  le  droit  d'adminiftrer  les  derniers 
Sacremens  aux  Chanoines  de  Notre-Dame  du  Val ,  qui  tom- 
beroient  malades  fur  fa  Paroifle  ,  nonobftant  la  polTefTion  im- 
mémoriale alléguée  de  la  part  du  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  Provins  ,  &  confirmée  par  une  Sentence  rendue  au  Bail- 
liage de  Provins  le  5 1  Décembre  i6<;S. 

A'mCi  quand  Je  Chapitre  de  S.  Quiriace  prouveroit  fa  pré- 
tendue pofTerTion  par  des  Pièces  authentiques ,  il  ne^  pour- 
roit  tirer  aucun  avantage.  Il  faut  ajouter  à  ce  moyen  qu'il  ne 
rapporte  aucune  preuve  de  cette  prétendue  polfenfion  qui 
puifTe  avoir  quelque  force  contre  le  fieur  Curé  de  Sainte 
Croix. 

En  effet  les  enquêtes  de  i6^j.  ôc  de  i6S<;.  font  les  pie- 
ces  dont  le  Chapitre  tire  toutes  les  preuves  de  fa  pofTeflion 
prétendue  :  mais  ces  enquêtes  n'ont  été  faites  ni  avec  le  fieur 
Bauit  ni  avec  aucun  autre  de  fes  prédecelTeurs  ;  ceû  par  rap- 
port à  lui  un  a£le  pafTé  ou  un  jugement  rendu  avec  un  tiers 
qui  ne  peut  lui  préjudicier  ni  faire  une  preuve  contre  lui  j 
l'enquefte  en  ce  cas  ,  dit  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris 5  article  5*.  de  l'ancienne  Coutume  nomb.  38.  forme  feu- 
lement une  foible  préfcmption  ôc  un  préjugé  tel  quel , 
qui  a  moins  de  force  qu'une  dcml-pre'dve  ,  non  faciu/ii ni/i 
prœfumptLonem  ,  five  quale  qiiale prœjudicium^  quod  ejl  minus 
quàm  femiplena  probaùo.  Ce  que  dit  du  Moulin  eft  con- 
firmé par  l'autorité  de  plufieurs  Jurifconfultes  :  or  fi  lapoffef- 
fion  fans  titre  pouvoir  fuffire  pour  faire  attribuer  au  Chapi- 
tre un  droit  aulTi  contraire  aux  règles  de  la  Difcipline  Ecclé- 
liaftique  que  celui  qu'il  prétend,  il  ne  lui  fufiiroit  point  d'a- 
voir des  préfomptions  telles  quelles,  même  des  demi-preu- 
ves depolTeifion:  illuifaudroit  des  preuves  complertes,  con- 
fiantes &  inconteflables  d'une  poffefïlon,  immémoriale,qui  en 
quelques  cas  fait  préfumer  un  titre  légitime  ,  quoiqu'elle  n'ait 
point  d'effet ,  quand  il  s'agit  de  donner  atteinte  à  la  JurifdL- 
aion  des  Pafteiirs ,  foit  du  premier,  foit  du  fécond   Ordre. 

D'ailleurs  les  Témoins  entendus  dans  ces  enquêtes  font 
prefquetous  des  Bénéficiers  ou  des  Bedeaux  attachés  à  FE- 
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glife  de  S.  Quiriace ,  &dont  le  témoignage  eft  fort  fufpsd 
lorfqu'il  eft  en  faveur  du  Chapitre. 

Cette  pofTefTion  eft  combattue  par  une  porTeffion  plus  an- 
cienne des  Curés  de  Sainte  Croix,  qui  ont  inhumé  fur  la  fin 
du  feizieme  fiecle  un  Chanoine  de  S.  Quiriace,ôc  en  i6î2.  un 
Bedeau  de  la  même  Eglife. 

Si  fans  fe  départir  de  ces  moyens  généraux  contre  les  en- 
quêtes de  i5j7.  ôcde  i(58j.  on  les  examine  en  détail ,  on 
n'y  trouvera  que  des  preuves  d'une  poiîeflion  moderne  ,  con- 
teftée  ôcclandeftine.Le  premier  fait  dont  parlent  ces  Témoins 
qui  font  paroître  tant  de  zèle  dans  leur  dépofition  pour  l'E- 
glife  de  S.  Quiriace ,  eft  de  l'année  i  549.  c'eft  un  Curé  de 
Sainte  Croix,  en  même  temps  Chanoine  de  S.  Quiriace  à 
qui  le  Doyen  du  Chapitre  a  adminiftré  les  derniers  Sacre-j 
Tnens;  c'eft  par  conféquent  un  mauvais  Adminiftrateur  quia 
facrifié  les  droits  de  fa  Cure  à  Taffedion  qu'il  avoir  prife  pour 
le  Chapitre  ;  ainfi  ce  premier  exemple  ne  peut  nuire  à  l'Egli- 
fe  ParoifTiale  de  Sainte  Croix ,  qui  n'avoir  alors  aucun  Détèn- 
feur  légitime  de  fes  droits. 

Des  Témoins  de  l'enquête  de  i6S^.  difent  qu'en  k^^S. 
le  Chapitre  de  S.  Quiriace  leva  le  corps  d'un  de  fes  Bénéfi- 
eiers  fur  la  Paroifle  de  Sainte  Croix  :  mais  le  neuvième  Té- 
moin de  cette  enquête  dit  qu'il  y  eut  fur  ce  fujet  des  con- 
teftations  entre  le  Chapitre  de  S.  Quiriace  &  le  Curé  de  Sain* 
te  Croix  ;  par  conféquent  la  poffeftiûn  n'étoit  ni  conftante  , 
ni  pacifique  ,  ni  reconnue.  Le  Chapitre  en  étoit  lui-même  ft 
bien  convaincu  ,  que  quand  il  leva  en  \  6^2.  le  corps  du  fieur 
Gaignard  ,  il  mena  avec  lui  un  Notaire  pour  dreffer  une  pro- 
teftation  5  en  cas  qu'il  y  en  eût  quelqu'une  de  la  part  du  Curé 
de  Sainte  Croix.  Une  fi  grande  précaution  fait  connoître  com- 
bien le  Chapitre  fe  déficit  de  fon  droit  ôc  de  fa  prétendue  pof- 
feftion. 

Il  parok  encore  parles  Regiftres  du  Chapitre  qu'en  168 ^# 
H  a  levé  le  corps  d'un  de  fes  Chapelains  décédé  fur  la  Pa- 
roifiTe  de  Sainte  Croix  ;  ôc  un  de  fes  Chantres  a  déclaré  en 
1724.  que  le  Doyen  lui  avoit  adminiftré  les  derniers  Sacre- 
mens  en  16^6.  mais  en  ce  temps-là  le  fieur  Giraud  Curé  de 
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Sainte  Croîx  éroit  interdit ,  ôc  les  fonaions  Curialc  étaient 
faites  par  des  Deffervans  établis  par  M,  l'Archevêque  de  Sens, 
qui  n'avoient  nul  intérêt  de  foutenir  les  droits  de  la  ParoifTe 
de  Sainte  Croix  ^  ou  qui  n'en  étoient  point  inftruits;  pendant 
que  le  Curé  étoit  à  Paris  pour  foliiciter  le  procès  qu'il  avoit 
contre  ion  Archevêque.  Le  Curé  en  ce  temps-là  étoit  fans 
Défenfeur  ;  6c  ce  qui  s'eft  paffé  alors  n'a  pu  faire  acquérir  au- 
cun droit  au  Chapitre. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  encore  parlé  dans  ces  enquêtes  de  deux: 
autres  perfonnes  auxquelles  les  Chanoines  de  S.  Quiriace 
ont  adminiflréles  derniers  Sacreniens  fur  la  ParoifTe  de  Sain^ 
te  Croix:  mais  rien  n'eft  plus  facile  que  de  prévenir  un  Curé 
&  d'adminiflrer  ainfi  les  Sacreniens  à  fes  Parolfllens  fans  qu'il 
en  foit  inftruit. 

Eft-ce  fur  un  petit  nombre  de  faits  de  cette  nature  que  peut 
être  établie  une  pofîeflion  contre  le  droit  ccn^mun  ^  qui  n'eft 
de  quelque  poids  que  quand  elle  eft  immémoriale,  certaine  , 
iuftihée  par  un  grand  nombre  de  faits  qui  ne  puilTent  être 
conteftés  ,  6c  appuyée  de  quelque  titre  qui  faffe  préfumer 
que  celui  qui  allègue  la  pofTeirion  a  eu  autrefois  quelque 
titre  par  lequel  on  ait  dérogé  en  fa  faveur  au  droit  commun.- 

A  l'égard  des  preuves  de  pofleflion  que  le  Chapitre  pré- 
tend tirer  des  enquêtes  par  rapport  aux  autres   Paroifîes  de 
Provins  ,  le  fieur  Bault  ne  s'arrêtera  point  à   les  examiner-, 
car  dans  ces   matières  lapolTeflîon  par  rapport  à  une  ParoifTe 
ne  peut  être  tirée  à  conféquence  contre  une  autre  paroilTejpar- 
ce  que  la  polTefTion  peut  être  foutenue   dans  une  ParoifTe  de 
droit  ou  de  moyens  qui  n'auroient  point  de  lieu  pour  une  autre 
Eglife.  Le  Chapitre  étant  Curé  primitif  de  S.  Quiriace  pourroit. 
adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  ,  en  vertu  de  cette 
qualité  jointe  à  la  pofTe{ïion,fans  que  cette  pofTefTion  pûtfervir' 
de  moyen  contre  la  ParoifTe  de  Sainte  Croix^qui  ne  dépend  en. 
aucune  manière  de  S.  Quiriace. 

Le  dernier  moyen  propofé  par  le  Chapitre^  efl  celuï  de  l'e- 
xemple de  plufieurs  autres  Collégiales,  entre  lefquelles  il  y  en. 
a  qui  ont  été  confirmées  par  Arrêt  contradidloire  ,  dans  le 
droit  ôc  dans  la  poireflion  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux, 
Chanoines  malades  ,  ôc  de  lever  les  corps  des  défunts  hors  de 
leur  territoire. 
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Le  fîeiir  Bault  répond  à  tous  ces  Certificats    de  Chapitres 
de  Collégiale  qui  atteftent  qu'ils  font  enpoffeffion  de  lever  les 
corps  de  leurs  Chanoines  décédés  hors  du  Cloître ,  ce  que 
M.  l'Avocat  Général  Talon  répondoit  à  de  pareils  Certificats 
que  le  Chapitre  de  S.  Aignan  d'Orléans  avoit  rapportés  con- 
tre les  Curés  de  la  même  Ville,  qiùils  ne  font  pas  d'un  grand 
poids  y  en  effet  ou  ces  Chapitre  ont  en  leur  faveur  une  pof- 
feflîon  bien  juftifiée  ôc  foutenue  de  titres  ;  authentiques  ,  ou 
ils  n'ont  que  quelques  adles  de  poffelïion  fans  aucun  titre  : 
il  n'y  a  point  de  doute  que  le  droit  des  premiers  ne  foit  bien 
affuré  :  mais  le  Chapitre  de  S.  Quiriace  ne  peut  fe  prévaloir 
de  leur  exemple  ,  puifqu'il  n'a  point  de  titre  ;  que  les  Pièces 
dont  il  prétend  tirer  les  preuves  de  fapoffeffion  ne  font  aucu- 
ne foi  contre  le  fieur  Curé  de  Sainte  Croix,  6c  qu'il  eft  même 
juftifié  par  ces  Pièces  ,  que  la  polTeffion  qu'il  allègue  efl  nou- 
velle ôc  incertaine.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  titre  ,  &  dont  la 
pofleffion  eft  incertaine  ,  font  dans  le  même  cas  que  le  Cha- 
pitre de  S.  Quiriace,  &  les  Curés  font  en  droit  de  faire  cef- 
fer  ces    entreprifcs   fur  leur   Jurifdidion.  Si  ces   Chapitres 
avoient  tous  marqués  dans  les  Certificats  qu'ils  ont  donnés  y 
fur  quoi  ils  fondent  ieur.droit ,  on  auroit  vu  que    pîufieurs 
ont  des  titres  précis;  celui  de   Maizieres  cite  une  Sentence 
arbitrale    rendue  entre  les  Chanoines  ôc   les  Curés  de  Mai- 
zieres en  127p.  une  Ordonnance  de  M.  le  TelHer  Archevê- 
que de  Rheims  ,   Ôc  une  Sentence  rendue  à  Maizieres.  Les 
Chanoines  de  Neele  en  Vermandois  ont  une  Jurifdiclion  fur 
les  Curés  de  la  Ville  ;  les  Curés  doivent  afiifter  aux  Chapi- 
tres généraux  que  tiennent  les  Chanoines  ,  ôc  c'eft  le  Doyen" 
'du_  Chapitre  qui  leur  adminiftre  les  derniers  Sacremens  ,   ôc 
qui  les  enterre:  le  Chapitre  de  S.  Quiriace  peut-il  fe  fervir 
de  ces  deux  Certificats  ,  lui  qui  n'a  point  de  titre ,  ôc  qui  n'a 
jamais  eu  de  Jurifdidion  fur  la  Paroifle  de  Sainte  Croix. 

A  l'égard  des  Arrêts  rendus  en  faveur  des  Chapitres  de  S. 
Quentin,  de  S.  Martin  de  Tours  ôc  de  Sezanne,  la  princi- 
pale indu£tion  que  les  fleurs  de  S.  Quiriace  en  voudroicnt 
tirer,  c'eft  que  la  pofTeffion  feule  fufiit  à  une  Eglife  Collé- 
giale pour  acquérir  le  droit  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux- 
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Chanoines  hors  du  Cloître  :  mais  le  fieiir  Bault  ayant  prouvé 
par  Jes  principes   de   Ja  Jurifprudence  ,  ôc  par  les  Arrêts  de  la 
Cour  qu'il  n'y  a  que  les  Collégiales  qui  font  Eglifes  Matri- 
ces des  Cures  ,  ou  qui  ont  un  titre  précis  ,  dont  les  Doyens 
puifTent  adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  qui  demeu- 
rent hors  du  Cloître  ,  c'eft  au   Chapitre    de  S.    Quiriace  qui 
prétend  que  ces  trois  Arrêts    n'ont  pour  fondement   que  la 
poiïeflion  de  ces  Eglifes  Collégiales  ,  à  le  prouver.  L'Eglife 
de  S.  Quentin  eft  l'Eglife  Matrice  de  toutes  les  Paroiffes   de 
la  Ville  fur  lefquelles  elle  exerçoit  autrefois  une  Jurifdidlion 
quafi  Epifcopale  ;  en  lui  ôtant  les  droits  Epifcopaux   dont 
elle  jouilToit ,  on  ne  l'a  point  privée  de  celui  dont  jouiffent 
d'autres  Collégiales  de   pouvoir  adminiftrer  les  Sacremens 
aux  Chanoines  malades  dans  l'étendue  des  Paroiffes  de  fa  dé- 
pendance. Il  y  a  lieu  de  croire  (  tant  qu'on  ne  prouvera  point 
le  contraire  )  que  les    Chapitres  de  S.  Martin  de  Tours  ôc 
de  Sezanne  avoient  des  titres   joints  à   la   poflefTion  ;  il  eft 
inutile  de  dire  que  la  Cour  ne  s'eft  déterminée  que  fur  la  pof- 
fedjon  du  Chapitre  de  Sezanne  ,  parce  qu'on  a  ordonné  que 
ce  Chapitre  feroit  preuve  de  la  polTefTion  qu'il   ailéguoit^    ôc 
que  l'Arrêt  définitif  l'a  maintenu  dans  la  poffefTion  d'adminif- 
trer  les  Sacremens  aux  Chanoines  par  toute  la  Ville    de  Se- 
zanne ,  ôc  de  lever  leurs  corps  ;  car  comme  il  ne  fuffit  point 
à  un  Chapitre  d'avoir  un  titre  s'il  n'y  joint  la  poffellîon  ,  il  a 
fallu  ordonner  indépendamment  des  titres  j,  que  les  Chanoi- 
nes prouveroient  la  pofTeiïion  qui  étoit  conteftée.  Si  l'Arrêt 
définitif  ne  prononce  qu'une  maintenue  dans  la  polTeflion  , 
c'eft  que  dans  les  matières  où  îa  pofTefïion  eft  inutile  fans  titre, 
la  forme  de  la  prononciation  de  maintenir  dans-  le   droit  ôc 
dans  la  polTefTion  ,  ou  dans  la  poiTedion  feule,  eft:  iadiiîerente 
dans  les  complaintes  fur  les  Bénéfices,  on  ne   prononce  ja^ 
mais  que  par  la  maintenue   en  pofTeiïion,  quoique  la  polTef- 
fioii  du  Bénéfice  fans  titre  foit  abfolument  inutile. 

Pour  ce  qui  eft  des  Arrêts  du  Confeil  de  1717.  rendus  con- 
tre le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  ôc  celui  de  Notre  -Dame 
du  Val ,  par  lefquels  on  a  jugé  que  quand  un  Clerc  auroit  un 
Bénéfice  dans  ces  deux  Collégiales  /  le  Chapitre  de  S.    Quiria^ 
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ce  lui  feroit  adminiftrer  les  derniers  Sacremens,  ôc  qu'il  le- 
veroit  les  corps  pour  les  inhumer ,  '  il  eft  furprenant  qu'on 
i'objefte  encore  au  fieur  Curé  de  Sainte  Croix  ;  puifque  le 
Confeil  par  un  Arrêt  de  1 72  i.  a  renvoyé  l'affaire  par-devant 
les  Juges  qui  en  dévoient  connoître  ,  quand  le  Chapitre  de  S. 
Quiriace  a  demandé  que  l'Arrêt  de  1717.  fût  déclaré  commun 
avec  les  Curés  ;  c'eft  par  rapport  à  eux  une  chofe  jugée  avec 
un  tiers,  &  ce  Jugement  ne  peut  leur  faire  de  préjudice. 
Avant  que  de  décider  la  queftion  auquel  des  deux  Chapitres 
il  appartiendroit  d'inhumer  les  Bénéfîciers  dans  le  cas  qui 
faifoit  le  fujet  de  leur  conteftation ,  il  falloir  mettre  les  Cu- 
rés en  caufe,  &  juger  (i  ce  droit  devoit  appartenir  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  deux  Chapitres. 

Il  ne  refte  au  fisur  Bault,  par  rapport  à  la  première  propo- 
rtion y  qu'à  faire  quelques  réflexions  fur  l'article  des  conclu- 
fions  du  Chapitre  de  S.  Quiriace.  Il  veut  étendre  jufqu'aux 
plus  bas  Officiers  de  l'Eglife  le  droit  de  leur  adminiftrer  les 
Sacremens,  &  de  lever  leurs  corps  en  cas  qu'ils  demeurent 
fur  la  Paroi ITe  de  Sainte  Croix.  Cette  prétention  eft  d'autant 
plus  extraordinaire  que  les  Bedeaux  ne  font  certainement 
point  du  corps  d'un  Chapitre  ,  mais  fes  ferviteurs  :  aufïi  les 
Eglifes  Cathédrales  qui  font  les  Eglifes  Matrices  du  Dioce- 
fe  ne  prérendent-elJes  pas  avoir,  par  rapport  aux  Bedeaux,  le? 
droits  qu'on  ne  leur  conrefte  point  par  rapport  aux  Chanoi* 
nés.  Quand  l'Eglife  Métropolitaine  de  Paris  a  voulu  faire 
adminiftrer  les  Sucremens  à  fes  Bedeaux,  ôc  lever  leurs  corps 
fous  prétexte  qu'elle  étoit  en  pofTeffion  de  ce  droit ,  les  Cu- 
rés de  Paris  out  obtenu  un  Arrêt  le  7  Septembre  i6<;i.  qui 
condamne  cette  prétention  ;  cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
Additions  à  la  Biblioteque  Canonique  fur  le  mot  Paroijje , 
celui  qui  a  été  rendu  en  faveur  de  l'Eglife  Collégiale  de  S. 
Quentin  ne  donne  non  plus  au  Chapitre  ce  droit  que  pour  les 
Officiers  vivans   Cléricaiement. 

Mais  dans  ces  Eglifes  ,  nous  dit-on,  les  places  de  Bedeaux 
ne  font  que  des  commiflions  révocables,  au  lieu  que  dans 
l'Eglife  de  S.  Quiriace  ce  font  des  prébendes  Laïques,  on 
en  d^wie  des  provifions  ,  ceux  qui  en  font  pourvus  prêtent  le 
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ferment ,  prennent  pofTefTion,  ôc  ne  peuvent  être  révoqués  ; 

ils  font  dans  cette  Collégiale  ce  que  font  les  Frères  laïcs  dans 

les  monafteres. 

Le  fieurBauIt  n'ignore  pas  qu'il  y  a  dans  plufieurs  Eglifes 
des  Prébendes  laïques  qui  peuvent  être  pofTedées  par  des 
perfonnes  mariées  ;  le  Roi  eft  le  premier  Chanoine  de  plu- 
fieurs Cathédrales  ou  Collégiales  :  mais  qu'il  y  ait  des  Egli- 
fes où  les  Bedeaux  fuflent  prébendes,  c'eft  ce  qu'il  n'avoit  pas 
fû  jufqu'à  préfent  ;  mais  s'il  eft  poifible  qu'il  y  ait  des  Chapi- 
tres où  les  places  de  Bedeaux  foient  des  Prébendes,ce  ne  peut 
être  celui  de  S.  Quiriace.  Car  ceux  qui  le  compofent  font 
trop  bien  inftruits  pour  ne  pas  favoir  que  c'eft  une  fimonie 
de  vendre  une  Prébende  laïque  comme  une  place  de  Frère 
laïc  dans  un  Monaftere  ;  cependant  ils  fouffrent  que  leuc 
Tréforier  vende  ces  places  ;  c'eft  un  de  fes  profits  ;  ils  ad- 
mettent ceux  qui  les  ont  achetées  de  quelqu'autre  particulier  : 
ie  nommé  Vion  à  qui  on  avoit  vendu  une  de  ces  places  loo 
^cus  ,  &  que  l'on  n'avoit  reçu  qu'à  condition  qu'il  demeure- 
toit  fur  une  ParoifTe  dépendante  du  Chapitre  afin  que  le 
Doyen  lui  adminifîrât  les  Sacremens  en  cas  de  maladie  ,  la 
revendit  200  livres  pour  avoir  la  liberté  de  s'établir  fur  la 
ParoifTe  de  Sainte  Croix.  Ces  places  ne  font  donc  pas  des  Pré- 
bendes 5  mais  de  (impies  Offices  des  plus  bas  ;  ôc  les  céré- 
monies des  provifions,  de  la  preftation  de  ferment,  de  la  prife 
■de  polfeATion  n'ont  été  imaginées  que  pour  donner  une  efpecç 
de  relief  à  ces  places  ,  afin  de  les  vendre  plus  cher. 

En  finiflant  cette  première  partie,  on  obfervera  que  le  Cha- 
pitre de  S.  Quiriace  eft  lui-même  fi  incertain  fur  le  droit 
qu'il  prétend  ,  qu'après  avoir  demandé  par  fa  première  re- 
quête qu'il  fût  maintenu  dans  le  droit  de  faire  l'inhumationi 
de  fes  Chanoines  ôc  Ofiiciers ,  en  quelque  lieu  de  la  Ville 
qu'ils  décédaffent,  ils  fe  fontreftrains  par  la  fuite  à  les  inhu- 
mer dans  leur  Eglife  ,  ou  à  conduire  les  corps  aux  autres 
Eglifes  pour  les  préfenter  à  l'Eglife  où  l'inhumation  fe  feroiç 
files  Chanoines  ôc  les  Officiers  n'étoient  point  inhumés  à 
Saint  Quiriace. 

SECONDE 
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SECONDE    PROPOSITION. 

Xf  Curé  de  Sainte  Croix  iiejl  point  obligé  d' ajfijler  aux  Pne-^ 
je%  publiques  commandées  par  le  Roi  ou  par  V  Archevê- 
que de  Sens  qui  f'e  font  dans  VEgliJe  de  S.  Qidriace, 

De  droit  commun  les  Prières  publiques  qui  font  ordonnées 
par  le  Roi  fuivantles  différens  évenemens,  foitpour  rendre 
grâces  à  Dieu  du  gain  de  quelque  Bataille  ,  foit  pour  implo- 
rer fa  miféricorde  dans  des  temps  de  calamités ,  doivent  être 
faites  en  chaque  Eglife  Paroiffiale  :  il  y  en  a  une  preuve  in-- 
conteftable  dans  les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIII.  où  ce 
Prince  ayant  mis  fa  perfonne  ôc  fon  Royaume  fous  la  protec- 
tion de  la  Sainte  Vierge,  enjoint  aux  Archevêques  &  aux  Evê- 
ques  de  fon  Royaume  ,  de  faire  faire  tous  les  ans  une  Pro- 
celïïon  folennelle  le  jour  de  L\  Fête  de  l'AfTomption  de  la 
Sainte  Vierge  ,  non-feulement  dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,' 
mais  encore  dans  toutes  le  Eglifes  Paroiiliales,  &  dans  les 
Monafteres  de  leur  Diocefe. 

Il  en  eft  de  même  des  prières  extraordinaires  que  les  Evê- 
ques  jugent  à  propos  d'ordonner  dans  leurs  Diocefes  en  diffé- 
rentes occafions  :  les  Mandemens  pour  faire  faire  ces  prières 
font  adreffés  à  chaque  Curé ,  par  conféquent  chacun  d'eux 
doit  fatisfaire  dans  fon  Eglife  ParoilTiale  a  l'ordie  qu'il  en  a 
reçu. 

Le  fleur  Bault  convient  que  cette  règle  du  droit  commun 
fouffre  des  exceptions ,  &  qu'il  y  a  des  Villes  dans  le  Royau- 
me OLi  le  Clergé  de  plufieurs  Eglifes  fe  réunit  dans  ces  céré- 
monies au  Clergé  de  la  Cathédrale  ,  quand  la  Ville  eft  Epif- 
copale  ,  ou  à  celui  de  quelque  Eglife  Collégiale. 

Mais  pour  qu'une  Collégiale  puiffe  obliger  un  Curé  à 
quitter  ainfi  fa  Paroiffe  pourafTifter  à  cç^s  prières  extraordiiiai- 
r^s ,  qui  de  droit  commun  fe  devroient  faire  dans  fa  Paroiffe, 
il  faut  que  le  Chapitre  foit  fondé  en  titre ,  ou  du  moins  qu'il 
j-uftifie  fa  poffeffion  par  un  ufage  anciea  ôc  confiant ,  &  qu'il 
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falTe  voir  que  c'eft  par  devoir  ,  &  non  par   {împle  dévotiott' 

que  le  Curé  a  coutume  d'affifter  à  ces  cérémonies. 

Le  Chapitre  de  faint  Quiriace  na  point  de  titre  qui  lui 
donne  cette  prérogative  à  l'égard  de  l'Eglife  Paroifliale  de 
fainte  Croix  ,  laquelle  ne  dépend  en  aucune  manière  de  l'E- 
glife de  faint  Quiriace  :  il  n'a  pas  non  plus  de  pofTeiîîon. 

Depuis  dix  ans  que  le  fieur  Bault  eft  Curé  de  fainte  Croix  ^ 
M  n'a  point  alîifté  aux  prières  publiques  qui  fe  font  à  faint 
Quiriace,  il  a  fait  chanter  dans fon  Eglife  le  Te  Deum  ,  il  a 
fait  des  Services  pour  le  Roi ,  pour  \es  Princes  ,  pour  \es 
Gouverneurs  de  la  Frovince^ôc  les  Prières  pour  les  ouvertures 
du  Jubilé  ;  la  même  chofe  s'eft  pratiquée  ,  de  l'aveu  même  du 
Chapitre  /pendant  plus  de  4^.  ans  que  le  fieur  Giraud  a  été 
Curé  de  fainte  Croix  :  il  y  a  donc  plus  d'un  demi  fiecle  que  \e% 
Curés  de  fainte  Croix  font  en  poflefTion  de  faire  faire  ce^ 
Prières  dans  leur  Eglife  ;  ôc  cette  polTelTion  fuffircit  pour  les 
exempter  d'affifterà  celles  qui  fe  font  à  faint  Quiriace,  quand 
même  ils  auroient  été  afTujettis  à  cette  fervitude. 

Mais  le  Chapitre  n'a  pas  même  de  preuves  de  l'ancien 
ufage  qu'il  allègue  ,  il  prétend  les  tirer  des  enquêtes  de  1 5^7. 
&  de  1585".  n"»ais  ces  enquêtes  ne  peuvent  faire  aucune  foi 
contre  le  fieur  Bault ,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  premiè- 
re propofition  ,  parce  qu'elles  n'ont  point  été  faites  avec 
lui ,  ni  avec  aucun  de  fes  FrédécefTeurs  ,  &  que  la  plupart  des 
Témoins  qui  y  ont  été  entendus  font  des  perfonnes  attachées 
au  Chapitre  de  faint  Quiriace. 

En  fécond  lieu  ,  aucun  des  Témoins  entendus  dans  ces  en- 
quêtes ne  dit  qu'il  ait  vu  le  Curé  de  fainte  Croix  affilier  aux 
Prières  extraordinaires  qui  fe  font  à  faint  Quiriace  par  ordre^ 
du  Roi  ou  de  l'Archevêque  de  Sens  :  quand  ces  Témoins, 
ont  dépofé  que  Les  Corps  Ecckfia/liques  aHiftent  à  ces  céré. 
monies,  ils  n'ont  entendu  par  ces  termes  que  les  Chapitres 
de  S.  Quiriace  ,  de  S.  Jacques  &  de  Notre-Dame  du  Val ,  & 
non  le  Clergé  de  toutes  les  ParoifTes  ,  ôc  les  autres  Ecclé- 
iiaftiques,  puifljue  les  Chapelains  de  faint  Blaife  ,  le  Chapi^ 
tre  de  famt  Nicolas,  l'Hôtei-Dieu  &  les  Pères  de  l'Oratoire 
quifont  encore  plus  des  Corps  Eccléfiaftiques  que  le  Clergé 
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cîe  fainte  Croix  ,  n'ont  jamais  affifté  à  des  cérémonies  qui  fe 
font  dans  l'Eglife  de  faint  Quiriace. 

Mais  le  Roi  veut ,  nous  dit-on  ,  que  la  Proceffion  qui  fe 
fait  le  jour  de  l'Affomption  de  la  fainte  Vierge  foit  générale  ; 
il  faut  donc  que  tout  le  Clergé  de  chaque  Ville  fe  réunifie 
dans  une  Eglife  principale  pour  cette  Cérémonie  ;  il  en  doit 
être  de  même  des  Te  Deum ,  &  des  autres  prières  extraordi- 
naires faites  en  vertu   des  Mandemens  des  Archevêques  de 
Sens;  car  ces  Mandemens  portent  que  les  Prières  feront  faites 
dans  les  principales  Eglifes  du  DiocefcjÔc  qu'on  y  appellera  les 
Communautés  féculieres  ôc  les  Magiftrats  des  Villes;M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  a  écrit  au  Prévôt  de  faint  Quiriace  en  172  i. 
à  l'occafion  de  la  Proceffion  pour  l'ouverture  du  Jubilé,  qu'il 
fouhaitcroit  qu'on  ïk\  Provins  une  Procefîion  générale  la  plus 
folennelle  qu'il  fe  pourroit ,  &  il  a  marqué  que  l'on  en  feroit 
une  femblable  à  Sens  oia  l'on  inviteroit  tous  les  Corps  Ecclé- 
fiafliques,  &  les  Compagnies  :  enfin  le  fieur  Giraud  a  lui-même 
reconnu  qu'il  étoit  obligé  d'affifter  aux  cérémonies  publiques 
qui  fe  font  à  faint  Quiriace  ;  il  a  été  condamné  à  une  amende , 
&  il  efl  depuis  intervenu  une  Sentence  pareille  au  Bailliage 
de  Provins  contre  le  fieur  Bault ,  pour  n'avoir  point  affifté   à 
la  Proceffion  qui  fe  fait  à  faint  Quiriace  le  jour  de  l'Affomp- 
tion  de  la  fainte  Vierge, 

Tels  font  les  moyens  des  fîeurs  du  Chapitre  ,  dont  l'on 
fent  d'abord  le  peu  de  folidité. 

Quand  le  Roi  Louis  XIV.  déclara  en  1700.  qu'il  vouloit 
que  la  Proceffion  du  jour  de  l'Affomption  fut  générale  ,  fon 
intention  étoit  d'établir  en  chaque  Ville  où  il  n'y  en  avoit 
point,  une  Proceffion  à  laquelle  les  Officiers  des  Villes 
affifteroient  :  mais  il  n'y  a  rien  dans  fa  déclaration  qui  prouve 
que  fon  intention  ait  été  que  tous  les  Curés  d'une  Ville  fe 
joigniffent  à  un  autre  Clergé  ,  dont  ils  font  indépendans, 
ôc  avec  lequel  ils  n'ont  point  coutume  de  fe  joindre  pour 
ces  cérémonies.  A  Paris  &  dans  les  autres  Villes  du  Royaume 
les  Curés  font  encore  cette  Proceffion  dans  leurs  Eglifes  Pa- 
roiffiales  :  le  contraire  ne  fe  pratique  que  dans  les  Paroiffes 
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où  les  Curés  font  afTujettis  en  vertu   de  quelque  titre  ou  d'uff 

ufage  immémorial  à  fe  rendre  à  une  autre  Eglife  pour  ces 

cérémonies. 

Tous  les  Mandemens  des  Archevêques  de  Sens  produits 
par  les  fieurs  de  faint  Quiriace  portent  ,  que  les  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières  feront  invitées  à  ces  cérémo- 
0ies  à  la  manière  accoûtumée^ainfi  l'on  ne  peut  inviter  pour  ces 
cérémonies  à  TEglife  de  S.  Quiriace  le  Curé  de  fainte  Croix, 
qui  n'y  eft  point  obligé^  &  qui  n'a  point  coutume  d'y  aflifter. 
La  Lettre  écrite  par  M.  l'Archevêque  de  Sens  en  172T.ÔC 
produite  par  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  fait  bien  connoî- 
tre  que  tel   eft  l'efprit  de  fes  Mandemens  ;   car  en   même 
temps  qu'il  écrit  que  c'eft  fon  intention  que  la  Proceffion 
générale    de   l'ouverture  du  Jubilé   foit  la  plus  folennelle 
qu'il  fera  poflTible  ,  il  ajoute  ,  Juivatit  les  ujages  des  lieux  ; 
il  fouhaite  que  la  ProcefTion   générale  Je  fijje  à  Provins  à 
la  manière  accoutumée  ,  ôc   que  le  Chapitre  le  falTe  favoir  ^ 
tous  ceux  qui  y  ajjijlent  d'ordinaire,  Sow  intention  n'efl  donc 
point  d'obliger  le  Curé  de  Sainte  Croix  à  fe  joindre,  contre  la 
coûtume^au  Chapitre  de  Saint  Quiriace.  Tous  les  Mandemens 
des  Archevêques  de  Sens  ne  portent  point,  comme  ceux  qui 
ont  été  produits  par  le  Chapitre  de  Saint  Quiriace  ,  que  les 
Te  Deum  feront  chantés  ,  ou  que  les  Prières  extraordinaires 
feront  faites  dans  les  Eglifcs  principales  ;  il  y  en  a  d'autres 
produites  par  le  ileur  BauJt ,  qui  difentque  les  Prières  feront 
faites  darts  toutes   les  Eglifes  du  Diocefe ,  ou  dans  les  Pa- 
roijjes  ^  autres  Eglifes  du  Diocefe ,  ou  dans  les  Eglifes  des 
Abbés  ,   Chapitres  ,    Curés    SC  Supérieurs  des    Communautés- 
fée  uli  ères  éC  régulières. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Giraud  avoit  offert  volontairemenr 
au  Chapitre  de  Saint  Quiriace  d'alMer  aux  ProcefTions  géné- 
rales comme  le  Chapitre  lefouhaitoit  :  mais  il  avoit  ajouté 
une  condition,  qu'il  porteroit  l'Etole.  Cette  condition  ne 
faifoit  aucun  préjudice  aux  fieurs  de  faint  Quiriace  :  car  l'E- 
tole eft  une  marque  de  diftindion  que  l'on  accorde  par  tout 
aux  Curés,  même  lorfqu'ils  font  en  préfence  de  leurs  Supé^ 
rieurs  Eceléfiafliques ,  comme  on  le  voit  par  l'Arrêt  du  30. 
Décembre  i5cJc;>,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,    qui 
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ft-iaintietit  les  Curés  dépendans  du  Chapitre  de  Roye  dans 
le  droit  de  porter  l'Etole  lorfque  le  Doyen  du  Chapitre  de 
Roye  fait  la  vifite  de  ces  Cures.  Cette  condition  étoit  d'ail- 
leurs fondée  fur  l'ufage  du  Diocefe  de  de  Sens ,  où  l'on 
voit  les  Curés  d'Etampes  &  de  Melun  porter  l'Etole  quand 
ils  affiftent  aux  cérémonies  publiques  avec  les  Chapitres 
des  mêmes  Villes  :  les  Curés  de  MontbrifTon  jouiffent  du 
même  droit  dans  l'Eglife  Collégiale  de  Montbriiîbn  ,  fuivant 
le  Règlement  de  M.  l'Archevêque  de  Lyon  de  16^$.  L'un' 
des  Vicaires  de  Saint  Sulpice  qui  afFifte  à  la  Proceiïion  qui  fô 
fait  à  Saint  Germain  des  Prés,  le  jour  du  Patron  ,  porte  aufll 
l'Etole  en  préfence  des  Religieux  Curés  primitifs  de  la  Pa- 
roilTe  :  mais  une  condition  fi  raifonnablen'étoit  point  du  goût 
au  Chapitre  de  Saint  Quiriace^  qui  vouloit  fe  procurer  le  plaî- 
fir  malin  de  voir  le  Curé  de  Sainte  Croix  confondu  avec  fes 
Chantres  à  gages.  Dès  qu'il  n'a  point  accepté  les  offres  que  le 
fleur  Giraud  lui  avoir  faites  volontairement ,  il  ne  peut  s'en 
prévaloir,  puifcp'elles  font  en  quelque  maniéré  anéanties  par 
le  défaut  d'acceptation. 

La  Sentence  rendue  contre  le  fieur  Giraud  à  la  Requête 
dû  Subftitut  de  M.  le  Procureur  général  pour  n'avoir  poiitt^ 
afîifté  à  une  Prière  publique  ordonnée  par  l'Archevêque  de 
Sens,  eu  reftée  fans  exécution,  ôc  celle  qui  a  été  rendue  pour' 
un  pareil  fujet  contre  le  fieur  Bault,  a  été  infirmée  par  un  Arrêt 
rendu  à  faute  de  comparokre  ,  auquel  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  général  à  Provins  n'a  point  formé  d'oppofition  , 
quoique  l'Arrêt  ait  été  fignilîéau  Greffe  du  Bailliage. 

Il  ne  relie  qu  a  répondre  à  une  difficulté  que  Tan  tire  de 
l'Arrêt  du  1 5-.  Mai  i6jS'  rendu  au  Grand  Confeil  en  faveur 
du  Curé  de  Sainte  Croix  ,  contre  les  Religieux  de  Saiitt 
Ayoul  :  on  convenoit  lors  de  cet  Arrêt ,  dit  le  Chapitre  , 
que  le  Curé  de  Sainte  Croix  alTiftoit  aux  Proceffions  géné- 
rales avec  les  Religieux  de  Saint  Ayoul  :  or  ces  Religieux- 
afTiftent  aux  Proceffions  de  Saint  Quiriace  ;  le  Curé  de  Sainte- 
Croix  y  affifloit  donc  aufÏÏ  avant  1(^73. 

Mais  il  faut  que  l'on  ait  fait  bien  peu  d'attention  fur  l'Ar- 
rêt de  1675.  P<^"-'r  en  tirer  une  pareille  indudion,  car  il  ne 
i'agiffoit  au  Grand  Confeil  que  de  la  Pioceflion  qui  le  fait 
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le  jour  de  la  tranflation  de  faint  Ayoul ,  à  laquelle  le  Chapitre 

de  faint  Quiriace  n'affifte  point. 

Si  le  Curé  de  fainte  Croix  a  été  exempté  par  TArrêt  du 
Grand  Confeil  d'affiftcr  à  cette  ProcefTion  générale  de  tout 
le  Clergé  de  la  baffe  Ville  de  Provins  ,  à  laquelle  fe  trouvent 
les  Magiftrats,  les  Maires  ôc  Echevins,  quoiqu'un  des  Curés 
de  fainte  Croix  fe  fût  engagé  par  une  tranfadion  de  s'y  rendre 
avec  fon  Clergé ,  ôc  que  de  temps  immémorial  les  autres 
Curés  y  euffent  alTifté  ;  de  quel  droit  les  fieurs  du  Chapitre 
de  faint  Quiriace  n'ayant  ni  titre  ,  ni  poffeflion  ,  veulent  ils 
obliger  ce  Curé  à  affifter  aux  cérémonies  publiques  ,  ôc  aux 
Prières  extraordinaires  qui  fe  font  dans  leur  Eglife  ? 


HII!"Jlf!M)hWm 


TROISIEME     MEMOIRE 

CO  NTRE  M,  r Archevêque  de  Camhray. 

(QUESTIONS, 

i^'  JufqiLoà  s'étend  Is pouvoir  du  Pape  en  matière  de  difpenjesi 

2°,  Si  les  Co^djutOïeÛQS /ont  admi/es  en  France, 

5**.  Si  le  confentement  du   Collaieur  fait  cejfer  Pabits  d'une 
Coadjutorerie  ahujive  dans  fon  Principe. 

é^.  Si  fans  Dimijfoire  on  peut  légitimement  recevoir  la  Tory- 
fure  hors  de  fon  Diocefe  natal. 

L'Archevêque  de  Cambray  dans  un  premier  Mémoire 
n'avoir  pas  gardé  beaucoup  de  ménagement  pour  les 
Règles  de  TEglife  ,  ni  pour  les  maximes  du  Royaume  :  mais 
on  peut  dire  que  dans  le  fécond  il  a  porté  les  chofes  à  des 
excès  inouis  parmi  nous. 

Pour  juger   de  l'étendue  de  la  puiffance  du   Pape  ,  il  fe 
renferme  dans  une  feule  diftindion  entre  le  Droit  Divin  ôc 
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ïe  Droit  pofitif.  Il  eft  affez  rigide  dans  fesfcntimens  pour  ne 
pas  attribuer  au  Pape  l'autorité  de  détruire  les  Comman- 
demens  de  Dieu  :  mais  pour  les  Règles  établies  par  les 
Conciles ,  qui  compofent  le  Droit  pofitif  de  l'Eglife  ^  c'efl 
une  erreur ,  félon  lui ,  de  croire  que  le  Pape  n'en  puiiïb 
difpenfer.  Son  pouvoir  à  cet  égard  eft  général,  abfolu,  indéfini; 
il  ne  peut  être  limité  par  aucune  exception  ;  &  fi  on  lui  de- 
mande que/  efl  le  principe  de  la  puijjance  du  Pape  dans  ces 
occajlons^  il  répond  qii'il  ny  en  a poitu d'autre  ,  /l  ce  riejl  qiûil 
ejî  le  jnaïtre  de  difpojer  de  toutes  prohibitions  qui  ne  font  f on" 
dées  que  fur  le  Droit  pq/itif. 

Pour  fonder  ces  difpenfes  il  ne  faut  plus  de  caufes  Cano- 
niques 5  il  ne  faut  plus  confulter  l'utilité  ni  la  nécefllté  de 
î'Eglife  ;  toute  caufe  ejl  légitime  y  quand  le  Pape  6C  le  Roi 
ont  bien  voulu  P approuver. 

Enfin  le  confentement  du  Collateur  n'eftpkis  même  nécef- 
faire  dans  les  Coadjutoreries  :  la  Bulle  de  Coadjutorerie  ejl  une 
provijionjur  réfignation  j  SC  comme  il  n  ejl  pas  douteux  que  /a- 
Pape  peut  admettre  toute  réfignation  en  faveur ,  fpreto  Patrono 
Y^Qc\z'i\2f^\QQ -i  il  s  enfuit  que  même  le  confentement  du  Patron 
Ecclefiafique  ne  fèroit pas  nécejfaire. 

Jamais  les  Ultramontains  ont-ils  porté  plus  loin  les  maxi- 
mes qu'ils  ont  établies  en  faveur  de  la  Cour  de  Rome,  &  con- 
tre lesquelles  on  sert  toujours  élevé  avec  tant  de  force 
dans  le  Royaume  ?  Ils  n'ont  pas  prétendu  que  le  Pape  pût 
difpenfer  du  Droit  Divin;  c'eft  dans  le  pouvoir  qu'ils  lui  ont 
attribué  fur  les  Canons  &  fur  la  Difcipline  de  l'Eglife  qu'ils 
ont  porté  leurs  idées  à  des  excès  que  nous  n'avons  pas  pu 
tolérer  :  trop  éblouis  de  Péclat  qui  environne  le  faint  Siège  , 
lis  n'ont  pas  affez  confidéré  que  la  véritable  grandeur  du 
Chef  de  lEglife  confifte  dans  l'autorité  qu'il  a  de  faire  exé- 
cuter les  Canons  ,  ôc  dans  TinfpetStion  générale  qui  lui  eft 
confiée  pour  veiller  à  leur  manutention. 

Ce  font  ces  mêmes  excès  tant  condamnés  dans  les  Ultramon- 
tains, que  l'i^rchevêque  de  Cambray  propofe  dans  fon  fécond 
IVlémoire  pour  principe  de  décifion  dans  fa  caufe;  Ci  o\\  en  ex- 
cepte le  Droit  Divin  ,  il  n'y  a  rien  dont  le  Pape  ne  puiife 
difpofer  arbitrairement  ;  pouvoit-on  mieux  faire  fentir  labus 
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de  la  Coadjutorcrle  de  l'Archevêque  de  Cambray,  &  le  pênî 
qu'il  y  auroit  de  l'autorifer,  que  de  la  détendre  par  des  propo- 
iitions  Cl  outrées  ? 

On  n*a  jamais  douté  qu'il  n^y  eût  des  occafions  où  le  Pa- 
pe pouvoit  tempérer  la  févérité  des  règles ,  /ro  vanetate  tem- 
porumJocoriwidC  j:effb/iamm  ,  comme  parle  le  Dodleur  Duval 
cité  par  l'Archevêque  de  Cambray  :  c'eft  en  quoi  confifte  le 
pouvoir  des  Difpenfes  légitimes  que  l'Eglife  Gallicane  n'a 
jamais  contefbé  au  Pape  :  ainfi  une  règle  faintement  établie  par 
les  Canons  y  &  qui  étoit  très-fage  en  elle-même,  deviendroit 
funefte  à  l'Eglife  fuivant  les  circonftances  du  temps  ,  du  lieu  , 
&  des  perfonnes;  il  eft  de  l'utilité,  de  la  néceffité  de  l'Eglife  de 
s'en  écarter,  le  Pape  le  peut  faire;  voilà  le  pouvoir  légitime  que 
les  perfonnes  éclairées  ont  toujours  reconnu  dans  le  Chef  de 
l'Eglife,,  ôc  le  Prince  Frédéric  a  été  le  premier  à  pofer  ce  prin- 
cipe ;  mais  qu'abufant  d'une  vérité  fi  confiante ,  on  étende  le 
pouvoir  du  Pape  à  toutes  fortes  de  Difpenfes  indiftinclement 
contre  le  Droit  pofitif ,  fans  caufe  ,  fans  nécefiîté  ,  fans  pré- 
texte ,  Ôc  fur  le  feul  fondement  que  le  Pape  eft  le  maître-, 
c'eft  parler  le  langage  des  Ultramontains  les  plus  outrés, 
c'eft  introduire  parmi  nous  une  Doctrine  pernicieufe  :  nos 
Pères  l'ont  combattue  avec  zeJe  &  avec  fuccès  ;  guidés  par 
leurs  exemples  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  la  profcrire. 

Il  eft  vrai  que  l'Archevêque  de  Cambray ,  pour  tempérer 
lin  peu  l'excès  de  fa  propofition,  ajoute  que  la  Difpenfe 
-émanée  du  Pape  feul  ne  feroitpas  fuffifante  ,  &  qu'il  faut  pour 
l'admettre  qu'elle  foir  foûtenue  du  congé  ôc  de  la  per- 
«nifFiondu  Roi;  &  c'eft  en  quoi,  félon  lui ,  confiftent  toutes 
nos  Libertés  :  mais  quand  une  fois  on  a  obtenu  des  Lettres 
Patentes  fur  une  Difpenfe  ,  il  n'y  a  rien  qu'elle  ne  puiffe  in- 
troduire  :  il  n'y  a  aucune  partie  du  Droit  pofitif  qu'elle  ne 
puifle  renverfer. 

C'eft  faire  injure  à  nos  Libertés  ,  de  prétendre  que  leur 
ufage  ne  tende  qu'à  donner  au  Pape  un  pouvoir  que  les  Ca- 
nons lui  rcfufent  :  eft-ce  donc  là  l'effet  de  ces  faintes  Liber- 
tés, tant  vantées  parmi  nous,  &  fi  redoutables  aux  Ultramon- 
tains ?  On  rougit  d'être  obligé  de  réfuter  de  telles  propofitions. 

Le 
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Le  pouvoir  du  Pape  pour  accorder  les  Difpenfes  efl  tiré 
des  Canons  même  de  TEglife  ,  qui  ont  reconnu  dans  tous 
les  temps  qu'il  y  avoit  des  occadons  dans  lerquelks  il  feroit 
néceffaire  de  tempérer  la  févérité  des  règles  ,  &  qui  n'ont 
pu  reconnoître  d'autre  autorité  pour-  le  faire  ,  que  celle  du 
Chef  de  l'Eglife  :  mais  comme  il  y  a  dans  la  Difcipline  des 
points  facrés  &  inviolables  dont  il  n'eft  jamais  permis  de 
s'écarter  ,  ces  mêmes  Canons  ont  mis  des  bornes  au  pou- 
voir de  difpenfer  ;  c'eft  ce  qui  produit  la  diftindionnéceflaire 
des  Difpenfes  permifes  ,  ôc  des  Difpenfes  défendues. 

Le  Pape  en  accordant  les  premières  ,  ufe  d'un  pouvoir 
légitime  ;  cependant  comme  il  pourroit  arriver  que  l'exerci- 
ce qu'il  en  fait  ne  conviendroit  pas  dans  de  certaires  circonf- 
tances  à  la  tranquillité  ôc  à  la  police  du  Royaume  ,  elles  ne 
peuvent  être  exécutées  en  France  fans  le  congé  ôc  permiiTioti 
duRoi.  A  l'égard  des  fécondes  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  elles  font  toujours,  elles  font  néceffairement  abu-^ 
iives  ,  même  cjuand  elles  feroient  revêtues  de  Lettres  Paten- 
tes qui  permettroient  de  s'en  fervir  ;  ôc  c'eft  en  ces  deux 
points  que  confiftent  également  nos  Libertés.  Le  premier  , 
en  ce  que  l'on  peut  ufcr  dans  le  Royaume  des  Difpenfes  per- 
mifes fans  la  permiflion  du  Roi  ;  ôc  le  fécond ,  en  ce  que 
les  Difpenfes  défendues  y  font  indiftindement  rejettées. 

Le  célèbre  Pithou  n'a  jamais  rien  enfeigné  de  contraire  à 
ces  principes  ;  ôc  l'Archevêque  de  Cambray  abufe  manifeifte- 
ment  de  fes  termes,  lorfqu'il  lui  fait  dire  que  nos  Lijcrrés 
ne  confiftent  qu'en  ce  que  le  Pape  ne  peut  rien  entrepren- 
dre dans  le  Royaume  fans  la  permiffion  du  Roi. 

Il  ne  s'agit  point  de  Difpenfes  dans  le  paffage  qu'on  nous 
objeâe ,  on  y  parle  feulement  en  générai  des  Libertés  de 
i'Eglife  Gallicane  ;  ôc  on  y  fait  voir  que  ce  ne  font  point  des 
privilèges  Apoftoliques  ,  mais  qu'elles  procèdent  d'un  atta- 
chement inviolable  aux  anciens  Canons  ,  contre  Icfquels  le 
Pape  ne  peut  rien  entreprendre  fans  la  permilTion  au  moins 
du  Roi  ôc  du  Peuple  ;  mais  dans  cette  idée  générale  0.1  n'a 
pas  pu  approfondir  la  matière  des  Difpenfes  ,  ni  donner  une 
idée  jufte  du  pouvoir  dont  le  Pape  jouit  à  cet  égard  ;  c'eft 
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dans  Fart.  42.  &  dans  le  Commentaire  de  P'thou  fur  cet  ar-^ 
ticle  ,  que  l'on  doit  confulter  les  principes  inviolables  du 
Royaume  fur  cette  matière  ;  on  y  verra  que  toute  Difpenfe 
non-feulement  contraire  au  Droit  Divin  ôc  naturel  ,  mais 
encore  qui  n'eft  point  permife  par  les  Canons ,  ne  peut 
produire  aucun  effet  dans  le  Royaume  :  ces  trois  fortes  de 
Difpenfes  font  mifesV.ans  la  même  clafïe  ;  &  comme  on  ne 
peut  pas  dire  qu'une  Difpenfe  qui  feroit  contre  le  Droit  Di- 
vin ,  dût  être  exécutée  Ci  elle  étoit  confiméc  par  Lettres  Pa- 
tentes ,  de  même  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  Difpenfe  ex- 
prelTément  défendue  par  les  Canons,  devienne  légitime, 
parce  qu'elle  eft  fuivie  ou  accompagnée  de  L  ettres  Paten- 
tes. 

En  effet,  fi  les  Difpenfes  que  les  Canons  défendent  ex- 
preffément  d'accorder  devenoicnt  légitimes  par  congé  Ôc 
permiflion  du  Roi  ,  ce  feroit  donc  le  Roi  qui  auroit  l'auto- 
rité de  déroger  aux  Canons  ;  ce  feroit  donc  de  la  puilTance 
féculiere  que  le  Pape  emprunteroit  le  pouvoir  de  difpenfer  ; 
proportions  également  injurieufes  aux  deux  PuifTances.  Nos 
Rois  fe  font  toujours  honorés  de  la  qualité  de  proteûeurs  des 
Canons:  mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  avoir  droit  de  les 
abroger  ,  moins  encore  de  donner  au  Pape  le  pouvoir  de  le 
faire  quand  les  Canons  lui  lient  les  mains.  Le  pouvoir  de 
difpenîer  doit  réfider  dans  le  Pape  ;  le  Roi  ne  peut  faire 
autre  chofe  ,  que  de  permettre  l'exécution  de  la  Difpenfe  .;  il 
faut  donc  que  le  pouvoir  de  difpenfer  foit  établi  dans  fon  prin- 
cipe 5  pour  que  l'on  puilTe  fe  prévaloir  de  la  permilÏÏon  que^ 
l'on  a  obtenue  d'exécuter  la  Difpenfe. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  l'on  préfente  dans  les  Tribunaux- 
quelque  Difpenfe  revêtue  de  Bulle  ôc  de  Lettres  Patentes  , 
l'unique  objet  auquel  on  s'attache  eft  de  favoir  fi  la  Difpen- 
fe en  elle-même  eft  légitime  ;  en  ce  cas  le  Pape  ayant  pou- 
voir de  l'accorder  ,  ôc  le  Roi  ayant  donné  permilTion  de  l'e- 
xécuter ,  elle  produit  tout  fon  effet:  fi  elle  eft  au  contraire 
défendue  par  les  Canons,  la  Difpenfe /étant  abufive  dans 
fon  principe  ,  par  le  défaut  de  pouvoir  dans  la  perfonne  du 
Pape  ,  le  congé  ôc  la  per million  dU  Roi;  qui  ne  peut  répa- 
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Ter  ce  vice   radical,  n'empêche  pas   qu'elle   ne  foit   prof- 
crite. 

Par  là  tombe  l'équivoque  que  l'on  veut  faire  naître  fur 
l'article  22.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  aux  Ju- 
ges d'avoir  égard  aux  Difpenfes  odroyées  contre  les  Saints 
Décrets  Ôc  Conciles,  à  peine  de  privation  de  leurs  Offices  , 
éC  aux  Impetrans  de  s'en  aider  s'' ils  n  ont  de  iVous  congé  SC  per-- 
mijfion  ;  car  il  eft  évident  que  cet  article  ne  s'entend  que  des 
Difpenfes  permifes ,  c'eft  à-dire,  que  le  Pape  a  le  pouvoir 
d'accorder  contre  les  difpofitions  Canoniques;  elles  ne  s'e- 
xécutent en  F'rance  que  par  le  congé  &  permiffion  du  Roi  ; 
c'eft  pourquoi  les  Juges  ne  peuvent  y  avoir  égard ,  ôc  les 
Impetrans  s'en  fervir ,  fans  ce  congé  6c  fans  cette  perrnif-» 
fion  :  mais  jamais  perfonne  n'a  penfé  que  le  Roi  ait  voulu 
s'attribuer  par-là  le  droit  d'autorifer  les  Difpenfes  ,  quoique 
défendues  par  les  Conciles. 

Quand  au  furplus  ,  on  pourroit  entendre  cet  article  des 
Difpenfes  défendues  ,  il  ne  produiroit  pas  l'effet  que  l'Ar- 
chevêque de  Cambray  lui  attribue.  Le  Roi  défend  aux  Ju- 
ges d'avoir  égard  aux  Difpenfes  ,  ôc  aux  Impetrans  de  s'en  fer- 
vir ,  s'ils  n'ont  de  lui  congé  ôc  permiffion  ;  c'eft-à-  dire  ;  que 
Von  ne  pourra  pas  propoîer  une  Difpenfe  en  Jtiftice  ,  fi  elle 
n'eft  revêtue  de  Lettres  Patentes  :  mais  quand  elle  fera  revê- 
tue de  Lettres  Patentes  ,  les  Juges  n'ont-ils  plus  la  fiberté 
d'examiner  fi  la  Difpenfe  eft  légitime  ?  c'eft  ce  que  l'Ordon- 
nance  d'Orléans  ,  ni  aucune  autre  n'a  jamais  établi.  Les  Let- 
tres Patentes  font  néceffaires  fur  une  Difpenfe  ,  voilà  ce 
que  fignifie  l'article  22.  de  l'Ordonnance  d'Orléans:  mais 
qu'il  foit  néceffaire  de  déférer  à  la  Bulle  ôc  aux  Lettres  Pa- 
tentes,c'eft  que  ce  l'on  ne  peut  foûteiair  fans  troubler  tout  l'or- 
dre  judiciaire. 

Les  Juges  ne  peuvent  avoir  égard  à  une  Bulle  de  la  Cour 
de  Rome  ,  ni  les  Impetrans  s'en  fervir  fi  elle  n'a  été  fulmi-: 
née:  mais  quand  elle  eft  fulminée  ,  doit-on  nécefi^airement  y 
avoir  égard  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne  prétendra  pas  fans  doute  :  li 
en  eft  de  même  des  Lettres  Patentes,  pour  autorifcr  une  Dif- 
penfe i  il  faut  que  l'autorité  de  l'Ordinaire  dans!  la  fulmina- 
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tion ,  &  celle  du  Roi  dans  les  Lettres  Patentes ,  concour- 
rent  avec  celle  du  Pape  dans  la  Bulle  :  mais  tout  cela  fup- 
pofe  dans  le  principe  une  Difpenfe  légitime  ,  fmon  on  n'aura 
égard  ni  à  la  Bulle  ,  ni  à  la  fulmination  ^  ni  aux  Lettres  Paten- 
tes. 

En  foûtenant  de  tels  principes  ,  on  ne  croit  pas  s'écarter 
du  rcfpeiSl  qui  eu  dû  à  Tautorité  Royale  :  Non  ,  on  ne  croit  pas 
manquer  au  devoir  ejjentiel  qui  lie  le  fujet  à  fon  Sou- 
yerairi.  Ceux  qui  nous  font  de  pareils  reproches  ignorent-ils 
la  différence  effentielle  que  l'on  a  toujours  faite  entre  les 
Edits  5  Déclarations  ôc  Lettres  Patentes  que  le  Roi  adrefîe  à 
fes  Cours  ,  de  fon  propre  mouvement ,  &  pour  la  Police 
publique  de  fon  Royaume  ,  ôc  les  Lettres  Patentes  qui  ne 
concernent  que  les  intérêts  des  particuliers,  &  qui  ne  font  ac- 
cordées que  îur  leurs  fuppliques  l  A  l'égard  des  premières,, 
ies  fujets  n'ont  point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la 
foumidion  :  à  Pégard  des  autres  ,  elles  ne  font  jamais  regar- 
dées comme  des  marques  éclatantes  de  la  volonté  du  Sou- 
verain ;  il  a  toujours  été  permis  d'en  demander  le  rap- 
port. 

Qu'on  ne  nous  vante  donc  plus  l'autorité  des  Bulles  & 
des  Lettres  Patentes ,  comme  fi  elles  exigeoient  une  défé- 
rence fi  refpc£tueufe  ,  qu'il  ne  fut  plus  permis  d'examiner  la 
difpenfe  en  elle-même  :  ce  n'é'ft  point  par  autorité  que  l'on 
décide  du  droit  des  Particuliers  :  files  grâces  qu'ils  ont  ob- 
tenues font  injuftes  par  elles-mêmes  ,  fi  elles  font  abufives  ,. 
elles  font  toujours  profcrites  y  même  quand,  elles  font  re- 
vêtues de  ces  caraderes  éminens. 

Ces  dehors  retranchés  à  l'Archevêque  de  Cambray ,  il 
ne  lui  refte  plus  qu'un  titre  fi  infoutenable  ,  qu'il  n'oferoit 
lui-même  en  défendre  les  difpofitions  ;  une  difpenfe  ex'.^reffé- 
ment  défendue  par  les  Canons,  une  grâce  que  le  Pape  n'a 
pas  le  pouvoir  d'accorder,  parce  qu'elle  jette  le  trouble 
dans  toute  la  difcipline ,  ôc  renverfe  les  fondemens  de  la 
Police  Eccléfiaftique. 

On  ne  répondra  point  à  ce  que  dit  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  qu'une  pareille  Coadjutorerie  n  eft  point  défendue  par 
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îe  Concile  de  Trente  ,  ce  feroit  perdre  le  temps  à  prouver 
révidence  même  ;  mais  on  ne  peut  fe  refufer  une  courte  ré- 
flexion fur  ce  qu'il  répond  au  reproche  qu'on  lui  'avoit  fait 
d'avoir  confondu  dans  fon  premier  Mémoire  l'exception 
avec  le  Droit  commun  :  on  lui  a  fait  voir  que  le  Droit 
commun  confiftoit ,  en  ce  que  les  Coadjutoreries  ne  dé- 
voient avoir  lieu  pour  aucun  Bénéfice  ;  on  lui  a  fait  voir  quô 
fî  on  les  admettoit  pour  les  Prélatures  ,  c'étoit  par  voie  d'ex- 
ception ôc  non  de  Droit  commun.  Il  paroît  étonné  de  ce 
qu'on  appelle  Droit  commun  une  chofe  qui  n'exifte  pas  :  il 
dit  que  fi  cela  étoit ,  il  faudroit  retrancher  de  la  langue  les 
termes  de  Coadjuteur  ôc  de  Coadjutorerie  ;  mais  on  avoue 
que  l'on  ne  peut  entendre  fans  une  furprife  extrême  une  pa- 
reille manière  de  raifonner.  Suivant  l'Archevêque  de  Cam- 
bray  on  ne  pourroit  jamais  établir  une  propofition  négative 
comme  contenant  le  Droit  commun,  &:  la  langue  n'auroit 
du  introduire  aucun  terme  pour  exprimer  ce  qui  tombe  dans 
l'exception  ;  il  fuffit  de  rappeller  de  telles  idées  pour  en  fai- 
re fentir  toute  l'illufion. 

Au  défaut  de  principes  propres  à  foûtenit  la  Coadjutorerie 
de  l'Archevêque  de  Cambray  ,  il  invoque  le  fecours  des 
exemples  ;  il  ne  s'eft  pas  trouvé  bien  jufqu'à  préfent  de  ceux 
qu'il  a  cherché  dans  des  matières  étrangères  ;  on  lui  a  fait 
connoître  les  différences  eflentielles  qui  avoient  fait  admet- 
tre certaines  Difpenfes  y  &  qui  dévoient  nécelTairement  faire 
rejetter  la  fienne  ;  c'eft  pourquoi  fe  rapprochant  des  Coadju- 
toreries ,  il  prétend  avoir  trouvé  dans  cette  matière  trois 
exemples  qui  doivent  autorifer  celle  qu'il  a  obtenue. 

Le  premier  concerne  l'Abbaye  de  S.  Claude  en  Franche- 
Comté.  On  prétend  que  les  Religieux  ont  le  privilège  de  ré- 
figner  tous  les  Bénéfices  de  cette  Abbaye  ,  pour  caufe  de 
Coadjutorerie  :  On  feroit  curieux  de  favoir  où  l'Archevêque 
de  Cambray  a  trouvé  les  monumens  fur  lefqucls  il  fonde  ce 
chimérique  privilège.  Non -feulement  il  n'a  jamais  été  don- 
né aux  Religieux  de  Saint  Claude  :  mais  ils  n'en  ont  jamais 
joui  ni  prétendu  en  jouir.  On  eft  parfatement  inftruit  au  con- 
traire qu'un  Officier  clauflfal  de  cette  Abbaye,  ayant  réfigné 
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fou  OPfiCQ  pour  caufe  de  Coadjatorerie,  ôc  le  rcfllgnant  étant 
depuis  décédé  ,  M.  le  Cardinal  d'Eftrées ,  à  titre  d'Abbé  de 
S.  Claude,  conféra  ce  Bénéfice  ,  comme  vacant  par  mort  , 
à  un  autre  Religieux  de  la  même  Abbaye  ;  &  que  le  procès 
ayant  été  porté  au  Parlement  de  Befançon  entre  le  Coadju- 
teur  &  le  Pourvu  par  mort ,  ce  dernier  fut  maintenu  ,  ôc  la 
Coadjutorerie  déclarée  abufive.  Si  c'eft-là  l'exemple  que  pro- 
pofe  l'Archevêque  de  Cambray  ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  s'y 
foûmettre. 

Le  fécond  eft  celui  du  Prieuré  de  RufFey ,  fitué  en  Franche- 
Comté.  On  prétend  que  la  Coadjutorerie  qui  en  avoir  été  ob- 
tenue par  un  Commendataire  a  été  confirmée ,  quoique  le 
Coilateur  qui  n'avoir  point  confenti ,  fon  Pourvu  ,  &  même 
ie  Procureur  Général  du  Parlement  de  Befanc^on  fulTent  ap- 
pellans  comme  d'abus.  Ce  préjugé  à  la  feule  propofitionne 
prouveroit  rien  pour  trop  prouver  :  car  enfin  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  reconnoiiïe  que  ie  défaut  de  confentement  du  Coi- 
lateur auroit  formé  feul  un  obftacle  invincible  à  la  Coadjuto- 
rerie ;  l'Archevêque  de  Cambray  en  eft  convenu  dans  fon 
premier  Mémoire.  La  grâce  ejî  toujours  imparfaite ,  dit-il, 
Ji  le  Coilateur  n^y  donne  fon  confentement  ;  il  dépend  de  lui  de 
P accorder  ou  de  le  refu/er  _,•  s'il  le  refuje  j  la  Dijpenfe  demeure 
fans  exécution.  Comment  peut  il  après  cela  objeâer  un  Ar- 
rêt fi  contraire  aux  principes  que  la  force  de  la  vérité  lui 
avoit  d'abord  fait  reconnoîtref  Et  fi  l'Arrêt  étoit  tel  qu'il  l'ex- 
pofe  y  ne  faudroit-il  pas  l'attribuer  aux  ufages  particuliers  de 
la  Franche-Comté,  paysxl'obédience  ,  où  le  Pape  s'efi:  main- 
tenu dans  des  droits  qui  n'ont  jamais  été  reconnus  en  Fran- 
ce? 

Mais  l'Arrêt  paroît  avoir  un  motif  bien  différent  de  celui 
qu'on  lui  attribue.  Pour  cela  il  faut  obferver  qu'en  Franche- 
Comté  tous  les  Prieurés  fimples  font  à  la  pleine  ôc  libre  Col- 
lation du  Pape  ,  comme  les  Prieurés  conventuels  font  à  la 
liomination  du  Roi  ;  cela  eft  établi  par  d'anciens  Induits 
renouvelles  en  différens  temps.  Il  eft  vrai  que  les  CoUateurs 
François  qui  ont  des  Bénéfices  de  leur  dépendance  fitués  en 
Franche-Comté  ,  prétendent  que  le  Chef-lieu  n'y  étant  pas 
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fitué,  ils  doivent  jouir  de  leur  droit  de  Collation,  nonobftant 
ces  Induits  :  mais  cette  prétention  a  été  plufieurs  fois  con- 
damnée par  le  Parlement  de  Bcfançon. 

Cela  fuppofé  ,  le  fieur  Johlot  Prieur  de  Ruffey  ,  réfigna  ce 
Bénéfice  pour  caufe  de  Coadjutorcrie  en  i6^S,  en  faveur  du 
fieur  Barberot  d'Autet  ;  mais  le  fieur  Joblot  étant  mort  en 
17 15.  le  fieur  Commandeur  de  Châteautiers  ,  comme  prieur 
de  Saint  Marcel  de  Châlons  ,  conféra  ce  Bénéfice  à  un  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Cluny  :  fon  Pourvu  ayant  trouvé  une  op- 
pofition  de  la  part  du  Coadjuteur,  appella  comme  d'abus  des 
Bulles  de  Coadjutorcrie  au  Parlement  deBefançon  :  le  Com- 
mandeur de  Châteautiers  intervint ,  fe  joignit  à  l'appel  com- 
me d'abus  ,  &  demanda  d'être  n^aintenu  dans  le  droit  de 
conférer  ;  la  Coadjutorcrie  étoit  fi  abufive  ,  que  le  Procureur 
Général  du  Parlement  de  Befançon  adhéra  à  l'appel  comme 
d'abus  i  le  Coadjuteur  défefpera  dès-lors  de  foûtenir  un  titre 
H  vivement  attaqué. 

Mais  par  un  confeil  prudent  il  trouva  le  moyen  de  confer- 
ver  fon  Bénéfice  :  c'étoit  un  Prieuré  fimple  que  le  Pape  feul 
avoit  droit  de  conférer  fuivant  les  Induits  ;  la  provifion  du 
Commandeur  de  Châteautiers  n'étoit  d'aucune  confidération, 
puifqu'il  n'étoit  point  Collateur;  le  Coadjuteur  s'adreffa  donc 
de  nouveau  à  Rome  ,  ôc  le  7  Septembre  171 5.  près  d'un  mois 
après  l'appel  comme  d'abus  du  Procureur  Général ,  il  obtint 
des  Provifions  du  même  Prieuré  de  Ruffey  ,  comme  vacant 
par  la  mort  du  fieur  Joblot ,  dont  il  avoit  été  le   Coadjuteur. 

Ce  nouveau  titre  ne  laiffoit  plus  lieu  de  douter  de  fon 
droit;  cependant  le  pourvu  par  le  Commandeur  de  Château- 
tiers appella  comme  d'abus  de  ces  nouvelles  Provifions  ,  en 
fuppofant  que  le  Commandeur  avoit  pu  conférer  le  Bénéfice; 
mais  comme  cela  étoit  contraire  aux  Induits  ,  le  fieur  Bar- 
berot d'Autet  fut  maintenu  ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  fes  Bulles  ;  ôc  au  furplus  le  Commandeur  de  Château- 
tiers ôc  fon  Pourvu  furent  déboutés  des  conclujlons par  eux pri- 
Jès  au  Procès^  c'eft-à-dire  de  la  demande  du  Commandeur  de 
Çliâteautiers  ,  pour  être  maintenu  dans  le  droit  de  conférer. 

Il  eft  évident  par  ce  récit  exa6l  des  circonftances  ,  que  ce 
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qui  a  opère  la  maintenue  du  fieur  Barberot  a  été  la  Provifioiî 
par  mort,  &c  non  la  Bulle  de  Coadjutorerie ,  quoiqu'on  ait 
prononcé  qu'il  n'y  avoir  abus  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre. 
Si  immédiatement  après  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  l'Ar- 
chevêque de  Cambray  eût  obtenu  une  pareille  Provifion 
avant  que  le  CoUateur  eût  difpofé  du  Bénéfice  ,  en  vain  ap- 
pelleroit-on  aujourd'hui  de  fa  Bulle  de  Coadjutorerie  ;  cet 
appel  comme  d'abus  ,  quoique  légitime  par  lui-même  ,  de- 
venant inutile  à  caufe  de  la  Provifion  par  mort ,  on  n'y  au- 
roit  aucun  ég^rd.  Cet  exemple ,  loin  defavorifer  l'Archevê- 
que de  Cambray  ,  prouve  donc  uniquement  que  le  Coadju- 
teur  lui-même  reconnoifToit  tellement  la  nullité  de  fon  titre, 
qu'il  n'avoir  trouvé  d'autre  relTource  que  d'obtenir  une  Pro- 
vifion par  mort. 

Le  dernier  exemple  efl  celui  de  la  Coadjutorerie  de  l'Ab- 
baye de  Cluny  ;  mais  exemple  fi  peu  convenable  ,  que  l'on 
n'a  pas  ofé  le  propofer  d'abord  ,  quoiqu'il  fût  parfaitement 
connu  de  l'Archevêque  de  Cambray.  En  effet ,  cette  Abbaye 
quoique  pofi^edée  en  commcnde,  jouit,  à  caufë  de  fa  qualité 
de  Chef-d'Ordrc ,  de  toute  la  Jurifdiétion  fpirituelle  fur  l'Or- 
dre de  Cluny  :  c'eft  donc  une  Prélature  dont  le  Pourvu  a  des 
fondions  importantes  à  remplir  ,  ôc  jamais  on  n'a  douté  que 
de  pareils  titres  ne  puiffent  être  donnés  à  des  Coadjuteurs. 

Le  Cardinal  de  Bouillon  qui  avoit  toujours  joui  de  cette 
Jurifdidion  à  l'exemple  de  fes  prédecelTeurs,  y  a  été  maintenu 
par  un  Arrêt  célèbre  de  170J.  L'Archevêque  de  Vienne 
l'exerce  actuellement  jufqu'à  convoquer  les  Chapitres  géné- 
raux, &  à  préfider  tant  à  ces  Chapitres  qu'aux  Difiinitoires. 
Ce  qui  s'eft  pafTé  depuis  quelques  jours  dans  le  Prieuré  de 
S.  Martin  des  Champs ,  ou  le  Chapitre  Général  de  l'Ordre 
a  été  convoqué  ,  en  eft  une  preuve  fenfible  ;  on  ne  pouvoit 
prendre  un  temps  moins  propre  à  répandre  de  vains  foupçons 
llir  la  Jurifdi6lion  des  Abbés  de  Cluny. 

L'Archevêque  de  Cambray  n  eft  donc  pas  heureux  d^ns  fes 
nouvelles  découvertesjtous  ces  exemples  fe  rétorquent  contre 
lui-même  ;  &  la  propofition  que  l'on  a  faite  fc  trouve  de  plus 
.çnplus  confirmée?  que  jamais  il  n'y  a  eu  d'exemple  en  France 
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^'ime  CoaJjiitorerie  pareille  a  celle  qu'il  a  obtenue  ;  ou  du 
moins  fi  on  en  a  vii  paroître  un  petit  nombre  de  cette  natu- 
Te,  elles  ont  toutes  été  folenncUement  condamnées  par  les 
Arrêts.  On  en  a  rapporté  deux  du  Parlement  de  Rouen  des 
années  ijo8.  ôc  ip8.  deux  du  Parlement  de  Paris,  l'une 
pour  un  Canonicat  de  Poitiers  ,  ôc  l'autre  pour  l'Aumonerie 
de  Metz  ;  il  y  en  a  auffi  plulieurs  du  Parlement  de  Bretagne  : 
la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours  ,  fi  oppofée  en  tant  de 
matières ,  fe  réunit  dans  celle-ci  ;  peut-on  fe  flater  que  par 
un  Arrêt  contraire  à  tant  de  décifions  ,  on  rendra  arbitraires 
les  principales  qui  ont  été  à  tout  égard  jufqu'àpréfent  les  plus 
confiantes. 

Les  principes  ainfi  rétablis,  il  eft  facile  d'écarter  la  préten» 
due  fin  de  non-recevoir  tirée  du  confentement  de  lAbbé  de 
Cluny  ;  l'Archevêque  de  Cambray  qui  rappelle  fans  cefle 
cette  circonftance  ,  pafle  bien  rapidement  fur  les  principaux 
moyens  qui  ont  été  propofés  pour  en  faire  connoitre  l'illu- 
fion. 

On  lui  avoit  demandé  dans  le  dernier  Mémoire  du  Prin- 
ce Frédéric  quel  effet  il  prétendoit  donner  à  ce  confente- 
ment ;  s'il  prétendoit  qull  rendît  la  Coadjutorerie  canonique; 
ou  s'il  fe  contentoit  de  dire  que  quelque  abufive  qu'elle  fût 
le  Coilateur  ïut  obligé  de  la  fouffrir  &  de  la  protéger.  L'Ar- 
chevêque de  Cambray  n'a  pas  ofé  dire  que  le  confentement 
pût  rendre  légitime  ce  qui  étoit  abufif  ôc  vicieux  par  lui- 
même  ;  mais  il  a  foûtenu  avec  confiance  que  le  Coilateur  de- 
voit  fouffrir  la  Coadjutoreiie  ,  quand  même  elle  feroit  abufi- 
ve ,  lorfqu'il  en  a  lui-même  confenti ,  requis  6c  pourfui  l'en- 
regiftrement  ôc  l'exécution  ,  c'efl-à-dire  ,  en  un  mot ,  qu'un 
titre  nul  devient  une  loi  refpedable  pour  le  Coilateur  qui  y 
a  confenti. 

L'Archevêque  de  Cambray  qui  foûtient  CQtie  propofition 
en  a-t-il  bien  compris  toutes  les  conféquences  ?  Quoi,  iln'eft 
Jamais  permis  de  le  réformer  ,  il  n'eft  jamais  permis  de  répa- 
rer le  mal  que  Pon  a  pu  faire  ?  Quoi,  aux  yeux  d'un  Coilateur 
l'autorité  des  canons  fera  impuiffante,  ÔC  ne  pourra  balancer 
la  force  d'un  confentement  qu'il  aura  donné  trop  légèrement  ? 
y  a-t-il  quequ  un  qui  ne  foit  efirayé  d'une  telle  propofition  l 
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On  foûtîent  au  contraire  que  non-feulement  le  Collateur 
dans  ce  cas  peut  agir  contre  le  confentement  qu'il  a  donnéy 
mais  qu'il  le  doit ,  &  que  s'il  y  dëfcre  par  un  faux  point 
d'honneur  ,  il  devient  coupable  d'une  nouvelle  faute  qu'il 
ajoute  à  la  première  :  c'eft  a  lui  que  i'Eglife  a  confié  l'exé- 
cution de  ces  Reglemens,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fouffnr 
qu'ils  foient  impunément  violés. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  d'examiner  dans  quelles  cîrconf- 
tances  le  confentement  a  été  donné  ;  qu'il  ait  été  libre  ,  réflé- 
chi ,  perfév'érant ,  n'importe  ,  il  eft  contraire  aux  Canons  , 
Ôc  dès-lots  il  n'eft  plus  aux  yeux  de  I'Eglife  qu'un  Ade  nul  , 
&  par  conféquent  il  n'eft  pas  permis  au  Collateur  d'y  déférer: 
les  principes  les  plus  communs  de  la  morale  ,  ôc  les  règles 
de  droit  les  plus  conftantes  concourent  également  pour  éta- 
blir cette  maxime. 

En  effetjfi  la  Coadjutorerie  en  elle-même  eft  abufive,  &  que 
le  confentement  du  Collateur  ne  faffe  pas  cefler  l'abus  ,  il  eft 
certain  que  le  titre  du  Bénéfice  eft  vacant ,  quoiqu'il  foit  dé- 
t-enu  par  un  pofTefteur  injufte  ;  &  par  conféquent  le  Collateur 
eft  dans  une  néceflité  indifpenfable  d'y  pourvoir,car  il  n'eft  ja- 
mais permis  à  un  Collateur  de  laiflfer  vacant  le  titre  d'un  Bé- 
néfice. 

La  feule  chofe  qu'il  y  ait  donc  à  examiner  ici  eft  de  favoir 
fi  la  Coadjutorerie  en  elle-même  eft  abufive  ;  car  fi  cela  eft^ 
l'abus  du  titre  entraîne  nécelTairement  la  nullité  du  confente- 
ment ;  &  l'un  ôc  l'autre  produifant  la  vacance  du  Bénéfice ,  ré- 
tabliffent  le  Collateur  dans  le  pouvoir ,  ôc  même  dans  la  né- 
ceflité de  conférer. 

Par-là  fe  rétorque  contre  l'Archevêque  de  Cambray  la  fi^rr 
de  non-recevoir  qu'il  nous  oppofe  :  l'Archevêque  de  Vien- 
ne n'a  pu  conférer,  dit-il  ,  parce  qu'il  a  confenti  ;  cela  eft 
vrai  5  fi  fon  confentement  a  pu  remplir  le  Bénéfice;  mais  fi  le 
Bénéfice  eft  demeuré  vacant  par  la  nullité  du  titre,  non-feule- 
ment l'Archevêque  de  Vienne  a  pu  conférer ,  mais  l'Archevê- 
que de  Cambray  ,  qui  n'a  point  de  droit  au  Bénéfice  ,  n'eft 
pas  même  recevabl^  à  critiquer  la  Jprovifion  du  Collateur. 

Ajoutons  que  cette  provifion  dont  l'Archevêque  de  Cam- 
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tray  fe  plaint  avec  tant  d'amertume,  ne  lui  fait  aucun  préjudi- 
ce :  fi  fon  titre  eil  Canonique,  Ci  le  CoUateur  a  pu  y  confentir,  d 
fonconfentement  eftde  quelque  poids  ôc  de  quelque  autorité, 
rien  n'empêche  l'Archevêque  de  Cambray  de  le  faire  valoir, 
il  n'eft  point  révoqué:  mais  s'il  cft  dans  l'impuilTance  de  s'en 
fervir ,  il  fes  Titres  par  leurs  vices  eflentiels  périflent  entre 
fes  mains,  pourquoi  l'Archevêque  de  Vienne  n'a  t-il  pas 
eu  la  liberté  d'en  donner  un  qui  foit  Canonique  au  Prince 
Frédéric  fon  frère  / 

Que  l'Archevêque  de  Cambray  ne  fe  plaigne  donc  plus 
d'une  provi(ion  qui  ne  le  dépouille  d'aucun  de  fes  Droits, 
qui  lui  laifTe  une  liberté  entière  de  l'exercer ,  &  qui  tout  au 
plus  ne  fait  que  lui  donner  un  Compétiteur,  au  lieu  d'un 
autre  qu'il  auroit  eu  nécelTairement  :  Tabus  de  la  Coadjutor-e- 
rie  étoit  trop  connu  pour  qu'il  n'eût  pas  excité  plufieurs  Par- 
ticuliers à  impétrer  le  Bénéfice  à  Rome  ;  l'Archevêque  de 
Cambray  feroit  demeuré  fans  défenfe  contre  ceux  qui  l'au- 
roient  ainfi  obtenu  ;  le  CoUateur  ordinaire  a-t-il  dû  îans  uti- 
lité pour  l'Archevêque  de  Cambray  abandonner  au  hazard 
de  la  courfe  un  des  -principaux  Bénéfices  que  l'Eglife  avoir 
confié  à  fes  foins. 

En  un  mot ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fin  de  non-rc- 
cevoir  contre  la  provifion  d'un  CoUateur,  parce  que  c'eft  de 
fa  part  un  ade  nécefl"aire  ,  un  ade  que  l'Eglife  exige  de  lui  , 
&  qu'il  ne  peut  refufer  :  pour  favoir  fi  cette  provifion  doit 
produire  fon  eflfet ,  il  ne  relie  qu'à  favoir  fi  le  Bénéfice  eft 
vacant  ;  or  une  CoadjutorerU  nulle  ôc  abufive  ne  peut  de- 
venir légitime  par  le  confentement  du  CoUateur ,  &  par 
conféquent  ne  peut  remplir  le  Bénéfice  ;  donc  elle  ne  peut  ^ 
faire  obllacle  à  la  provifion  du  même  CoUateur. 

C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  tous  les  Arrêts ,  6c  en  parti- 
culier par  celui  de  Pignan ,  dans  lequel  le  Procureur  Géné- 
ral quiavoit  requis  l'enregiftrement  de  la  Bulle  d'Union, 
&  les  Lettres  Patentes ,  a  cependant  fait  juger  que  cette 
union  étoit  abufive.  L'Archevêque  de  Cambray  prefié  par 
cet  exemple  ,  fe  contente  de  répondre  que  l'union  étoit  abu- 
sive &  contraire  à  nos  Libertés.  On  en  convient,  6c  c'cû  pré- 

Hij 
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c'ifément  ce  qui  donne  toute  la  force  au  préjugé  qu'on  îuî 

oppofe,car  {di  Coadjutorerie  n'étant  pas  moins  contraire  aux 

Canons  &  à  nos  Libertés  ,  doit  donc  être  également  profcri- 

te  ,  quoique  foûrenue  de  l'autorité  d'une  Bulie  ,  de  Lettres 

Patentes  ,  du  confentement  du  Collateur  ^  &  d'ua  Arrêt  d'en- 

regifîrement. 

Ainfi  le  confentement  confidéré  en  lui-même  ^  &  déta- 
ché de  toutes  circonftances  ,  ne  peut  produire  aucune  fin  de 
non-recevoir  :  de  quelle  confidératicn  feroit-il  fi  on  s'atta- 
choità  en  relever  les  cîrconftances?Mais  lesconjon£tures  dans 
lefquelles  il  a  été  donné  font  connues  ^  il  feroit  inutile  de 
s'étendre  pour  les  faire  valoir. 

Enfin  l'Archevêque  de  Cambray  fe  vante  d'avoir  répondu 
aux  deux  Mémoires  qui  concernent  fa  Tonfure  :  il  dit  que 
V  Abhê  (T  Auvergne  r^  aurait  pas  du  diJJimuUr  qiù  il  a  reçu  lajî- 
gnification  des  répoiifes  de  F  Archevêque  de  Cambray  /  il  ajou- 
te que  le  moyen  établi  dans  ces  Mémoires  ejl  abjurde  dans 
le  droit  y  SC  que  dans  le  fait  la  notoriété  publique  ne  permettait 
pas  de  révoquer  en  doute  fa  naijfance  à  Paris  ;  ôc  que  s'il  f al- 
lait quelque  chofe  de  plus  pour  défendre  aux  Mémoires  parti'- 
culiers  de  V  Abbe  d'Auvergne  y  on  feroit  imprimer  la  Réponfe 
qu'on  y  a  faite  y  mais  que  la  difficulté  ré!  en  vaut  pas  la 
peine. 

Le  Prince  Frédéric  n'a  point  diffimulé  que  l'Archevêque  de 
Cambray  eût  répondu  au  premier  des  deux  Mémoires  con-- 
cernant  fa  Tonfure  ,  puifqu'il  a  fait  imprimer  fa  Réplique 
à  cette  Réponfe  ;  c'efl  dans  cette  Réplique  qu'il  a  établi  fo- 
iidement  les  principes  qu'il  n'avoit  fait  qu'indiquer  d*abord. 
On  avoue  que  l'on  n'a  point  parlé  des  Réponfes  de  l'Archevê-^ 
que  de  Cambray  à  ce  dernier  Mémoire ,  parce  qu'on  ne  \&s  a 
jamais  vues  ^  qu'on  n'en  a  jamais  entendu  parler  ;  on  iQioXt  cu- 
rieux de  les  voir  imprimées,  puifqu'elles  n'ont  point  été  fi'- 
^nifiées ,  on  apprendroit  avec  plaifir  à  réformer  les  abfurdités 
danslefquelles  on  feroit  tombé  dans  le  droit,  en  difant  que 
l'on  ne  peut  être  fonfuré  par  un  Evêque  étranger  fans  Dimif- 
foire  de  fon  propre  Evêque;.  on  verroit  avec  fatisfadion  les 
preuves  de  cette  notoriété  publique  qui  a  accompagné  la. 
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mîffance  de  l'Abbé  de  Saint  Albin  ,  réduit  à  la  prouver  par 
le  Certificat  d'une  Sage-Femme^  qui  ne  nomme  pas  la  mè- 
re y  Ôc  qui  dit  ne  pas  connoître  le  père  de  l'enfant  ;  on  n*au- 
roit  jamais  cru  que  de  cette  obfcurité  il  eût  trouvé  lefecret  de 
fe  placer  dans  un  jour  fi  éclatant  :  mais  le  Prince  Frédéric 
ne  parle  ,  ne  raifonne  que  fur  les  Pièces  produites  ;  il  voit 
im  Certificat  dont  l'iivêque  du»  Mans  a  conclu  une  jufte  mé- 
fiance en  baptifant  l'Abbé  de  Saint  Albin ,  quoiqu'il  parût 
par  le  Certificat  l'avoir  déjà  été  ;  il  voit  que  leCertificat  n'eft 
point  de  Paris,  ne  dit  point  que  l'enfant  foit  né  à  Paris  ;  il  voit 
enfin  que  cet  enfant  a  été  véritablement  baptifé  au  Mans  ;  ce 
que  l'on  affoiblit  dans  le  Mémoire  de  l'Archevêque  de  Cam- 
bray  ,  en  fuppofant  qu'on  ne  lui  a  adminiftréque  les  Cérémo- 
nies du  Baptême  ;  mais  l'Extrait-Baptiftaire  eft  fort  différent  , 
il  parle  de  l'adminiftration  du  Baptême  même.  Le  Prince  Fré- 
déric a  donc  eu  raifon  d'en  conclurre  que  l'Abbé  de  Saint  Al- 
bin n'a  pu  être  tonfuré  à  Paris  ,  il  a  cru  parler  en  cela  le  lan- 
gage des  Canons  ;  avec  de  tels  garans  on  craint  peu  de  tom- 
ber dans  l'abfurdité. 

Ainfij  pour  fe  réfumer,  les  principes,les  exemples  &  les  fins 
de  non-recevoir  que  l'Archevêque  de  Cambray  appelle  à 
fon  fecours  ,  ne  peuvent  fauver  l'abus  de  la  Coadjutore" 
rie  ;  à  l'égard  de  fa  Tonfure  ,  le  mépris  apparent  des  Moyens 
qu'on  lui  oppofe  ne  renferme  au  fond  qu'un  aveu  fincere  de 
l'impuiffance  où  il  eft  d'y  répondre  ;  plus  il  affefte  à  cet 
égard  un  air  de  confiance  p  &  plus  on  fent  qu'elle  n'eft  inf- 
pirée  que  par  la  crainte^. 
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QUATRIEME    MEMOIRE, 

POUR  M«.  Joseph  Gourbeyre  ,  Prêtre , 
Bachelier  en  Théologie ,  Curé  de  la  ParoilTe  de 
Saint  Jean  d'Ambert  en  Auvergne  y  Appellant 
d^'une  Sentence  rendue  en  la  SénéchaufTée  de 
Riom  le  12.  Mars  1728.  Appellant  comme  d'a- 
bus des  prétendus  Statuts  des  Prêtres  Filleux 
d'Ambert ,  &  Demandeur. 

CONTRE    les    Prêtres  Filleux  &  Deferviteurs  de 
VEglife  Paroijjiale  de  Saint  Jean  d'Ambert  &  £)e-^ 
Jendeuri» 

E  T  encore  contre  la  Communauté  des  Hahîtans  d'Am- 
bert y   întervenans. 

QUESTION. 

Si  des  Prêtres  Deferviteurs   cTune  Eglife  Paroijjiale  qui 

ne  font  point  autorifés  par  des  Lettres  Paternes  pour  fonner  une 

Communauté  ,  peuvent  s^ attribuer    les    droits  de   Chapitre  , 

éC  fe  difpenjer  des  Règles  générales  de  la  Dijcipline  Ecclé- 

Jiajlique  èC  de  lafoumijjioa  à  tEvêque, 

LEs  Prêtres  Filleux  de  l'Eglife  Paroinfiale  d'Ambert  ne 
font  que  comme  les  Prêtres  habitués  des  Paroifles  de 
Paris  ,  chargés  de  faire  le  Service  dans  l'Eglife  ParoifTiale 
fous  les  ordres  des  Curés.  Ils  ne  font  point  autorifés  par 
4es  Lettres  Patentes  pour  foimer  une  Communauté.  Cepen- 
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daiit  ils  fe  font  attribué  tous  les  droits  des  Chapitres  ,  ils  fe 
font  rendus  les  maîtres  des  revenus  de  l'Eglife ,  ils  ont  même 
voulu  s'afTujettir  les  Curés  ,  en  leur  faifant  approuver  de 
prétendus  llatuts  qui  renverfent  l'ordre  de  la  hiérarchie  6c 
les  règles  de  la  difcipline  Eccléfiafiique.  L'Ordonnance 
faite  parM.  l'Evêque  de  Clermont ,  quoiqu'homologuée  en 
la  Cour  ,  n  a  pu  encore  arrêter  leurs  entreprifes.  Il  ne  fera 
pas  difficile  de  faire  voir  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  particulier 
qui  les  difpcnfe  des  Règles  générales  de  la  difcipline  Ecclé- 
fiaftique  ,  de  la  foumiiïion  qu'ils  doivent  à  l'Ordonnance  de 
leur  Evêque  ôc  à  l'autorité  de  la  Cour. 

F    A    I    T- 

Dans  les  Eglifes  Paroiffiales  un  peu  confidérables  d'Auver^- 
gne,  il  y  a  des  Prêtres  habitués  ou  défervans  connus  dans  le 
pays  fous  le  nom  de  Filleux.  Ces  Prêtres  Fiileux,  qui  doivent 
avoir  été  baptifés  dans  laParoiffe,s'étoient  fait  un  point  d'hon- 
neur de  dégrader  les  Curés, ôc  de  nelaiffer  prefque  aucune  aU' 
torité  aux  légitimes  Pafteurs  dans  leurs  Eglifes  Paroiffiales  : 
ce  qui  donnoit  lieu  à  un  grand  nombre  de  diffentions  ôc  de 
procès  entre  les  Curés  &  les  Prêtres  Filleuv. 

M.  l'Evêque  de  Clermont  voulant  arrêter  ce  défordre  ,  fit 
une  Ordonnance  le  24-.  Nov.  1725.il  fuffira  d'en  reprendre  ici 
les  principaux  points  qui  peuvent  concerner  l'affaire  préfente. 
Suivant  cette  Ordonnance  ,  les  Curés,  ôc  les  Vicaires  en  ab- 
fence  des  Curés  ,  doivent  jouir  de  tous  les  honneurs  de  l'E- 
glife ,  tenir  le  premier  rang  dans  le  Chœur;  avoir  la  préféan- 
ce  aux  Proceffions  ,  Convois  ôc  Sépultures  ;  officier  a  toutes 
les  Meffes  Paroiffiales  &  aux  autres  Offices  des  Dimanches 
&  des  Fêtes  chômées ,  dire  les  Meffes  d'enterrement ,  du 
bout-dfc-l'an  &  de  rélevée  des  Femmes  ,  indiquer  l'heure  des 
cnterremens ,  ôc  donner  la  bénédidion  du  faint  Sacrement 
toutes  les  fois  qu'il  eft  expofé.  Le  Curé  doit ,  fuivant  la  mê- 
me Ordonnance  ,  préfider  aux  affemblées  qui  fe  tiennent  par 
les  Prêtres  Filleux,  ôc  ces  Prêtres  n'en  peuvent  tenir  aucu- 
ne en  Tabfence  du  Curé.  Il  y  eft  auffi  défendu  aux  Prêtres 
Filleux  de  s'immifcer  dans  l'adminiftration  des  revenus  tant 
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des  fondations  que  de  TEglife  &  delaFabnque.Ôc  d'accepter 

des  fondations. 

M.  l'Evêque  de  Clermont  dérogea  par  cette  Ordonnance 
à  tous  reglemens  faits  par  lui  ou  par  fes  prédécefTeurs  ,  aux 
Sentences  rendues  en  fon  Officiaiité ,  &  aux  tranfadions 
pafTées  entre  les  Curés  ôc  les  Prêtres  Filiaux  de  leur  Egli- 
fe.  Il  n'excepta  de  cette  loi  générale  que  ce  qui  auroit  été 
réglé  au  contraire  par  Arrêt  ou  par  tranfadion  homologuée 
en  la  Cour  ,  en  faveur  des  Communautés  fondées  en  Lettres 

Patentes. 

L'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Clermont  fut  homolo- 
guée en  la  Cour,  par  Arrêt  du  8.  Janvier  1727.  Il  y  avoit 
lieu  de  croire,  que  cette  union  des  deux  PuifTances  arrêteroit 
les  entreprifes  des  Prêtres  Filleux  :  néantmoins  il  y  en  eut 
quelques-uns  qui  refuferent  defe  foumettre  à  cette  Loi.  Ceux 
d'Ambert  furent  de  ce  nombre.  Le  fieur  Gourbeyre  les  fit 
afligner  enrOfficialité  de  Clermont,  pour  fe  voir  condam- 
ner à  exécuter  l'Ordonnance  de  leur  Evêque  :  mais  ayant 
déclaré  qu'ils  prenoient  l'allignation  qui  leur  étoit  donnée 
pour  trouble  de  leur  prétendue  poffeflioii ,  ils  portèrent  l'af- 
faire en  la  SénéchaulTée  d'Auvergne. 

Il  y  intervint  une  Sentence  par  défaut  contre  le  fieur  Gour- 
beyre le  12.  Mars  1728.  qui  maintint  les  Prêtres  de  la  pré- 
tendue Communauté  d'Ambert  dans  la  pofTefllon  de  fe  qua- 
lifier communaliftes ,  de  nommer  un  Syndic  à  la  manière 
accoutumée ,  de  faire  occuper  par  ce  Syndic  la  première 
place  du  Chœur  de  l'Eglife  de  faint  Jean  d'Ambert ,  de 
jouir  de  tous  les  privilèges  atrribués  aux  Communautés 
Eccléfiaftiques  ,  &  de  faire  donner  à  chacun  d'eux  une  chan- 
delle par  le  Curé  le  jour  de  la  Commémoration  des  Morts. 

Le  fieur  Curé  d'Ambert  a  interjette  appel  de  cette  Sentence, 
tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement.  Il  a  fondé 
fes  moyens  d'incompétence  ,  fur  ce  qu'ayant  obtenu  des 
Lettres  de  refcifion  contre  les  A9:es ,  par  lefquels  on  lui 
avoit  fait  approuveras  prétendus  fiatuts  des  Prêtres  Filleux  , 
lorfqu'il  étoit  entré  dans  la  Cure  ;  ces  Lettres  avoient  été 
^dreÎTées  à  la  Cour ,  fur  le  fondement  qu'il  s'agifi^^oit  de  l'e- 

xécutioa 
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îcëcution  de  l'Arrêt  qui  a  homologué  l'Ordonnance  de  M. 
i'Evêque  de  Clermont ,  ôc  fur  ce  que  la  Sentence  définitive 
avoit  été  rendue ,  nonobftant  l'appel  qu'il  avoit  interjette 
d'un  Jugement  interlocutoire  dont  il  avoit  appelle  comme 
d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge  incompétent. 

L'affaire  fe  trouvant  liée  en  la  Cour  ,  le  fieur  Gourbeyre  y 
demanda  l'entérinement  desLettres  de  refcifion  qu'il  avoit  ob- 
tenues ,  ôc  il  interjetta  un  appel  comme  d'abus  des  prétendus 
ftatuts  des  Prêtres  Filleux  d'Ambert  ;  puis  il  conclut  à  ce  qu'il 
fûtfait  des  défenfes  aux  Prêtres  Filleux  d'Ambert^de  prendre  le 
titre  de  Communauté  ,  d'exercer  les  droits  qui  n'appartien- 
nent qu'à  un  Corps  ôc  Communauté  ,  de  tenir  des  affembléei 
capitulaires  ,  d'élire  des  Syndics,  Bailes  ôc  Chapiers  ,  fauf  à 
eux  à  s'alTembler  avec  le  Curé  ou  Vicaire  une  fois  le  mois  ^ 
6c  même   plus  fouvent ,   fi  le  Curé  le  juge  à  propos  ,  pour 
délibérer  fur  leurs  affaires  particulières,  fans  que  ces  affemblées 
puiiTent  être  annoncées  au  fon  de  la  Cloche ,  ni  qu'elles 
puifTent  être  tenues  en  l'abfence  du  Curé.  Le  fieur  Gour- 
beyre demanda  par  d'autres  chefs  de  fes  conclufions  que  les 
Prêtres  qui  fe  préfenteroient  pour   être  reçus  en  cette  qua- 
lité dans  la  ParoifTe  ,  ne  puffent  être  examinés    ôc  reçus  que 
par  le  Curé  ;   que  toutes  les  oblations   ôc  les  offrandes  des 
Fideîes  des  Meiles  des  Défunts  ,  Proceffions  ,  Convois  ôc 
Enterremens  ,  fuffent  déclarées   appartenir  au  Curé  ;   qu'il 
fût  défendu  aux  Prêtres  Filleux  de  s'immifcer  dans  la  percep- 
tion des   revenus  ôc  des  fondations  de  l'Eglife  ParoilTiale  ; 
•qu'il  leur  fut  ejijoint  de  remettre  tous  les  titres  de  l'Eglife 
entre  les  mains  des  Marguilliers  qui  s'en  chargeront  au  bas 
d'un  inventaire  fait  en  préfence  du  Curé,  ôc  qui  feront  dé- 
pofés  dans  les  archives  ,  dont  le  Curé  aura  une  clef;  que  les 
comptes  fuffent  rendus  en  préfence  du  .Curé  qui  aura  la  pré- 
féance  ;  que   les   Prêtres  Filleux  fuffent  condamnés  à  rendre 
compte  au  Curé  ôc  aux  Marguilliers  de  l'adminiftration  qu'ils 
ont  eue  des  revenus  de  l'Eglife  depuis  que  le  fieur  Gourbeyre 
a  pris  pofîeffion  de  la  Cure  ,  ôc  à  en  payer  le  reliqua  dont 
l'emploi  fera  fait  de  l'avis  du  Curé  Ôc  des  Marguilliers  ;  qu'ils 
lie  puffent  accepter  à  l'avenir  ni  le^s  ni  fondations, enfin  qu'ils 
Tome  ir.  I 
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fufTent  condamnas  à  fe  conformer  en  tout  à  FOrdonnance  Je 

M.  l'Evêque  de  Clermont. 

Ces  différens  chefs  de  conclufions  du  fieur  Gourbeyre  ne 
dépendent  proprement  que  d'une  feule  queftion  qui  confifte 
à  fçavcir ,  fi  les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  forment  entr'eux 
une  Communauté  qui  doive  jouir  de  toutes  les  Prérogatives 
des  Communautés  autorifées  dans  l'Etat ,  comme  des  Cha- 
pitres des  Egiifes  Collégiales  ,  ou  fi  l'on  doit  les  regarder 
comme  de  fimples  Prêtres  habitués  qui  font  le  fervice  dans 
une  Paroiffe  fans  former  cntr'eux  un  corps  de  Communauté. 
Il  ne  fera  point  difficile  au  fieur  Gourbeyre  de  prouver  que 
les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  doivent  être  mis  dans  cette  fe- 
'conde  clafi^e,  &  de  tirer  enfuite  de  cette  première  propofi- 
tion  des  conféquences  qui  établiront  les  différens  chefs  de 
fes    conclufions. 

Moyens  dujieur  Gourhcyrt. 

Tous  les  Prêtres  Filleux  du  Diocefe  de  Clermont  qui  ne 
forment  point  entr'eux  de  Communautés  fondées  en  Lettres 
Patentes  font  afi"ujettis  à  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de 
Clermont  homologuée  en  la  Cour  par  Arrêt  du  8.  Janvier 
1727.  puifque  M.  l'Evêque  de  Clermont  faifantce  règlement 
pour  remettre  l'ordre  &  la  paix  dans  les  ParoilTes  de  fon  Dio- 
cefe j  pour  rendre  aux  Pafteurs  Pautorité  attachée  eflfentiel- 
lement  à  leur  cara£tere ,  &  pour  renfermer  les  Prêtres  Filleux 
dans  leur  état  5  n'a  excepté  de  ces  difpofitions  générales  que 
ce  qui  auroit  été  réglé  d'une  manière  différente  par  Arrêt  ou 
par  tranfaÛion  homologuée  en  la  Cour,  en  faveur  des  Com- 
munautés fondées  en  Lettres  Patentes,  Les  Prêtres  Filleux 
d'Ambert  n'ont  point  ofé  poufl"er  la  témérité  jufqu'àfe  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  contre  cette  Ordonnance  ,  ni  con- 
tre l'Arrêt  qui  l'homologue  :  ainfi  cette  Ordonnance  a  force 
de  Loi  à  leur  égard.  Il  fuffit  donc  pour  les  y  afiiijettir  qu'ils 
ne  foient  point  fondés  en  Lettres  Patentes  pour  former  une- 
Communauté. 

Ce  raifonnement  fimple  décide  la  canteftation.  Les  Prê- 
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très  Filleux  d'Ambert  en  cnt  été  frappés,  ôc  ce  qu'ils  ont 
imaginé  pour  en  éluder  la  force ,  ne  confiHe  que  dans  une 
interprétation  contraire  à  l'efprit  ôc  à  la  lettre  du  règlement. 
Quand  l'Ordonnance ,  difent-ils  ,  parle  des  Communautés 
fondées  en  Lettres  Patentes  ,  c'eft  la  même  chofe  que  fi  elle 
exceptoit  de  la  difpofition  générale  ,  les  Communautés  des 
Prêtres  qui  ont  -joui  de  tous  temps  des  prérogatives  attri- 
buées aux  Communautés  fondées  en  Lettres  Patentes  ,  puif- 
que  rSdit  du  mois  de  Décembre.  \666,  donne  les  jiiêmes 
droits  aux  Communautés  fondées  en  Lettres  Patentes  ,  ôc 
à  celles  qui  ont  été  établies  trente  ans  avant  \666.  quoi- 
qu'elles ne  repréfentent  point  de  Lettres  enregiftrées  en  la 
Cour, 

Mais  toute  exception  à  un  Règlement  général  doit  être 
renfermée  dans  le  cas  qui  eft  expreffément  excepté.  Et  pour 
qu'on  pût  étendre  ce  qui  eft  dit  dans  l'Ordonnance  de  M. 
TEvêque  de  Clermont  à  des  Prêtres  Filleux  ,  qui  préten- 
droient ,  à  caufe  d'une  ancienne  pofTeflion  ,  qu'on  devroit  les 
regarder  comme  s'ils  étoient  véritablement  fondés  en  Let- 
tres Patentes  ;  il  faudroit  qu'on  en  eût  fait  une  mention  ex- 
prefTe  dans  l'Ordonnance.  Si  l'intention  de  la  Cour ,  \oxï- 
qu'elle  a  homologué  cette  Ordonnance  ,  avoit  été  que  les 
Prêtres  Filleux  à^s  Paroifles  qui  jouifTent  depuis  long  temps 
des  prérogatives  des  Communautés,  comme  font  celles  d'a- 
voir un  Syndic,  de  jouir  d'une  Menfe  féparée  de  celle  de  la 
Cure  ôt  de  la  Fabrique  ,  de  tenir  des  afîemblées  capitulai- 
res  i  &  de  faire  des  Statuts ,  ne  fuiïent  pas  compris  dans  le 
Règlement  de  M,  l'Êvêque  de  Clermont,  elle  i'auroit  ex- 
preffément déclaré  dans  l'Arrêt  d'homologation.  L'Ordon- 
nance ôc  l'Arrêt  qui  l'homologue  feroit  même  abfolument  inu- 
tile en  donnant  a  l'article  19.  le  fens  forcé  que  les  Prêtres 
d'Ambert  ont  imaginé  ;  car  il  n'y  a  point  de  Prêtres  Filleux  de 
Paroifles  un  peu  conddérables ,  qui  n'ayent  affe6lé  de  former 
cntr'eux  une  efpece  de  Communauté,  d'avoir  des  Syndics^ 
une  Menfe  féparée  ,  de  tenir  des  affemblées ,  Ôc  de  fe  faire 
à  eux  -  mêmes  de  prétendus  Statuts  par  lefqueJs  ils  s'attri- 
buoient  des  droits  qui  renverfent  l'ordre  de  la  Hiérarchie; 
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c'eft  ce  qui  refaite  du  préambule  &  des  dirpofitions  de  TOr- 
donnance  de  M.  TEvêque  de  Clermont.  Céroit  Ja  prétention 
des  Prêtres  de  Mauriac  que  la  Cour  avoit  condamnée  avant 
cette  Ordonnance  ,  &  c'eft  ce  que  les  Prêtres  de  Souxillange 
foutiennent  encore  aujourd'hui  dans  le  procès  qui  eft  pen- 
dant en  la  Cour  entr'eux  ôc  le  Curé  de  la  paroifie  de  Sou- 
xillange. 

La  poflefllon  dans  laquelle  font  les  Prêtres  d'Ambert  de 
fouir  des  prérogatives  attribuées  aux  Communautés  fondées 
en  Lettres  Patentes  ,  ne  peut  faire  préfumer  que  cette  pof- 
fefTion  ait  eu  pour  fondement  des  Lettres  Patentes  ,  fous  le 
prétexte  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  \666,  n'obligeoit 
que  les  Communautés  établies  dépuis  trente  années  à  re- 
préfenter  les  Lettres  Patentes  qui  autorifoient  leur  établiffe- 
ment  :  car  il  y  a  une  grande  différence  entre  des  Religieux 
qui  vivent  en  commun,  ou  des  Titulaires  de  Bénéfices  qui 
font  un  Chapitre,  &  des  Prêtres  habitués  Deferviteurs  d'une 
Paroiffe,  qui  n'ont  aucun  titre  de  Bénéfice.^Les  premiers  font 
deftinés  par  leur  état  à  former  des  Communautés  :  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  Prêtres  habitués  Defetviteurs  des  ParoilTes , 
comme  font  les  Filleux  des  Paroiffes  d'Auvergne.  Bien  loin 
que  les  Canons  les  regardent  comme  devant  former  un  corps, 
le  Concile  d'Aix  de  Tannée  ijSj.  celui  de  Rouen  de  1581. 
&  celui  de  Tours  de  1585.  cités  par  Bouchel  dans  les  Dé- 
crets de  l'Eglife  Gallicane  ,  liv.  6,  tit.  4,,  veulent  qu'ils 
n'ayent  point  d'autre  Chef  que  le  Curé  de  la  ParoilTe ,  ôc 
qu'ils  lui  obéilTent  en  tout  :  ce  qui  fait  qu'on  ne  préfume  point 
à  leur  égard  qu'ils  foientautoriféspar  des  Letres  Patentes  pour 
former  une  Communauté ,  comme  on  le  préfume  à  l'égard 
des  Religieux  ou  des  Chanoines. 

Les  Titres  produits  par  les  Prêtres  Filleux  d'Amberf, 
prouvent  que  dans  le  milieu  du  quatorzième  fiecle  ,  ils- 
avoient  un  Syndic  qui  étoit  chargé  de  l'adminiftration  de 
leurs  affaires  temporelles  ;  qu'en  1434.  ils  ont  donné  leur 
déclaration  aux  CommifTairres  du  Confeil  des  acquifitions 
qu'ils  avoient  faites  ;  qu'ils  ont  obtenu  fous  le  Règne  de 
Charles  VU.  des  Lettres  de  fauve-garde;  qu'ils  ont  depuis 
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payé  des  droits  d'amotiffeïYient ,  qu'ils  ont  contribué  aux 
Décimes  ,  qu'ils  fe  fontfait  à  eux-mêmes  de  prétendus  Sta- 
tuts, 6c  qu'ils  ont  pafTé  des  TranfaÛions  avec  les  Curés 
d'Ambert,  ,  dans  lefquelles  ils  ont  agi  comme  faifant  une 
Communauté.  Mais  des  Ades  paffés  avec  un  prétendu  Syn- 
dic de  Prêtres  qu'on  croit  compofer  une  Communauté,  ne 
peut  faire  attribuer  à  ces  Prêtres  des  droits  ôc  des  prérogatives 
dont  ils  ne  peuvent  jouir  légitimement  fans  être  autorifés 
par  des  Lettres  Patentes.  Les  déclarations  des  nouveaux  ac- 
quêts ,  les  quittances  des  droits  d'amortiflement  ôc  des  déci- 
mes ,  fuppoîent  à  la  vérité  une  Communauté:  mais  elles  ne 
l'établilTent  point  ,  ôc  ne  peuvent  jamais  tenir  lieu  de  Lettres 
Patentes  néceilaires  pour  former  un  Corps  dans  l'Etat. 
Aucun  de  ces  Titres  ne  fait  mention  de  Lettres  Patentes  ob- 
tenues par  les  Prêtres  Filleux  d'Ambert.  Ainfi  ils  ne  peuvent 
fe  prévaloir  de  la  maxime  ,  que  les  fimples  énonciations  fuf- 
fifent  dans  les  Pièces  anciennes.  Ces  Titres  ne  font  donc  que 
des  preuves  de  poflelTion  ancienne  de  jouir  des  préroga- 
tives d'une  Communauté  ,  qui  n'attribue  point  aux  Prêtres 
Deferviteurs  de  Paroiffes  le  droit  de  former  entr'eux  un  Corps 
Eccléfiaftique. 

Cette  poifeiïion ,  quelque  longue  qu'elle  fût ,  ne  pourroit 
même  fervir  à  des  Pveligieux  ou  à  des  Titulaires  de  Bénéfices 
qui  auroient  compofé  un  Chapitre ,  fi  l'on  prouvoit  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  de  Lettres  Patentes,  ôc  c'eft  l'état  dans  le- 
quel fe  trouvent  les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  ;  car  ils  con- 
viennent qu'ils  n'ont  point  eu  de  Lettres  patentes  depuis  une. 
Sentence  rendue  en  POfiicialité  de  Clermont  en  1439.  qui 
leur  donne  le  droit  d'efler  en  jugement  ôc  de  jouir  de  toutes 
les  prérogatives  dont  jouiffent  les  autres  Communautés  £c- 
cléfiaftiques.  Ce  n'eft  point  par  forme  de  confirmation  que 
rOfficialleur  accorde  ce  droit,  mais  d'une  manière  direûe 
ôc  comrne  une  conceffion  nouvelle.  Ils  avoient  eux-mêmes 
aufli  demandé  cette  grâce  à  l'Official ,  pnifqu'ils  lui  avoient 
expofé  pour  l'obtenir  (  comme  on  le  voit  par  leur  requête 
inférée  dans  la  Sentence)  que  par  le  défaut  de  titre  ils  ne  pou- 
j^oient  ni  eiler  en  Jugement^  ni  contraindre  leurs  débiteurs. 
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Or  cette  concefïïmi  dei'Official  eft  nulle  par  elle-même; 
car  quelque  grandes  qu'ayent  été  les  entreprises  des  Juges 
Eccléfiaûiques  fur  la  Jurifdidion  féculiere,  elles  n'ont  ;amais 
étépouffées  jufqu'au  point  d'entreprendre  de  former  dans  l'E- 
tat des  Communautés  ,  même  Eccléliaftiques  fans  Lettres.  Pa- 
tentes. Les  monumens  qui  nous  reftent  de  la  première  ôc 
de  la  féconde  Race  de  nos  Rois,  prouvent  qu'on  n'a  jamais 
permis  en  France  d'établir  des  Communautés  fans  la  per- 
milTion  exprefle  du  Souverain  ,  &  le  Chapitre  51.  des  preu- 
ves des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicanne  juftifie  que  cette 
régie  a  toujours  été  exaâement  obfervée  fous  la  troi/ieme 
Race. 

Il  eft  vrai  qu'en  1459.  les  Prêtres  Filleux  ont  allégué  qu'ils 
avoient  perdu  leurs  Lettres  d'Etabliffement  :  mais   ils  ont  fi 
bien  fenti   que   cette    allégation  vague  n'empêcheroit  point 
qu'on  ne  leur  objedât  quand  ils  voudroient  efter  en  Jugement, 
qu'ils  ne  formoient  point  de  Communauté, qu'ils  ont  demandé 
à  rOfficial ,  non  une  confirmation,  mais  une  nouvelle  érec- 
tion en  Communauté,  ôc  que  TOflicial  excédent  les  bornes  de 
fon  pouvoirjes  a  véritablement  érigés  en  Communauté.  Cette 
Sentence  de  l'Ofiicialité  de  Clermont  eft  du  nombre  de  celles 
auxquelles  M.  l'Evêque  de  Clermont  a  dérogé  par  l'article 
20.  de  fon   Ordonnance  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
cette  Sentence  étoit  nulle  ôc  abufive  ;  ainfi  les  Prêtres  Filleux 
d'Ambert  ne  peuvent  s'en  prévaloir. 

C'eft  cependant  cette  Sentence  qui  a  depuis  fervi  de  fon- 
dement à  la  polTeiïîon  dans  laquelle  ils  fe  font  mis  de  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  des  Communautés  autorifées  dans  le 
Royaume.  Ainfi  le  vice  de  la  poffeirion  étant  reconnu ,  ils 
ne  peuvent  en  tirer  aucun  avantage.  Ils  étoient  eux-mêmes 
fi  convaincus  dans  le  cours  du  quinzième  fieclc  qu'ils  ne 
pouvoient  fe  prévaloir  de  leur  prétendue  polTefTion ,  ni  de  la 
Sentence  de  rOfficialité  de  Clermont  de  143p.  qu'ayant  eu 
un  procès  en  la  Cour  en  1477.  contre  le  Prieur  &  contre  le 
Curéd'Ambert,ilsy  ont  procédé  chacun  en  leur  propre  & 
privé  nom  fous  la  qualiré  de  Prêtres  Deferviteurs  de  la 
Paroiffc    d'Ambert  ,  fans    paroltre    en    corps  de  Commu- 
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Le  difpofitif  de  l'Arrêt  ne  leur  donne  aucun  caractère  deCom- 
munauté,en  ordonnant  qu'il  y  aura  un  Prêtre  nommé  par  les  Prê- 
tres Filleux  &parleCuré  pour  partager  les  oblations  qui  doivent 
^tre  miies  dans  un  coffre  -fermé  à  piufieurs  clés  ;  car  des  per- 
fonnes  qiui  ont  des  chofes  mobiliaires  communes  entr'eilcs , 
peuvent  en  confier  la  garde  Ôc  donner  le  foin  de  les  partager 
a  l'une  d'entr'eiles  5  fans  former  pour  cela  une  Communauté 
autorifée^par  l'Etat.  L'exécutoire  délivré  en  conféquence  de 
cet  Arrêt  aux  Prêtres  Filleux  fous  le  titre  de  Communauté 
ne  donne  point  d'atteinte  au  moyen  qui  réfulte  de  l'Ar- 
rêt ,  car  ces  Expéditions  de  la  Chancellerie  fe  délivrent  fans 
appeller  les  Parties  intéreffées  ,  &  Ton  y  a  pu  prendre  le 
mot  de  Communauté  dans  le  fens  qu'on  donne  1-e  nom  de 
Communauté  aux  Prêtres  habitués  des  ParoifTes  de  Paris 
qui  ne  forment  pas  un  corps  ^  n'ayant  point  de  Lettres  Pa- 
tentes. 

On  dit  pour  dernier  moyen  de  la  part  des  Prêtres  Filleux 
d'Ambert ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  ces  Prêtres  Fil- 
leux foient  confervés  en  titre  de  Communauté,  &  qu'on  ne 
fauroit  leur  oter  cette  qualité  fans  donner  atteinte  à  l'in- 
tention des  Fondateurs  qui  ont  voulu  que  le  Service  Divin 
fut  célébré  dans  cette  Eglife  parles  Prêtres  nés  dans  la  Pa- 
roilTe. 

Mais  s'il  avoir  été  de  l'intérêt  public  que  ces  Prêtres  De 
ferviteurs  d'une  Paroifie  formaflent  une  Communauté  autcrifée 
dans  i'Etat5on  auroit  érigé  en  Communauté  les  Prêtres  habitués 
des  principales  Paroiffes  du  Royaume  :  on  a  cru  au  contraire 
qu'il  étoit  avantageux  pour  l'Eglife  &  pour  l'Etat  que  ces 
Prêtres  ne  formaflent  point  un  corps  ,  afin  qu'ils  fuffent  tous 
fous  la  dépendance  du  Curé  ,&  qu'on  évitât  les  diflciitions 
qui  n'arrivent  que  trop  fouvent  dans  les  ParoijGTes  ou  il  y  a 
^es  Chapitres. 

Quand  les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  ne  formeront  point 
une  Communauté  proprement  dite  ,  ils  n'en  rendront  pas 
moins  de  fervice  à  la  Paroiffe  d'Ambert  &  au  Diocefe ,  lorf- 
quïl  plaira  à  M.  l'Evêque  de  Clermont  de  les  commettre. 
Les  revenus  des   biens  laiifés  à  l'Eglife  d'Ambert  pour  des 
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fondations ,  n*en  feront  pas  moins  employés  à  faire  fubfifteif 
des  Prêtres  nés  dans  cette  Paroifle,  pour  y  célébrer  le  Ser- 
vice Divin  ;  mais  Tordre  naturel  qui  foumet  ces  Prêtres  au 
Curé  fera  rétabli ,  ôc  tous  les  Minières  de  cette  Eglife 
étans  réunis  ,  chacun  d'eux  contribuera  par  fon  travail  au 
bien  ôc  à  l'édification  de  la  ParoifTe. 

C'eft  dans  cette  vue  que  par  un  Arrêt  du  2.  Décembre 
1(58  ^  la  Cour  fit  des  défenfes  aux  Chapelains  de  la  ParoilTe 
de  Saint  Pierre  de  Moulins  de  prendre  la  qualité  de  Cha- 
pelains Communaliftes,  de  tenir  des  AfTemblées  capitulai- 
res  ,  de  nommer  un  Syndic,  de  fe  fer vir  d'un  fce au  parti- 
culier, quoique  ces  Chapelains  fuflent  en  polTefTion  immé- 
moriale de  toutes  les  prérogatives  dont  jouifTent  les  Com- 
munautés autorifées  dans  l'Etat.  C'eft  fur  ces  motifs  qu'eft 
fondé  l'Arrêt  du  2p.  Janvier  1726'.  qui  déclare  abufive  la 
Sentence  de  l'Official  de  Clermont  qui  donnoit  aux  Prêtres 
Filleux  de  Mauriac  le  titre  de  Communauté,  avec  les  droits 
dont  jouiflfent  les  autres  Communautés  autorifées  par  des 
Lettres  Patentes. 

Cependant  les  Prêtres  de  Mauriac  prétendoient  avoir  été 
érigés  en  Communauté  par  le  Pape  Clément  VII.  ôcilsrappor- 
toient  un  ancien  Manu fcrit  fur  l'origine  de  la  Ville  de  Mau- 
riac qui  le  difoit  exprefTément.  Ils  avoient  accepté  des  do- 
nations dès  l'année  1328.  par  un  Syndic  qui  agiffoit  au  nom 
de  la  Communauté ,  ils  produifoient  d'autres  donations  fai- 
tes à  leur  prétendue  Communauté ,  dans  le  quinzième  ,  ôc 
le  dix-feptieme  fiecle.  Ils  avoient  payé  les  Décimes  en 
corps  depuis  ij8o.  ils  avoient  donné  des  déclarations  en 
i6io.  à  caufe.des  nouvelles  acquifitions  par  eux  faites;  ils 
repréfentoient  des  quittances  du  droit  d'amortilTement  ;  ils 
avoient  même  dès  l'année  i^^j.  un  Juge  ordinaire  devant 
lequel  fe  faifoient  les  reconnoiffances  de  leurs  cenfitaires , 
leurs  anciens  Reglemens  étoient  écrits  en  lettres  gothiques, 
^PEvêque  de  Clermont  en  faifant  vifite  en  16 ^j.  leur  avoit 
donné  de  nouveaux  Statuts  ,  entre  lefquels  il  y  en  avoit  un 
•pour  prfecrire  le  fecret  fur  les  délibérations  capitulaires ,  ôc 
un  autr.epour  élire  tous  les  ans  un  Syndic  à  la  pluralité  des 
^pi^  Les 
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Les  Cures  de  Mauriac  avoient  traité  Ôc  agi  avec  eux  com- 
me avec  une  Communauté  autorifée.  Ils  alléguoient  leur 
poireflion  immémoriale ,  ils  prétendoient  tirer  avantage  de 
î'Edit  du  mois  de  Décembre  1666.  ce  font  les  moyens  gé- 
néraux: dont  fe  fervent  aujourd'hui  les  Prêtres  Filleux 
d'Amberr  ;  les  Titres  qu'ils  produifcnt  ont  encore  moins  de 
force  ,  que  n'en  avoient  ceux  des  Prêtres  de  Mauriac  ;  ils 
ont  de  plus  contr'eux  l'Ordonnance  (5e  M.  l'Evêque  de 
Clermont  homologuée  en  la  Cour.  Ils  ne  peuvent  donc  fe 
flater  d'éviter  dans  cette  conteftation  le  fort  des  Prêtres  de 
Mauriac. 

Si  les  Prêtres  Filkuxd'Ambert  ne  forment  point  entr'eux 
de  Communauté  autorifée  par  desLettres  patentes^la  Sentence 
de  la  SénéchaufTée  de  Riom  qui  les  maintient  dans  la  pof- 
feflion  de  fe  qualifier  Communalifles  ,  de  nommer  un  Syndic^ 
d  e  faire  occuper  par  ce  Syndic  la  première  place  du  Chœur 
de  l'Eglife  paroilTiale  d'Ambert ,  tombe  d'elle-même  ,  puif- 
que  ces  prérogatives  ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  Com- 
munauté approuvée  dans  l'Etat. 

Le  fécond  chef  des  Concluions  par  lefquelles  le  (leur 
Gourbeyre  a  demandé  que  les  Prêtres  Filleux  fe  conformaf- 
fent  à  rOrdonnance  de  M,  l'Evêque  de  Clermont  homolo- 
guée en  la  Cour ,  ne  fouffre  pas  plus  de  difficulté  que  le  pré- 
cédent ,  puifque  cette  Ordonnance  n'excepte  de  la  loi  gé- 
nérale que  ce  qui  fe  trouvera  réglé  d'une  manière  différente 
par  des  Arrêts  ou  par  des  TranfatSlions  homologuées  en  la 
Cour  en  faveur  des  Communautés  fondées  en  Lettres  paten- 
tes,que  les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  n'ont  point  eu  de  Lettres 
patentes ,  ôc  qu'ils  ne  peuvent  jouir  des  prérogatives  des 
Communautés  Eccléfiaftiques.  ^ 

L'appel  comme  d'abus  des  prétendus  Stat  ts  des  Prêtres 
Filleux  d'Ambert  efl:  fondé  fur  les  mêmes  principes  ;  car  fi 
les  Prêtres  d'Ambert  ne  forment  point  entr'eux  cie  Corps  au- 
torifé  dans  le  Royaume ,  ils  n'ont  pCi  fe  faire  des  Statuts, 
encore  moins  affujettir  à  ces  Statuts  le  Curé  qui  eft  leur  Su- 
périeur. 

D'ailleurs  il  y  a  dans  ces  prétendus  Statuts ,  outre  les  dif- 
*  Tome  //^  K 
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pofitions  générales  par  lefquelles   ils  s'attribuent  des  droits 
qui  ne   peuvent   appartenir  qu'à  des  Corps    Eccléfiaftiques 
plufieurs  difpofitions  particulières  qui  font  abufives.    Telle 
€ft  celle  par  laquelle  le  Curé  ne  peut  avoir  dans  les  offran- 
des quane   part  égale   à  celle  des  autres  Prêtres  Filieux, 
quoique  les  Canons  Ôc  les    Ordonnances  de   Blois    ôc    de 
Moulins     attribuent  au     Curé    toutes     les  offrandes  ,  tant 
en  cire    qu'en  argent.    Tels  font  encore    les    articles    par 
lefquels   on  veut   que   le   Curé   foit    examiné    avant  d'être 
admis  à  Matines  ,  &  qu'il  obéiffe    au  prétendu  Syndic  pour 
tout  ce  qM.i  regarde  le  Service  Divin  ;  car  on  ne  peut  fans  ren- 
verfer  l'ordre  de  la  Hiérarchie  faire  examiner  par  des  Prêtres 
h-bitués  d  une  Paroiffe ,  celui  que  i'Evêque  a  jugé  digne  d'en 
être  le  Pafteur  ôc  foumettre  à  un  prétendu  Syndic  par  rapport 
au  Service  Divin  ,  le  Curé   auquel  tous  les  Prêtres  Defervi- 
teurs  doivent  obéir  fuivant  les  Canons.  Rien  n'eft  plus  abu- 
fif  que  de  dépouiller  certains  jours  les  Curés  de  leurs  fonc- 
tions 5  pour  les  faire  faire  par  des  Prêtres  qui  n'ont  ni  mif- 
jfion  ni  caradere  pour  ces  fon£lions.  Peut-il  y  avoir  un  abus 
plus  manifefte  que  celui  de  priver   le  Curé   des  rétributions 
des  Matines  &  des  autres  Heures  y  fans  en  avoir  excepté  les 
cas   dans  lefquels     le  Curé      feroit    occupé   de    fcs    fonc- 
tions curiales  ,  ou  lui   ôter  une    partie    de    fes    fondions  , 
comme  les  Meffes  d'enterrement  &  de  relevée  ;  enfin  d'affu- 
jettir  un  Curé  à  toutes  les    Tranfadions  paffées  entre  i^Qs 
prédéceffeurs  &  les  Prêtres  Filleux  ,  lorfqu'on  voit  que  ces 
Tranfadions  contiennent  la  confirmation    de    plufieurs   Sta- 
tuts abufifs    &  d'ufages  qui  ne   font  pas  moins  oppofés  aux 
régies  de  la  Dif  ipline  Eccléfiaftique   que  ces  prétendus  Sta- 
tuts f  ^ 

Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  Refcifion  contre  les  Tran- 
fa^lionsj  le  lieur  Gourbeyre  ne  les  a  obtenues  qu'entant  que 
befoin  eft  ou  feroit ,  &  feulement  pour  la  form.e.  L'enthérine- 
nitat  en  devoit  être  d'autant  moins  contefté  par  les  Prêtres 
Filleux  ,  fous  prétexte  que  le  fieur  Gourbeyre  a  laiffé  paffer 
plus  de  dix  ans  fans  fe  pourvoir  contre   cqs  Ades ,  que  M, 
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î'Evêque  de  Clermoiit  a  dérogé  expreflément  à  toutes  les 
Tranfa61:ions  paflces  entre  les  Curés  ôc  les  Prêtres  Filleux 
qui  feroient  contraires  à  fes  Ordonnances  ;  que  ces  Tranfac- 
tions  font  abufives  ,  ôc  que  l'abus  ne  peut  fe  couvrir  par  le 
confentement  des  Parties  ;  enfin  qu'il  s'agit  des  droits  ôC 
prérogatives  de  la  Cure  auxquels  le  Titulaire  du  Bénéfice  ne 
peut  donner  d'atteinte  par  fon  acquiefcement  à  desTranfadions 
ôc  à  des  Statuts  abufifs. 

L'Arrêt  du  12.  Janvier  i6S^,  qui  homologue  les  prérendus 
Statuts  ôc  les  Tranfadions  entre  un  Curé  d'Ambert  Ôc  les 
Prêtres  Filleux  de  la  Paroifle  ne  peut  être  oppofé  au  fieur 
Gourbeyere  ,  parce  que  l'Arrêt  porte  exprefTément  que  l'ho- 
mologation n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  ont  pafTé  les  ac- 
tes ;  d'où,  il  s'enfuit  que  le  confentement  de  ce  Curé  à  l'ho- 
mologation n'a  pu  lier  fes  fucceffeurs. 

Il  feroit  inutile  d'entrer  ici  de  nouveau  dans  le  détail  des 
autres  articles  des  Conclufions  du  fieur  Gourbeyre  ;  car  ce  ne 
font  que  des  conféquences  des  deux  articles  principaux  ,  que 
les  Prêtres  Filleux  d'Ambert  ne  forment  pas  une  véritable 
Communauté  Eccléfiaftique  ,  ôc  qu'ils  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  d'exécuter  toutes  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 
M.  l'Evêqne  de  Clermont.  Dès  qu'ils  feront  foimiis  à  ce 
Règlement ,  on  verra  la  tranquillité  ôc  le  bon  ordre  rétablis 
dans  l'Eglife  paroilTiale  d'Ambert. 
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CINQUIEME     MEMOIRE 

Pour  les  Doyens  ^  Chanoines  &  Chapitre  de  TEglife- 
Collégiale d€  S.  Pierre  au  Parvis^  de  SoilTons  Ap- 
pellant  des  Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Solf- 
ions les  j  Mars  &  27  Novembre  17 17.  c5c  Deman- 
deurs en  Requête  du  25  Novembre  171 8. 

CONTRE  les  Prieur  Curé  &  Chanoines  Réguliers  dt. 
VEglifeParoiJfiale  de  S,  Léger  de  SoiJfonSj  Intimés 

&  Défendeurs». 

Q  U  E  S   T  I  O  I^. 

Droit  des  Chapitres  cT admliiiflrer  les  derniers  Sacremens  à  leurs- 
membres  se  d enlever  les  corps  des  Chanoines  quand  ils 
/ont  décédés j  SC-  de  les  inhumer, 

LA  plus  grande  partie  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales ôc  Collégiales  du  Royaume  ,  font  en  polTeflion.' 
d'adminiftrer  les  derniers  Sacremens  aux  Chanoines  \  d'enle- 
ver leurs  corps  quand  ils  font  décédés  dans  le  lieu  où  le 
Chapitre  eft  établi ,  &  de  les  inhumer.  Cette  poffefTion  a  for- 
mé une  efpece  de  droit  commun  que  la  Cour  a  confirmé  par 
fes  Arrêts  toutes  les  fois  que  les  queilions  de  cette  nature  fe 
font  préfentées  devant  elle.  Cependant  les  Juges  dont  eft 
appel  5  n'ont  eu  aucun  égard  à  la  poiTeifion  dans  laquelle  les 
Appellans  font  de  temps  immémorial  ,  d'inhumer  leurs  Con- 
frères, ôc  de  leur  adminiftrer  les  Sacremens  du  Viatique  & 
de  l'Extrème-Ondion  ,  quoique  cette  pofTeflion  fût  reconnue 
par  les  Intimés.  Et  ce  qui  doit  paroîrre  plus  furprenant,  c'eft 
que  ces  Juges  qui  n'ont  droit  de  connoître  que  du  poileffoi- 
îe  fur  une  matière  fpirituelle^  ordonnent  que  les  Parties  four. 
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hîrontde  d^fenfes  ôc  viendront  plaider  devant  eux  fur  le  fond. 
Telle  eft  l'idée  générale  de  cette  affaire  ;  le  récit  du  Fait ,  ôc 
quelques  obfervatioas  fur  ce  qui  fe  pratique  par  rapport  a 
cette  matière  ferviront  à  faire  connoître  plus  fenfiblement 
combien  les  Sentences  dont  eft  appel  font  irréguliere^. 

FAIT. 

Le  Chapitre  de  S.  Pierre  au  Parvis  de  Soirtons  eft  un  des 
plus  anciens  établiffemens  de  cette  Ville.  Il  eft  en  pofTeftion 
de  temps  immémorial  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Cha- 
noines malades  ,  ôc  de  lever  leurs  corps  après  leur  mort ,  en 
quelqu'endroit  ôc  fur  quelque  Paroilfe  de   la  Ville  que  les 
Chanoines  demeurent.  Le  fieur  Briet  Chanoine  de  l'Êglife 
Collégiale  de  S.  Pierre  ,  s'étant  trouvé  dangereufement  ma- 
lade au  commencement  de  Tannée  1717.  il  fouhaita  que  les 
derniers  Sacremens  lui  fulfent  adminiftrés  par  le  Doyen  du 
Chapitre  ou  par  le  Semainier.  Le    Frère   Jacques    Germon ■ 
,Chanoine  Régulier  de  la  Congrégation  de  fainte  Genevieve- 
&  Curé  de  S.  Léger,  crut  qu'il  devoit  empêcher  le  Doyen 
de  S.  Pierre  de  faire  cette  fondion  Eccléfiaftique  fur  fa  Pa- 
ïoilfe  ;  quoique   fes   prédécelTeurs    qui  nétoient    pas   fans 
doute  moins  inftruits  que  lui  des  droits  de   leur  titre  ne  s'y 
fuftent  jamais  oppofés.  La  voie  qu'il  fuivit  pour  exécuter  fon 
deffein  fut  de  faire  afligner  le  Doyen  de  S.  Pierre  au  Parvis- 
pardevant  le  Sieur    Lieutenant   Général  de  Soiffons  ;   par. 
les   conclurions  qu'il  prit  fur  cette  aftignation  ,  il  demanda 
qu'il  fiit  fait  défenfes  aux  Doyens  de  S.  Pierre  d'adminhlrer 
les  Sacremens  à  quelque  perfonne  que  ce   foit  domiciliée 
dans  l'étendue  de  la  Paroiffe  de  S.  Léger.  Le   f}oyen  de  S. 
Pierre  déclara  qu'il  prenoit  pour  un  trouble  de  pofTeflion  ^ 
l'aftignation  qui  lui  avoitété  donnée  à  la  Requête  du  Sieur 
Germon^ôc  il  demanda  d'être  maintenu  dans  la  poffeiTion  dans 
laquelle  avoient  toujours  été  fes  prédécelTenrs  ,  d'adminiftrer 
les  Sacremens  aux  Chanoines  malades ,  ôc  de  lever  leurs  corps 
après    leur  mort ,  fur  la  Paroiffe  de  S.   Léger  ,  comme  fur 
toutes  les  autres  Paroilles  de  la  Ville.  Le  premier  jugement 
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qui  Intervînt  fur   cette  conteflation  portolt  que  les  parties 

en  viendroient  au  premier  jour ,  &  cependant  que  le  Doyen 

de  S.  Pierre  adminiftreroît   par  provifion  les  Sacremens  au 

fieur  Briet  fon  Chanoine.   Il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  cette 

Sentence. 

Qu'eft-ce  que  le  fieur  Germon  repondit  au  Doyen  de  S. 
Pierre  &  fur  la  demande  en  complainte  ?  Que  la  demande 
qu'il  avoit  formt^e  n'étant  qu'au  pétitoire ,  ne  pouvoit  être 
regardée  comme  un  trouble  de  la  pofTeflion  des  Défendeurs, 
laquelle  il  n'entendoir  aucunement  contefter  ;  ce  font  les 
termes  de  fes  défenfes  du  27  Février  17 17.  après  une  pareil- 
le déclaration  fur  une  matière  qui  dépend  de  la  pofTelTion  ^ 
il  ne  rcftoit  plus  qu'à  faire  droit  fur  la  demande  en  complain- 
te ,  ôc  à  maintenir  le  Doyen  de  S.  Pierre  dans  fa  poliellion. 
C'eft  ce  que  devoir  efpérer  le  Chapitre  qui  avoit  été  reçu 
partie  intervenante  dans  la  conteftation  le  4  Mars  1717.  ôc 
qui  avoit  pris  des  conclufions  conformes  à-  celles  de  fon 
Doyen.  Cependant  par  la  Sentence  rendue  le  y  du  même 
mois  y  après  avoir  donné  a£le  au  Curé  de  S.  Léger ,  de  la 
déclaration  par  lui  faite  en  perfonne  ,  qu'il  ne  veut  ôc  n'en- 
tend contefter  la  pofleflîon  prétendue  par  le  Doyen  ôc  par  les 
Chanoines  ,  ôc  qu'il  n'infifte  que  fur  la  demande  par  lui  for- 
mée au  pétitoire  ,  on  ordonne  que  les  Demandeurs  ôc  les  in- 
tervenans  fourniront  leurs  défenfes  au  fond  pour  venir  plaider 
dans  les  délais  de  l'ordonnance;  par  cette  Sentence  le  Juge 
dont  eft  appel ,  refufe  de  prononcer  fur  une  complainte  dont 
d  avoit  la  connoiffance  ,  ôc  s'attribue  la  Jurifdiclion  fur  le 
pétitoire  d'une  matière  fpirituelle,  dont  il  ne  peut  connoî- 
tre.  Y  eût-il  jamais  de  jugement  plus  irrégulicr? 

Depuis  cette  Sentence  le  fieur  Briet  réfigna  "fon  Canoni- 
cat  a  fon  neveu  qui  en  prit  polfefTion  le  ip  Novembre  171 7, 
Le  27  du  même  mois  le  Curé  de  S.  Léger  ôc  les  Religieux 
furpnrent  au  Bailliage  de  Soilfons  une  Sentence  par  défaut, 
qui  porte  que  les  Doyens  ôclcs  Chanoines  de  faint  Pierre  au 
Farvis,  fe  pourvoiront  fuivant  l'ordonnance  ,  ôc  qui  leur  fait 
défenfes  par  provifion  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  per- 
sonnes qui  demeurent  dans  l'étenduç  de  la  Paroille  de  S.  Le, 
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ge? ,  6c  notamment  au  fieur  Briet  ci-devant  Chanoine  de  S; 
Pierre:  le  premier  Décembre  de  Ja  même  année  les  Appel- 
lans  obtinrent  des  de'fenfes  de  mettre  cette  Sentence  à  exé- 
cution. Le  Curé  &  les  Religieux  formèrent  oppofition  à  ces 
défenfes.  Sur  roppofition  il  intervint  un  Arrêt  le  2 1  Janvier 
1718.  qui  leva  les  défenfes  ,  parce  que  les  Intimés  repréfen- 
terent,  que  la  principale  difpofition  de  cette  Sentence  regar- 
doit  le  fieur  Briet  qui  n'étoit  plus  Chanoine  de  S.  Pierre.  C'eft 
ce  qui  détermina  les  Appellans  à  faire  aux  Intimés  une  foni- 
mation  de  déclarer ,  s'ils  prétendoient  comprendre  ceux  qui 
font  actuellement  Chanoines  de  S.  Pierre,  dans  la  Sentence 
du  27  Novembre  1717.  qui  défend  au  Doyen  d'adminiilrer  les 
Sacremens  aux  perfonnes  domiciliées  fur  la  ParoilTe  de  Saint 
Léger.  Ils  n'ont  fait  aucune  réponfe  fur  cette  fommation, 
Ainfi  ils  prétendent  foutenir  la  Sentence  dans  toute  l'éten- 
due qu'on  lui  peut  donner.  Ce  qui  fournit  un  moyen  d'appel 
invincible. 

Pour  mettre  quelqu'ordre  dans  les  moyens  du  Chapitre 
contre  les  Sentences  du  5  Mars  ôc  du  19  Novembre  1717.- 
on  fera  voir  ,  1°.  que  dans  la  forme  ces  deux  Sentences  font 
irtégulieres  ,  2°.  qu'au  fond  les  Juges  dont  eft  appel  auroient 
dû  maintenir  les  Appellans  dans  la  poffe/Iion  d'adminiflrer 
les  Sacremens  aux  Chanoines  &  de  les  inhumer.  Enfuite  on 
repondra  aux  obje£lions  ,  que  le  Curé  de  Saint  Léger  ôc  les 
Religieux  ont  propofées  dans  leurs  écritures. 

PREMIER    MOYEN. 

Sur  ce  qui  concerne  la  forme, 

La  connoifTance  au  pétitoire  de  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  matières  Eccléfiaftiques,  appartient  de  droit  aux  Juges 
d'Eglife.  Euxfeuls  peuvent  en  ce  cas  décider  lescontcftations 
qui  concernent  les  Sacremens  &  \0?^cç,  Divin.  On  pour- 
roit  rapporter  fur  ce  fujet  un  nombre  prefqu'infini  de  Ca- 
nons :  mais  il  fuffit ,  fans  avoir  recours  à  des  citations  fuper- 
gues  pour  faire  faire  connoître  notre  Jurifprudcnçe  fur  ce  fui 
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jet ,  de  rappelle?  l'article  54-  de  l'Edit  de  i<^p^  fur  la  JuriP- 
diction  Eccldfiaftique  :  il  porte  en  ternies  exprès  ,  que  la  con- 
noiffance  des  caufes  concernant  les  Sacremens ,  les  vœux  di 
Religion  ,  i  Office  Divin,  la  difcipline  Eccléjlajlique  SC  autres 
purement f'pirituelles  appartiendra  aux  Juges  d'Eglifè  y  SC  il 
enjoint  aux  Officiers  Koy aux  SC  même  aux  Parlemens  de  leur 
en  renvoyer  la  connoiffance  ,  fans  prendre  aucune  Jurif diction 
ni  connoiffance  des  affaires  de  cette  nature. 

La  Sentence  rendue  le  j  Mars  1717.  entre  le  Curé,  les 
Religieux  de  l'Eglife  ParoiflTiale  de  faint  Léger ,  ôc  le  Cha- 
pitre de  faint  Pierre  au  Parvis  ,  contient  une  contravention 
manifefte  à  cette  Loi  du  Royaume ,  qui  marque  les  bornes 
de  la  Jurifdi£lion  féculiere  par  rapport  aux  matières  fpirituel- 
les  ôc  Eccléfiaftiques.  Car  par  cette  Sentence  les  Juges  dont 
eït  appel  ordonnent  que  les  parties  fourniront  de  défenfes  fur 
le  fond  pour  en  venir  à  l'Audience  au  premier  jour.  Qu'eft- 
ce  que  les  Juges  dont  efi  appel  ont  entendu  par  le  fond  de 
cette  conteftation  ?  ce  ne  peut  être  que  le  pétitoire  auquel  le 
Curé  de  faint  Léger  a  déclaré  qu'il  fe  reftraignoit ,  après  avoir 
renoncé  de  procéder  au  poITefToire.  Il  y  a  donc  dans  cette 
Sentence  une  entreprife  manifefte  fur  la  Jurifdittion  Eccléfiaf- 
.tique  ? 

D'un  autre  côté  ces  Juges  nefe  font  pas  fervis  de  l'autorité 
qui  leur  appartenoit.  Car  le  Doyen  ôc  les  Chanoines  de  S. 
Pierre  au  Parvis  avoient  formé  une  demande  en  complain- 
te ,  ôc  le  Curé  ayant  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  point  procé- 
der au  pofTelToire ,  le  Bailliage  de  SoifTons  étoit  faifi  de  la 
complainte  ,  ôc  pour  y  faire  droit  il  devoit]  maintenir  le  Cha- 
pitre en  fa  pofTeflion  contre  le  Curé  qui  avouoit  qu'il  n'en 
avoir  point  de  fon  côté. 

Cette  pleine  maintenue  auroit  emporté  de  plein  droit  la 
décifion  de  la  conteftation  :  car  dans  les  matières  fpirituelles 
qui  fe  règlent  fur  la  pofTelTion  ,  quand  même  il  faudroit  des 
titres ,  on  ne  va  point  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  pour  le 
pétitoire  ,  après  que  le  Juge  Royal  a  prononcé  fur  le  poffef- 
foire.  Car  les  matières  fpirituelles  pour  lefquelles  il  peut  y 
jjyoir  une  conteftation  fur  le  polfcffoirc  font   de  deux  efpe- 
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ces;  ou  il  faut  un  titre  joint  à  la  poffelTion  pour  y  mainte- 
nir une  partie,  ou  la  pcfTelfion  feule  fuffit  pour  établir  le  droit 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  prétendans.Or  dans  l'un  ôc  dans  l'autre 
cas  ,  on  ne  va  point  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  pour  le  pé- 
titoire ,  après  que  le  plein  polTefToire  eft  jugé.  C'eft  ce  que 
nous  voyons  tous  les  jours  par  rapport  aux  matières  bénéficia- 
Ics.  Comme  on  ne  peut  polleder  aucun  Bénéfice  fans  titre  ÔC 
fans  inftitution  canonique  ,  il  ne  fuffit  pas  d'être  en  pofleiïion 
du  Bénéfice,  il  faut  encore  avoir  pris  cette  pofTeffion  en  vertu 
d'un  titre  canonique.  La  pleine  maintenue  étant  ainfi  adjugée 
par  l'examen  des  titres  à  celui  qui  fe  trouve  pourvu  le  plus 
canoniquement ,  ce  feroit  donner  lieu  aux  Juges  Eccléfiafti- 
ques  de  réformer  les  jugemens  des  Tribunaux  féculiers  que 
de  procéder  au  pétitoire  après  la  pleine  maintenue  ,  faire  exa- 
miner de  nouveau  les  titres  des  parties  ,  vexer  les  fujets  du 
Roi  par  Une  multiplicité  inutile  d'inftances  ,  &  les  obliger  de 
paiTer  par  un  grand  nombre  de  Tribunaux  différens.  Que  fi  la 
décifion  d'une  affaire  ne  dépend  point  de  l'examen  des  titres, 
mais  de  la  feule  poifeffion  ,  comme  celle  dont  il  s'agit  entre 
les  Parties,  par  rapport  à  l'adminiftration  des  Sacremens  aux 
Chanoines  malades  &  à  leur  inhumation ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  pétitoire  à  juger.  On  ne  peut  donc  regarder  que  comme 
une  vexation  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  que  les 
parties  fourniront  de  défenfes  fur  le  pétitoire  au  lieu  de  pro- 
noncer fur  la  poffeflion. 

Les  moyens  d'appel  dans  la  forme  contre  la  Sentence  du 
ip  Nov^embre  171 7.  ne  font  pas  moins  fenfibles  que  ceux 
qu'on  vient  de  propofer  contre  le  jugement  du  y  Mars  de  la 
même  année.  En  effet,  la  première  Sentence  qui  étoit  inter- 
venue entre  les  parties,  avoit  donné  la  provifion  aux  Chanoi- 
nes de  S.  Pierre,ellc  avoit  par  conféquent  permis  au  Chapitre 
de  faire  adminiflrer  les  Sacremens  par  le  Doyen  ou  par  le  Se- 
mainier en  fonabfence  aux  Chanoines  qui  fe  trouveroient  ma- 
lades fur  la  Paroifle  de  S.  Léger,  ôc  de  lever  leurs  corps  en 
cas  qu'ils  vinffent  à  y  décéder.  Ces  Juges  ont-ils  pîi  rétrader 
eux-mêmes  ce  premier  jugement,  ôc  faire  défenfes  par  pro- 
vifion au  Chapitre  d'ufer  de  ce  droit  qu'ils  lui  avoient  eux-mê- 
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m.^s  accordé  ?  une  fi  grande  contradidion  détruit  abfolumen^ 

la  dernière  Sentence. 

OBJECTION. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  d'un  Droit  fpirituel  ; 
mais  de  l'étendue  du  territoire  d'une  Paroiffe  qui  eft  un  Droit 
temporel  ;  ainfi  on  a  pu  abandonner  la  poffeffion  ,  ôc  deman- 
der à  procéder  au  pétitoire.  En  fécond  lieuyquand  il  s'agiroit 
ici  d'un  Droit  fpirituel,  on  ne  pourroit  tirer  aucun  avantage 
de  la  Déclaration  verbale  du  Curé  ,  parce  qu'il  faut  lever  l'é- 
quivoque qui  fe  trouve  dans  cette  Déclaration  ,  où  le  mot 
poffeffoire  fe  doit  entendre  d'une  poffeiïion  provifionnelle,  ôc 
le  pétitoire  de  la  pleine  maîntenue;îes  Juges  dont  eft  appel  ont 
ainfi  entendu  cette  Déclaration  ,  puifqu'ils  n'ont  pas  ordonné 
que  les  parties  fourniroient  de  défenfes  fur  le  pétitoire ,  mais 
fur  le  fond  :  la  féconde  Sentence  qui  donne  la  provifion  au 
Curé  eft  régulière  ,  parce  qu'elle  a  été  rendue,  fur  ce  que  le 
Chapitre  de  Saint  Pierre  n'a  point  fourni  de  défenfes  fur  le 
fond. 

REPONSES. 

Le  Chapitre  de  Saint  Pierre  au  Parvis  n'ayant  point  de  ter- 
ritoire ,  il  ne  s'agiffoit  point  de  déterminer  l'étendue  d'un 
territoire  entre  ce  Chapitre  &  le  Curé  de  Saint  Léger. Mais 
la  queftion  étoit  de  favoir ,  fî  le  Doyen  ou  le  Semainier  de 
Saint  Pierre  eft  en  droit  d'adminiftrer  les  derniers  Sacremens, 
à  un  Chanoine  lequel  demeure  dans  l'étendue  de  la  Paroiffe 
de  faint  Léger  ;  &  fi  le  Chapitre  peut  y  aller  enlever- le  corps 
du  défunt  ;  queftion  qui  regarde  l'adminiftration  des  Sacre- 
mens  ôc  le  Service  Divin,  ôc  qui  aux  termes  de  l'Edit  de 
i6s)S'  ne  peut  être  de  la  compétence  du  Juge  Laique  que 
pour  le  poffeffoire  ,  &  dont  il  n'y  a  que  l'oSicial  qui  puiffe 
connoître  au  pétitoire. 

C'eft  en  vain  qu'on  cherche  des  détours  pour  diminuer  la 
force  de  la  Déclaration  que  l'Intimé  a  faite  à  l'Audience.  On 
ne  fera  jamais  croire  à  des  gens  fenfés;  qu'un  Religieux  élevé 
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dans  une  Congrégation  ou  l'on  n'ignore  pas  les  termes  de  la 
procédure^  qu'un  Curé  qui  s'eft  didingué  depuis  plufieurs 
années  par  fa  fcience  &  par  fa  pénétration  ,  qui  étoit  affilié 
d'un  Avocat  &  d'un  Procureur,  ait  ignoré  la  fignification  de 
deux  termes  aufîî  communs  que  ceux  de  fo[fe[lbire  ôcdepetî^ 
toire.  Ces  expreffions  n'ont  point  deux  fens  différens,  on  ne 
peut  donc  dire  que  ce  foit  une  équivoque  qui  l'ait  trompé. 
Les  Juges  qui  lui  ont  donné  atte  de  fa  Déclaration  ,  ôc  qu'on 
ne  peut  acculer ,  d'ignorer  la  force  de  ces  termes,  les  ont  en- 
tendus dans  le  fens  dans  lequel  ils  font  employés  dans  leDrort 
Romain  ,  d^ns  les  Décretales  &  dans  les  Ordonnances. 

Pour  peu  qu'on  falfede  réflexions  fur  les  circonllances  dans 
lerquelles  cette  déclaration  a  été  faite,  on  reconnoît  fenfible- 
ment  que  l'explication  qu'on  veut  y  donner  n'a  point  de  vrai- 
femblance.  Car  lorfque  l'Intimé  a  demandé  atte  ,  de  ce  qu'il 
ne  précendoit  point  procéder  au  poflelToire  ,  il  y  avoir  eu  une 
première  Sentence  à  laquelle  il  avoitacquiefcé,  qui  avoit  ac- 
cordé la  provifion  au  Chapitre  de  faint  Pierre  ;  l'Intimé  n'en- 
tendoit  donc  pas  fous  le  nom  de  poffeffoire  ,  une  poffcfrion 
provifionnelle,  mais  une  polfeiTion  pleine  ôc  entière.  Le  Cha- 
pitre de  Saint  Pierre  avoit  demandé  par  une  requête  précife  à 
être  maintenu  dans  la  poiïelTion  immémoriale  où  il  étoit  d'ad- 
miniiîrer  les  Sacremens  à  fes  Chanoines  ;  le  Curé  a  dit  en  ré- 
pondant à  cette  requête  qu'il  ne  conteftoit  pas  la  pcffcillon 
prétendue  par  le  Chapitre,  il  a  donc  entendu  parler  de  la  pof- 
ieffion  immémoriale,  qui  étoit  articulée  par  le  Chapitre  de 
Saint  Pierre.  D'où  il  faut  conclurre  que  même  fuivant  l'inten- 
tion de  l'Intimé,  l'adion  qu'il  s'eft  voulu  réferver  au  pétitoi- 
re  n'eft  point  de  la  compétence  du  Juge  Laique. 

Bien  loin  que  les  Juges  dont  eft  appel  ayent  reftifié  cette 
Déclaration,  comme  on  voudroit  le  faire  entendre  ,  ils  en 
ont  donné  a£te  à  l'Intimé ,  fans  aucune  explication  ,  fans  au- 
cune modification  ,  ôc  en  confequence  (  c'eft  le  terme  de  la 
Sentence  ,  )  ils  ont  ordonné  que  les  parties  fourniroient  des 
défenfes  au  fond.  Quel  étoit  le  fond  qui  pou  voit  refier  à  ju- 
ger, après  la  Déclaration  faite  par  le  Curé?  C'étoit  le  péiitoi- 
re,  auquel  on  ne  s'arrête  point  fur  ces   matières,  &  fur  le- 
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quel  les  Juges  Séculiers  ne  peuvent  jamais  prononcer.  Le 
difpofitifde  la  Sentence  eft  relarif  à  la  Déclaration.  Ainfi  le 
fond  fur  lequel  les  Juges  ont  ordonné  de  fournir  des  défen- 
fes  ,  efl  le  pétitoire  dont  le  Curé  a  parlé  dans  fa  déclaration. 
S'ils  avoient  eu  une  autre  vue ,  ils  fe  feroient  fervis  du  terme 
de  plein  podefToire  ou  de  pleine  maintenue. 

Quand  même  on  fuppoferoit  pour  un  moment,  que  la  Sen- 
tence du  5"  Mars  1717.  pourroit  fe  foutenir  ,  quoiqu'elle  foit 
contre  les  règles,  celles  du  27  Novembre  de  la  même  année 
qui  donne  au  Curé  de  Saint  Léger  la  provifion,  qu'on  avoit 
d'abord  accordée  au  Chapitre  de  Saint  Pierre  ne  feroit  point 
foutenable.  Car  il  n'efl  jamais  permis  aux  premiers  Juges  de 
retra£ler  leurs  jugemens.  Si  une  partie  qui  a  été  maintenue  au 
pofTeffoire  refufe  ou  diffère  de  fournir  de  défenfes  fur  le  pé- 
titoire ,  on  peut  inftruire  &  faire  juger  le  pétitoire  par  défaut 
à  faute  de  défendre  :  mais  il  n'eft  pas  permis  à  la  partie  qui  a 
fuccombé  au  polfcflbire  d'aller  à  i'Audience,ôc  d'y  demander 
pour  profit  du  défaut  une  poffeflion  provifionnelle ,  qui  avoit 
été  adjugée  au  Demandeur  en  complainte, 
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d' appel  par  rapport  aufon  d. 

Le  but  que  les  Appellans  fe  propofent  dans  cette  féconde 
propofition  efl  de  faire  voir,  que  les  Juges  dont  efl:  appel  au- 
roient  du  maintenir  définitivement  le  Chapitre  de  S.  Pierre 
au  Parvis  de  SoifTons  au  droit  &:  podeffion  d'adminiftrer  les 
derniers  Sacremens  aux  Chanoines  &  aux  Chapelains  de  fon 
Eglife  ,  d'enlever  leurs  corps  &  de  les  inhumer,  en  quelque 
endroit  de  la  ville  qu'ils  décèdent.  Ce  quifervira  ,  en  établif- 
fant le  mal  jugé  de  la  Sentence,  à  juftifier  les  conclufions 
qu'ils  ont  prifes.  Dans  cette  vue  ils  montreront  1°.  qu'ils  font 
de  temps  immémorial  en  poffefTion  du  droit  dans  lequel  ils 
demandent  à  être  maintenus  :  2^.  Que  cette  polfeiTion  eil  ac- 
compagnée de  toutes  les  conditions  qui  font  néceilaires  pour 
rendre  ce  droit  inconteflable. 

La  première  preuye  de  la  queflion  de  fait  ,  fe  tire  de 
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Tombes  qui  font  dans  l'Eglifc  de  S.  Pierre  au  Parvis  6c  des 
regiftres  capituiaires.  La  Tombe  de  Jean  de  Corcy  Chanoine 
de  cette  Eglife  ,  prouve  qu'il  eft  décédé  le  huitième  des  Ca- 
lendes de  Juillet  1200  ôc  qu'il  a  été  inhumé  dans  la  Nef  de  S. 
Pierre  au  Parvis.  Deux  autres  Epitaphes  qui  fe  trouvent  dans 
la  même  Eglife  font  voir  qu'il  y  eut  deux  Chanoines  qui  y 
flirent  inhumés  en  1500.  &  en  15  5*4.  l'article  des  regiftres  ca- 
pituiaires du  j  Février  1490.  dit  que  ce  jour  eft  décédé  M. 
Abraham  Pioche  Chanoine  de  cette  Eglife  ,  après  avoir  reçu 
les  Sacremens  des  mains  du  Doyen.  Le  50  du  mois  d'Août 
1495.  Hubert  de  HennefTen  ,  s'étant  préfenté  au  Chapitre 
demanda  d'être  enterré  auprès  du  Chanoine  Cholart ,  priant 
fes  Confrères  de  vouloir  bien  après  fa  mort,  lever  fon  corps 
proceiTionnellement  &  faire  un  Service,  comme  on  le  prati- 
que 5  ajouta-t-il ,  pour  chaque  Chanoine  défunt ,  ce  qui  lui 
fut  accordé.  Hubert  de  Henneflen  eft  mort  au  mois  d'Août 
1  jii.  ôc  il  a  été  inhumé  dans  FEglife  de  S.  Pierre,  comme 
il  le  fouhaitoit  Le  droit  du  Chapitre  étoit  fi  bien  reconnu 
dans  le  feizieme  fiecle  ,  que  Jean  Blanchard  étant  mort  delà 
contagion  en  i  jp(5.  de  forte  que  l'on  ne  pouvoit  faire  paffer 
fon  corps  dans  la  ville  ,  il  fut  inhumé  par  le  Chapitre  de  S. 
Pierre ,  dans  le  cimetière  de  S.  Martin  ,  ôc  l'on  enjoignit 
au  Chanoine  Maillard  qui  lui  avoit  adminiftré  les  Sacremens, 
de  s'abfenter  pendant  huit  jours  de  l'Oflice,  à  caufc  du  mau- 
vais air.  Le  28  Juin  1630.1e  Chapitre  commit  Mittelette 
Chanoine  pour  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  aux 
Chanoines  mineurs  ôc  même  aux  Chanoines  malades ,  parce 
que  Dubois  Doyen  étoit  attaqué  d'infirmités  qui  ne  lui  per- 
mcttoient  point  de  remplir  cette  fondion.  Ce  Doyen  fut  in- 
humé dans  PEglife  de  laint  Pierre  le  1 1  Avril  155  i.  le  Cha- 
noine Mittelette  lui  avoit  adminifl:ré  les  derniers  Sacremens. 
Dans  les  quarante  dernières  années ,  qui  fixent  le  dernier 
état  ôc  qui  fuffiroient  pour  acquérir  la  prefcription  ,  on  voit 
dans  l'extrait  des  regiftres  treize  Chanoines  auxquels  le  Doyen 
ou  le  Semainier  de  S.  Pierre  au  Parvis  ont  adminiftré  les  der- 
niers Sacremens  ,  ôc  qui  ont  été  inhumés  dans  cette  Eglife, 
.&par  leuï Chapitre.  Le  derniçj  deççs  e;iemplç§  çft  dç  ^713^ 
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On  paiTe  fous  filence ,  pour  abréger  les  exemples  des  années 

i6<;2,  i(5'44.  1^79-  ^  plufieurs  autres. 

En  1^7;).  le  Chapitre  de  Saint  Pierre  au  Parvis  avoit  de 
grandes  conteftations  avec  l'Evêque  de  SoifTons,  elles  fu- 
rent terminées  par  une  tranfadion  par  laquelle  on.  convint , 
que  le  Chapitre  feroit  fujet  à  la  Jurifdiclion  de  l'Evêque 
pour  la  vifite  ;  mais  que  les  Chanoines  conferveroient  la  Ju- 
rifdidion  tant  civile  que  criminelle  ,  fur  les  perfonnes  qui 
compofent  le  Chapitre  ^  à  l'exception  des  crimes  graves  qui 
méritent  la  dépofition,  &  du  cas  de  négligence  qui  devoit 
appartenir  à  l'OlIicial  de  l'Evêque  ,  &  à  la  charge  que  l'Ap- 
pel des  Sentences  rendues  par  l'Official  du  Chapitre  feroit 
porté  à  rOfficialité  de  l'Evêché  ,  fans  au  Jurplus  ,  ajoute  la 
tranfa£tion  ^  rien  innover  ^  ni  autrement  prèjudicier  ^  ou  autres 
exemptions  ni  immimités  dudit  Chapitre.  Ce  qui  conferve  le 
droit,  qu'avoir  avant  cette  tranfa6?Lion ,  le  chapitre  de  Saint 
Pierre  au  Parvis  ,  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines 
malades  ,  ôc  d'inhumer  ceux  qui  décederoient  étant  titulaires 
de  cette  Ealife. 

M.  de  Bourlon  Evêque  de  SoifTons  avec  lequel  cette  tranf- 
a£lion  avoit  été  paiféejfit  bien-tot  connoître  que  c'étoit  aind 
qu'il  falloit  expliquer  la  claufe  qu^on  vient  de  rapporter. 
Quand  il  fit  dans  l'Eglife  de  Saint  Pierre  au  Parvis  une  vifite 
Epifcopale  le  ii  Juillet  1(574-.  on  lui  reprcfenta  que  Michel 
Dupleiîis  Doyen  du  Chapitre  étoit  abfent  depuis  trois  années 
quoiquHl  fut  étroitement  obligé  à  caufe  de  fon  Doyenné  d^ ad- 
minijîrer  les  Sacrements  aux  Chanoines  Jains  SC  malades  y  éC 
autres  Eccléjlajliques  de  ladite  Eglife.  -L-'Evêque  ayant  en- 
tendu ces  plaintes ,  Ôc  s'étant  fait  repréfenter  les  livres  de 
l'Eglife  qu'on  appelle  ordinaires,  d'où  ilrefulte  que  le  Doyen 
eft  obligé  à  plufieurs  fondions  perfonnelles  ,  rendit  une  Or- 
donnance par  laquelle  il  enjoignit  à  maître  Michel  Duplefïïs 
de  réfider  fous  peines  des  cenfures  cccléfiaftiques.  Le  huit 
du  mois  de  Mars  de  la  même  année ,  l'Official  de  Soiffons 
avoit  donné  un  A6i:e  de  notoriété  qui  portoit  que  le  Doyen 
du  Chapitre  de  Saint  Pierre  au  Parvis  eft  tenu  de  réfider  pour 
adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  ;  ôc  aux  Chapelains 
de  cette  Eglife^ 
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Entre  les  preuves  de  poflefïïon  des  quarante  dernières  an- 
nées qu'on  a  produites  ,  il  y  en  a  trois  de  Chanoines  qui  font 
décédés  fur  la  paroilTe  de  Saint  Léger.  Le  premier  A6le  du 
16  Novembre  i6S^.  eft  de  M.  Alexandre  Athenas  ,  à  qui  le 
Chanoine  femainier  de  Saint  Pierre  au  Parvis  a  adminiflré  les 
derniers  Sacremens  y  &  qui  a  été  inhumé  dans  le  bas  côté 
gauche  de  cette  Egiife.  Le  fécond  exemple  du  2  Mars  i(^pj. 
eft  de  M.  Adrien  Défroques  ,  qui  a  aulli  reçu  les  derniers 
Sacremens  des  mains  du  femainier  ,  &  qui  a  été  enterré  dans 
le  Choeur  de  cette  Egiife  ;  le  troiiieme  exemple  du  premier 
Aïai  1702.  eft  de  M.  Laubri  Chanoine.  Le  fait  du  domicile 
de  ces  trois  Chanoines  fur  la  ParoifTe  de  faint  Léger  eft  Ci 
confiant ,  qu'on  ne  croit  pas  que  la  partie  adverfe  puilFe  le 
conteller.  Sans  doute  que  fi  l'on  pouvoir  à  préfent  connoîtra 
le  domicile  des  Chanoines  de  Saint  Pierre  au  Parvis  dont  il 
eft  parlé  dans  l'extrait  des  Regiftres  depuis  l'an  1200.  juf- 
qu'en  i^p^.  on  en  trouvcroit  pluficurs  qui  étoient  domiciliés 
fur  la  Paroifle  de  faint  Léger.  Parce  que  les  maifons  les  plus 
proches  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  ,  &  les  plus  commodes 
pour  l'habitation  des  Chanoines  font  de  cette  Paroifle. 

Les  preuves  de  pofleflion  qu'on  vient  de  rapporter  ont 
d'autant  plus  de  force  qu'elles  ne  font  combattues  par  aucun 
a£le  de  poflefTion  contraire  de  la  part  des  parties  adverfes , 
ôc  que  les  Intimés  ont  eux-mêmes  reconnu  que  la  pofleirjon 
étoit  abfolument  contre  eux.  "Voyons  préfentement  fuivant 
les  principes  de  notre  Droit  canonique  quel  doit  être  l'effet 
de  cette  pofTeflion. 

En  matière  de  difcipline  Eccléfiaftique  l'ufage  ôc  la 
Coutume  doivent  toujours  être  fuivis  ,  quand  la  Coutume 
n'a  rien  de  contraire  à  la  foi ,  aux  bonnes  moeurs  ,  &  aux  rè- 
gles fondamentales ,  fans  l'obfervation  defqueiles  Tordre  que 
Jefus-Chrifta  voulu  établir  dans  fon  Egiife  feroit  renverfé. 
C'eftce  que  décide  Saint  Grégoire  dans  une  Lettre  aux  Evê- 
ques  de  Numidie  ,  où  il  dit,  nos  conj'uetudinem  ^  quœ.  tameri 
contra fidem  CatkoUcam  nik'il ufurpare  cognojcitur ,  immotam 
permanere  conctdimus,  Cati.  nos  confuetiidinem  .  dijîincl.  1 2. 
Le  mêmç  Pape  écrivant  à  l'Evêque  Maxime  l'avertit  de  s'op-. 
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pofer  aux  ufages  qui  font  contre  les  bonnes  mœurs ,  &  de 
faire  obferver  les  autres  coutumes,  fuivant  que  les  Papes  le 
pratiquent  eux-mêmes.  Qiiemadmodum  illiclta  perpetrari  non 
patimur  yjic  quœ  funt  corifuetudlnis  non  neganms.  Can,  quem- 
admodum ,  Ibid.  Saint  Auguftin  a  réuni  ces  deux  décifions 
^n  ce  feul  palTage.  Qiiod  enim  neque  contra  fidem ,  neque  con^ 
tra  honos  mores  injungitur ,  indifferenter  ejl  habendum  ,  SC  pro 
torum  inter  quos  vlviturfocietatefervandum  eJl.Can.  Illa,  dif- 
tlncl.  12. 

Si  ces  principes  font  fuivis  en  matière  Eccléfiaftique  ce  doit 
être  furtout  quand  cette  poiïeflion  eft  ancienne  ,  publique  ,  * 
confirmée  par  des  titres  déclaratifs  qui  font  préfumer  un  titre 
primordial,  conforme  à  un  ufage  obfervé  dans  plufieurs  Egli- 
îes  particulières,  furtout  dans  celles  de  la  Province  où  eft  née 
la  conteftation ,  ôc  autorifée  par  les  Arrêts  des  Cours  fouve- 
raines.  Telle  eft  la  poffeiïion  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  au 
Parvis  de  Soiffons  contre  le  Curé  de  Saint  Léger.  Non-feu- 
lement elle  remonte  au-delTus  de  quarante  années;  ce  qui  fufEt 
pour  acquérir  la  prefcription  en  matière  fpirituelle  ,  ôc  en  fa- 
veur d'une  Eglife  contre  une  autre  Eglife  ;  mais  on  prouve 
encore  que  cette  coutume  eft  établie  depuis  plus  de  cinq  fie- 
cles  ,  ôc  comme  on  n'en  voit  point  l'origine  ,  on  peut  préfu- 
mer qu'elle  eft  auffi  ancienne  que  l'Eglife  même  deSaint  Pier- 
re au  Parvis.  Cet  ufage  confirmé  par  un  fi  long  efpace  de  temps 
vaut  un  titre,  ôc  le  fait  préfumer,  comme  le  difentjtous  les  Ju- 
rifconfultes;  il  y  auroit  aufll  peu  d'apparence  à  vouloir  aujour- 
d'hui obliger  le  Chapitre  à  rapporter  un  titre  conftitutif  de  foii 
droit,  qu'à  exiger  de  ceux  qui  jouilfent  d'une  haute  juftice 
ou  d'un  fief  depuis  cinq  cens  ans  d'en  rapporter  les  aâes  de 
concefFion  ou  d'inféodation. 

La  pofreflion  du  Chapitre  eft  foutenue  de  titres  déclaratifs 
des  plus  authentiques,  qui  font  la  tranfadion  paflée  entre  l'E- 
vêque  de  SoilTons  ôc  les  Chanoines  en  i  ^74.  l'Ordonnance 
de  i'Evêque  de  Soiffons  rendue  la  même  année  ,  l'Aéle  de 
notoriété  donné  à  l'Officialité  ,  qui  concourent  à  établir  le 
droit  du  Doyen  d'adminiilrer  les  derniers  Sacremens  à  fcs 
C^haooines  ôc  de  les  inhumer.  Titxes  déclaratifs  qui  ont  d'au^ 
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tant  plus  de  force  qu'ils  font  émanés  de  TEvêque  ,  lequel  cft 
dans  fon  Diocefe  le  confervateur  de  la  difcipline  Eccléfiafti- 
Que ,  le  défenfeur  des  droits  des  Curés  qui  ont  fous  lui  le 
gouvernement  des  âmes  ,  Ôc  l'interprète  des  Loix  Eccléfiafti^ 
ques.  Les  Appellans  ont  joui  paifiblement  de  ce  droit  pen- 
dant plufieurs  années.  Avant  le  Curé  de  faint  Léger,  il  n'y 
a  eu  que  celui  qui  eft  atluellement  titulaire  de  la  Cure  de 
faint  Quendn  de  SoilTons  qui  ait  entrepris  de  les  troubler  dans 
leur  ooffeUlon.  Ce  Curé  alléguoit  un  a£le  de  poiTcffion  en  fa 
faveur ,  ce  que  celui  de  faint  Léger  n'a  pu  faire  ,  &  il  pré- 
tcndoit  par  cet  Aûe  avoir  interrompu  la  polfeifion  du  Chapi- 
tre :  cependant  par  un  jugement  contradidoire  la  provifion  a 
été  adjugée  contre  lui  aux  Chanoines  de  faint  Pierre;  &  depuis 
plufieurs  années  il  n'a  fait  aucune  pourfuite  pour  faire  juger 
la  pleine  maintenue.  Les  Curés  de  faint  Léger  ,  de  faint 
Quentin  6c  les  autres  Curés  de  Soiffons  ,  s'ils  prenoient  le 
même  parti  que  les  premiers,  ne  pourroient  alléguer  que  la 
pofleffion  du  Chapitre  ne  leur  a  point  été  connue  ôc  qu'elle 
eft  clandeftine ,  car  il  n'y  a  point  d'Ade  de  poffeffion  plus 
public  que  ceux  dont  il  s'agit ,  puifque  le  Doyen  va  folen- 
nellement  adminiftrer  les  derniers  Sacremens  aux  Chanoines 
malades  ,  &  que  les  Chanoines  vontenfemble  lever  les  corps 
de  ceux  de  leurs  confrères  qui  font  décédés  ,  pour  les  inhu- 
mer dans  leur  Eglife. 

Après  avoir  prouvé  que  cette  poffeflTion  a  été  paifible  ôc 
publique  il  ne  fera  point  difficile  de  faire  voir  qu'elle  eft  con- 
forme  au  droit  commun. 

Suivant  le  droit  commun  chaque  iîdele  pendant  la  mala- 
die doit  recevoir  les  derniers  Sacremens  de  la  main  de  celui 
qui  avoir  droit  de  les  lui  adminiftrer  en  fanté  ,  ôc  le  Prêtre 
qui  lui  adminiftre  les  Sacremens  doit  aulfi  lui  donner  la  fé- 
pulture  Ecciéfiaftique.  C'eft  une  fonction  attachée  à  la  qualité 
de  Pafteur  des  âmes.  Quel  eft  le  Pafteur  des  Chanoines  ôc  des 
Chapelains  de  faint  Pierre  au  Parvis  de  Soiffons  ?  c'eft  le 
Doyen  du  Chapitre  ,  qui  eft  chargé  par  fon  titre  de  célébrer 
le  Service  Divin  aux  Fêtes  folennellcs,  de  faire  des  inftruc- 
tions  dans  le  Chapitre  ,  d'entendre  les  confefTions  des  Cha- 
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noines ,  de  donner  la  Communion  Pafcaleà  ceu  qui  ne  font 
point  honorés  du  Sacerdoce,  Le  propre  Prêtre  ,  le  vrai  Paf- 
teur  des  Chanoines,  difent  les  Canoniftes  ,  avec  les  Conci- 
les de  Cambray  ôc  de  faint  Orner  eft  le  Doyen  du  Chapitre, 
ou  celui  qui  eft  revêtu  d'une  autre  dignité  à  laquelle  eft  atta- 
ché le  foin  des  âmes.  Proprius  Sacerdos  ,  dit  Zipœus  ,  en  par* 
lant  des  Curés,  ejl  in  colle  glatis  Ecclejiis  qui  dignitatem  habety 
cul  incumhit  cura  animarum.  L'Eglife  Collégiale  où  les  Cha- 
noines reçoivent  les  Sacremens,où  ils  entendent  la  parole  di- 
vine^ell  proprement  leur  Paroifte.  Ils  y  doivent  donc  être  in- 
humés ,  fuivant  le  Concile  de  Paris  de  l'année  i  ^91-  q^i 
porte  que  les  corps  des  défunts  feront  inhumés  félon  les  conf- 
titutions  canoniques  ,  dans  l'Eglife  où  ils  avoient  coutume 
d'entendre  la  parole  divine  ôc  de  recevoir  les  Sacremens. 
Ce  Canon  eft  rapporté  par  Bouchel  dans  les  décrets  de  l'E- 
glife Gallicanne  au  titre  des  Sépultures.  Cet  Auteur  rapporte 
au  même  endroit,  un  Canon  du  Concile  de  Bourges  tenu  en 
lyS^.  qui  porte  que  les  Chanoines  doivent  être  inhumés  dans 
leur  propre  Eglile,  à  moins  qu'ils  n'ayent  choifi  ailleurs  leur 
fépulture.  IVonJepeliantur  carionici  extra  proprias  Ecclejlas  , 
nifi  alibi  fepultujam  degerint.  C'eft  en  fuivant  ces  autorités  ôc 
ces  principes  que  Van-Efpen  décide  que  le  Chanoine  doit, 
être  inhumé  dans  l'Eglife  dont  il  eft  titulaire,  quoiqu'il  ait 
fon  domicile  fur  une  autre  ParoifTe  ,  parce  qu'étant  incorporé 
à  cette  Eglife ,  il  en  eft  le  ParoilTien  en  quelque  endroit  de  la 
ville  qu'il  demeure.  On  doit  le  regarder  en  ce  cas  comme  les 
Religieux  qui  ont  leur  domicile  dans  une  ParoVfle  ,  ians  être 
de  la  Paroifle,  parce  que  les  Abbés  ou  les  Prieurs  qui  font 
chargés  de  la  conduite  de  leur  ame  ,  leur  adminiftrent  les  Sa- 
cremens ,  ôc  leur  diftribuent  le  pain  de  la  parole  divine.  Il 
n'y  a  point  de  temps  où  Ton  ait  befcin  d'inftru£lions  plus 
vives ,  que  celui  où  l'on  reçoit  les  derniers  Sacremens  ,  où 
l'on  eft  prêt  d'aller  rendre  compte  à  Dieu  de  fa  conduite ,  ôc 
perfonne  n'eft  plus  propre  à  donner  ces  inftrudions  falutaires- 
à  un  Chanoine  dans  ce  moment  décifif ,  que  le  Doyen  du 
Chapitre ,  qui  a  été  chargé  de  la  conduite  de  ce  Chanoine 
pendant  qu'il  étoit  en  fanté ,  ôc  qui  doit  le  connoître  d'une 
manière  particulière. 
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Aufîl    voyons   nous  que   tous  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales   &c   des  ColJcglales   qui  font  de  la  Province  de 
Eheims   ont    toujours   fui\ie     &    lliivent    encore    aujour- 
d'hui cette  règle   du  droit  commun.  On  a  produit  pour  éta- 
blir ce  fait  les  certificats  authentiques  des  Collégiales  de  faint 
Quentin  ,  de  faint  Furcy  de  Perronne  ,  de  faint  Florent  de 
Roye  ,  de  faint  Gervais  Ôc  de  faint  Protais  de  Guife  ,  de  faint 
Pierre  ôcde  faint  Jean  de  Laon  ,  de  faint  Frambourg  de  Sen- 
lis  ,  dç  faint  Simphorien  de  Rheims  ,  de  faint  Clément  de 
Compiegne  au  Diocefe   de   SoiJTons.  Les  parties  adverfcs 
voyent  ibuvent  le  Doyen ,  Ôc  en  fon  abfence  le  Semainier 
de  l'iiglife  Cathédrale  de  Soiffons  ,  aller  adminiflrer  les  der- 
niers Sacremens  aux  Chanoines  ôc  aux  Chapelains  de  cette 
Eghfe  ,  en  quelque   paroi/Te  de  la  Ville  qu'ils  demeurent. 
On  obferve  la  même  règle   pour  les  deux  Eglifes  Collégia- 
les de  Notre-Dame  des  Vignes  ôc  de  faint  Vaaft  qui  font 
dans  la  même  Ville.  Les  Chanoines  de  faint  Pierre  feroient- 
ils  les  feuls  qui  ne  jouiroient  point  de  cette  prérogative , 
fcroient-ils   feuls  fournis  à  la  jurifdidion  des  Curés  de  leur 
domicile ,  eux  qui  ne  font  fujets  en  première  inftance   que 
de  rOHicial  quils  choililTent  ,  pour  la  jurifdidion  conten- 
îieufe  ,  ou  de  leur  Doyen  pour  la  jurifdidion  volontaire,  6c 
qui  ne  relevoient  autrefois  que  du  faint  Siège  ? 

Cet  ufage  des  Chapitres  a  été  confirmé  par  les  Arrêts  de 
la  Cour  quand  les  Curés  ont  voulu  en  empêcher  l'exécution. 
Il  y  en  a  un  du  7.  Septembre  1^3  i.  pour  l'Eglife  Métropo- 
litaine de  Paris  ,  ôc  pour  les  Chapitres  qui  en  dépendent,  un 
autre  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  10.  F^évrier  \6^q,  pour  le 
Chapitre  de  Beauvais,  un  autre  du  30.  Juillet  \6i6.  pour  le 
Chapitre  de  Pontoife,  d'autres  pour  les  Eglifes  Collégiales 
de  Vendôme  ôc  de  Perronne.  Deux  Arrêts  qui  font  produits 
en  l'inftance  prouvent  que  la  Cour  a  fuivi  dans  ces  derniers 
temps  la  Jurifprudence  qui  étoit  établie  dans  le  fiecle  pré- 
cédent. 

Voici  l'efpece  du  premier  de  ces  Arrêts  rendu  en  faveur  du 
Chapitre  de  faint  Pierre  de  Tonnerre.  Monfieur  TEvcque  de 
Langres  avoir  rendu  une  Sentence  en  forme  de  Règlement  le 
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2lS,  Mars  i6çj.  entre  le  Curé  de  faint  Pierre  de  Tonnerre  6c 
les  Chanoines  de  la  même  Eglife.  Ce  Règlement  contenoit 
plulleurs  chefs  ,  dont  le  vingt-neuvième  portoit  ,  que  les 
Chanoines  adminiftreroient  les  Sacremens ,  même  celui  de 
i'Extrème-On6lion  à  leurs  confrères  ;  ôc  qu'ils  en  feroient  l'in- 
humation. Sibert  Curé  de  faint  Pierre  fe  pourvut  au  Parle- 
ment contre  cette  Sentence  ,  Ôc  il  y  demanda  d'être  mainte- 
nu da-ns  le  droit  d'adminiftrer  les  derniers  Sacremens  aux 
Chanoines  ,  &  de  les  inhumer.  Cependant  l'Arrêt  qui  eft  in- 
tervenu fur  cette  conteftation  le  4.  Juin  lyoï.a  confirmé  la 
Sentence  de  M.  l'Evêque  de  Langres. 

Le  fécond  Arrêt  du  8.  Août  1711.  maintient  le  Chapitre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Quentin,  dans  le  droit  ôclapolfef- 
fion  d'adminiftrer  les  derniers  Sacremens  ,  aux  Doyens  ,  Cha- 
noines ,  Chapelains  de  l'Eglife  de  faint  Quentin^  &  aux  Pré- 
vôts &  Chanoine?  de  fainte  Perinne  ,  aux  Curés  des  Paroifles 
de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  faint  Quentin  ,  ôc  aux 
fuppôts  &  membres  de  l'Eglife  de  Saint  Quentin  vivans 
cléricalement ,  &  de  lever  leurs  corps  en  quelque  lieu  de 
ladite  Ville  ôc  des  Fauxbourgs  qu'ils  demeurent  ôc  qu'ils 
décèdent.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  contradiâ:oirement  avec  les 
Curés  de  la  Ville  de  faint  Quentin. 

On  ne  joindra  à  ces  préjugés  que  deux  Arrêts  rendus  pour 
le  Diocefe  de  SoifTons  en  faveur  des  Chanoines  Réguliers 
de  faint  Jean  des  Vignes.  Ils  ont  plufieurs  Cures  dans  ce 
Diocefe.  Les  Doyens  ruraux  prétendoient  qu'ils  dévoient 
adminiftrer  les  Sacremens  à  ces  Religieux  Curés  ,  comme 
ils  les  adminiftrent  aux  Curés  féculiers  ,  les  Religieux  au 
contraire  difoient  qu'ils  étoient  en  poffeiïion  immémoriale 
de  donner  le  Viatique  ôc  l'Extrême- Ondion  aux  Curés  de  leur 
Ordre  ,  ôc  de  les  inhumer.  L'Evêque  de  SoilTons  intervint 
dans  la  conteftation  en  faveur  des  Doyens  ruraux  ;  cependant 
les  Religieux  furent  maintenus  dans  leur  pofleflîon  par  l'Ar- 
rêt du  23.  Novembre  1(^77.  qui  eft  rapporté  dans  le  troifieme 
volume  du  Journal  des  Audiences.  La  queftion  avoir  déjà 
été  jugée  de  la  même  manière  en  i  J4.3.  en  faveur  des  Cha- 
noines Réguliers  de  faint  Jean  des  Vignes.  Tant  il  eft  vrai 
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que  ceux  qui  font  membres  d'une  Communauté  Eccldfiafti- 
que  doivent  être  adminiftrés  &  inhumds  par  leurs  confrères  > 
quand  ils  font  en  poiTeflion  de  leur  rendre  ce  dernier  devoir. 

OBJECTION. 

Les  Juges  dont  eft  appel  n'ont  pii  prononcer  fur  le  plein 
poffeffoire  ,  parce  qu'il  n  y  a  point  eu  de  défenfes  fournies  ; 
la  Cour  ne  peut  non  plus  quant  à  préfent  prouoncer  fur  ce 
chef,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  évocation 
du  principal ,  &  qu'on  ne  peut  former  cette  demande  fans 
contrevenir  à  toutes  les  règles  de  la  procédure.  S'il  s'agiffoit 
de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue  ,  le  Chapitre  feroit  mal 
fondé ,  parce  que  fa  pofTeflion  n'eft  point  établie  ;  quand 
elle  feroit  juftitiée ,  on  n'en  pourroit  tirer  aucun  avantage, 
parce  qu'elle  feroit  abufive  ,  étant  contraire  au  droit  des 
Curés  qui  font  établis  de  droit  divin  pour  le  gouvernement 
des  ParoifTes  ,  ôc  à  la  Jurifprudence  établie  par  les  Arrêts  de 
la  Cour.  La  Déclaration  faite  par  le  Curé  de  faint  Léger, 
n'eft  plus  d'aucune  confidération  y  parce  qu'il  a  été  défavoué 
par  toute  fa    Communauté. 

R  £  P  O  JV  S  E  s: 

Les  Juges  dont  eft  appel  étoient  en  état  de  prononcer  fur 
le  plein  poffeft^bire  ,  lorfqu'ils  ont  rendu  la  Sentence  du  y. 
Mars  1717.  en  voici  la  preuve  tirée  des  pièces  produites  en 
l-inftance  :  il  étoit  intervenu  un  premier  jugement  con- 
tradidoire  le  ï6.  Février  1717.  qui  en  adjugeant  la  provifion 
au  fleur  Doyen  de  faint  Pierre  ,  avoir  ordonné  qu'il  four- 
niroit  des  défenfes  par  écrit  pour  venir  plaider  au  premier 
jour  d'Audience.  Il  fui  vit  la  voie  qu'on  lui  avoit  prefcrite  , 
&  le  2  y.  Février  171 7.  il  fournit  des  défenfes  par  lefquellcs 
il  déclara  qu'il  prenoit  la  demande  faite  contre  lui ,  pour  un 
trouble  dans  fa  pofTelTion  ;  en  conféquence  ,  il  foutint  qu'il 
devoit  être  renvoyé  de  la  demande  formée  par  le  Curé  de 
faint  Léger  ,  ôc  qu'en  faifant  droit  fur  fa  complainte  5  on 
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devoit  le  maintenir  dans  la  pofTeffion  d'adminiftrer  les  Sacre- 
niens  aux  Chanoines  malades  qui  demeuroient  dans  l'éten- 
due de  la  Paroifle  de  faint  Léger.  La  feule  difficulté  qui  auroit 
pu  arrêter  le  Jugement  définitif  du  pofTeiïoire  ,  après  ces  dé- 
fenfes ,  n'auroit  pu  être  que  la  conteftation  de  la  polTeffion 
articulée  de  la  part  du  Doyen  du  Chapitre  de  faint  Pierre. 
L'intimé  bien  loin  de  contefter  cette  pofTeffion  ,  en  efl  con- 
venu de  bonne  foi  par  écrit ,  il  en  a  fait  fa  déclaration  à  l'Au- 
dience ,  on  lui  en  a  donné  adte.  Il  falloit  donc  que  les  Juges 
qui  n'avoient  point  à  attendte  d'autre  éclairciffement ,  pro- 
nonçalTent  furie  polTeffoire  ,  ôc  qu'ils  adjugeafTent  au  Doyen 
du  Chapitre  de  faint  Pierre  ,  les  concluions  qu'il  avoit  prifes. 
L'affaire  étoit  auffi  en  état  d'être  décidée  pour  le  plein  pof- 
felToire  du  côté  de  l'intervention  formée  par  le  Chapitre  de 
faint  Pierre.  Car  le  Chapitre  avoit  fatisfait  à  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  par  l'article  28.  du  titre  11.  de  l'Ordon- 
nance de  1657.  pour  les  interventions;  il  en  avoit  expliqué 
les  moyens  dans  fa  Requête  ,  il  en  avoit  fait  donner  copie  , 
il  avoit  tiré  avantage  de  la  Déclaration  faite  par  écrit ,  par  le 
Curé  de  faint  Léger,  ôc  réitérée  à  l'Audience  ,  qu'il  ne 
prétendoit  point  contefler  la  polfeffion  du  Chapitre  de  faint 
Pierre  ;  il  ne  refloit  plus  que  de  plaider  contradictoirement 
fur  l'intervention  ,  plaidoirie  qui  ne  devoit  confifter  que  dans 
l'avantage  que  le  Chapitre  tiroit  de  la  Déclaration  faite  par 
le  fieur  Curé  de  faint  Léger. 

La  Cour  eft  auffi  en  écat  de  prononcer  fur  le  plein  pof- 
feifoire,  il  ne  faut  pas  pour  cela  dévocation  du  principal  ; 
car  dès  qu'elle  eft  faille  de  l'appel  d'une  Sentence  qui  dé- 
boute purement  &  fimplement  une  partie  de  la  demande 
qu'elle  avoit  formée  fur  le  poffefToire ,  ôc  qui  ordonne  qu'on 
procédera  au  pétitoirc ,  elle  peut  prononcer  fur  la  pofTef- 
fion .qui  neft  qu'un  incident  qu'elle  a  à  juger.  Il  eft  vrai 
qu'au  Bailliage  de  Soiffons  ,  on  n'a  point  débouté  expreffé- 
ment  les  Appellans  de  leur  demande  fur  le  poffefToire  :  mais 
on  leur  a  fait  le  même  grief,  en  ordonnant  qu'ils  procede- 
roient  fur  le  pétitoire  ,  fans  faire  droit  fur  la  complainte.  Sup- 
pofons  que  dans  une  affaire  purement  profane  ,  un  particur 
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lier  ait  formé  une  demande  en  réintegrandc  ,  que  fa  pofTef-i 
fion  ait  été  reconnue  par  le  défendeur ,  ôc  que  le  Juge  infé- 
rieur ,  fans  avoir  égare!  à  Ja  poflefTion  ait  ordonné  que  l'on 
procederoit  au  pétitoire  ;  la  Cour  ne  feroit-elle  point  en  état 
de  prononcer  définitivement  fur  la  pofTcfnonôcde  renvoyer 
fur  la  propriété  ?  S'il  n'y  a  point  de  renvoi  pareil  à  ordonner 
dans  Taffaire  préfente  ,  c'eft  que  dans  les  queftions  de  cette 
nature,  la  décifion  du  pofTe  (foire  eft  un  Jugement  définitif, 
après  lequel  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  conteftation. 

Les  objections  qui  regardent  le  fond  de  l'inftance  ne  font 
pas  plus  folides  que  celles  qui  concernent  la  forme.  Le 
grand  moyen  de  l'Intimé  eft  de  dire  que  l'état  des  Curés  eft 
établi  par  le  Droit  divin  ,  &  par  conlequent  que  toute  pof- 
feflion  fans  titre  qui  doime  atteinte  à  leurs  droits  eft  abufive  : 
mais  la  propofidon  dont  ils  tirent  cette  conféquencc  qui 
leur  paroît  néceffaire  doit  être  expliquée. 

Il  eft  vrai  que  Gerfon  ,  Almain  ôc  quelques  autres  Doc- 
teurs de  la  Faculté  de  Paris ,  écrivant  contre  les  Réguliers  , 
ont  foutenu  que   l'état  des  Curés  eft  de  Droit  divin  :  mais 
l'Auteur  déguifé  fous  le  nom  de  Petrus  Aurelius ,  pour  le- 
quel rintimé  n'aura  pas  moins  de  refped  que  pour  Gerfon  , 
dit  que  l'état  des  Curés  eft  d'une  inftitution  divine ,  entant 
qu'il  eft  renfermé  dans  TEpifcopat ,  comme  dans  la  fource 
ôc  dans  la  plénitude  du  Sacerdoce.  Quand  un  état  eft  par  lui- 
même  d'inflitution  divine  ,  comme  l'Epifcopat,  on  ne  peut 
jamais  prefcrire  les  droits  qui  y  font  attachés  :  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  acquérir  par  la  feule  prefcription  ,  l'exemption  de 
la  Jurifdidion  contre  les  Evêques  que  le  Saint  Efprit  a  établi 
pour  gouverner  les  Eglifes.  Au  lieu  qu'on  peut  prefcrire  les 
droits  d'un  état  qui  n'eft  d'inftitution  divine  que  parce  qu'il 
eft  regardé  comme  un  ruifteau  émané  d'une  fource  di^  ine. 
Ainfi  quand  TEglife  a  établi  les  Curés  ,  elle  a  pu  limiter  le 
pouvoir  qu'elle  leur  a  donné  fur  un  certain  territoire  ,  ôc  mê- 
me reftraindre  par  la  fuite  l'autorité  qu'elle  leur  avoir  d'abord 
accordée  fur  ce   territoire  ôc  fur  ceux  qui  y  ont  leur  domi- 
cile )  comme  elle  l'a  fait  dans  notre  efpece  par  rapport  aux 
jChanoines  des   Cathédrales  ,   ôc     d'un  grand  nombre    de 
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Collégiales.  Or  tout  ce  qui  peut  être  ainfi  changea  dans  la 
Difcipline  Eccléfiaftique  eft  fujet  à  la  prefcription.  Il  eft  mê- 
me confiant  ,  fuivant  nos  principes  ,  que  quand  la  pofîef- 
fion  contraire  au  Droit  commun  fur  ces  matières  eft  ancien- 
ne 6c  immémoriale  ,  elle  fait  préfumer  un  titre.  C'eft  pour- 
quoi la  Cour  a  confirmé  cette  pofTelGon  toutes  les  fois 
qu'elle  l'a  trouvé  bien  établie. 

Les  Arrêts  qu'on  oppofe  rendus  contre  les  Chapitres  de 
faint  Aignan  d'Orléans  ,  6c  de  Notre-Dame  du  Val  de  Pro- 
vins ,  font  fondés  fur  la  polTefîîon  dans  laquelle  étoient  les 
Curés  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Chanoines  malades» 
&  de  les  inhumer  ;  puifque  le  difpofitif  de  ces  Arrêts  porte 
que  la  Cour  a  maitenu  les  Curés  dans  leur  pofTeiïion.  La 
-Sentence  que  le  Sieur  Curé  de  faint  Quentin  de  Soillons 
a  obtenue  au  Bailliage  de  cette  Ville  le  j.  Août  1710.  ne 
peut  être  oppofée  aux  Appellans  ,  parce  que  la  Cour  a  fait 
défenfes  de  l'exécuter  par  un  Arrêt  du  p.  Août  1710.  on  a 
ordonné  par  le  même  Arrêt  qu'une  Sentence  du  1 8.  Oâobro 
1709.  qui  accordoit  la  provifion  au  Chapitre  de  faint  Pierre 
contre  le  fieur  Curé  de  faint  Quentin  feroit  exécutée.  En 
conféquence  le  Chapitre  de  faint  Pierre  a  inhumé  le  fieur 
Guerin  dont  la  maladie  avoit  donné  lieu  à  la  conteftation  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  depuis  aucune  pourfuite  de  la  part  du  fieur 
Curé  de  faim  Quentin  pour  faire  lever  les  défenfes. 

Pour  faire  connoître  le  peu  de  folidité  de  TobjecSlion  , 
qu'on  tire  du  défaveu  que  les  Religieux  ont  fait  de  la  dé- 
claration de  leur  Prieur,  il  fuffit  d'obferver  que  ces  Reli- 
gieux qui  compofent  la  Communauté  de  l'Abbaye  de  faint 
Léger ,  fervent  en  même  temps  à  défervir  la  ParoifTe ,  com- 
me le  feroient  des  Clercs  étrangers  ;  en  cette  dernière 
qualité,  ils  tirent  tout  leur  droit  du  Curé,  qui  en  eft  feul 
titulaire.  Le  Curé  qui  eft  la  partie  principale ,  6c  même  la 
feule  partie  véritable  quand  il  s'agit  des  droits  de  laParoilfe  , 
ayant  reconnu  la  polTeûTion  immémoriale  des  Appellans,  le 
défaveu  des  Religieux  n'a  pu  donner  d'atteinte  au  droit  que 
jcette  déclaration  avoit  acquis  au  Chapitre. 

AinCi  la  propre  déclaration  du  Curé  de  faint  Léger ,  une 

pofTefTiqri 
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pcfTefilon  immémoriale  foiitenue  de  titres  déclaratifs,  l'ufage 
conftant  de  profque  toutes  les  Eglifes  Collégiales  de  la  Pro- 
vince de  Rheims  6c  du  plus  grand  nombre  des  autres  Eglifes 
Collégiales  du  Royaume  ,  les  principes  du  droit  commun 
qui  tendent  à  donner  aux  Chanoines  pour  Paftcur  dans  les 
derniers  momens  ,  celui  qui  leur  a  adminiftré  les  Sacremens 
pendant  leur  vie  ,  le  vœu  naturel  aux  Chanoines  d'être  inhu- 
més par  leurs  confrères ,  fe  réunilTent  en  faveur  des  Appellans. 
Ils  ont  pour  Juges  des  Magiftrats  qui  ne  font  pas  moins  at- 
tentifs à  conferver  les  privilèges  &  les  coutumes  des  Eglifes 
particulières ,  que  les  droits  &  les  libertés  de  l'Eglifc  Galli- 
canne.Ils  ont  donc  raifon  d'efpérer  la  pleine  maintenue  que 
les  premiers  Juges  leur  ont  refufée  contre  toutes  les  ic-i 
^les. 


tojie  Jf^ 


n 


•\trjt8 


5)8  Mémoires 


SIXIEME     MEMOIRE 

POUR  Meffire  Charles  -  Joseph  DECASSENAVEy 
Général  Major  des  Troupes  du  Roi  de  Polo- 
gne  y  &  Commandant  en  la  Ville  d''Albing  ;  & 
Demoifelle  Jeanne-Françoife-Charlotte  de  CalTe- 
nave ,  fille  majeure  ^  Demandeurs. 

CONTRE  les  Doyen  ,    Chanoines  &  Chapitre  de   /'£-- 
glije  de  Chartres  y  Défendeurs, 

QUESTION. 

Un  Chapitre  ayant  dans  un  certain  lieu  une  Dixme  inféodée 
qui  ne  s^  étend  que  fur Jbnfief  èC fur  les  tenes  qui  font  tenues  en 
cenjive  a-t'il  titre  ou  qualité  pour  contejler  la  Dixme  à  un 
Seigneur  de  deux  Fiefs  dans  le  même  lieu  quand  ce  Seigneur 
établi  f  on  droit  de  Dixme  tant  aclive  que  pajjivefurfon  Fief 

LA  Dixme  des  Fiefs  de  Fontenay  ôc  de  la  Martraye  fi- 
tués  dans  la  Paroilie  de  Fotitenay-fur  -Eure  fait  le  fujet 
de  la  ccntcftation  d'entre  les  parties.  La  Cour  a  trouvé  à  pro- 
poSj  avant  de  décider  cette   conteftation   de  s'éclaircir  fur  Ja 
véritable  qualité  de  la   Dixme  que  le    Chapitre  de  Chartres 
perçoit  fur  une  partie  de  la  Paroiffe  de  Fontenay.  Les   De- 
mandeurs fe  flattent  que  la  nouvelle  enquête  qui  a  été  faite 
en  exécution  de  l'Arrêt  interlocutoire^  &  les  pièces  qu'ils  ont 
produites    fuffiront  non-feulement  pour  établir  le  droit  qu'ils 
ont  de  jouir  de  la  dixme  dans  toute  l'étendue  de  leurs  Fiefs  de 
Fontenay  &  de  la  Martraye,  mais  encore  pour  prouver  que 
le  Chapitre  de  Chartres  n'a  iii  titre, -ni  qualité  pour  la  leur 
contefler. 
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FAIT, 

Les  Sieur  6c  Demoifelle  de  CafTenave    font   propriétaires 
de  deux  Fiefs  fitués  dans  la  ParoilTe  de  Fontenay-fur-Eiire, 
l'un  appelle  le  Fief  de  Fontcnay ,  &  l'autre  le  Fief  de  la  Mar- 
traye  :  en  cette  qualité  leurs  Auteurs  ont  joui  de  temps  im- 
mémorial d'une  Dixme   inféodée,  a£live   &     pffive ,  fur  les 
domaines  de  ces  deux  Fiefs  ôc  fur  les  terres  tenues  à  cenfives 
qui  en  dépendent  ;  le  Chapitre  de  Chartres  qui  jouit  pareille- 
ment de  la  Dixme  inféodée  fur  le  Fief  qu'il  pofTede  dans  la 
Paroiffe  de  Fontenay-fur-Eure  ,  dans  toute  l'étendue  de  la- 
quelle lia  haute  Juftice  comme  Seigneur  Chaftelain  a  con- 
tefté  au  fieur  6c  à  la  Demoifelle  de  CalTenave  leur   droit  de 
Dixme  tant  adive ,  que  paffive  fur  les  deux  Fiefs  qui   leur 
appartiennent ,  ce  qui  a  donné  lieu  à- une  inftance  aux  Requê- 
tes du  Palais,  dans  laquelle  on  a  fait  voir  ,  tant  par  titres  ,  que 
par  témoins  ,  que  les  propriétaires  des  Fiefs  de  Fontenay  ôc 
de  la  Martraye  avoient  perçu,  de  tout  temps  les   Dixmes  qui 
faifoient  la  matière  delà  conteftation  -.mais  le  Chapitre  de 
Chartres  ayant  prétendu  que  la  Dixme  dont  il  jouiiïoit,  étoit 
une  Dixme  Ecciéfiaftique  qui  lui  appartcnoit ,  en  qualité  de 
Curé  primitif,  d'où  il  concluoit  qu'il  étoit  décimateur   uni- 
verfel  de  toute  la  Paroiffe ,  6c  qu'aucun  Seigneur  ne  pouvoit 
prétendre  la.Dixme,à  moins  qu'il  ne  juftifiât  par  anciens  aveux 
ôc  dénombremens  que  ce  fut  une  Dixme  inféodée  ,  il  intervint 
aux  Requêtes  du  Palais  une  Sentence  interlocutoire  le  fix  Juil- 
let 1727.  par  laquelle  on  ordonna  que  les  Parties  contefte- 
Toient  plus  amplement  dans  un  certain  temps ,  pendant  le- 
quel elles  pourroient  rapporter  tel  titre  ôc  pièce  que  bon  leuc 
fembleroit,  fur  tous  les  aveux  ôc  dénombremens  des  Fiefs  de 
Fontenay  6c  de  la  Martraye  ,  dont  le   Chapitre  de  Chartres 
prétendoit  avoir  des  copies  ,  à  l'effet  de  quoi  on  permit  aux 
Parties  de  faire  compulfer  dans  le  Château  de  la  Terre  de 
Mêlay  dont  ces  deux  Fiefs  relèvent ,  ôc  dans  les  autres  eri' 
droits  qui  conviendroient,  les  titres  ôc  pièces  dont  elles  pou- 
voient  avoir  befoin, 

Nij 
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Les  fieur   ôc     DemoifelJe    de  CafTenave  ayant  interjette 
appel  de  cette  Sentence ,  ne  fatisfirent  point  à  ce  Règlement 
qui  leur  faifoit   un  préjudice  confidérable  ;  ce  qui  donna  lieu 
au  Chapitre  de  Chartres  d'obtenir  une  Sentence  définitive  le 
25  Janvier  1751.  qui  Pa  maintenu  en  qualité  de  Curé  primi- 
tif de  la  Paroiffe  de  Fontenay-fur-Eure  dans  le  droit  &  pof- 
feiïion  de  percevoir  la  Dixme  dans  toute  l'étendue  de  cette 
Paroiflfe^notamment  fur  les  terres  dépendantes  des  deux  Fiefs 
de  Fontenay  ôc  de  la  Martraye,  ôc  fur  celles  qui  font  tenues 
à  cens  de  ces  mêmes  Fiefs.  Les  fieur  ôc  Demoifelle  de  Caf- 
fenave  ont  interjette  appel  de  cette  Sentence  ^  en  adhérant, 
à  leurs  premières  appellations. 

En  la  Cour  ,  le  Chapitre  de  Chartres  a  infifté  fur  la  qualité 
de  Curé  primitif,  en  vertu  de  laquelle  il  s'eft  prétendu  feul 
Décimateur  Eccléfiaflique  univerfei  dans  toute  l'étendue  de 
la  ParoilTe  de  Fontenay-fur-Eure  ,  qualité  qui  avoit  fervi  de 
fondement  aux  deux  Sentences  des  Requêtes  du  Palais. 

On  foutint  au  contraire  de  la  part  du  fieur  Ôc  de  la  Demoi- 
ïelle  de  Caffenavé  ,  que  le  Chapitre  de  Chartres  ne  jouiffoit 
pas  d'une  partie  des  Dixmes  de  la  Paroilfe  de  Fontenay-fur 
Eure  f  en  qualité  de  Curé  primitif  de  cette  ParoilTe  ,  mais 
comme  Seigneur  de  FiefquipofTedoit  la  Dixme  inféodée  fur 
toute  l'étendue  de  fon  Fief;  on  articula  plusieurs  faits  qui  ten- 
doient  à  établir  la  vérité  de  ces  propolitions. 

La  Cojar  fe  trouva  convaincue  que  c'étoit  de  ces  faits ,  ôc^ 
îion  de  ceux  qui  font  énoncés  dans  la  Sentence  des  Req'iêtes- 
du  Palais  du  i(5  Juillet  1727.  que  dépend  la  décifion  de  la. 
queftion  fi  la  Dixme  fur  les  deux  Fiefs  de  Fontenay  ôc  de  la 
Martraye  appartenoit  au  fieur  ôc  à  la  Demoifelle  de  Caffena- 

C'eftf^jivant  ces  vues  que  la  Cour  rendit  le  8  Mai  1730. 
un  Arrêt  par  lequel  ayant  infirmé  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  16  Juillet  1727.  avant  faire  droit  fur  l'appel  de 
la  Sentence  du  26  Jaqvicr  173  i.  ordonne  que  les  Parties  con- 
tefteront  plus  amplement  dans  fix  mois,pendant  lequel  temps 
«lies  pourront  rapporter  des  titres  &  des  pièces  telles  que  bon 
leur  femblera ,  notamment  des  Aveux  ôc  dénombremens  aa- 
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cîens  ,  des  A  des  de  foi  &  hommage  ,  contrats  de  vente,  baux 
ôc  autres  titres  équivalens.  Par  le  même  Arrêt  la  Couf  per- 
met aux  Sieur  ôc  Demoifelle  de  CalTenave  de  faire  preuve  tant 
par  titres  que  par  témoins  ,  que  dans  la  Paroiffe  de  Fontenay- 
lur-Eure  il  ne  fe  payoit  d'autre  dixme  que  les  dixmes  inféo- 
dées qui  fe  perçoivent  par  différens  Seigneurs ,  même  par  le 
Chapitre  comme  Seigneur  Chaftelain  de  Fonienay  ;  que  les 
terres  qui  font  chargées  du  droit  de  dixmes  ne  payent  aucun 
Champart  ou  Avenages ,  ôc  que  celles    qui  font  fujettes  au 
Champart  ou  Avenages  ,  font  exemptes  du  droit  de  dixmes,  à 
l'exceprion  de  ce  qui  relevé  de  la  Seigneurie   de  Vert ,  ter- 
roir de  la  Rabotiere  ,  fauf  au  Chapitre  à  faire  la  preuve  con- 
traire il  bon  lui  femble. 

On  a  fatisfait  de  la  part  des  fieur  6c  Demoifelle  Caflenave 
à  toutes  les  difpofitions  de  cet  Arrêt  interlocutoire  ;  il  y  a  eu 
enquête  faite  devant  le  Juge  commis  ,  par  laquelle  il  eft  éta- 
bli que  ce  font  les  Seigneurs  de  Fief  qui  perçoivent  la  dixme 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  Fontenay-fur-Eure  ,  ôclcs 
nouvelles  pièces  qu'ils  ont  produites  au  procès  juftilient  que 
ie  Chapitre  de  Chartres  ne  polTede  à  Fontenay  qu'une  fimple 
dixme  inféodée,  qui  eft  bornée  au  Domaine  de  leur  Chaftel- 
îenie,  ôc  aux  terres  qui  font  tenues  en  cenfives  de  leur  Fief , 
&  que  ce  Chapitre  a  lui-même  enfaifmé  plufieurs  Contrats  , 
par  lefquels  il  paroît  que  les  dixmes  du  Village  de  Fontenay 
fe  payent  au  Seigneur  dans  les  Fiefs  defquels  les  terres  font 
fituées  ,  ôc  que  celles  qui  payent  le  Champart   ne  font  point 
fujettes  à  la  dixme  ;  ce  qui  donne  lieu  au  fieur  ôc  à  la  Demoi- 
felle de  CalTenave  d'établir  deux  proportions. 

La  première,  que  le  Chapitre  de  Chartres  n'ayant  à  Fonte- 
nay-fur-Eure qu'une  dixme  inféodée  qui  ne  s'étend  que  fur 
fon  Fief  ôc  fur  les  terres  qui  font  tenues  en  cenfives,  n'a  ni  ti- 
tre ni  qualité  pour  contcfter  la  dixme  au  Sieur  ôc  àla  Demoi- 
felle de  CalTenave  fur  les  deux  Fiefs  qui  leur  appartiennent  à 
Fontenay. 

La  féconde,  que  les  Sieur  ôc  Demoifelle  de  CalTenave  éta- 
bliiTenr  fuffifamraent  leur  droit  de  dixme  tant  adiye  que  palTi- 
xe  fur  leur  Fie£ 
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PREMIERE    PROPOSITION, 

L'érabliflement  de  cette  première  propofition  dépend  d*un 
point  de  fait  y  favoir  de  quelle  nature  efl:  la  dixme  que  le  Cha- 
pitre de  Chartres  pollcde  dans  la  Paroiffe  de  Fontenaye-fur- 
Eure  :  on  ne  fauroit  mieux  faire  pour  connoître  la  véritable 
qualité  de  cette  dixme  ,  que  d'avoir  recours  à  ce  que  le  Cha- 
pitre de  Chartres  en  a  déclaré  dans  les  temps  où  il  ne  croyoit 
point  avoir  d'intérêt  de  ne  point  s'expliquer  ouvertement  fur 
ce  fujet. 

Or  par  la  déclaration  que  le  Chapitre  de  Chartres  fit  pré- 
fenter  le  14  Avril  1 5'48.  par  fon  fondé  de  Procuration  aux 
Commiffaires  députés  pour  la  recherche  des  droits  d'amor- 
tifiement ,  il  efl  porté  que  la  Terre  ôc  Seigneurie  de  Fonte- 
nay-fur-Eure  ,  fes  appartenances  ôc  dépendances  confiftent  en 
haute  ,  moyenne  ôc  baffe  juftice  ,  en  tous  droits  de  Châtelle- 
nie,  dixmes  ôc  Champarts  ,  Avenages  ,  Prés,  Cens  ôc  rentes, 
il  ajoute  que  cette  Seigneurie  fait  partie  de  leur  ancienne 
fondation  ,  ôc  qu'elle  fait  par  conféquent  partie  de  la  premiè- 
re dotation  de  cette  Eglife  ,  qui  avoit  été  bâtie  avant  la  naif- 
fance  de  Jefus-Chrifl  en  l'honneur  de  la  Vierge  qui  devoir 
enfanter. 

Si  le  Chapitre  de  Chartres  porte  aujourd'hui  fon  refpe£l 
pour  les  traditions  populaires ,  qu'il  croit  lui  pouvoir  faire 
honneur,  jufqu'à  foutenir  cette  déclaration  dans  toutes  fcs 
parties  ,  il  faut  néceffairemcnt  qu'il  reconnoiffe  que  la  dixme 
qu'il  perçoit  à  Fontenay-fur-Eure,  n'efl  dans  fon  origine  qu'u- 
ne charge  foncière  que  les  propriétaires  des  terres  tiroient  de 
ceux  par  lefquels  ils  les  faifoient  cultiver,  ôc  que  plufieurs 
de  nos  Auteurs  regardent  comme  la  véritable  origine  des  dix- 
mes inféodées  ;  car  les  Chanoines  de  Chartres  qui  feroient 
en  ce  cas  les  fuccelfeurs  des  anciens  Druides  ,  ne  pourroient 
prétendre  qu'il  y  eût  une  dixme  Eccléfiaflique  établie  en  leur 
faveur  longtemps  avant  la  naiiTance  de  Jefus-Chrifl. 

:Si  le  Chapitre  de  Chartres  remontant  à  cette  antiquité,  que 
(des  critiques  féveres  pourroient  traiter  de  fabuleufe ,  fe  bor- 
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ne  à  foutenir  que  la  Terre  de  Fontenay  a  fervi  de  pifemier 
fond  à  la  dotation  de  leur  EglWe  y  cette  dixme  ne  pourra  en- 
core être  regardée  que  comme  une  redevance  purement  Sei- 
gneuriale ,  attendu  que  l'Eglife  Epifcopale  de  Chartres  a  été 
fondée  avant  la  fin  du  fixieme  fiecle ,  qui  eft  le  temps  auquel 
les  plus  judicieux  de  nos  Auteurs  reconnoiflent  qu'a  été  éta- 
blie l'obligation  de  payer  la  dixme, qu'on  n'avoit  payée  jufqu'a- 
lors  que  par  dévotion  ,  fans  qu'il  y  eût  à  ce  fujet  aucune  loi. 

Quand  on  fuppoferoit  que  ces  dixmes  auroient  été  Ecclé- 
fiaftiques  dans  leur  origine  ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  moins  de  la 
manière  dont  le  Chapitre  s'eft  exprimé  en  1 6^0.  qu'il  les 
polTedc  comme  dixmes  laïques  y  puifqu'il  déclare  qu'elles 
font  attachées  à  la  Seigneurie,  &  qu'elles  en  font  partie^  com- 
me les  Champars  &  comme  les  Cens. 

La  déclaration  fournie  par  le  Chapitre  de  Chartres  le  6 
Avril  i^7p.  au  terrier  de  l'appanage  de  M.  le  Duc  d'Orléans 
pour  le  Duché  de  Chartres^  eft  encore  plus  précife  que  celle 
de  1540.  il  y  eft  dit  que  la  Chaftellenie  de  Fontenay-fur-Eure 
lui  appartient  avec  les  champars  6c  dixmes.  Le  Chapitre  ajou- 
te qu'il  levé  le  champart  fur  foixante  muids  de  terre  ou  envi- 
ron ,  à  raifon  de  douze  gerbes  l'une  ,  de  tous  grains  rendus 
en  la  Grange  Champartrefle  dudit  lieu  ,  ôc  le  droit  de  dixme 
en  cette  ParoiUe  qui  fe  prend  fur  vingt  muids  de  terre,  lltuées 
aux  terres  de  Glapierre ,  Clos  Saint  Jean  ,  la  petite  Jonchere 
&  fur  la  terre  de  Chetivau,fur  celle  de  l'Hôtel -Dieu,  le  tout 
à  raifon  de  deux  gerbes  par  feptier  de  terre  enfemencée  en 
blé ,  ôc  d'une  gerbe  pour  chacun  feptier  enfemencée  en 
mars. 

Outre  la  Châtellenie  le  Chapitre  de  Chartres  pofTede  Je  Fief 
de  Chauvay  en  la  Paroifle  de  Fontenay-fur-Eure  ,  il  déclare 
qu'il. a  à  caufe  de  ce  Fief  droit  de  champart,  de  dixme  ,  de 
cens  ôc  rentes. 

Les  autres  Communautés  Eccléfiaftiques  qui  polTedeut  des 
dixmes  dans  l'étendue  de  laParoiffe  de  Fontenay,  ne  les  tien- 
nent pas  comme  faifant  partis  des  dixmes  Eccléfiaftiques  qui 
leur  auroient  été  cédées  par  le  Chapitre  de  Chartres,  (  ainli 
que  le  Chapitre  l'a  avancé  )  mais  en  dinnes  attachées  à  ua 
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Fief.  C'efl:  ce  que  prouve  la  déclaration  donnée  le  20  Août 
1 578.  au  Terrier  de  l'appanage  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 
par  lés  Religieux  de  Saint  Père  en  vallée  de  Chartres  ^  qui 
déclarent  la  Terre  &  Seigneurie  du  petit  Mandreville  con- 
fiftant  entr 'autres  chofes  en    dixmes  6c  champars. 

Nogent-fur-Eure  fait  partie  de  la  ChâtcUenie  de  Fontenay; 
le  Chapitre  fuivant  la  déclaration  de  1575».  partage  la  dixme 
avec  les  propriétaires  des  Fiefs  de  Verrax  Ôc  de  Bafligny.  La 
dixme  qu'il  perçoit  dans  toute  la  Chaftellenie  de  Fontenay 
ii*eft  donc  qu^une  dixme  attachée  à  ces  Fiefs. 

Si  le  Chapitre  de  Chartres  perçoit  la  dixme  fur  le  territoi- 
re de  la  Rabotiere  qui  eft  de  la  Seigneurie  du  Vert ,  ce  n'eft 
ni  comme  Curé  primitif,  ni  comme  gros  Décimateur  Ecclé- 
fiaftique  de  la  Paroifle  de  Fontenay-fur-Eure  ;  c'eft  qu'il  tenoit 
en  Fief  les  dixmes  de  ce  territoire  ,  puifque  la  Rabotiere  efl 
comprife  dans  fa  déclaration  de  167p.  au  nombre  des  cantons 
fur  iefquels  il  perçoit  la  dixmè  qui  fa. t  partie  de  la  Seigneurie, 
C'eft  par  la  même  raifon  que  la  dixme  fur  le  territoire  des 
Fiefs  de  Chauvay ,  de  Chetivau ,  dont  le  premier  appartient 
au  fieur  Nicole ,  ôc  le  fécond  à  Monfieur  de  Beauflan ,  Ôc 
fur  celui  du  Fief  de  THotel-Dieu  de  Chartres  ,  fe  paye  au 
Chapitre  de  TEglife  Cathédrale  de  la  même  Ville;  car  tous 
ces  territoires  qui  font  partie  de  la  Paroifle  de  Fontenay-fur- 
Eure  font  compris  au  nombre  des  cantons  fur  Iefquels  le  Cha- 
pitre a  le  droit  de  dixme ,  qui  fait  partie  de  la  Seigneurie, 

Il  n'y  a  point  de  plus  grande  preuve  qu'une  dixme  n'eft 
point  Eccléfiaftique  ,  mais  un  droit  Seigneurial ,  comme  la 
Cour  l'a  jugé  par  l'Arrêt  interlocutoire^de  l'exécution  duquel 
il  s'agit  à  préfent ,  que  quand  la  dixme  fe  trouve  confondue 
avec  d'autres  droits  purement  Seigneuriaux,  de  manière  que 
le  Décimateur  ne  levé  point  de  dixme  fur  les  cantons  fur  Ief- 
quels il  y  a  un  droit  de  terrage  fur  certaine  quantité  de  terres 
gui  font  partie  de  fon  Fief,  &  un  droit  de  dixme  fur  d'autres 
parties  de  fon  Fief  qui  font  défignées ,;  il  n'a  donc  pas  un  droit 
de  dixme  fur  les  parties  de  fon  Fief  fur  Iefquels  il  a  droit  de: 
terrage. 

ies  quinze  témoins  entendus  à  la  requête  du  Sieur  ôc  de 
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la  Demoifelle  de  Caflenave  dépofent  unanimement  que  dans 
toute  l'étendue  de  la  Paroifle  de  Fontenay-fur-Eure  ,  les  ter- 
res qui  font  fujettes  au  Champart  ôc  à  des  droits  d'Avenage  ne 
payent  point  de  dixmes,  &  que  celles  qui  payent  la  dixme  ne 
payent  ni  champart  ni  Avenage,  ce  qu'ils  certifient  par  rapport 
au  Chapitre  de  Chartres,aux  Abbayes  de  Saint  Pcrc  ôc  de  Notre- 
Dame  de  Bonnes-NouvelIes,&  à  la  Demoifelle  de  Caffenave. 

Voilà  donc  deux  points  fur  lefquels  la  Cour  a  voulu  être 
éclaircie  avant  de  rendre  fon  Arrêt  définitif  ,  établis  invin- 
ciblement par  les  déclarations  du  Chapitre  de  Chartres,  ôc 
par  l'Enquête.  Le  Chapitre  de  Chartres  ne  poiTede  dans  la 
Paroiffe  de  Fontenay  que  les  dixmes  inféodées,  il  l'a  lui-mê- 
me reconnu  par  la  déclaration  de  1579.  ôc  les  témoins  enten- 
dus dans  l'enquête  dépofent  de  ce  fait  ;  il  ne  pcr<^oit  point 
de  dixme  fur  les  terres  fur  lefquelles  il  a  droit  de  terrage.  Ce 
fait  eft  encore  prouvé  par  la  déclaration  du  Chapitre  ôc  par 
l'Enquête.  Il  n'y  a  point  d'autres  pcrfonnes  qui  prétendent 
la  dixme  dans  la  paroilfe  de  Fontenay  ,  que  des  Seigneurs 
de  Fief  ôc  le  Chapitre  de  Chartres  ,  qui  n'y  polfede  des  dix- 
mes que  comme  inféodées.  Toutes  les  dixmes  de  la  paroiffe 
de  Fontenay-fur-Eure,  font  donc  des  dixmes  inféodées  & 
Seigneuriales  ,  comme  le  dilent  les  témoins  entendus  dans 
l'Enquête. 

On  ne  peut  oppofer  que  deux  chofes  à  ces  moyens  de  la 
part  du  Chapitre  ;  la  première  ,  que  toute  dixme  eft  préfu- 
mée Eccléfiaftique  entre  les  mains  des  gens  d'Eglife ,  fur- 
tout  quand  ils  font  Curés  primitifs.  La  féconde  ,  que  toute 
la  dixme  que  le  Chapitre  de  Chartres  poffede  à  Fontenay  eft 
Eccléfiaftique,  puifqu'il  contribue  à  la  portion  congrue  du 
Curé,  ôc  à  l'entretien  du  chœur  ôc  du  clocher  de  l'Eglife. 

Mais  il  yadansleRoyaumejun  grand  nombre  de  dixmes  inféo- 
dées ôc  attachées  à  la  glèbe,  qui  appartiennent  à  des  Eglifes .', 
foit  féculieres,  foit  régulières.  Il  y  a  aulfi  un  grand  nombre  de 
Curés  priminfs  qui  n'ont  pas  la  dixme  Eccléfiaftique  ,  parce 
que  Iqs  dixmes  avoient  été  inféodées  longtems  avant. que 
les  Cures  de  ces  Paroift'es  fuffcnt  unies  à  d'autres  Eglifes  ; 
ainfi  la  qualité  d'Eccléfiaftiques ,  même  de  Curés  primitifs 
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par  rapport  à  ceux  à  qui   la  dixme  appartient  ,   ne   prouve 
pas  nécenfalreni^nt  que  la  dixnie  foit  Eccléfiaftique. 

Ces  circonftances  ne  forment  qu'une  préfomption  qui 
s'évanouit  d'elle-même  dès  qu'il  eu  prouvé  par  des  titres 
authentiques,  comme  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  que  la  dix- 
me qu'ils  poffedent  cft  une  dixme  purement  Seigneuriale.  Mais 
quand  on  fuppoferoit  que  le  Chapitre  de  Chartres  auroit  la  Cu- 
re primitive  de  Fontenay-fur-Eure  (  ce  qu'il  n'cfoit  avancer 
en  i6'j9.  puifqu'il  n'a  fait  mention  dans  fa  déclaration  que 
du  fimple  patronage  de  la  Cure  )  on  nepourroit  enconclurre 
contre  des  titres  précis  &  contre  le  témoignage  des  Habitans 
de  la  ParoilTe  que  la  dixme  fût  Eccléfiafîique. 
.  Il  eft  vrai  par  rapport  au  fécond  article,  que  quand  il  y  a 
dans  la  même  Paroiffe  des  dixmes  Eccléfiaftiqnes  ôc  des  dix- 
mes inféodées,  les  propriétaires  des  dixmes  inféodées  ne  con- 
tribuent à  la  portion  congrue  du  Curé  &  aux  dépenfes 
pour  les  réparations  de  l'Egîife,  que  quand  les  di  mes  Ecclé- 
îlafllques  font  épuifées  ,  ôc  qu'alors  chacun  des  Décimareurs 
Laïcs  eft  obligé  de  contribuer  à  ces  dépenfes  à  proportion 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  dixme:  mais  quand  il  y  a  des  dix- 
mes inféodées  dans  une  Paroiffe  ;,  &  que  quelques-uns  de  ces 
Déciniateurs  ont  payé  de  tout  temps  la  portion  congrue  du 
Curé  ôc  les  réparations  du  chœur  &  du  cancel  d'£!giife  Pa- 
roifTiale,  les  autres  propriétaires  de  la  dixme  inféodée  ne 
font  pas  obligés  d'y  contribuer,  parce  qu*on  préfume  alors 
que. la  dixme  n'a  été  donnée  en  Fief  à  ceux  qui  payent  le 
gros  du  Curé  &  les  réparations  du  chœur ,  qu'à  condition 
d'acquitter  cette  charge  ,  ou  que  ceux  des  pofiéfTeurs  de  dix- 
mes inféodées  qui  n'y  contribuent  point  ont  acquis  la  pref- 
cription  par  un  temps  immémorial  contre  les  autres  Décima^ 
teurs. 

La  CDur  a  fi  peu  fait  dépendre  la  décidon  de  la  queftion 
principale  de  ces  deux  points  défait,  Ci  le  Chapitre  deChartres 
efl  Curé  primitif  de  Fontenay-fur-Eure  ,  &  s  il  payoit  feul  la 
portion  congrue  du  Curé  ,  qu'elle  n'a  peint  ordonné  la  preu- 
ve de  ces  faits  ,  quoique  le  Chapitre  de  Chartres  les  eut 
Erticulés  avant  l'Arrêt  interlocutoire  ,  qu'il  eût  même  produit 
plufieurs  titres  pour  les  prouver. 
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Tout  ce  que  le  Chapitre  de  Chartues  ailegue  aujourd'hui  pour 
faire  regarder  comme  purement  Eccléliafîique  ,  la  dixmc 
qu'il  a  polTédée  à  Fontenay-fur-Eure  ,  ne  donne  a'jcune  at- 
teinte à  ce  qui  eft  prouvé  par  l'enquête  ,&  par  fes  propres  dé- 
clarations )  qu'il  ne  polTede  dans  cette  Paroifle  que  des  dix- 
mes  inféodées  dans  Tétendue  de  fon  Fief,  &  fur  quelques- 
autres  cantons  défignés  par  la  déclaration  faite  en  1^79.  au 
terrier  de  l'Apanage. 

De-là ,  il  s'enfuit  que  le  Chapitre  n'a  ni  titre  ,  ni   qualité 
pour  lever  la  dixme  fur  les  Fiefs  de  Fontenay  &  de    Ja  Mar- 
traye  qui  appartiennent  au  fieur  6c  àlaDemoifelledeCaffenave; 
car  il  ne  pouvoit  précendre  ce  droit  que  comme  Décimateur 
Eccléfiaftique ,  ou   comme    Décimateur    inféodé   fur   toute 
l'étendue  de  la  Paroifle  :  il  n'eft  pas  décimateur  Eccléfiafti- 
que, comme  il  le  reconnoît  lui-même  par  fes  déclarations, 
il  n  eft  pas  non  plus  Décimateur   inféodé  univerf^l ,  puifqu'il 
Tx'a  de  droit  de  Dixme  ,  que  fur  fes  Fiefs  ,  ôc  fur  quelques- 
autres  cantons   défignés  dans  la   déclaration  de    16 j(,'.  il  n'a 
pas  même  de  polTelTion  ,  car  il  a  compris  dans  fa  déclaration 
de  i(55p.  toutes  les  Dixmes  qu'il  pofTédoit  en  ce  temps-là  à 
Fontenay  ,   ôt  il  n'a  fait  aucune  mention  de  Dixmes  fur  les 
deux  Fiefs  dont  il  s'agit.  Il  prétend  d'un  autre  côté  que  c'eft 
depuis  ce  temps-là  que  les  propriétaires  de  ces  deux  Fiefs  ont 
joui  des  Dixmes  qu'ils  s'étoient  voulu   attribuer   long  tems 
auparavant.  Il  n'a  donc  en  fa  faveur  ni  qualité  ,  ni  titre  ,  ni 
polTeffion  ,  il  eft  donc  non-recevable  ôc  mal  fondé    dans  la 
demande  qu'il  a  formée  au  fujet  de  ces  Dixmes. 

D'un  autre  côté  ,  le  Sieur  ôc  la  Demoifclle  de  CafTenave 
ont  en  leur  faveur  des  titres  authentiques  ,  ôc  une  ponTeflion 
qui  a  acquis  un  nouveau  degré  de  force  ,  fupcrieur  à  toute 
critique  ,  par  les  pièces  de  leur  production  nouvelle  ;  qui  l'a 
confirmé  ,  c'eft  ce  qu'on  va  établir. 

SECONDE    PROPOSITION. 

On  a  cru  pendant  long -tems  que  toutes  les  Dixmes 
qui  étoient  entre  les  mains  des  Laïcs  avoient  été  ufur- 
péesfur  l'Eglife  par  Charles  Martel, qui  les  avoit  données 
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en  Fiefs  aux   Officiers  de  fes  Armées  ;  c'eft  pourquoi   ort 
penfoit    que  fi    on    toléroit  cette  pofTeffion  de  la  part    des 
Laïcs,  cela  ne  devroit  être  qu'en  faveur  de  ceux  quLtenoient 
ces  Dixmes  en  Fiefs  ,  qui  en  rapportoient  des  aveux  &  dé- 
nombremens  ,  ôc  qu'on  préfumoit  par  cette  raifon  avoir  fuc- 
céàé  aux  perfonnes   à  qui  Charles  Martel  avoit  donné  ces 
Dixmes.    On  a  même  raifonné   de    cette    manière  ,^  depuis 
qu'une  critique  plus  exade  a  fait  connoître  que  ce  qu'on  avoit 
avancé   de  Charles  Martel  ,  n'étoit  fondé  fur  aucune  preuve 
hiftorique;  qu'on  avoit  accompagné  ce  qu'on  difoit  de  Charles 
Martel  d'un  nombre  decirconilances  fabuleufes,&  qu'il  y  avoit 
des  Dixmes  entre  les  mains  desLaïcs,  long-tems  ayant  Charles 
Martel.  Mais  ces  obfervations  critiques  ont  donné  lieu  par  la  fui- 
te de  faire  attention  que  les  Laïcs  pouvoient  avoir  acquis  ces 
Dixmes  par  des  voies  légitimesjôc  dans  rimpoflTibilité  de  diftin- 
guer  celles  qui  a  voient  pu  être  ufurpées  fur  i'Eglife  dans  des 
iiecles  reculés  ,  de  celles  qui  avoient  paffé  à  jufte  titre  à  des 
Laïcs  ^  on  devoir  fe  déterminer  en  faveur  de  la  polTefifion  ,  qui 
quand  elle  eft  immémoriale  ,  tient  lieu  de  titre,  ou  le  fait  pré- 
fumer: mais  comme  il  eft  difficile  de  prouver  par  témoins  cette 
poITeffion  immémoriale,  on  exige  qu'elle  foit  appuyée  de  quel- 
ques titres  anciens ,  entre  lefquels  les  aveux  tiennent  ordi- 
nairement  le  premier  rang  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  abfolu- 
ment  néceflaires  pour  conferver  les  Dixmes  aux  Laïcs,  quand 
leur  pofTeffion  eft  prouvée  par  d'autres  moyens.  Ceft  ainfi  que 
cette  queftion,fur  laquelle  hjurifprudence  a  varié,  a  été  jugée 
par  un  Arrêt  du  12.  Juillet  1725,  qui  en  confirmant  une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  a  admis  un  Seigneur  de  Fief  à 
prouver  la  pofTeffion   dans  laquelle   il   étoit   de  percevoir  la 
Dixme  fur  fon  Fief,  indépendamment  des  aveux  ôc  ades  de 
foi  ôc  hommage.  Cet   Arrêt  eft  rapporté  dans  le  traité  des 
Dixmes  publiées  en    1752.    où   l'Auteur*,  quoique  dévoué 
aux  intérêts  du  Clergé ,  foutient  que  les  aveux  ôc  dénombre- 
mens  ne   font   pas    nécefTaires  pour  établir  le   droit  qu'ont 
plufieurs  Seigneurs  Laïcs  de  percevoir  laDixme  fur  leurs  Fiefs, 
Les  Rédaâeurs  de  la  Coutume  de  Nevers  ,  qui  croyoient 
qu'il   fl'y  avoit  que  des  Dixmes  inféodées  qui  puffent  être 
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pofT^dées  par  les  Laïcs  ,  veulent  que  Ci  les  Laïcs  ont  pofTédé 
ce  droit  de  dixme  de  temps  immémorial ,  l'inféodation  foit 
préfumée  ,  &  qu'en  juftifiant  de  la  poflellion  immémoriale  , 
6c  en  alléguant  l'inféodation ,  ils  foient  maintenus  dans  ce 
droit  tant  au  poiTelToire  qu'au  pétitoire. 

Ceft  aulTi  ce  qui  eft  décidé  d'une  manière  bien  exprcfic 
par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  170S.  au  fujet  des  dixmes 
patrimoniales.  Le  Roi  n'exige  rien  autre  chofe  des  Laïcs  , 
pour  qu'ils  foient  maintenus  dans  la  propriété  de  ces  dixmes, 
linon  que  les  propriétaires  en  ayent  joui  par  eux  Ôc  par  leurs 
auteurs  pendant  cent  ans  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Il  eft  vrai  que  le  Sieur  ôc  la  Demoifelle  dé  Caflenave  n'ont 
pas  de  plus  anciens  aveux  pour  lever  le  droit- de  Dixme  fur 
les  deux  Fiefs  dont  il  s'agit ,  que  l'Ade  de  Foi  ôc  Homma- 
ges de  i66c),  ôc  l'Aveu  de  i(5p4.  mais  les  aveux  ôc  dénombre- 
niens  ne  font  pas  néceflaires  aux  Seigneurs  pour  conferver  la 
propriété  de  leur  droit  de  Dixme  patrimoniale  :  il  fuflit  qu'ils 
juftifient  la  pofTeflion  centenaire  par  les  Titres  anciens  ;  ôc 
le  Sieur  ôc  la  Demoifelle  de  Caiïenave  juftifient  leur  poffef- 
fion  depuis  l'année  1600.  par  des  contrats  de  ventes  par  lef- 
quels  ceux  qui  ont  vendu  des  fonds  fitués  dans  les  deux 
Fiefs  deFontenay  ôc  de  la  Martraye  ,  ont  chargé  les  acqué- 
reurs de  payer  la  Dixme  aux  Seigneurs  de  ces  Fiefs  par  des  dé- 
clarations que  les  Çenfitaires  ont  donné  aux  Terriers,  par  des 
énonciations  du  droit  de  Dixmes  dans  les  faifies  réelles  de 
ces  Fiefs  ôc  dans  les  adjudications    faites   en  conféquence. 

Le  Sieur  ôc  la  Demoifelle  de  Caffenave  ont  produit  ces 
Titres  en  première  inftance,  ils  en  ont  joint  d'autres  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  interlocutoire  ,  qui  font  des  Contrats  de 
vente  des  années  1618.  i5»4.  1530.  ôc  16^1.  On  voit 
que  les  Vendeurs  ont  déclaré  que  ces  fonds  étoient  chargés 
de  Dixmes  envers  les  Seigneurs  des  Fiefs  de  Fontenay  ôc  de 
ia  Martraye.  Ce  que  ces  Contrats  contiennent  de  plus  que 
ceux  qui  avoient  été  produits  aux  Requêtes  du  Palais  ,  c'eft 
qu'ils  comprennent  auffi  des  Ventes  de  fonds  qui  étoient 
dans  la  Cenfive  du  Chapitre  de  Chartres ,  ôc  fujets  à  la  Dixme 
ou  à  fon  droit  de  Champart;  ôc  que  le  Chapitre  a  reconnu  en 
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«nfaifinant  les  Contrats  que  le  Seigneur  de  Fontenay  6c  de  la! 
Martraye  avoient  le  droit  de  dixmer  fur  ces  Fiefs  ,  comme  le 
Chapitre  fur  les  fonds  qui  dépendent  de  fa  Chaftellenie. 

Les  Enquêtes  qui  ont  été  faites  foit  en  première  inftance, 
foit  en  exécution  de  l'Arrêt  interlocutoire  ,  fervent  encore 
à  établir  d'une  manire  invincible  la  poiTeilion  immémoriale 
dans  laquelle  font  les  fieur  &  demoifelle  de  Caffenave  ,  tant 
par  eux  que  par  leurs  auteurs^  de  percevoir  la  Dixme  fur  leur 
Fief.  Les  témoins  qui  font  fort  avancés  en  âge  ,  rendent 
compte  non-feulement  de  ce  qu'ils  ont  vu  ôc  de  ce  qu'ils 
ont  fait  ;  mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  oui  dire  à  leurs  anciens. 

Le  Chapitre  oppofe  à  ces  moyens  que  ces  contrats  de  vente 
ôc  ces  déclarations  font  des  tentatives  faites  par  les  proprié- 
taires des  deux  Fiefs  pour  s'attribuer  le  droit  de  Dixmes  ;  que 
la  pofTeirion  ,  dont  ils  prétendent  tirer  avantage  ,  n'eft  qu'une 
ufurpation,  &  que  cette  poffeiïion  a  été  fouvent  interrompue. 

Mais  les  Contrats  de  vente  dans  lefquels  les  Propriétaires 
des  Fiefs  de  Fontenay  &  de  la  Martraye  n'étoicnt  point  par- 
tie ,  prouvent  que  ces  déclarations  fur  la  Dixme  taite 
en  leur  faveur  n'etoient  point  des  tentatives  de  leur  part 
pour  s'attribuer  un  droit  nouveau  ,  mais  une  reconnoilTancc 
de  la  part  des  vendeurs  ,  que  ce  droit  étoit  dû  ,  &  qu'ils  l'a- 
voient  payé  aux  propriétaires  de  ces  deux  Fiefs.  Si  quelqu'un 
d'eux  ont  déclaré  cette  dixme  payable  à  volonté ,  c'eft  qu'on 
appelloit  ainfi  autrefois  la  Dixme  dont  la  quotité  n'étoit  point 
déterminée  par  les  Titres,  ôc  qui  fe  prenoit  fuivant  l'ufage 
obfervé  par  rapport  aux  Terres  voifiaes  ,  comme  il  a  été  réglé 
par  plufieurs  Ordonnances  ,  en  particulier  par  celle  de  Blois. 
B-ien  n'eft  plus  commun  dans  les  anciens  Titres  des  Seigneurs, 
que  des  déclarations  de  Tailles  ou  de  Corvée  à  volonté  :  on 
n'a  jamais  dit  qu'une  pareille  énonciation  fût  une  preuve  d'en- 
treprife  de  la  part  des  Seigneurs,  ni  que  la  Taille  ou  la  corvée 
ne  ïut  point  due.  En  ce  cas  la  quotité  eft  réglée  par  l'ufage. 

Les  argumens  négatifs  que  leChapitre  de  Chartres  oppofe  à 
cesTitres  pofitifs  ôc  auxEnquêtesne  méritent  point  qu'on  s'ar- 
rête|à  les  réfuter  :  car  un  argument  négatif,  tel  que  celui  tiré  de 
ce  que  les  propriétaires  des  Fiefs  dont  il  s'agit  n'ont  pas  parlé 
du  droit  de  Dixme  dans  des  A6tes  où  ils  auroienc  pu  en  iaire 
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nienûon  y  n'eft  d'aucune  autorité  5  quand  on  voit  d'un  autre 
côté  des  Titres  qui  e'tabliffent  ce  droit  d'une  manière  formel- 
te  &  précife. 

Il  eft  vrai  que  depuis  Tannée  i6'p4.  le  Chapitre  a  ciuelque- 
fois  tenté  d'interrompre  la  poffefiion  des  propriétaires  des  Fiefs 
de  Fontenay  &  de  la  Martraye,  foitpar  des  Ades  judiciaires, 
f oit  par  ks  Fermiers  qui  ont  loué  la  Dixme  fur  quelque 
partie  des  deux  Fiefs  ;  mais  cette  oppofition  à  un  décret  fur 
lequel  le  Chapitre  de  Chartres  n'a  point  fait  de  pourfuite  ne 
tend  qu'à  fortifier  le  droit  des  propriétaires  des  deux  Fiefs  , 
car  la  contradi£lion  fert  à  rendre  la  poffefFion  plus  authenti- 
que iorfqu'elle  continue  après  la  contradiction. 

On  ne  peut  regarder  comme  une  vétitable  interruption 
l'entreprife  du  Curé  de  Fontenay  ,  Fermier  des  Dixmes  du 
Chapitre  ,  qui  pendant  deux  ou  trois  années  a  levé  la  Dixme 
fur  quelques  petites  portions  de  terre  qui  appartenoient  à  des 
Ceniltaires  des  deux  Fiefs, attendu  que  le  Curé  n'a  levé  aucune 
dixme  fur  les  Domaines  des  deux  Fiefs  ni  fur  la  plus  grande 
partie  des  cenfives^ôc  qu'il  s'eft  emparé  furtivement  de  la  Dix- 
me de  quelques  fonds  ;  que  ce  qui  s'eft  paflé  de  fa  part  doit 
être  plutôt  regardé  comme  une  cfpéce  d'invafion  &  de 
violence,  pour  laquelle  le  propriétaire  des  deux  Fiefs  n'a 
point  crû  qu'il  dût  fe  pourvoir  en  juftice ,  attendu  le  peu  de 
valeur  des  Dixmes  qu'il  auroit  pu  fe  faire  reftituer. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  décifif ,  c'eft  que  le  Chapitre 
de  Chartres,  qui  voudroit  faire  pafTerla  poffelTion  immémoria- 
le des  Sieur  ôc  Demoifelle  deCaifenave  pour  une  ufurpation 
fur  fes  droits  ,  reconnoiHoit  lui-même  en  1(579.  qu'il  n'avoit 
aucun  droit  de  percevoir  la  Dixme  ,  ôc  qu'il  ne  la  percevoir 
que  fur  une  quantité  de  terres  du  territoire  de  Fontenay  ,  dans 
lefquelles  ne  font  pas  comprifes  les  terres  des  Fiefs  de  Fonte- 
nay ôc  deMartraye,  ôc  que  depuis  i(Î79«  1^  Chapitre  n'a 
acquis  ni  un  nouveau  droit  pour  percevoir  ces  Dixmes ,  ni 
polïeffion. 

Ces  moyens  feroient  fuffifans  pour  établir  une  Dix- 
me patrimoniale  contre  un  Décimateur  Eccléfiaftiquc  ; 
on  ofe  dire  avec  confiance  qu'ils  font  invincibles  contre 
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une  Eglife  qui  ne  jouit  dans  la  même  ParoifTe ,  fulvant  fe« 
propres  déclarations,  que  d'une  Dixme  attachée  à  fon  Fief, 
qui  eft  à  fon  égard  un  véritable  droit  Seigneurial ,  &  qui  ne 
s'étend  que  fur  les  fonds  défignés  dans  fes  déclarations. 

ADDITION    AU  MEMOIRE    SIGNIFIE'. 

POUR  Meffire  Charles-Jofeph  de  Caffenave,  Géné- 
rai Major  des  Troupes  du  Roi  de  Pologne,  &  Com- 
mandant en  la  Ville  d'Elbing;  ôc  Demoiiellejean- 
ne-Françoife-Charlotte  de  Caffenave  ,  fiile  majeu- 
re, Demandeurs. 

CONTRE  les  Doyen  ,    Chanoines  &  Chapitre  de  iE- 
gUfe  de  Chartres  ,  Défendeurs, 

ON  a  produit  de  la  part  des  Sieur  ôc  Demoifelle  de  Ca- 
fenave  deux  extraits  de  déclarations  que  le  Chapitre  de 
Chartres  a  fourmes  de  fes  biens  en  1(^40.  ôc  en  16 jç.  ôc  on  fe 
flatte  d'avoir  prouvé  par  ces  pièces,  que  la  Dixme  qu'il  pofTe- 
de  dans  les  ParoifTes  de  Fontenay  ôc  Nogent-fur-Eure  ,  eft 
inféodée,  ôc  qu'elle  ne  s'étend  que  fur  le  Fief  du  Chapitre, 
ôc  fur  quelques  autres  pièces  de  Cens  du  même  territoire  , 
défignees  dans  ces  déclarations. 

Pour  réponfe  à  ce  moyen,  le  Chapitre  de  Chartres  produit 
la  déclaration  de  i^yp.  Il  y  joint  un  Arrêt  du  Confeil ,  par 
lequel  il  a  été  ,  dit-on  ,  jugé  que  le  Chapitre  de  Chartres  ne 
devoir  reeonnoître  d'autre  Seigneur  dominant  que  le  Roi ,  à 
caufe  de  fa  Couromie,  pour  les  anciens  Domaines  de  la  fon-- 
dation  du  Chapitre  ,  ôc  un  Arrêt  qui  a  condamné  le  Chapitre 
de  Chartres  à  faire  fa  déclaration  au  Terrier  de  l'Appanage  du 
Duché  de  Chartres  devant  les  Commiffaire s  nommés  pour  la 
confedion  de  ce  Terrier  ,  comme  Comniiiïaires  du  Koi. 

Le  Chapitre  de  Chartres  raifonnant  enfuite  fur  ces  piè- 
ces ,  dit  qu'il  ne  s'agifToit  point  alors  de  la  nature  de  fes 

Dixmes, 
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Dixmes^  mais  de  favoir  Ci  ces  anciens  Domaines  font  mouvans 
feulement  du  Roi,  à  caufe  de  fa  Couronne  ,  ou  du  Duché  de 
Chartres;  d'où  il  conclut  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  confé- 
qiience  de  ces  pièces,  par  rapport  à  la  nature  des  Dixmes  qu'il 
pofTede  à  Fontenay-fur-Eure. 

Mais  ce  dernier  effort  du  Chapitre  de  Chartres  ne  fert 
qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus  la  force  du  moyen  qui 
réfulte  de  ces  deux  déclarations  ;  car  on  fent  que  lorfqu'il 
ne  s'cft  agi  que  de  favoir  i\  le  Chapitre  de  Chartres  de  voit 
donner  fa  déclaration  au  Terrier,  on  n'a  pas  agité  la  queftion 
fi  la  Dixmedont  il  efl  queftion  étoit  Eccîéfiaftique  ou  inféo- 
dée :  mais  quand  le  Chapitre  a  donné  fa  déclaration  en  con- 
féquence  des  deux  Arrêts  qui  l'y  condamnoient ,  il  n'a  pu  fe 
difpenfer  d'examiner  quelle  étoit  la  nature  de  cette  Dixme  :  il 
a  fait  cet  examen,  ôc  étant  obligé  de  faire  une  déclaration 
jufte  6c  fincere ,  il  a  reconnu  qu'il  tenoit  en  fief  du  Roi  les 
Dixmes  de  Fontenay  &  de  Nogent-fur-Eure  ,  ôc  qu'elles  ne 
fe  levoient  que  fur  les  pièces  de  Terre  qu'il  a  désignées.  C'eft 
donc  le  Chapitre  de  Chartres  qui  a  reconnu  long-temps 
avant  la  conteftation  prcfente  ,  cjue  ces  Dixmes  de  Fontenay 
ôc  de  Nogent-fur-Eure  font  inféodées,  Ôc  qu'il  n'eft  pas  Déci- 
mateur  univerfel  de  ces  Paroiffes ,  par  conféquent  qu'il  ne 
jouit  pas  de  ces  Dixmes  en  qualité  de  Curé  primitif. 

Le  Chapitre  de  Chartres  infifte  encore  dans  fes  dernières 
Ecritures  fur  ce  que  les  fieur  ôc  Denioifelle  de  Caffenave  ne 
produifent  pas  d'anciens  aveux  ôc  dénombremens  pour  prou- 
ver que  la  Dixme  qu'il  poffedent  eft  inféodée.  Il  ne  s'agira 
ici  que  d'ajourer  quelques  autorités  à  celles  qu'on  a  déjà 
employées  ,  pour  prouver  qu'il  n'eft  pas  néceiraire  qu'un  Laïc 
qui  poft^ede  une  Dixme  de  temps  immémorial,  ôc  qui  juftifie 
fa  poOTeftion  par  des  preuves  littérales  ôc  authentiques ,  pro- 
duife  des  aveux  ôc  dénombremens  ,  pour  être  maintenu  dans 
fa  poffeffion.  La  première  de  ces  autorités  eft  un  Arrêt  du  30 
Juin  1725.  au  rapport  de  Mo nfieur  Pichon.  Par  cet  Arrêt  la 
Cour  a  infirmé  une  Sentence  de  la  Sénéchauffée  d'Auvergne 
qui  condamnoit  G<ifpard  de  la  Grange  à  fe  défifter  au  profit  du 
Curé  de  Buxiere  d'une  partie  des  Dixmes  de  cette  Paroiffe, 
Tome  ir,  F 
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à  faute  d^avoir  rapporté  des  aveux  &  dénombremens  pour 
prouver  rinféodation  des  DixQies.  On  jugea  que  des  partages 
de  famille ,  des  Teftamens  ,  &  autres  a£tes  de  cette  nature 
fuffifoient  pour  établir  l'inféodation  des  Dixmes ,  même  con- 
tre  le  Curé.  Cet  Arrêt  eft  cité  dans  le  Traité  des  Dixmes  de 
le  Maire  imprimé  en  1731.  tome  fécond  pag.  ^66.  d'oii  eft 
tiré  l'Arrêt  du  12  Juillet  1723.  dont  on  s'eft  fervi  dans  le  Mé- 
moire. 

Les  autres  autorités  font  celles  qui  ont  été  employées  par 
le  Sieur  de  la  Grange  contre  le  Curé  de  Buxiere ,  &  que  la 
Cour  a  confirmées  par  fon  Arrêt.  Il  a  cité  Chopin  de  la  Police 
Eccléfiaflique  liv.  y.  tit.  4.  où  cet  Auteur  réunit  plufieurs 
pafTages  des  Canoniftes  ,  qui  décident  qu'il  fuffit  aux  Laïcs  ^ 
pour  être  maintenus  en  poITefTion  desDixmes,  d'alléguer  l'in- 
féodation ,  en  prouvant  Ja  poiTelIi on  centenaire.  Tronçon  fur 
l'article  123.  de  la  Coutume  de  Paris^  ôcle  Grand  fur  l'article 
148.  de  la  Coutume  de  Troyes  s'expliquent  de  la  même  ma- 
nière. Fevret  dans  fon  traité  de  l'abus  liv.  6.  chap.  2.  Brodeau 
fur  Louet  Lett.  D.  Sommaire  p.  &  M.  Simon  en  fon  Traité 
des  Dixmes  >  difent  que/z  alléguant  rinféodation ^  on  peut 
-prouver  la  pojjejjion  iminémoriale  des  Dixmes  par  des  areux  , 
des  partages,  SC  autres J'einblah les  documens  légitimes.  Charon- 
das  en  fes  Pandedes,  ôc  M.  Louet  Lettre  D.  Sommaire  3Ç. 
citent  à  ce  fujet  deux  Arrêts,  l'un  rendu  en  Robes  Pvouges, 
à  la  Pentecôte  \<^66.  l'autre  du  20  Novembre  1  ^^S. 

D'où  il  réfulte  que  quand  le  Chapitre  de  Chartres  feroit 
Décimateur  Eccléfiaftique  des  Paroiifes  de  Fontenay  &  No- 
gent-fur-Eure,  il  fuffiroit  au  fieur  &  à  la  Demoifelle  de  CafTe--- 
nave  ,  pour  être  confervés  dans  leurs  droits,  de  juiîifier  leur 
poffefTion  immémoriale  par  des  documens  audientiques  ,  fans 
rapporter  d'anciens  aveux  &  dénombremens.  Ce  qui  doit  avoir 
lieu,à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  où  il  eft  juftifîé  par  les  propres 
pièces  du  Chapitre  de  Chartres,  qu'il  n'a  dans  les  Paroiffes  de 
Fontenay  ôc  Nogent- fur-Eure  qu'une  Dixme  qu'il  tient  en  Fief 
du  Roi,  fur  les  héritages  de  fon  Fief,  ôc  fur  quelques  autres 
pièces  de  terre. 
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SEPTIEME     MEMOIRE 

POUR  Maître  Jean  Berville.  _,  Prêtre ,  Curé 
de  Perrieres  ,  demandeur. 

C  0  ISI  T  R  E  Louis  deBourbon,  Comte  de 
Clermont ,  Ablé  Commeniatcàre  de  l  Abbaye  de 
Marmoiitier-lh'Tours  ,  &  les  Religieux  ,  Prieur 
&  Couvent  de  ladite  Abbaye  y  Défendeurs. 

QUESTION. 

A  qui  appartiennent  les  Dixmes  de  terres  nouvellement  défrichées. 
Si  une  Tranfaclion  fur  le  fait  des  Dixmes  ne  peut  avoir  d'effet 
avec  d autres  que  les  Parties  qui  Pontpajféc, 


LEs  Dixmes  des  terres  nouvellement  défrichées  appar- 
tiennent de  droit  commun  au  Curé.  Les  Religieux  de 
Marmouticr ,  à  l'Abbaye  defquels  a  été  réunie  le  Prieuré  de 
Saint  Vigor  ,  prétendent  que  le  fieur  Berville  ne  peut  fe 
prévaloir  de  ce  principe  de  droit  commun  ,  fous  le  Pré- 
texte d'une  Tranfadion  padée  en  1713.  entre  lui  ôc  le  fieur 
Bailli  ,  alors  Prieur  de  Perrieres  ;  mais  cette  Tranfadion 
ne  devoit  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  l'avoient  paf- 
fée  ,  Ôc  elle  ne  regloit  même  rien  entre  ces  parties  par 
rapport  aux  Dixmes  des  terres  qui  feroient  défrichées  par  la 
fuite.  C'eft  ce  qu'on  va  rendre  plus  fenfible  ,  en  expofant 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation  ,  ôc  les  moyens  qui 
en  réfultent  en  faveur  du  fieur  Berville. 

Pij 
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FAIT, 

Le  Prieuré  de  Saint  Vigor  ^  à  préfeiit  uni  à  l'Abbaye  de- 
Marmoutier  ,  eft  en  pofTeffion  depuis  plufieurs  {lecles  des 
grofTes  Dixmes  de  la  ParoifTe  de  Perrieres.  Les  Prieurs  de  S. 
Vigor  ont  toujours  été  chargés  en  qualité  de  gros  Décima- 
teurs  de  fournir  aux  Curés  de  Perrieres  de  quoi  fui Tifter  fui-? 
vant  leur  état.  On  voit  par  une  Tranfadion  du  8.  Juin  i  f  (58. 
que  long- temps  avant  cet  Ade  ,  les  Prieurs  de  Saint  Vigor 
payoientpar  chacun  an  au  Curé  de  Perrieres  trente  boilfeaux 
de  froment,  trente  boilTeaux  d'orge,  ôc  quarante-un  boif- 
feaux  d'avoine,  mefare  de  Falaife  ,  &  que  le  Prieur  nourrif- 
foit  le  Curé  qui  jouiiïbit  outre  cela  des  menues  Dixmes  ôc 
des  revenus  de  fon  Eglife.  Par  cette  Tranfa£lion  le  Curé  vou- 
lut bien  fe  contenter  d'une  fomme  de  foixante-quinze  livres 
par  an  ,  pour  les  alimens  que  le  Prieur  avoir  coutume  de  lui 
fournir. 

Comme  le  prix  des  vivres  étoit  confidérablement  augmen- 
té  depuis  i<;6-,  il  falloit  que  la  penfion  payée  en  argent  au 
Curé  pour  fes  alimens  ,  augmentât  à  proportion.  Cette  pen- 
fion alimentaire  étoit  de  cent  livres  en  i686.  la  preuve  en 
réfulte  d'un  Bail  pafTé  cette  année  par  le  Prieur  de  Saint  Vi- 
gor, qui  charge  fon  Fermier  de  payer  au  Curé  de  Perrieres  , 
la  quantité  de  grains  marquée  dans  la  Tranfa£tion  de  i  j58. 
une  fomme  de  cent  livres  ,  &  un  cent  de  paille  par  chaque 
année  ,  &  d'acquitter  les  Décimes  de  la  Cure.  Le  Fermier  eft 
encore  chargé  par  le  même  Bail  de  laiffer  jouir  le  Curé  des 
menues  Dixmes  des  fruits  &  des  chenevieres  dans  toute 
j  étendue  de  la  Paroiile  ,  de  n'exiger  aucune  Dixme  des 
terres  aumônées  à  la  Cure  jufqu'à  la  concurrence  de  cent 
bêtes  à  laine  franches  &  exemptes  de  dixmes. 

Deux  années  après  le  fieur  Curé  de  Perrieres  repréfenta 
au  Prieur  de  Saint  Vigor  que  la  fomme  de  cent  livres  ne 
fuffifoit  point  pour  la  penlion  alimentaire  qu'il  étoit  obligd 
de  lui  fournir.  Et  les  Parties  convinrent  par  une  Tranfaâ:ioiï 
du  premier  Décembre  1688.  que  la  penTion  du  Curé  feroit 
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augmentée  de  foixante-dix  livres  ,  fans  aucune  diminution  de 
ce  que  le  Fermier  devoit  payer  ,  ôc  des  droits  dont  le  Curé 
devoit  jouir  fuivant  le  Bail  de  16S6. 

Les  chofes  refterent  en  cet  état ,  tant  que  îe  fieur  Chau- 
vel  fut  Curé  de  Perrieres  :  mais  le  fieur  Berville  ayant  été 
pourvu  de  la  Cure ,  ne  fut  pas  payé  exactement  de  ce  qui 
lui  éroit  dû.  Cela  fit  naître  quelques  conteftations  entre  lui 
ôc  le  Fermier.  Pour  les  terminer  ,  le  Prieur  pafTa  une  Tran- 
fadion  avec  le  fieur  Berville  le  5).  Novembre  i7n.  par  la- 
quelle il  convient  de  ce  qui  feroit  payé  au  Curé  de  Perrieres. 
Suivant  cette  Tranfa6lion^  le  Prieur  eft  obligé  de  lui  four- 
nir la  quantité  de  grains  portée  par  la  Tranfadion  de  i^6S, 
un  cent  de  paille  ôc  cent  foixante-dix  livres  en  argent,  confor- 
mément à  la  Tranfa£lion  de  i588.  On  lui  continue  les  me-» 
nues  Dixmes  des  truits  &  des  chenevieres  ,  à  l'exception  des 
fruits  &  des  chanvres  des  fonds  du  Prieuré^  l'exemption  de 
Dixmes  pour  cent  bêtes  à  laine  &  pour  les  terres  qui  avoient 
été  aumonées  à  la  Cure  jufqu'alors  ,  fans  que  l'exemption 
pût  s'étendre  fur  celles  qui  pourroient  lui  être  aumonées  par 
la  fuite.  Le  Prieur  s'engage  de  plus  par  cette  Tranfa£tion  , 
à  caufe  de  la  confidération  particulière  qu'il  dit  avoir  pour 
îe  fieur  Berville  ,  de  lui  faire  payer  par  chaque  année  ,  tant 
qu'il  refiera  Curé  de  Perrieres  ,  la  fomme  de  trente  livres  au 
premier  de  Septembre  ;  enfuite  le  fieur  Berville,  renon- 
ce à  faire  aucune  demande  contre  le  fieur  Abbé  Bailly  , 
Prieur  de  Perrieres  ,  pour  quelque  chofe  qui  puiffe  être  à 
l'avenir  ,  même  pour  novales  prétendues  dans  l'étendue  de 
la  ParoifFe  de  Perrieres. 

Cette  Tranfadion  qui  étoit  purement  perfonnelle  entre  le 
Sr.  Bailly,6c  le  Sr.  Berville,ne  devoit  point  avoir  d'effet  après 
le  décès  du  Sr.  Bailly  ;  ôc  quand  on  auroit  continué  de  l'exé- 
cuter ,  les  Dixmes  novales  ,  au  moins  celles  des  terres  défri 
ehées  depuis  171 5.  dévoient  appartenir  au  Sr.  Berville.  C  efk 
pourquoi  il  fit  affigner  au  Bailliage  de  Falaife  la  Fermière 
du  Prieuré  de  Perrieres  ,  pour  qu'elle  fût  condamnée  à  lui 
délaifi^er  la  Dixme  des  terres  nouvellement  défrichées  dans 
l'étendue  de  la  Paroifife  de  Perrieres  ,  principalement  celles 
des  terres  défrichées  depuis  17I3» 
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Les  Religieux  de  Marmoutier  qui  ont  fait  unir  le  Prieuré 
de  Perrieres  à  leur  Abbaye  ,  ont  fait  évoquer  l'affaire  au 
Confeil  en  vertu  de  leur  évocation  générale ,  ôc  ils  ont  con- 
clu à  ce  que  le  fieur  Berville  fût  débouté  de  fa  demande. 
Comme  ils  ont  prétendu  fe  prévaloir  pour  foutenir  ces 
conclufions ,  delà  Tranfadion  du  p.  Novembre  1715. 
le  fieur  Berville  a  obtenu ,  en  tant  que  befoin  eft  ouferoit, 
des  Lettres  de  refcilion  contre  cette  Tranfadion,  ôc  il  en 
a  demandé  l'enthérinemenr.  D'un  autre  côté  les  Religieux 
de  Marmoutier  ont  encore  prétendu  qu'il  étoit  non-rece- 
vable  dans  fa  demande  afin  d'enthérinement  de  ces  Lettres  , 
&  ils  ont  foutenu  en  conféquence  deux  propofitions  ;  la 
première,  que  la  Tranfa6lion  de  1713.  devoir  avoir  effet  à 
leur  égard.  La  féconde  que  par  cette  Tranfattion  le  fieur 
Berville  a  renoncé  non-feulement  aux  Dixmes  novales  des 
terres  défrichées  en  1713.  mais  encore  de  celles  qui  feroient 
défrichées  à  l'avenir. 

Il  s'agit  donc  de  faire  voir  de  la  part  du  fieur  Berville  j®. 
Qu'après  la  mort  du  fieur  Bailly,  la  difpofition  delà 
Traniadion  par  laquelle  le  fieur  Berville  avoir  renoncé  à 
former  contre  lui  des  demandes  pour  raifon  de  la  Dixme 
des  novales^  ne  pouvoir  le  priver  de  ce  droit  attaché  à  la 
Cure.  2°.  Que  quand  la  Tranfadion  de  1 7 1 3 .  devroit  fub- 
Mer  ,  elle  ne  comprendroit  point  les  Dixmes  des  terres 
qui   ont  été  défrichées  depuis  que  CQt  A£le  a  été  pafifé, 

I"  REMIERE    PROPOSIJ  ION. 

Les  Religieux  de  Marmoutier  font  obligés  de  convenir 
du  principe ,  que  les  Dixmes  novales  appartiennent  de  droit 
commun  au  Curé  de  chaque  Paroifife  ,  ôc  qu'ils  n'ont  point 
de  privilège  femblable  à  celui  dont  jouilTent  quelques  Or- 
dres Religieux  d'avoir  les  Dixmes  des  terres  nouvellement 
défrichées  à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  Dix- 
mes anciennes  de  la  Paroifle.  Ainfi  les  Religieux  de  Mar- 
moutier reconnoiffent  que  leur  qualité  de  gros  Décimateurs 
iieiegr  donne  aucun  droit  fur  les  Dixmes  des  terres  qui  ont 
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'été  défrichées  quarante  années  avant  la  Tranfaftion  du  p.  No- 
vembre 1715.  non  plus  que  des  terres  qui  ont  été  défrichées 

depuis  1713» 

Le  feul   moyen  dont  ils  puiffent  fe  fervir  pour  foutenir 
leur  prétention  n'eft  donc  que  la  Tranfadion  pafTée  entre  les 
iieurs  Bailly  &  Berville.  Mais  les  Religieux  de  Marmoutier 
ne  peuvent  tirer  aucun   avantage  de  cet  Acle.  Car   il  faut 
diftinguer  entre  les  Tranfîidions  que  les  Canoniftes  appellent 
réelles  ,  &  par  lefquelles  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  tranft- 
ge  pour  lui   ôc  pour  fes  SucceiTeurs,  ôc  celles  qu'ils  appcU 
lent  perfonneiles,  ôcqui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les 
Parties  contraûantes.  Telle  eft  la  Tranfaftion  dont  il  s'agit 
ici  j  ce  n'eft  qu'un  arrangement  pris  entre  les  fieurs  Bailly 
ôc  Berville  ,    pour   durer   tant  que   les  deux  Parties    con- 
tractantes feroient  titulaires  de  la  Cure  ôc  du  Prieuré.  Il  n'y 
eft  pas  dit  un  feul  mot  des  Succefleurs  de  l'un  ôc  de  l'autre  , 
c'eftle  fleur  Bailly  perfonnellement  qui  s'engage  à  faire  payer 
une  certaine  fomme  ôc  une   certaine  quantité   de  grains  au 
fieur  Berville   Curé  ,  tant  êCfi  long- temps  que  lefieur  Benil- 
le  refiera  Curé  de  Perrieres.  D'un  autre  coté  ce  n'eft  que  pour 
lui  perfonnellement  que  le   fieur  Berville  promet  au  fieur 
Bailly  de  ne  faire  aucune  demande  pour  quelque  chofc  que 
ce  foit,  même  pour  les  Novales.  Auffi  CQtte  Iranfaclion  n'a- 
t-elle  été  précédée   d'aucune  formalité ,  ni    approuvée  par 
le  Supérieur  Eccléfiaftique ,  comme  on  l'auroit  du  faire , 
fi  on  avoit  voulu  que  ce   fût  un  Atte  irrévocable  qui  obli- 
geât les  parties  contrariantes  ôc  leurs  Succeffeurs. 

Le  fleur  Berville  y  difent  les  Religieux  ,  a  exécuté  la 
TranfatSIion  ,  môme  depuis  l'union  du  Prieuré  à  l'Abbaye 
de  Marmoutier  ;  ainfi  on  ne  doit  point  l'écouter  aujourd'hui  , 
quand  il  vient  attaquer  cette  Tranfaclion. 

Mais  on  ne  peut  dire  que  le  fieur  Berville  ait  exécuté  la 
Tranfaûion  de  171 3.  depuis  l'union  du  Prieuré  de  Saint 
Vigor  à  l'Abbaye  de  Marmoutier  ,  quoiqu'il  ait  requ  depuis 
ce  temps  -  là  les  mêmes  fommes  ôc  la  même  quantité  de 
grain  ôc  de  paille  que  celle  qui  étoit  portée  par  la  Xranfac- 
tion  dei7i3.  qui  ne  pouvoir  plus  avoir  d'effet  ;  car  les 
irente  boiffeaux    de    blé    froment  ,  les   trente    boilfeaux 
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d'orge  ,  les  quarante  -  cinq  boifleaux  d'avoine ,  le  cent 
de  paille  ,  les  170.  livres  en  argent,  &  les  menues  Dix- 
mes  des  fruits  &  des  chcnevieres  ,  avec  l'exemption  de 
la  Dixme  pour  cent  bêtes  à  laine  ;  Ôc  pour  les  Domaines 
aumônes  à  la  Cure  ,  formoient  le  gros  de  ce  Bénéfice  avant 
îa  Tranfadlion  de  171  j«  comme  on  le  voit  par  le  Bail  de 
16B6.  &  parl'Ade  de  16SS,  Les  Dixmes  n'ont  été  ajoutées 
à  la  fomme  de  cent  foixante-dix  livres  par  la  Tranfa6lion  de 
1715.  que  parce  que  les  Prieurs  de  Saint  Vigor  âvoient  payé 
de  temps  immémorial  les  Dixmes  du  Curé ,  qui  en  refte 
chargé  tacitement  par  la  Tranfadion  de  171?. 

Ce  n'étoit  point  à  caufe  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  16S6.  comme  prétendent  les  Religieux  ,  que  le 
Prieur  de  Saint  Vigor  avoit  chargé  fon  Fermier  du  paye- 
ment des  Dixmes  du  Curé  de  Perrieres  ;  car  cette  Déclaration 
ne  chargeoit  les  gros  Décimateurs  des  Dixmes  des  Curés  , 
que  quand  le  Curé  avoit  fait  l'option  de  la  portion  con- 
grue de  trois  cens  livres  en  argent  ;  ôc  jamais  les  Curés 
de  Perrieres  n'ont  été  réduits  à  cette  portion  congrue  en 
argent,  ils  on  toujours  eu  un  gros  en  grains,  &  leur  nour- 
riture foit  en  efpeces  ,  fait  en  argent.  C'étoit  donc  en 
conféquence  d'un  ancien  ufage  qui  forme  un  titre  dans  ces 
matières  ,  que  le  prieur  de  Saint  Vigor  étoit  chargé  du  paye- 
ment des  Dixmes  du, Curé  de  Perrieres. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  ce  feroit  en 
exécution  de  la  Tranfaclion  de  171 3.  que  le  fieur  Berville 
auroit  reçu  les  grains  &  l'argent  qui  compofent  le  gros  de  fa 
Cure  ,  il  ne  s'enfuivroit  point  de-là  qu'il  fut  non-recevable 
dans  fa  demande  afin  de  jouir  des  Dixmes  des  terres  nouvel- 
lement défrichées  ^  foit  avant,  foit  depuis  l'année  1715. 
car  les  Religieux  de  Marmoutier  veulent  qu'on  regarde 
cette  Tranla£lion  comme  un  Bail  que  le  fieur  Berville  a  lui- 
même  fait  de  fes  novales.  Or  quand  le  terme  d'un  Bail  eft  ex- 
piré ,  comme  étoit  expiré  celui  de  171  j.  dès  que  le  fîeur 
Bailly  n'a  plus  été  Prieur  de  Saint  Vigor  ,  il  n'a  plus  eu  lieu 
qu'en  vertu  d'une  tacite  reconduction ,  dont  il  eu  libre  au 
Bailleur  comme  au  preneur  de  fe  départir  quand  il  le  juge 

a 
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à  propos.  La  tacite  réduùïon  n'a  d'effet  par  rapport  aux 
Dixmes  que  pour  rannée  dans  laquelle  les  parties  l'exécutent 
volontairement. 

Ainfi  le  fieur  Bervllle  indépendamment  des  Lettres  de 
refcilion  qu'il  n'a  obtenues  que  par  fur-abondance  de  droit, 
feroit  bien  fondée  à  demander  les  Dixmes  novales  de  fa  Pa- 
loilTe ,  même  quand  on  fuppoferoit  que  la  Tranfaûion  de 
171^.  comprendroit  non-feulement  les  Dixmes  des  terres 
défrichées  avant  17 1  3.  mais  encore  de  celles  qui  ont  été  défri- 
chées depuis.  Il  faut  ajouter  qu'en  fuppofant  que  cette  Tran- 
faûion  dût  à  préfent  être  exécutée  ,  elle  ne  comprendroit  pas 
les  Novales  des  terres  défrichées  depuis  que  cet  Ade  a  été 
paffé. 

SECONDE    P  RO  F  O  SITION, 

C'eft  un  principe  confiant  dans  notre  jurifprudence  ,  que 
les  Tranfaâions  ne  règlent  que  les  différends  nés  ou  prêts 
de  naître  que  les  parties  y  ont  compris  ,  qui  faifoicnt  entre 
elles  un  fiijet  de  conteftation,  ôc  qu'elles  ont  en  vue  d'é- 
teindre ou  de  prévenir.  Tranfaclio  quacumquefit  j  dit  la  Loi 
p.  V.  1.  f^.  de  tranfacHenibus  de  his  tantkm  de  quibiis  interpo- 
Jîta  creditur.  La  Loi  y.  du  même  titre  en  rend  la  raiion  : 
qu'il  feroit  injufte  fous  prétexte  d'une  Tranfa£lion  de  pri- 
ver une  perfonne  d'un  droit  qui  lui  appartenoit,  &  auquel 
elle  n'a  point  penfé  :  Iniquum  ejl  pcrlmi  paclo  y  id  de  quo  cogi- 
tatiim  non,  docetur.  Il  faut  conclurre  de  ces  principes  qu'on 
n'eft  jamais  cenfé  avoir  voulu  tranfiger  fur  des  droits  qui  ne 
font  point  échus,  à  moins  qu'on  ne  fe  foit  expliqué  dans  la 
Tranfaclion  d'une  manière  bien  expreffc  fur  les  droits  à 
venir  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  fur-tout  quand  la  valeur  de  ces 
droits  eft  incertaine ,  ôc  qu'il  n'elt  pas  poflible  de  fixer  un 
jufte  équivalent. 

D'où  il  s'enfuit  que  quand  un  Curé  tranfige  avec  les  gros 
Décimateurs  au  fujet  des  Novales  ,  il  n'eff  cenfé  avoir  trai- 
té que  pour  les  Dixmes  des  terres  qui  fe  trouvoient  défri- 
chées dans  le  temps  même  de  la  Tranfa£lion ,  ôc  non  pour 
celles  qui  pourroient  être  défrichées  à  l'avenir ,  à  moins 
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qu'on  n*en  ent  fait  une  mention  exprefTe  dans  ra£l:e  ;. 
parce  que  perfonne  n'eft  cenfé  avoir  voulu  tranfiger  fur 
des  droits  qui  ne  lui  font  point  encore  acquis  ,  &  dont  on 
ne  peut  connoître  la  valeur. 

Il  réfulte  même  de  la  manière  dont  les  parties  fe  font  ex- 
pliquées dans  la  Tranfadion  de  1715.  qu'il  ne  s'agilToit  que 
des  Dixmes  des  terres  qui  étoient  alors  nouvellement  défri- 
chées; carie  fieur  Berville  s'engage  à  ne  rien  demander  à  l'ave- 
nir au  fieur  Eailly ,  même  pour  ]Sl  ovales  prétendues  ,  fans  parler 
de  celles  qu'il  pourroit  prétendre  pour  les  rerres  qui  feroient 
défrichées  par  la  fuite.  Il  ne  vouloir  donc  traiter  que  des  No- 
vales  qu'il  prétendoit  alors  pour  les  terres  défrichées  depuis 
quarante  années.  Le  Curé  de  Perrieres  ôc  le  Prieur  de  Saint 
Vigcr  ne  pouvoient  avoir  de  conteftation  entre  eux  au  fujet 
du  droit  pris  en  lui-même  de  percevoir  les  Novales  ,  le  droit 
appartient  inconteftablement  au  Curé.  Ainfi  quand  le  Curé 
rcnon<çoit  à  demander  aucune  chofe  pour  les  Novales  pré- 
tendues par  lui,  il  ne  pouvoir  entendre  parler  que  des  Dixmes 
qu'il  prétendoit  fur  les  terres  qui  étoient  alors  nouvellement 
défrichées. 

Il  y  a  d'autant  moins  d'apparence  de  dire  que  le  fieur  Ber- 
ville ait  renoncé  par  la  Tranfadion  aux  Dixmes  des  terres 
qui  feroient  défrichées  par  lafjite,  qu'on  ne  voit  rien  de  ce 
qui  lui  eft  donné  par  la  Tranfa£lion  ,  qui  pût  être  regardé 
comme  le  prix  de  la  renonciation  à  un  droit  qui  pouvoit  lui 
faire  par  la  fuite  un  profit  confidérable  ,  puifqu'on  ne  lui  don- 
ne par  cette  Tranfa£lion  que  ce  qu'il  avoir  déjà  pour  fon 
gros  par  des  A6les  antérieurs  &  authentiques. 

Les  Religieux  de  Marmoutier  infiftent  fur  la  valeur  des 
revenus  de  la  Cure  de  PerriereS;qu'ils  fixent  fuivant  leurs  idées 
fur  les  ordonnances ,  qui  ne  donnent  les  Dixmes  novales 
aux  Curés  ,  que  du  jour  qu'ils  ont  fait  l'option  de  leur  por- 
tion congrue  ;  ils  ont  ofé  parler  du  fieur  Berville  comme 
d'un  homme  qui  n'eft  occupé  qu'à  faire  des  procès.  Mais  il 
ne  s'agit  point  ici  de  la  valeur  des  revenus  de  la  Cure  de 
Perrieres  ,  ni  du  jour  auquel  les  Novales  lont  ducs  à  un 
Curé  qui  eft  réduit  à  la  portion  congrue  de  trois  cents  livres 
£n  argent.  Les  Curés  de  Perrieres  ont  eu  de  tout  temps  un 
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gros  fixe  outre  leur  nourriture  qui  leur  a  ézé  fournie  en  efpe- 
ce  ou  en  argent ,  ôc  qui  leur  a  tenu  lieu  de  leur  portion  cano- 
nique fur  les  Dixmes  ;  ils  ont  eu  par  conféquent  de  tout 
temps  le  droit  de  percevoir  les  Novales  indépendamment 
de  la  valeur  de  leur  Bénéfice.  Ce  n'eft  point  un  efprit  procef- 
fif,  mais  la  néceffité  où  on  l'a  mis  de  fe  pourvoir  en 
Juftice  pour  conferver  fon  droit  ôc  celui  de  fon  Bénéfice  , 
après  avoir  demandé  inutilement  qu'on  lui  rendît  la  jufticc 
qui  lui  eft  due  ,  qui  l'a  engagé  dans  cette  affaire.  Jamais  il 
n'a  eu  de  procès  que  contre  la  Fermière  du  Prieuré 
de  Saint  Vigor,  qui  lui  refufoit  ce  qui  étoit  réfervé  pour  fa 
fubfiftance.  C'eft  contre  elle  qu'il  a  été  obligé  de  former  fa 
demande  pour  jouir  des  Dixmes  des  terres  nouvellement 
défrichées  ,  que  le  droit  commun  attribue  aux  Curés.  Les 
Religieux  de  Marmoutier ,  qui  ont  foutenu  la  Fermière  du 
Prieuré  dans  fon  entreprife,n'en  tireront  point  d'autre  avantage 
que  celui  d'avoir  vexé  le  fieur  Berville  parleurs  procédures. 
Car  la  Tranfadion  qu'ils  lui  oppofent  pour  l'empêcher  de 
jouir  d'un  droit  attaché  à  fa  Cure  ,  étant  un  Traité  purement 
perfonnel  entre  lui  ôc  le  fieur  Bailly  ,  ne  peut  avoir  d'eflîetà 
l'égard  des  Religieux  ;  ôc  s'il  devoir  avoir  quelque  effet , 
ce  ne  pourroit  être  que  pour  les  Dixmes  des  terres  défri- 
chées depuis  1715.  fur  lefquelles  les  parties  n'ont  eu  aucune 
intention  de  tranfiger. 
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HUITIEME     MEMOIRE 

POUR  les  vénérables  Doyen  ^  Chanoines  ,  &  Chapi-- 
tre  de  Saint  Pierre  d'Angouiême^  Demandeurs 

&  Défendeurs* 

CO  NT  RE  Maître  François  Pigornet ,  Bachelier  cm 
Théologie ,  Fritre  Curé  de  Verrières  ^  Demandeur 

&  Défendeur, 

QUESTION: 

iDe  combien  de  tejnps  doit  être  la  poffeffion  pour  acquènr  pai 

provifion  entre  les  Eccléjiaftiques  le  droit  de  percevoir  des 

Dixmes-,  Comment  Je  règle  la  manière  de  les  partager, 

ENtre  les  perfonnes  Eccléfiaftiques,  le  droit  de  percevoir 
la  dix  ire  d'une  ParoifTe   s'acquiert  par  la  pcfleirion  de 
quarante  années  ;  ôc  la  manière  dont  fe  doit  partager  ladixmc 
indivife  entre  deux  Décimateurs,  dépend  de  ce  qui.s'eft  ob- 
fervé  jsntre  eux  de  temps  immémorial.   Ce  n'eft  qu'en  atta- 
quant ces  deux  règles  confiantes  de  la  jurifprudence,  que  le 
fieur  Pigornet  a  demandé  que  le  Chapitre  d'Angoulême  lui 
repréfentât  les  titres  en  vertu  defquels  il  jouit  de  la  moitié 
des  dixmes  de  la  ParoifTe  de  Verrières ,  ôc   qu'il  a  conclu ,  à 
ce  que  les  dixmes  fulTent  partagées  fur  le  champ  ;  que  la  gran- 
ge dix  mi  ère  fût  divifée   en  deux  parties  égales,  par  un  mur, 
&  que  le  preffoir  &  met ,  qui  ne  peuvent  fe  partager  commo- 
dément ,  fuflent  licites.  Le  récit  du  fait  &  quelques  réflexions 
fur  chacun  des   chefs  de  concluions  prifes  par    les  parties  y 
fuffiront  pour  faire  connoître  que  les  prétentions  du  fieur  Pi- 
gornet font  mai  fondées ,  ôc  qu'il  doit  être  condamné  à  des 
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dbniages  ôc  intérêts  confidérables ,  pour  avoir  caufé  la  per- 
te des  trois  années  des  dixmes  qui  appartiennent  au  Chapitre,- 
par  le  refus  qu'il  a  fait  de  fe  conformera  l'ancien  ufage. 

F  ^  IT. 

Les  dixmes  de  Verrières  appartiennent  par  moitié  depuis  ' 
un  temps  immémorial  ^  au  Curé  de  cette  Paroifle  Ôc  au  Cha- 
pitre d'Angoulême.  Ces  dixmes  ont  toujours  été  levées  à  frais 
communs  ;  ôc  ce  qui  en  eft  provenu  ,  tant  en  gerbes  qu'en  rai- 
fins  ,  a  toujours  été  porté  à  la  grange  commune  ,  qui  fert 
aufli  de  prelToir.  Les  grains  ôc  les  pailles  fe  partageoient  après 
que  les  gerbes  avoient  été  battues  en  l'aire  commune  ,  ôc  le 
vin  fe  partageoit  au  prefToir  auffi-tôt  qu'il  étoit  tiré. 

Cette  manière  de  partager  les  dixmes,  à  laquelle  le  fieur 
Pigornet  s'étoit  lui-même  conformé  pendant  plufieurs  années, 
lui  déplut  à  la  récolte  de  l'année  1750.  il  ufa  de  voies  de 
fait ,  pour  enlever  la  dixme  entière  fur  certains  cantons  , 
pour  en  prendre  la  moitié  fur  d'autres  cantons  ,  ôc  il  n'en  leva 
point  du  tout  fur  d'autres  endroits.  De  forte  que  le  Fermier  du 
Chapitre  fut  hors  d'état  de  profiter  de  la  plus  grande  partie 
de  la  moitié  des  groffes  dixmes  ;  ôc  qu'il  perdit  même  une 
partie  de  ce  qu'il  avoit  recueilli ,  parce  que  le  Sieur  Pigor- 
net lui  refufa  la  clé  de  la  grange  comrpune. 

Ce  refus  détermina  le  Fermier  du  Chapitre  à  préfenter  fa 
Requête  à  la  Sénéchauffée  d' Angoulêrtie ,  pour  y  conclurre  à 
ce  que  l'ancien  ufage  fût  obfervé  pair  provifion  durant  cet- 
te  récolte.  Il  demanda  en  même  temps  qu'il  [ùt  dreffé  un 
Procès-verbal  de  la  quantité  des  gerbes  des  grolTes  dixmes 
.qui  avoient  été  enlevées  par  le  Sieur  Pigornet ,  ôc  de  leur  va- 
leur. D'un  autre  côté  ,  le  Sieur  Pigornet  demanda  qu'il  lui 
fût  permis  de  lever  fur  le  champ  la  moitié  des  grofles  dixmes, 
fauf  au  Fermier  du  Chapitre  à  lever  aulTi  la  moite  fur  le 
champ-  Ilconfentoit  que  le  Fermier  du  Chapitre  fit  porter  dans 
la  grange  commune  ,ce  quireviendroit  de  la  dixme,  mais  fous 
deux  conditions.  La  première  ,  qu'il  y  auroit  un  endroit  de 
cette  grange  réfervé  pour  les  di;(mes  novales  du  Curé  :  la 
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féconde  ,  que  le  Fermier  payeroit  la  moitié  des  loyers  de 

la  gi'ange  à  dire  d'Experts. 

On  donna  Ade  au  Sieur  Pigornet  de  ces  défenfes ,  ôc  Ton 
procéda  au  Procès-verbal  qui  avoit  été  ordonné  fur  la  Re- 
quête du  Fermier.  Mais  les  nouvelles  proteftations  faites 
de  la  parr  du  Sieur  Pigornet  ,  lorfqu'on  le  fomma  de  re- 
mettre à  la  grange  commune  les  gerbes  qu'il  avoit  enlevées  , 
rendirent  cette  procédure  inutile. 

Cependant  le  Chapitre  d'Angoulême  s' étant  pourvu  en  la 
Cour  ,  obtint  un  Jugement ,  qui  ordonna  par  provifion  que 
la  dixme  de  la  Paroiife  de  Verrières  feroit  partagée  à  la  ma- 
nière accoutumée.  Ce  Jugement  provifoire  contre  lequel  le 
Sieur  Pigornet  avoit  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  ,  fut  con- 
firmé par  un  Arrêt  qui  leva  ces  défenfes.  Mais  le  Sieur  Cu- 
ré de  Verrières  ,  en  ayant  empêché  l'exécution  fous  diiférens 
prétextes  imaginaires,  mit  le  Fermier  hors  d'état  de  faire  bat- 
tre les  grains  en  l'aire  commune  ,  fuivant  Pufage  obfervé  de 
tous  temps. 

Néantmoins  l'affaire  étant  en  état  au  fond  ,  les  parties  vin-- 
rent  à  l'Audience.  Le  Sieur  Pigornet  demanda  qu'il  lui  fut 
donné  adle  de  la  fommation  qu'il  avoit  faite  au  Chapitre  d'An- 
goulême 5  de  déclarer  à  quel  titre  il  polfede  la  moitié  des 
dixmes  de  la  ParoifTe  de  Verrières  ,  &  qu'à  faute  par  le  Cha- 
pitre de  fatisfaire  à  la  fommation  ,  la  totalité  àes  dixmes  lui 
appartînt  en  fa  qualité  de  Curé  ,  6c  que  le  Chapitre  fut  con- 
damné à  lui  reflituer  les  fruits  de  la  dixme  depuis  fa  prife  de 
poffeflTion  ,  &  en  cas  que  le  Chapitre  rapportât  des  titres  pour 
établir  le  droit  de  percevoir  la  moitié  des  dixmes  de  la  Pa- 
roiife de  Verrières  ;  il  conclut  à  ce  qull  fût  maintenu  dans 
Je  droit  de  lever  feul  les  menues  &  vertes  dixmes ,  Ôc  les 
novales  ,  ôc  à  ce  qu'il  lui  fik  permis  fur  le  refte  du  territoi- 
re de  lever  la  moitié  de  la  dixme  fur  le  champ  ,  fauf  au 
Chapitre  à  lever  Tautre  moitié  ,  comme  il  jugeroit  à  pro- 
pos. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  grange  commune  ,  le  Sieur  Curé  de 
^Verrières  a  demandé  qu'elle  fût  partagée  entre  les  parties  par 
un  mur  de  féparation  fait  à  fiais  commun  i  ôc  attendu  que  le 
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prefToir  &  le  met  ne  peuvent  être  partagés  commodément ,  il 
a  demandé  qu'ils  fuflent  licites  ,  6c  que  chacune  des  parties 
en  reçût  la  moitié  du  prix,- 

D'un  autre  côté ,  le  Chapitre  d'Angoulême  qui  fe  voyoit 
troublé  dans  la  pofTejnTion  de  percevoir  la  moitié  des  grofTes 
dixmes  ,  par  la  demande  de  la  repréfentation  du  titre  en  vertu 
duquel  il  jouiffoit  de  ces  dixmes  ,  conclut  à  être  maintenu 
&  gardé  dans  la  pofTeflion  de  la  moitié  des  groffes  dixmes  , 
tant  en  grains  qu'en  vins  de  la  ParoifTe  de  Verrières  ,  à  l'ex- 
ception des  novales.  Il  demanda  en  même  temps  ,  que  la 
perception  des  grofles  dixmes  ïùt  faite  à  frais  communs,  que 
ce  qui  en  proviendroit  fût  porté  à  la  grange  commune  , 
pour  être  les  blés  battus  en  l'aire  commune  ^  qui  fera  fournie 
par  le  Sieur  Curé  ,  &  enfuite  partagés  au  boifleau  ,  ôc  les 
vendanges  être  preffurécs  au  prefloir,  qui  eft  dans  la  grange 
commune  ,  &  le  vin  partagé  à  la  cheville  du  Treuil  ;  le  fur- 
plus  des  conclufions  du  Chapitre  regarde  les  dommages  &ia- 
tétêts  auxquels  le  Sieur  Pigornet  doit  être  condamné ,  à 
caufe  du  refus  qu'il  a  fait  de  fe  conformer  aux  anciens  ufages , 
nonobftant  les  Jugemens  qui  étoient  intervenus  contre  lui , 
&  l'indemnité  qu'il  doit  au  Chapitre  d'Angoulême  ,  en  cas 
qu'il  intervienne  quelque  condamnation  contre  le  Chapitre 
en  faveur  de  fon  Fermier. 

Il  faut  préfentement  établir  ces  différens  chefs  de  con- 
clufions du  Chapitre  d'Angoulême  ,  fuivant  le  plan  qu'on  a 
propofé  à  la  tête  de  ce  Mémoire. 

Rien  n'eft  plus  mal-fondé  que  le  premier  chef  des  conclu- 
dons  que  le  Sieur  Pigornet  a  prifes  par  fon  averti(Te- 
ment.  Car,  quoique  le  Curé  ait  de  droit  commun  la  tota< 
lité  des  dixmes  de  la  Paroiffe  ,  une  Communauté  Eccléfiaf- 
tique  ,  foit  féculiere  ,  foit  régulière  ,  ou  un  Bénéficier ,  peut 
acquérir  ,  par  la  feule  pofTefTion  paifible  de  quarante  années. 
Je  droit  de  percevoir  la  totalité  ,  ou  une  portion  des  dixmes 
d'une  Paroiffe  fans  aucun  titre  ;  parce  que  les  Eccléfiaftiques 
étant  capables  de  pofTedet  des  dixmes  qu'ils  partageoient 
tous  autrefois  "avec  l'Evêque  ,  une  EgUfe  peut  prefcrire  la 
dixme  contre  une  autre  Eglife  ;  même  contre  le  Curé.  Il  y  en 
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a  plufieurs  dlfpofitions  dans  le  droit  canonique  ^  &  en  partî- 
cuiier  dans  le  Chapitre  Ad  aurés  ,  où  le  Pape  Alexandre  IlL 
décide  exprefTément ,  qu'en  matière  de  dixme  la  prefcription 
de  quarante  ans,  entre  Èccléfiaftiques ,  empêche  toute  a£lion, 
même  de  la  part  du  Curé  ,  ôc  difpenfe  par  conféquent  le  pof- 
feffeur  de  repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  il  jouit  de  la 
dixme ,  quia  qiiadragenalis  prœfcriptLO  omnem  prorfus  aclio- 
nem  excludit.  Cette  longue  pofleiïion  fait  préfumer  un  titre 
de  la  part  du  poffefleur ,  ou  elle  lui  en  tient  lieu. 

C'eft  donc  mal-à-propos  que  le  lleur  Pigornet  n'ofant  con- 
tefter  la  poffeflion  ,  non-feulement  quadragénaire  ,  mais  im- 
mémoriale du  Chapitre  d'Angoulême ,  a  demandé  que  le 
Chapitre  lui  repréfentât  les  titres  en  vertu  defquels  il  jouit  de 
la  moitié  des  groffes  dixmes  de  la  ParoilTe  de  Verrières  ;  ôC 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  doive  être  débouté  de  fa  deman- 
de avec  dépens. 

Il  a  lui-même  fi  bien  fenti  combien  les  conclufions  qu'il 
avoit  prifes  fur  ce  fujet ,  étoient  mal  fondées  ,  qu'il  a  recon- 
nu dans  fes  contredits  de  produtlion  ,  que  la  prefcription  fuf- 
fifoit  au  Chapitre,  fans  titre>  pour  être  maintenu  en  poffeflioti 
de  la  moitié  des  dixmes  de  cette  ParoiflTe.  11  voudroit  aujour- 
d'hui faire  entendre  qu'il  n'a  prétendu  exiger  la  déclaration  du 
Chapitre  ,  que  pour  connoître  par  la  nature  de  la  dixme  ,  de 
quelle  charge  le  Chapitre  étoit  tenu.  Il  s'explique  enfuite  d'une 
manière  ambiguë  au  fujet  de  la  poUefTion  du  Chapitre. 

Mais  tous  ces  détours  imaginés  par  le  lieur  Pigornet  pour 
éviter  urne  condamnation  de  dépens  qu'il  a  juftement  méritée 
fur  ce  chef,  lui  feront  inutiles.  Ce  n'eil  qu'en  repréfentant  de 
bons  titres  de  la  part  du  Chapitre  d'Angoulême  y  qu'il  a  con- 
fenti  que  ce  Chapitre  fût  maintenu  dans  la  moitié  des  dixmes 
de  la  Paroiffe  de  Verrières  :  les  titres  ne  font  pas  néceffaires 
au  Chapitre  pour  être  maintenu  dans  fa  polTeflion  immémo- 
riale. C'eft  donc  contre  toutes  les  règles  qu'il  n'a  confenti  au 
partage  des  grolfes  dixmes  _,  qu'en  cas  que  le  Chapitre  repré- 
fentât un  titre. 

D'un  autre  côté ,  les  conclufions  que  le  fieur  Pigornet  a 
prifes  dans  fon  avertiilement  ^  ôc  ce  qu'il  y  a  voulu  foutenir 
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par  différens  moyens ,  que  la  poiTeirioii  du  Chapitre  de  perce- 
voir la  moitié  de  la  dixme  ,  ne  .pouvoir  lui  acquérir  aucun 
droit  fans  titre,  prouve  qu'il  a  lui-même  reconnu  dans  l'aver- 
tiflement  qu'il  ne  pouvoitcontefter  la  poiTeiïion  du  Chapitre; 
Ôc  par  conlequent  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  quelques 
«xpreiTions  de  fes  dernières  écritures  ,  par  lefquelles  il  fem- 
bleroit  vouloir  jetter  du  ioupçon  fur  cette  poUefiTion,  qu'il 
n'a  jamais  ofé  contefter  exprefïément. 

Sur  le  fécond  chef  des  conclufions  du  Chapitre  ,  qui  re- 
garde la  manière  dont  les  dixmes  doivent  être  partagées  ,  la 
queftion  n'eft  point  de  favoir  ,  comme  le  prétend  le  iieur  Pi- 
gornet,  fi  le  propriétaire  d'un  fonds  ou  d'un  droit  eft  obligé  de 
demeurer  en  fociété  ,  lorfque  ce  droit  peut  être  partagé  com- 
modément ou  licite.  Mais  il  s'agit  uniquement  de  juger  ,  fi  un 
droit  reftant  indivis  entre  les  parties ,  les  profits  qui  en  pro- 
viennent doivent  être  partagés  fur  le  champ  ,  où  fuivant  un 
ufage  obCervé  de  temps  immémorial ,  plus  commode  Ôc  plus 
profitable  à  toutes  les  parties,  que  le  nouvel  ufage  qu'on  veut 
introduire. 

Pour  fe  convaincre  que  c'eft-là  le  véritable  état  de  la  quef- 
tion  ;  ôc  par  conféquent,  que  toutes  les  loix  citées  par  'e  Iieur 
Pigornet,  pour  le  partage  ou  la  licitation  des  chofes  com- 
munes, n'ont  ici  aucune  application,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux 
fur  les  propres  demandes  du  fieur  Curé  de  Verrières  ,  qui 
conclut  à  ce  que  les  dixmes  foient  partagées  fur  le  champ. 
Car  il  réfulte  de-là  ,  que  fuivant  le  fieur  Pigornet  lui-même^ 
la  qualité  de  gros  décimateur  refte  indivife  entre  le  fieur  Cu- 
ré de  Verrières  ôc  le  Chapitre  d'Angoulême  ,  6c  que  chacun 
d'eux  a  un  droit  par  indivis  pour  moitié  fur  chaque  partie  des 
dixmes  de  chaque  canton  de  la  ParoilTe  où  fe  perc^oivent  les 
anciennes  dixmes  en  grain  ôc  en  vin.  Voilà  donc  pour  les  dix- 
mes de  cette  ParoilTe  une  fociété  fubfiHante  de  l'aveu  du  fieur 
Pigornet. 

Or,  comment  les  effets  d'une  fociété  doivent-ils  être  par- 
tagés f  c'eft  ou  fuivant  la  convention  faite  entre  les  parties  , 
ou  fuivant l'ufage  ancien,  ou  fuivant  l'arbitrage  du  Juge,  qui 
doit  faire  faire  ce  partage  de  la  manière  la  plus  avantageufe 
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aux  parties.  Ces  moyens  concourent  également  en  faveur  du 
Chapitre  d'Angoulême.  Il  ne  rapporte  point  à  la  vérité  d'a£le 
pafTé  avec  les  anciens  Curés  fur  ce  partage  des  fruits  de  la 
dixme  :  mais  la  manière  dont  ce  partage  s'ed  fait  de  temps 
immémorial  des  blés  à  l'aire  commune,  après  qu'ils  ont  été 
battus  ,  ôc  du  vin  quand  on  le  tire  du  prelToir  ,  fait  préfumer 
que  cet  ufage  eft  fondé  fur  une  convention  exprefle  faite 
fur  ce  fujet  entre  les  parties. 

S'il  n'y  avoit  fur  ce  point  nî  convention  ,  ni  ufage,  on  ne 
pourroit  choifir  une  manière  de  partager  plus  convenable  ; 
car  en  partageant  ainfi  les  grains  &  les  pailles  à  l'aire  ,  après 
que  les  gerbes  ont  été  battues  ,  ôc  le  vin  au  prelfoir,  on  peut 
conferver  une  égalité  toute  entière  entre  les  copartageans  ; 
au  lieu  que  fi  ce  partage  des  fruits  de  la  dixme  commune  fe 
faifoit  fur  le  champ  ,  ce  feroit  une  fource  de  difpute  entre  les 
décimateurs,  au  llijet  de  la  grofleur  &  de  la  qualité  des  ger- 
bes 5  de  même  que  pour  le  partage  de  la  vendange  ;  outre  les 
embarras  que  cauferoit  ce  partage  fur  le  champ,  &  les  difcuf- 
fions  ,  quand  l'un  des  décimateurs  plus  diligent ,  auroit  en- 
levé fa  part  à  l'abfence  de  Tautre.  D'où  vient  qu'un  très-grand 
nombre  de  décimateurs  par  indivis,  ont  des  granges  dixme- 
refîes  &  des  prefîoirs  communs  ,  où  ils  partagent  les  profits 
de  la  dixme  ,  fans  qu'aucun  d'eux  ait  jamais  penfé  à  donner 
atteinte  à  cette  forme  de  partage  de  fruits,  qui  eft  la  plus  na- 
rurelle  Ôc  la  plus  commode,  ôc  qui  s'obferve  par  tous  ceux 
qui  polîedent  des  héritages  ou  des  droits  en  commun. 

Si  les  fruits  de  la  dixme  doivent  être  ainfi  partagés  à  l'aire 
pour  les  grains  ,  après  qu'ils  ont  été  battus ,  ôc  pour  le  vin 
à  mefure  qu'on  le  tire  du  prelToir  ;  il  eft  abfolument  néceifai- 
re  qu'il  y  ait  une  grange  commune  ,  qui  ferve  aufïi  de  pref- 
foir ,  puifqu'il  faut  en  ce  cas  qu'il  y  ait  un  endroit  où  l'on 
ferre  les  gerbes  ôc  les  vendanges ,  avant  que  le  blé  foit  bat- 
tu ôc  avant  que  le  vin  foit  tiré  du  preiïoir  ;  s'il  n'y  avoit  point 
de  grange ,  les  décimateurs  ne  pourroient  fe  difpenfer  d'en 
louer  une  ,  ou  d'en  faire  conftruire  une  fur  un  fonds  qu'ils  ac- 
uerroient  en  commun.  C'eft  donc  une  pure  illufion  de  la  part 
u  fieur  Pigornet ,  de  demander  le  partage  d'une  grange  qui 
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doit  nëce (Taire ment  demeurer  en  commun   pour  la  percep- 
tion des  dixmcs. 

Par  rapporta  l'aire  ou  les  grains  font  battus  ,  fuivant  l'ufa- 
ge  de  l'Angoumois  ,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  été  de  tout 
temps  proche  de  la  grange  qui  eft  dans  la  maifon  du  Curé  , 
Ôcpar  conféquent  que  le  Chapitre  ne  foit  bien  fondé  à  deman- 
der que  cette  aire  lui  foit  fournie  par  le  Curé,  comme  les  Cu- 
rés de  Verrières  l'ont  fournie  de  temps  immémorial. 

Tout  ce  que  le  fieur  Pigornet  obje£te  fur  cette  manice 
ce  partager  la  dixme ,  confifte  à  dire ,  qu'elle  n'eft  fondée  que 
fur  une  Tranfadion  de  1708.  entre  le  Curé  de  Verrières  ôc 
le  Chapitre ,  &  qui  ne  devoir  point  lier  les  fucceffeurs  de  ce- 
lui qui  favoit  paifée.  Mais  ce  n'eft  point  fur  cette  Tranfa£lion, 
qui  ne  fert  qu'à  confirmer  l'ancien  ufage ,  que  fe  fonde  le 
Chapitre  d'Angoulême,  mais  fur  ce  qui  s'eft  obfervé  de  temps 
immémorial,  même  avant  la  Tranfadion  de  1708.  ôc  quand 
Its  Curés  n'ont  point  été  Fermiers  de  cette  moitié  de  dixme: 
ufage  dont  il  fera  très-aifé  de  faire  la  preuve ,  en  cas  que  le 
fleur  Pigornet  perfifte  à  le  contefter  ,  ôc  qui  fe  trouve  déjà 
juftifié  par  la  grange  dixmereffe  ,  qui  a  été  de  tout  temps 
indivife  entre  les  parties. 

Le  (leur  Pigornet  ayant  refufé  de  fe  conformer  à  l'ancien 
ufage,même  de  fe  foumettre  aux  Sentences  de  la  Cour  qui  en 
ordonnoient  l'exécution ,  a  donné  lieu  par  fon  obftination  à  la 
perte  de  trois  récoltes  de  la  moitié  des  dixmes  ,  qui  monte  à 
plus  de  cent  piftoles  par  chacun  an,  tant  pour  le  Chapitre  que 
pour  les  Chanoines  qui  ont  un  gros  à  prendre  fur  ces  dixmes, 
6c  qui  ont  encore  été  obligés  de  dédommager  le  Fermier  à 
caufe  de  la  non-jouiffance. 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  Pigornet  prétend  avoir  fatisfait  à 
tout  ce  que  lui  prefcrivoient  les  Sentences  &  l'Arrêt,  fondés 
fur  l'ufage  obfervé  de  tout  temps  ;  car  on  voit  qu'en  paroif- 
fant  agir  d'un  coté  ,  comme  s'ilvouloit  fe  foumettre  en  quel- 
que chofe  à  cet  ufage  ,  il  n'a  cherché  d'un  autre  côté  qu'à 
rendre  la  Sentence  6c  l'Arrêt  de  provifion  inutiles  au  Chapi- 
tre, nonobftant  les  fommations  qui  lui  ont  été  faites  d'y  (atif- 
faire.  jamais  il  n'a  voulu  contribuer  pour  faire  faire  la  percep- 
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tion  des  dixmes  à  frais  communs  :  s'il  a  offert  de  lai/Ter  au 
Fermier  la  faculté  de  mettre  les  grains  de  la  dixme  dans  la 
grange  ,  ce  n'a  été  qu'à  condition  de  payer  le  loyer ,  comme 
û  cette  grange  n'appartenoit  point  également  aux  deux  déci- 
mateurs  ;  enfin  il  a  refufé  une  aire  pour  battre  les  grains  ,  ce 
qui  a  fait  que  les  gerbes  qui  étoient  dans  la  grange  en  1730. 
fe  font  gâtées  ,  &  qu'on  n'auroit  pu  y  mettre  le  produit  des 
récoltes  de  1731.  &  de  1732.  quand  le  lîeur  Pigomet  n'au- 
roit point  été  la  caufe  de  la  perte  de  ces  récoltes^  par  fon  oLf- 
tination  à  refufer  de  contribuer  avec  le  Chapitre  à  la  percep- 
tion de  ces  dixmes. 


NEUVIEME     MEMOIRE. 

POUR  Maître  Philippe  Carre'  ^  Curé  de 
Notre-Dame  de  Vierzon  ^  Intimé. 

CONTRE  les  Prieurs  &  Religieux  de  F  Abbaye  de 
Saint  Pierre  de  Vierr^on  ^  Appellans  d'une  Semence 
rendue  au  Siège  Royal  de  la  même  Ville  y  le  16.  Mai 
1732. 

QUESTION. 

Si  les  Curés  primitifs- peuvent  encore  prétendre  des  Droits  hono- 
rifiques depuis  la  déclaration  du  5,  Octobre  1^26. 

AVant  que  le  R  oi  eût  reftreint  les  droits  des  Curés  pri- 
mitifs ,  par  la  Déclaration  du  j.  Odobre  1725.  les 
Religieux  Bénédidins  de  Vierzon,  étoient  en  poflelTion 
d'alfifler  aux  Proceflions  générales  ,  pour  lefquelles  le  Clergé 
&  le  peuple  de  cette  Ville  a  coutume  de  s'ailembler  dans 
FEglife  Paroifliale  de  Notre-Dame.  Les  Religieux  s'y  fai- 
foient  recevoir  à  l'entrée  de  l'Eglile  par  le  Curé  ou  par  fon 
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Vicaire  ,  qui  préfentoit  l'Etole  à  celui  d'entr'eux  qui  de- 
voit  officier  :  ils  prenoieiit  les  premières  places  au  Chœur  , 
&  ils  préfidoient  aux  ProcelFions  ,  étant  précédés  par  le 
Curé  6c  par  fes  Vicaires,  qui  ne  faifoient  aucunes  fondions. 
En  1727.  ils  fe  préfenterent  le  Dimanche  des  Rameaux  pour 
aflifter  à  laProcelTion  en  qualité  ,  difoient-ils  ,  de  Curés  pri- 
mitifs ;  le  fieur  Carré  leur  fit  voir  que  la  Déclaration  du 
5.  Odobre  1726'.  l'exemptoit  de  cette  cfpece  de  fervitude 
à  laquelle  les  Curés  fes  prédécefTeurs  s'étoient  affujettis. 
Les  Rehgieux  convaincus  de  la  Juftice  de  cette  réponfe , 
ne  penferent  plus  à  aflilter  à  cette  Proceiïion  ,  ni  aux  autres 
Procédions  générales  ,  jufqu'au  30.  Avril  175 1.  qu'ils  for- 
mèrent leur  demande  devant  le  premier  Juge  ,  à  l'effet 
d'aflifter  fuivant  l'ancien  ufage,  à  la  Proceflion  qui  fe  devoit 
faire  le  Dimanche  des  Rameaux.  Ils  prétendoient  que  la  Dé- 
claration du  1  j*.  Janvier  1 7  5 1 .  les  rétablilToit  à  cet  égard  dans 
les  honneurs  &  dans  les  prérogatives  dont  ils  jouiffoient 
avant  celle  du  mois  d'Oclobre  1J26, 

Le  fieur  Carré  leur  oppofa  la  pofleffion  dans  laquelle  il 
ëtoit  depuis  172/5.  de  faire  ces  Proceflions  fans  que  les  Re- 
ligieux y  afliftafTent  ;  il  forma  fon  aÊlion  en  complainte , 
ôc  les  premiers  Juges  rendirent  en  fa  faveur  ,  une  Sentence 
par  provi/ion  ,  fauf  aux  Religieux  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 
Rien  n'eft  plus  mal  fondé  que  l'appel  que  les  Religieux  de 
Vierzon  ,   ont  interjette  de  cette  Sentence. 

En  effet,  pour  qu'une  a6lion  en  complainte  foit  bien  fondée  ; 
&  pour  que  la  provifion  doive  être  adjugée  à  la  parcie  qui  l'a 
formée  ,  il  fuffir  qu'elle  ait  joui  d'un  droit  ou  de  l'exemption 
d  une  fervitude  pendant  une  année  ,  fans  aucun  trouble.  Or 
les  Pveiigieux  convinrent  qu'ils  n'avoient  affifté  à  aucune 
des  Procédions  générales  à  Vierzon  depuis  quatre  années  , 
Icrfqu'ils  ont  intenté  leur  adion,  pour  être  admis  à  celle  du 
pimanche  des  Hameaux  de  l'année  1732.  avec  les  honneurs 
&  les  prérogatives  dont  i's  étoient  en  poffeffion  avant  1J26, 
les  premiers  Juges  ne  pouvoient  donc  fe  difpenfer  de  pronon- 
cer fur  l'aciion  en  complainte  du  fieur  Carré  ,ôc  de  lui  adju- 
ger la  provifion.. 
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C'efl:  en  vain  que  les  Religieux  de  Vierzon  difent  pour 
éluder  la  force  de  ce  moyen  ,  que  Tadion  en  complainte , 
n'a  point  de  lieu  ,  quand  c'efl  une  force  majeure  qui  a  empê- 
ché que  celui  qui  étoit  en  polTcfTion  d'un  droit  ,  ne  l'exerçât 
pendant  quelque  temps,  ôc  que  la  Déclaration  du  Roi  de 
1 72(^.  a  été  à  leur  égard  une  force  majeure,que  le  fieur  Carré 
leur  a  oppofée  pour  les  empêclier  d'afîifter  aux  Procefïïons 
générales.  Car  de  quelque  manière  que  la  pofTefTion  ait  été 
interrompue  par  une  poffeiTion  contraire ,  celui  qui  a  pofTédé 
pendant  une  année  fans  être  troublé  ,  ni  inquiété  dans  fa  pof- 
fefUon  ,  a  droit  d'intenter  la    complainte  &  par  conféquent 
d'être  maintenu  par  provifion.  Le  Juge  ne  doit  point  alors 
examiner  fi  le   polTefTeur  a  joui  à  jufte  titre  ;   il  fufîit  qu'il 
ait  joui  publiquement  ôc  paifiblement.   Roc  interdicio  Pra:tor 
non  inquirlt ,  utnun  habuit  jure  Jen'ltutem  an  non  :  Jèd  hoc 
tantiun  ,  an  itinere  acluque  hoc  anno  ufiis  Jlt ,  non  vl  y  non 
c/amy  non  piecario y  SC  tuetur  eum,  dit  la  Loi  i.  §.  2,  ff,  de  itin. 
acluque  privât.    Ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  été  troublés  par  une  force  majeurc;puifque  la  Loi  2.  Cod. 
iinde  vi ,  n'ordonne  de  remettre  en  pofTefFion  par  provifion 
ceux  qui    ont  été   dépouillés  par  violence  ,  que  quand  ils 
ont  formé  leur  a£lion  dans  Tannée  du  trouble.  Vi  pulfos  refli^ 
tuendos  effe  interdicii  exemplo  y  fi  necdum  utilis  annus  excejjit  y 
certijjimijuris  ejl.  L'article  di.  de  l'Ordonnance  de  ij-^p.  ôc 
de  l'Ordonnance  de  1 66'^.  au  titre  1 8.  fuppofent  que  la  pro- 
vifion doit  être  adjugée  à  celui  qui  efl  troublé  dans  la  poflef- 
fion  annale  de  quelque  droit  ou  de  l'exemption  d'une  fervi- 
tude  ,  fans  entrer  dans  l'examen  de  la  manière  dont  il  poffe- 
de.  Ce  n'efl  que   quand  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  pleine 
maintenue  ,  qu'on  examine  ,  fi  la  poltefTion  efl  légitime  dans 
fon  principe ,  &  quel  doit  être  fon  effet  pour  le  fond  de  la 
,conteflation. 

Quand  les  premiers  Juges  ne  fe  feroient  point  arrêtés  à 
.ce  moyen  décifif,  ils  n'auroient  pu  refufer  la  provifion  au 
fieur  Carré.  Car  la  provifion  doit  toujours  être  adjugée  à  celle 
des  parties  qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  Or  il  n'y  a  per- 
sonne qui  n'appercoive  d'abord  fans  entrer  dans  une  grande 
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difcufTion  ,  que  le  droit  le  plus  apparent ,  fuivant  la  déclara- 
tion du  Roi  de  1725.  &  de  175 1.  ôc  fuivant  les  titres  que  les 
Religieux  produifent ,  eft  du  côté  de  i'Eglife  ParoilTiale  de 
Notre-Dame  de  Vierzon. 

Les  Religieux  de  Saint  Pierre  de  Vierzon ,  font  obligés 
de  convenir ,  qu'ils  ne  peuvent  à  préfent  prétendre  les  hon- 
neurs 6c  les  prérogatives  dont  il  s'agit ,  s'ils  n'en  ont  joui 
avant  la  Déclaration  de  1725.  qu'en  qualité  de  Curés  primi- 
tifs ;  attendu  que  par  cçttQ  Déclaration  &  par  cqWq  de  1751. 
le  Roi  a  réduit  les  fondions  6c  les  droits  des  Curés  primitifs 
dans  les  Eglifes  Paroilliales,  par  rapport  aux  Réguliers,  au 
Service  divin  des  quatre  Fêtes  folennclles  ôc  du  jour  du 
Patron.  En  fécond  lieu  ,  parce  que  pour  les  Abbayes 
auxquelles  la  Cure  primitive  eft  attachée,  il  n'y  a  que  l'Abbé 
qui  puiffe  faire  le  Service  divin  dans  les  Eglifes  Paroiifia- 
les,  les  quatre  Fêtes   folennelles  ôc  le  jour  du  Patron. 

Cependant  ce  n'eft  qu'en  qualité  de  Curés  primitifs  que 
les  Religieux  de  Vierzon  étoient  en  polTefTion  avant  la  Dé- 
claration de  1725".  de  fe  faire  recevoir  avec  diftindion  à  l'en- 
trée de  I'Eglife  ParoilTiale ,  lorfqu'ils  y  alloient  pour  les- 
ProcefTions  générales  ,  d'occuper  les  premières  places  du' 
Chœur,  de  marcher  les  derniers  aux  Procédons  ,  ôc  d'y 
faire  feuls  toutes  les  fondions  ,  étant  précédés  par  le  Cleigé 
de  la  Paroiffe  ,  qui  y  gardoit  le  filence.  La  preuve  de  ce  fait 
fe  tire  de  la  fommation  que  les  Religieux  firent  faire  en  i  727.- 
le  jour  des  Rameaux  :  le  Prieur  y  dit  en  termes  exprès  que 
Jes  PredéceJJeurs  SC  lui  font  en  pojjefflon  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  comme  Cures  primitifs  de  l Eglije  ParoiJJiale  de 
Vierzon  i  de  faire  en  cette  qualité  avec  les  Religieux  du  me- 
me  Couvent  y  tous  les  ans  à  pareil  Jour  le  Dimanche  des  Ra- 
meaux ,  la  procejjlon  dans  la  Ville, 

En  1664..  il  y  eut  un  procès  entre  les  Religieux  de  Vier- 
zon &  Jean  Biot  ,  Principal  du  Collège,  6c  Directeur  du 
Séminaire  de  la  même  V  ille  ,  au  fujet  des  Ecoliers  que  le 
fieur  Biot  faifoit  ailifter  avec  le  Clergé  aux  Proccffions  gé- 
nérales. Les  Religieux  prétendoiem  que  les  Ecoliers  de- 
y.oient  marcher  deux  à  deux  avant  la  tianniere  ôc  la  Croix. 
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Il  intervint  une  Sentence  entre  les    Parties   en  rOfficiaFité 
de  Bourges ,  dont  les   Religieux  ne  furent  pas  contens.  Ils 
en  interjetterent  appel  comme  d'abus  en  la  Cour ,  ils  conclur- 
rent  enfuite  par  une  Requête  du   1 8.  Novembre  i66<;.v'i(ée 
dans  l'Arrêt  du  4.  Sep.  1 666  à  ce  qu'Acte  leur  fût  donné,de  ce 
qu'ilsprenoient  pour  trouble  en  leurs  fon£lions  de  Curés  primi- 
tifs de  la  ParoilTe   de  Norre-i3ame  de  Vierzon  ,  l'entreprife 
de  Biot ,  ôc  le  refus  par  lui   fait ,  de  leur  obéir   en.  cette 
qualité  de  Curés  primitifs  ,  ôc  aux  droits  y  appartenans  ;  ôc 
qu'en  conféquence  ,  défenfes  furent  faites  au  fieur  Biot  de 
les  y  troubler  à  l'avenir  ,  ôc  d'introduire   fes  Ecoliers, qui 
n'étoient  point  Eccléiiaftiques   en  habit  de  Prêtres,  aux  Pro- 
ceffions  générales  de  laParoifle  ,  en  parallèle  avec  les  Clercs 
ôc  autres  Eccléfiafliques  de  la  Paroiife  ,  ni  de  les  introduire 
dans  l'Eglife  pour  chanter  au  Choeur,  fans  l'approbation  ôc 
le  confentement  des  Religieux.  Par  l'Arrêt  qui  intervint  fur 
cette  conteftation  ,  les  Religieux  furent  mis  hors  de  Cour, 
tant  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  que  fur  la  demande  en  com- 
plainte ;  faufà  eux  à  fe  pourvoir  au   pétitoire  devant  l'Ar- 
chevêque   de  Bourges.  Ce  n'étoit  donc  qu'en   qualité  de 
Curés  primitifs  5 -que  les  Religieux  de  Vierzon  prétendoient 
être  endroit  d'aflfifter  aux  Procédions  générales  qui  fe  font  ea 
la  ParoilTe  ,  ôc  d'y  avoir  la  direction  ôc  la  furintendance. 

Il  y  eut  une  convention  palTée  en  i6'i2.entre  les  Reli- 
gieux ôc  le  Curé  Vicaire  perpétuel  de  Vierzon  ,  au  fujet  des 
droits  de  la  Cure  primitive.  Les  droits  utiles  en  furent  con- 
fervés  à  l'Infirmier  de  l'Abbaye  ,  à  l'égard  des  droits  hono- 
rifiques ,  ils  demeurèrent  aux  Religieux,  pour  en  jouir  ÔC 
ufer  en  corps  en  la  manière  accoutumée  ;  ôc  entre  ces  droits 
honorifiques  font  compris  ceux  de  tenir  la  première  place  au 
Choeur  ôc  aux  Proceffions  générales.  Ainli  dans  le  temps 
que  les  Religieux  étoient  en  polTeflion  de  ces  droits  hono- 
rifiques ,  ils  ont  reconnu  de  la  manière  la  plus  authentique , 
qu'ils  n'en  jouifToient  qu'en  qualité  de  Curés  primitifs.  L'inté- 
rêt préfent  leur  fait  tenir  un  autre  langage  ;  ce  n'eft  point 
fur  ce  qu'ils  difent  anjcurd'hui ,  mais  fur  ce  qu'ils  ont  dit 
d/ins  un  temps  où  ils  n'avoieat  point  d'intérêt  de  s'expliquer 
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Tans  détours ,  qu'on  doit  juger  de  ce  qu'ils  ont  penfé  eux- 
mêmes  fur  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  ils  jouifïent  de  ces 
droits  honorifiques. 

Si  l'on  vouloit  remonter  avec  les  Religieux  aux  termes 
les  plus  reculés  ,  on  reconnoîtroit  encore  fenfiblement ,  que 
dans  leur  propre  fyftème  les  droits   honorifiques    dont  ils 
jouifToient  dans  la  Paroifife  de  Vierzon  avant  la  Déclaration 
de  1725.  n'avoient  point  d'autre  origine  que  leur  qualité  de 
Curés    primitifs.   Ils  prétendent  que  l'Eglife  Paroifllale  de 
"Vierzon  a  été  donnée  par  un  Seigneur  de  la  même  Ville  ,  à 
l'Abbaye  de   Douaire ,  depuis  transférée  à  Vierzon.  En  fup- 
pofant  la  vérité  des  chartes  tranfcrites  dans  leur  Cartulaire^ 
fur  lefquelles  ils  prétendent  établir  ce  point  de  fait ,  il  s'en- 
fuivra  que  les  Religieux  de  Douaire  &  enfuite  de  Vierzon  , 
auront  delTervi  la  Cure  ,  ôc  qu'ils  en  auront  joui  jufqu'au 
temps  du  Concile  de  Clermont ,  après  lequel  les  Religieux 
Bénédidlins  ont  été  obligés  de  faire  delfervir  les  Cures  par 
des  Prêtres  féculiers  ,  en  fe  réfcrvant  la  qualité   de  Curés 
primitifs,  les  revenus  temporels  de  la  Cure,  ôc  des  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  Paroifliales.  Ainfi  leur  qualité 
de  Curés  primitifs  aura  été  le  principe  ôc  l'origine  des  droits 
honorifiques  dont  ils  jouifToient  avant  1J26,   ôc  dont  ils  ne 
peuvent  jouir  aujourd'hui  j  aux  termes  de  cette  Déclaration 
ôc  de  celle  de  173 1.  qui  reftraint  tous  les  droits  que  fe  font 
réfervés   les  Curés  primitifs ,  en  abandonnant    le   foin   des 
âmes  à  des  Vicaires ,  au  Service  divin  aux  quatre  Fêtes  fo- 
lennelles  ôc  au  jour  du  Patron. 

Les  Religieux  de  Vierzon  obje6tent  inutilement  que  les 
droits  qu'ils  réclament  ne  font  point  des  droits  de  Curés 
primitifs;  car  perfonne- n'ignore  que  quand  les  Religieux 
ont  ceffé  de  delTervir  les  Cures  par  eux  mêmes  ,  Ôc  qu'ils 
y  ont  fait  établir  des  Prêtres  féculiers  pour  faire  les  fon£lions 
Curiales,  plufieurs  Religieux  fe  font  réferv^é  non-feulement 
le  titre  de  Curés  primitifs  ,  avec  le  droit  d'officier  aux  quatre 
Fêtes  annuelles,  ôc  le  jour  du  Patron  ,  mais  encore  d'autres 
droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ,  tels  que  ceux  de  pou- 
voir faire  le  Service  quand  il  leurplairoit ,  d'occuper  les  pre; 

Tome  IJ^,  S 


î^S  Mémoires 

miercs  places  au  Chœur  dans  certaines  cérémonies, &  d'autres 
fondions  ,  prérogatives  &  prééminences  qui  affujettiffent 
les  Curés  Ôc  les  Prêtres  féculiers  à  des  fervitudes  qui  les 
dégradent.  C'eft  ce  qui  réfulte  bien  clairement  du  préambule 
de*"  la  Déclaration  du  7.  Odobre  172(5.  &  de  l'Article  3.  de 
cette  Déclaration^  par  laquelle  le  Roi  réduit  toutes  les  fonc- 
tions, prééminences  ôc  droits  honorifiques  des  Curés  primi- 
tifs réguliers  dans  les  Eglifes  Paroiiliales  ,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  puiiTent  être ,  à  faire  le  Service  divin  aux  quatre 
.Fcteb  folennelles,  ôc  le  jour  du  Patron  ;  car  il  eût  été  inu- 
tile de  réduire  à  cette  dernière  fondion  ,  tous  les  droits  des 
Curés  primitifs  réguliers,  s'il  n'y  avoir  point  deCurés  primitifs 
réguliers  qui  euflent  prétendu  d'autres  droits  honorifiques  en 
cette  qualité. 

Dans  l'efpece  particulière  ,  les  Religieux  de  Vierzon  ont 
reconnu  plufieurs  fois  ,  que  les  droits  dont  il  s'agit ,  ne  leur 
appartiennent  qu'en  qualité  de  Curés  primitifs.  Ils  font  re- 
monter l'origine  de  ces  droits  honorifiques  ,  à  la  donation 
qui  leur  a  été  faite  de  l'Eglife  Paroilfiale  de  Notre-Dame  de 
"Vierzon  ;  en  conféquence  de  laquelle ,  ils  fe  font  réfervé 
la  Cure  Primitive  ,  lorfqu'ils  ont  fait  deflervir  la  Paroilfe  par 
un  Prêtre  féculier. 

Il  eft  Ci  certain  que  ce  n  eft  qu'en  cette  qualité  ,  que  les 
Religieux  de  Vierzon  ont  joui  des  prérogatives  ôc  des  hon- 
neurs dont-il  s'agit,  qu'ils  n'ont  pas  même  les  qualités  en 
vertu  defquelles  ils  demandent  à  être  maintenus  dans  ces 
droits  ,  fuivant  leur  nouveau  fyftème. 

Ils  difent  que  l'Eglife  de  Saint  Pierre  doit  être  regardée  ^ 
comme  l'Eglife  matrice  de  celle  de  Notre-Dame  de  Vierzon, 
Mais  comment  TEglife  Paroifîiale  de  Vierzon ,  qui  dans  le 
fyftème  des  Religieux  ,  eft  plus  ancienne  de  plufieurs  fic- 
elés ,  que  leur  Eglife  de  Saint  Pierre  ,  pourroit-elle  en 
être  regardée  comme  la  fille  ? 

Ils  foutiennent  en  fécond  lieu ,  que  leur  Eglife  eft  l'Eglife 
principale  de  Vierzon;ôc  qu'elle  eft  par  cette  raifon,  du  nombre 
de  celles  à  Tégard  defquelles  le  Roi  a  voulu  ,  fuivant  l'Ar- 
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ticle  6.  de  la  Déclaration  du  j  j.  Janvier  173  i.  que  les  an- 
ciens ufages  fuflent  obfervés. 

Mais  les  Eglifes  principales,  pour  lefquelles  le  Roi  a  dé- 
claré ,  que  fon  intention  n  étoir  point  de  donner  atteinte  aux 
anciens  ufages  ,  font  aux  termes  de  l'Article  6,  de  la  Décla- 
ration de  173 1.  les  Eglifes  des  Abbayes  &  des  Prieurés  où 
le  Clergé  ôc  les  peuples  des  Villes  avoient  coutume  de 
s'aflembler ,  pour  les  Te  Deum  &  pour  les  Procédions  géné- 
rales. Ce  n'eft  point  dans  l'Eglife  de  Saint  Pierre  ,  mais  dans 
celle  de  Notre-Dame  que  le  Clergé,  les  Officiers  de  Juf- 
tice  &  le  Peuple  de  Vierzon  s'affemble ,  pour  les  Te  Deum 
&  les  Procédions  générales.  Les  Religieux  de  Vierzon  ne 
peuvent  donc  fe  prévaloir  de  la  difpofition  de  l'Article  6, 
de  la  Déclaration  de  173  i. 

Le  Roi  a  fait  connoître  par  le  Préambule  de  cette  der- 
nière Déclaration  ,  que  les  anciens  ufages  auxquels  il 
n'avoir  point  eu  intention  de  donner  atteinte  ,  font  ceux 
qui  n'ont  rien  de  contraire  au  bon  ordre  ,  qui  ne  tendent 
point  à  éloigner  les  Religieux  de  leur  Cloître  ;  ôc  à  affu- 
jettir  les  Curés  ôc  les  Prêtres  féculiers  à  des  fervitudes  qui 
ies  dégradent  dans  leurs  propres  Eglifes.  Or  le  Curé  de  No- 
tre-Dame de  Vierzon  ôc  fon  Clergé  feroient  dégradés  dans 
l'Eglife  Paroifîiale  ,  s'il  étoit  obligé  de  recevoir  les  Reli- 
gieux avec  des  marques  de  diftin£lion  particulières  à  la  por- 
te de  l'Eglife  ,  pour  les  ProcelTions  générales  ;  s'il  le\jr  cé- 
doit  les  premières  places  du  Chœur  ,  s'il  marchoit  devant 
eux  à  la  Proccflion ,  en  leur  cédant  tous  les  honneurs  pour 
le  chant  ôc  pour  les  cérémonies.  Les  Juges  Royaux  de  Vier- 
zon fe  font  donc  conformés  à  la  Lettre  des  deux  Déclara- 
tions ,  à  l'efprit  du  Légiflateur  ,  ôc  à  la  règle  de  maintenir 
celui  qui  eft  en  polfelfion  de  l'exemption  d'une  fervitude  , 
jen  ordonnant  que  par  provifion  ,  les  Religieux  n'alTifter oient 
point  aux  Proceffions  générales  ,  avec  les  honneurs  ôc  les 
prérogatives  qu'ils  s'étoient  fait  attribuer  par  des  Tranfadio ns, 
fous  le  prétexte  de  leur  qualité  de  Curés  primitifs* 
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DIXIEME     MEMOIRE 

POUR  Me/îîre  Charles  le  Comte  de  G  e  R  s  a  n  t,. 
Seigneur  Foncier  <5c  Haut  Jufticier  de  la  Paroiffe  du 
Pin  y  Seigneur  Fondateur  &  Patron  honoraire 
duJit  lieu,  Confeiller  en  la  Cour  des  Monnoies, 
Intimé  ^  Défendeur  &  Demandeur. 

COJSTRE  Maître  Alexandre  Senegon ,  Prêtre  Curé  de: 
la  Paroiffe  du  Pin  ,  Appellant  j  Demandeur  &  Dé- 
fendeur. 

QUESTION. 

^A  qui  appartiennent  exclu/lvement  les  droits  honorifiques  mar*- 

jeurs. 

LES  droits  honorifiques  majeurs  dans  les  Eglifes  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  Fondateurs  ,  Patrons  de  ces 
Eglifes,  &  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiersdes  Paroifles.  L'In- 
timé réunit  en  fa  perfonne  ces  deux  qualités.  Il  eft  Seigneur 
Patron  honoraire  ,  Seigneur  Foncier  ôc  Haut- Jufticier  de  la 
Paroiiïe  du  Pin.  Il  y  a  donc  de  la  témérité  de  la  part  du  Curé, 
du  Pin ,  de  contefter  à  Tlntimé  les  droits  honorifiques,  dans 
lefquels  il  a  été  mairuenu  à  (i  jufte  titre  par  les  Sentences: 
dont  eft  Appel.  * 
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FAIT. 

C'eft  une  ancienne  tradition  dans  le  Perche^  que  l'Eglife 
Paroifliale  de  S.  Barthelemi  du  Pin  ,  n'étoit  qu'une  Chapelle 
particulière  bâtie  par  Geoffroy  de  Courthril  Seigneur  du  Pin, 
en  vertu  d'une  permifTion  qu'il  avoit  obtenue  l'an  poo.  du  Pa- 
pe Romain,  premier  du  nom  ;  que  Guillaume  de  Courthril 
iit  ériger  la  Chapelle  de  S.  Barthelemi  en  Eglife  Paroiffiale  , 
&  qu'il  a  cédé  des  Dixmes  pour  la  fubliflance  du  Curé.  Cette 
ancienne  tradition  eft  rapportée  comme  inconteflable ,  dans 
un  Ad.e  du  26  Juin  1^7;.  pour  la  fondation  d'une  Meffe  dans 
l'Eglife  du  Pin  ;  c'eft  ce  qui  doit  être  d'une  autorité  d'autant 
plus  grande  en  faveur  du  Seigileurde  cette  ParoifTe^  qu'il  n'y 
étoit  point  partie. 

Cette  tradition  du  Pays  ne  peut  être  mife  au  nombre  de 
celles  que  le  peuple  adopte  quelquefois  fans  aucun  fonde- 
ment ;  car  on  voit  que  vers  le  milieu  du  dixième  fiecle  un 
Chevalier  nommé  Gauthier,  Seigneur  du  Pin  ,  qui  avoir  pris 
l'habit  Monaftique  à  Marmoutier ,  quelque  temps  avant  fa 
mort ,  fuivant  la  dévotion  commune  de  ce  temps-là  ,  avoit 
donné  à  l'Abbaye  de  Marmoutier,  la  moitié  du  Patronage 
de  ÏEglifc  du  Pin  a^^ec  quelques  Prés  ,  quelques  Bois  6c  d'au- 
tres biens.  George  petit-fils  de  Gauthier  confirma  cette  dona- 
tion faite  par  fon  ayeul  ôc  fit  lui-même  une  donation  pareille 
à  celle  de  Gauthier  ;  c'eft-à-dire  qu'il  donna  l'autre  moitié 
du  Patronage  ,  qui  étoit  refervée  au  Seigneur  du  Pin.  Ain(î 
le  Seigneur  du  Pin  ne  fut  plus  que  Patron  honoraire  de  la  Pa- 
roilTe,  c'eft  ce  que  nous  apprend  le  Cartulaire  de  Marmou- 
tier, qui  eft  un  des  monumens  des  plus  authentiques  ,  con- 
fervé  non-feulement  dans  les  Archives  de  l'Abbaye  de  Mar- 
moutier, mais  encore  dans  la  Bibliothèque  du  Roi  ôc  dans 
les  Cabinets  de  plufieurs  curieux.  Cet  article  du  cartulaire  de 
Marmoutier  a  été  rédigé  dans  le  temps  qu'Albert  en  étoit  Ab- 
bé, c'eft-à-dire  ;  ayant  l'an  106^.  car  Altert  eft  mort  en  cette 
année. 
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A  peu  près  dans  le  même  temps  que  Gauthier  du  Pîii  don- 
na à  l'Abbaye  de  Marmoutier  l'Eglife  du  Pia  ,  un  autre  Che- 
valier nommé  Hugues  du  Rocher  donna  à  la  même  Abbaye 
l'Eglife  de  S.  Martin  du  vieux  Bellefme  voifme  du  Pin  ,  com- 
me l'Autieur  de  l'hiftoire  du  Perche  l'avoir  appris  d'une  an- 
cienne charte  confervée  dans  les  Archives  de  Marmoutier  ; 
l'une  ôc  l'autre  de  ces  donations  avoir  été  confirmée  par  Yves 
Evêque  de  Sces  &  Comte  de  Bellefme,  &  en  ces  deux  qua- 
lités Supérieur  Eccléfiaftique  ôc  Seigneur  Suzerain  de  la  Sei- 
gneurie du  Pin,ôc  par  Geoffroy  Comte  d'Anjou. 

Les  Abbés  de  Marmoutier  ont  abandonné,  au  Prieuré  du 
vieux  Bellefme  ,  membre  dépendant  de  leur  Abbaye ,  l'Egli- 
fe du  vieux  Bellefme  ôc  celle  du  Pin  ;  c'eil-à-dire  ,  les  Dix- 
mcs  Ôc  les  revenus  de  ces  Eglifes,  ôc  la  préfentation  des  Prê- 
tres pour  les  deffervir.  Mais  dans  le  temps  que  Froger  étoit 
Evêque  de  Sées  ôc  Robert  Archevêque  de  Rouen,  Galeran 
du  Pin,  qui  jouiffoit  dans  l'Eglife  du  Pin  des  honneurs  que 
donne  le  Patronage  honorifique  ,  ôc  qui  étoit  apparemment 
peu  inilruit  de  la  donation  faite  par  fes  Prédecefleurs  ,  con- 
tefta  au  Prieur  du  vieux  Bellefme  la  préfentation  à  la  Cure  du 
Pin.  Ayant  reconnu  que  fa  prétention  étoit  mal  fondée  ,  par- 
ce qu'on  lui  oppofa  les  titres  de  la  donation  du  Patronage, 
il  s'en  défifta  ;  l'Adle  de  fon  défiftement  pr-oduit  par  l'Appel- 
lant ,  porte  qu'il  a  donné  à  perpétuité  aux  Religieux  du  vieux 
Bellefme  la  préfentation  de  la  Cure  du  Pin ,  qui  leur  apparte- 
noit;  ce  qui  prouve  que  la  première  donation  en  avoir  été 
faite  par  fes  Auteurs  ;  car  on  fe  fervoit  en  ce  temps-là  du  ter- 
me de  donation ,  pour  fignifier  la  confirmation  des  libéralités 
qui  avoient  été  faites  par  ceux  à  qui  on  fuccédoit. 

Depuis  cet  Ade  les  Seigneurs  du  Pin  n'ont  point  prétendu 
avoir  le  droit  de  préfenter  le  Curé  de  la  Paroiife  du  Pin  :  mais 
ils  ont  toujours  joui  des  droits  honorifiques  attachés  à  la  qua- 
lité de  Patron  honoraire.  Leurs  armes  font  peintes  fur  les 
principales  vitres  de  l'Eglife ,  ils  ont  eu  des  Litres  ôc  des 
ceintures  funèbres.  On  reconnoît  encore  fur  ces  vitres  ôc  fur 
les  litres  des  écuffons  de  gueule  avec  trois  marteaux  d'or,  qui 
font  les  Armes  de  la  maifon  de  Martel ^  ôc  des  écufTous  d'or 
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au  lion  de  gueule  armé  ôc  lampafTé ,  qui  font  les  armes  des 
du  Grenier  qui  ont  poffedë  la  Terre  du  Pin  pendant  plus  de 
deux  fiecles.  Les  mêmes  Armoiries  font  fur  les  vitres  de  la 
Chapelle  du  Château  du  Pin  ,  ce  qui  prouve  encore  que  cel- 
les qui  font  dans  l'Eglife  étoient  les  Armoiries  des  Seigneurs 
du  Pin. 

Outre  ces  marques  de  P  atronage  honoraire  ,  les  Seigneurs 
du  Pin  ont  toujours  eu  un  banc  à  queue  dans  le  Chœur  ,  au 
côté  droit  ,  qui  eil  celui  du  Patron  Fondateur ,  &  leur  fé- 
puiture  dans  le  Chœur  au  lieu  le  plus  éminent;  ils  ont  tou- 
jours été  recommandés  aux  prières  nominales.  Honneurs  qu'ils 
n'ont  pu  avoir  qu'en  qualité  de  Patron  ,  car  ils  ne  jouifToient 
par  alors  de  la  Haute  Juftice  dans  leur  Terre, 

AufTi  voyons-nous  que  dans  les  A6les  les  plus  anciens  les 
Seigneurs  du  Pin  ont  été  qualifiés  Patrons  &  Fondateurs  de 
la  Paroifle;  celui  du  2  5  Juin  157^.  dont  on  a  déjà  parléjleur 
donne  cette  qualité  ,  ôc  explique  fuivant  la  tradition  du  pays, 
de  quelle  manière  ils  l'ont  acquife.  Dans  une  tranfadion  paf- 
fée  en  160S.  entre  les  Confrères  de  la  Charité  du  Pin  ôcLoup 
du  Grenier  Seigneur  du  Pin  ,  ce  dernier  eft  reconnu  pour  Pa- 
tron &  Fondateur  de  la  ParoilTe  ,  &  comme  ayant  leul  droit 
de  banc  &  de  place  dans  le  Chœur. 

Depuis  le  dixième  fiecle  jufqu'en  1705.  les  Seigneurs  du 
Pin  n'ont  jamais  joui  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife 
ParoilTiale  qu'en  qualité  de  Fondateurs  ;  mais  en  1703.  ils 
ont  joint  à  cette  qualité  celle  de  Seigneurs  Haut  -  Jufticiers. 
Le  2^  Novembre  1705.  la  Dame  Marquife  d'Oleron,  Dame 
du  Pin^  acquit  du  Roi  la  Haute  Juftice  de  cette  Paroilie^  qui 
lui  fut  vendue ,  pour  en  jouir  avec  tous  les  droits  dont  jouif- 
fent  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers ,  fuivant  la  Coutume  du 
Perche.  Cette  vente  fut  faite  en  vertu  de  la  Déclaration  du 
28  Odobre  16S2,  &  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1702.  qui 
avoit  ordonné  que  les  Juftices  Royales  des  Paroiffes  dépen- 
dantes des  Prévôtés  ,  Vicomtes  ôc  Chaftellenies  feroient  alié- 
nées ,  ôc  qu'on  y  comprendroit  les  droits  de  Patronage  ^  de 
Chaffe  y  de  Pêche  ,  ôc  les  autres  droits  utiles  ôc  honorifiques, 
tels  qu'ils  appartiennent  au  Seigneur  Haut-Jullicier  ,  fuivam 
ia  Coutume  des  lieux. 
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Le  i8  Juillet  171  3.  le  fieur  Louis  de  Gerfant  acquît  la 
Terre  ôc  Seigneurie  du  Pin  de  MefTire  François   de  Maillé 
Marquis  de  Bennehart.  Dès  qu'il  a  été  en  porfelTion  il  a  joui 
de  tous  les  droits  honorifiques   dans  l'Eglife  ParoilTiale  du 
Pin,  tant  comme  Patron  que  comme  Seigneur  Haut-Julti- 
cier  ,  même  de  la  part  du  fieur  Curé  du  Pin  qui  l'a  recom- 
mandé, &  la  Dame  fon  époufe,  aux  prières  nominales.  Mais  en 
17 16.  le  Curé  ceiTa  de  recommander  aux  prières  nominales  le 
Seigneur  Ôc  fon  époufe  le  1 5-  Septembre  de  la  même  année; 
on  le  fomma  de  rendre  au  Seigneur  du  Pin  Phonneur  qui  lui 
étoit  dû.  Le  Curé  n'y  ayant  point   fatisfait,  on  le  fit  aiîigner 
au  Bailliage  de  Mortagne  pour  fe  voir  condamner  à  recom- 
mander aux  prières  nominales  le  Sieur  ôc  la  Dame  de  Gerfaut, 
comme  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  Fondateurs   ôc  Patrons 
honoraires  de  l'Eglife  du  Pin.  Le  Juge  de  Mortagne  a  rendu 
une  première  Sentence  par  défaut,  qui  portoit  que  le  fieur  de 
Gerfaut  feroit  preuve  de  la  poSeffion  dans  laquelle  il  étoit  par 
lui  ou  par  fes  Auteurs  de  jouir  des  droits  honorifiques  dans 
l'Eglife  ParoifTiale  du  Pin. 

Avant  que  cette  Sentence  fiit  fignifiée  à  l'Appcllant ,  il  fit 
déclarer  par  un  Acle  du  p  Oclobre  iji6.  que  depuis  le  4  Sep- 
tembre il  avoir  nommé  le  fieur  de  Gerfanr  aux  prières^  ôc  qu'il 
ofifroit  de  continuer.  Puis  le  17  Oclobre  il  fit  fignifier  un  fé- 
cond Acle  par  lequel  il  déclara  qu'il  n'entendoit  nommer  le 
fieur  de  Gerfaut  qu'après  les  Fondateurs  de  la  Paroifife,ôc  lorf- 
qu'il  fe  feroit  fait  régler  avec  le  Roi  ôc  avec  M.  de  la  Gran- 
ge Prieur  de  S.  Martin  du  vieux  Bellefme. 

M.  de  la  Grange  fit  évoquer  l'affaire  aux  Requêtes  du  Pa^ 
lais,  ou  le  Curé  déclara  qu'il  s'en  rapportoit  à  Juftice,  de  nom- 
mer celui  des  deux  à  qui  les  honneurs  feroient  adjugés  :  mais 
M.  de  la  Grange  s'étant  défiflé  ,  après  avoir  reconnu  la  fur- 
prife  qu'on  lui  avoir  faite,  le  Curé  qui  changeoittous  les  jours 
de  conclufions  ,  ne  laifla  point  de  contefter  le  droit  du  fieur 
de  Gerfaut  ;  fur  quoi  il  intervint  une  Sentence  aux  Requêtes 
du  Palais  le  1$  Juin  17 17.  qui  condamna  l'Appellant  à  re- 
commander le  fieur  de  Gerfan  feul  aux  prières  nominales  de 
la  ParoiiTe  du  Pin,  Le  fieur  Curé  ayant  refufé  de  fatisfaire  à 
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ce  jugement,  le  fieur  de  Gerfaut  en  obtint  un  fécond  qui  or- 
.donna  que  le  Cur^  feroit  contraint  par  faifie  de  fon  temporel 
de  fatisfaire  au  premier.  Le  fieur  Senegon  eft  Appellant  de 
ces  deux  Sentences.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  celles  de 
Mortagne  dont  ilaauffi  interjette  Appel. 

L'Archidiacre  de  Sées  faifant  la  viiite  dans  la  Patoifle  du 
Finie  14  Ot^obre  171(5.  ordonna  que  les  comptes  du  Thrëfo- 
xier  de  l'Eglife  feroient  communiqués  dans  la  quinzaine  au 
Seigneur  6c  aux  Habitans  ,  fans  préjudice  de  la  prétention  du 
Curé  j  qui  foutenoit  que  l'on  ne  devoit  point  donner  cette 
communication  au  Seigneur  en  particulier.Le  nommé  Bodard 
qui  étoit  alors  Thréforier  n'ayant  point  rendu  fon  compte  dans 
la  quinzaine  ,  on  le  fit  alfigner  au  Bailliage  de  Mortagne  pour 
rendre  fe s  comptes  depuis  l'année  171 1,  jufqu'en  171(5.  Le 
Tieur  de  Gerfant  conclut  à  ce  que  ces  comptes  lui  fuffent  com- 
muniqués en  particulier  ,  6c  qu'il  y  fat  nommé  en  qualité  de 
Patron  ôc  de  Fondateur. 

Le  15  Février  1717.  eft  intervenu  la  première  Sentence 
au  Bailliage  de  Mortagne  qui  a  adjugé  au  fieur  de  Gerfant  les 
Conclufions  qu'il  avoit  prifes.  Après  bien  des  détours  le  jour 
étant  arrêté  pour  l'exécution  de  cette  Sentence  ,  Bodard  pré- 
fentaaux  Habitans  un  compte  informe.  On  demanda  qu'il  mît 
fon  compte  en  règle  ,  ôc  qu'on  reprefentât  les  comptes  précé- 
dens;  mais  le  fieur  Curé  qui  avoit  eu  la  geftion  des  revenus 
xie  la  Fabrique  fous  le  nom  de  Bodard  ,  prit  les  comptes  pré- 
cédens  ôc  celui  de  Bodard  ,  ôc  fe  retira  j  ce  qui  eft  certifié  par 
un  procès-verbal  drefl^é  le  même  jour. 

Le  fieur  de  Gerfant  qui  n'avoit  point  été  préfent  à  cette 
aiïemblée ,  &  qui  étoit  interelfé  en  qualité  de  Patron  à  la 
confetvation  des  droits  de  la  Fabrique ,  fit  aftigner  de  nou- 
veau Bodard  ôc  le  Curé  ,  pour  repréfenter  les  comptes  dont 
il  s' étoit  emparé.  La  Sentence  de  Mortagne  rendue  fur  cette 
conreftation  le  j  Février  17 18.  condamne  Bodard  ôc  le  Curé 
à  repréfenter  les  comptes  ,  elle  porte  qu'ils  feront  communi- 
qués au  fieur  de  Gerfant  ;  Ôc  que  le  Curé  fera  contraint  à  l'exé- 
cution du  Jugement  par  là  faifie  de  fon  temporel  jufqu'à  la 
concurrence  de  150.  liv.  Il  y  eut  une  faifie  faite  en  confé- 
Tom  JF.  T 
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quence;  mais  elle  n'eut  point  de  fuite,  à  caufcde  TAr- 
rêt  de  défenfes  obtenu  par  l'Appellant.  Enfuite  il  y  a  eu  un 
fécond  Arrêt  qui  a  fait  main-levée  de  la  faifie  à  la  caution  ju- 
ratoirc  du  Curé  ,  ôc  qui  a  ordonné  Texécution  des  Sentences 
de  Mortagne  fur  la  reddition  des  comptes  ,  à  l'exception  du 
chef  qui  en  ordonnoit  la  communication  au  fieur  de  Gerfant 
en  particulier. 

Depuis  ce  dernier  Arrêt  les  Parties  ont  procédé  en  la  Cour 
fur  le  fond  de  leurs  conteftations.  L'Appellant  y  a  demandé 
que  les  deux  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  fuilentinfir- 
îiiées;  à  l'égard  de  celles  de  Mortagne,  il  a  reflraint  fon  ap- 
pel aux  chefs  qui  ordonnoient  la  communication  des  comp- 
tes au  fieur  de  Gerfant  en  particulier  ,  ôc  qui  le  condamnoient 
aux  dépens.  Enfuite  fe  voyant  hors  d'état  de  foutenir  par  lui- 
même  ce  qu'il  avoit  avancé  ,  il  a  dénoncé  à  M.  le  Procureur 
Général  l'appel  qu'il  a  interjette  des  Sentences  des  Requê- 
tes du  Palais  ôc  de  celles  de  Mortagne  ,  foutenant  qu'il  n'y  a 
que  le  Roi ,  comme  étant  au  lieu  des  Comtes  du  Perche  qui 
foit  Patron  de  l'Eglife  du  Pin  ,  ôc  il  a  conclu  à  ce  que  la 
Cour  ùt  des  défenfes  au  fieur  de  Gerfant  de  prendre  la  qualité 
de  Patron  honoraire  ôc  de  Fondateur  de  l'Eglife  du  Pin. 

Tel  étoit  l'état  de  cette  affaire  lors  du  décès  du  fieur  de 
Gerfant  ;  quand  fon  Légataire  univerfel  eut  repris  i'Inftance  ^ 
le  Curé  a  cru  qu'il  devoir  faire  effuyer  au  nouveau  Seigneur 
quelques  nouveaux  traits  de  chicane  ;  il  a  pouffé  la  témérité 
jufqu'à  lui  contefter  la  qualité  du  Seigneur  Foncier  de  laPa- 
roilîe  du  Pin  ,  quoiqu'il  eût  lui-même  reconnu  cette  qualité, 
ôc  qu'il  n'ait  nul  intérêt  dans  cette  qucftion ,  qu'il  n'a  agitée 
que  pour  fatisfaire  fa  pallion. 

Pour  répondre  à  toutes  ces  demandes  de  PAppellant ,  & 
faire  voir  en  même  temps  la  Juftice  des  Sentences  dont  ta 
Appel,  on  va  montrer. 

1°.  Que  le  Seigneur  du  Pin  eft  Fondateur  ôc  Patron  hono- 
raire de  la  Parciff'e ,  qu'en  cette  qualité  il  doit  être  recomman- 
dé aux  prières  nominales  ,  ôc  que  les  comptes  de  la  Fabrique 
lui  doivent  être  préfentés  en  particulier. 

.^'*.  Qu'il  doit  encore  jouir  des  droite  honorifiques  majeun> 
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comme  ayant  acquis  du  Roi  la  Haute  Juftice  de  cette  Paroif. 
fe  avec  toutes  les  prérogatives  ôc  tous  les  honneurs  dont 
jouiJTent  les  autres  Seigneurs  fuivant  la  Coutume.  '^ 

30.  Que  l'Intimé  n'eft  point  fimple  Seigneur  d'un  Fieffitué 
dans  la  Paroiffe  du  Pin ,  mais  Seigneur  Foncier  de  toute  la 
ParoiiTe, 

PREMIERE    PROPOSITION. 

le  Seigneur  du  Pin  ejl  Fondateur  SC  Patron  honoraire  de  la 
Paroijje  ;  en  cette  qualité ,  il  doit  être  recommandé  aux  priè- 
res nominales  ,  éC  les  comptes  de  la  Fabrique  doivent  lui  être 
préf entés  en  particulier. 

Le  Patronage  honoraire  fe  prouve  de  deux  manière?,  par 
le  titre  conftitutif  de  ce  Patronage ,  ou  par  une  pofTeirion 
immémoriale  des  droits  honorifiques  foutenue  d'anciens  ti- 
tres déclaratifs  de  la  qualité  de  Fondateur  ôc  de  Patron:  or  l'un 
&  l'autre  de  ces  moyens  fert  également  à  établir  le  droit  de 
l'Intimé. 

Un  Patron  honoraire  peut  avoir  deux  efpeces  de  titres  conf- 
titutifs  du  patronage.  Celui  delà  Fondation  même  de  TEglife, 
Celui  de  la  conceilion  du  droit  de  nommer  à  la  Cure  fait  à 
une  autre  Eglife.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  du  Pin  ne  pro- 
duit point  les  titres  originaux  de  la  Fondation.  Mais  un  Ade 
authentique  ôc publié  au  Bailliage  deMortagne  en  1575.  fait 
préfumer  qu'on  avoir  dans  ce  temps  ,  la  connoiiïance  des  ti- 
tres conftitutifs  de  la  Fondation,  puifque  ces  titres  fe  trouvent 
rappelles  dans  l'Ade  paffé  en  cette  année  ,  pour  la  F^ondation 
d'une  Méfie  matutinaic  dans  l'Eglife  du  Pin. 

Mais  fi  le  titre  primitif  de  la  Fondation  n'ell  que  préfumé  , 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  du  Patronagre  honoraire  qui 
«ft  fondé  fur  un  titre  inconteftable.  En  effet  l'Abbaye  de  Mar- 
iDoutier,ôc  enfuitele  Prieuré  de  Bellefnie, membre  dépendant 
de  l'Abbaye  de  Marmoutier  y  ont  joui  depuis  plus  de  fept  fic- 
elés du  droit  de  préfentation  à  la  Cure  du  Pin,  L'Abbaye  de 
Marmoutier  ôc  le  Prieur  de  Bellefhie  jouilîant  de  ce  droit  de 
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préfentatlon  ,  n'ont  jamais  prétendu  les  autres  droits  honori- 
fiques attachés  au  patronage  de  l'Eglife  du  Pin.  M.  F  Abbé  de 
la  Grange  Titulaire  du  Prieuré  du  vieux  Bellefme  ,  bien  loin 
de  les  prétendre  ^  y  a  expreffément  renoncé.  D'ailleurs  les  ti- 
tres produits  par  l'Appellant  prouvent  que  le  Patronage  a  été 
aumône  par  les  Seigneurs  du  Pin,  puifqu'ils  prouvent  qu'un 
de  ces  Seigneurs  reconnoiflant  que  la  préfentation  du   Curé 
appartient  au  Prieur  du  vieux  Bellefme  ^  dit  qu'il  lui  donne 
cette  Eglife  à  perpétuité  ;  car  ce  terme  de  donation  fignifie 
au  moins  une  confirmation  de  la  donation  faite  par  fes  Ancê* 
très  ;  l'Eglife  du  Pin  n'a  donc  été   fondée  ni  par  l'Abbé  de 
Marmoutier ,  ni  par  le  Prieur  de  Bellefme  :  Or  dès  qu'il  n'y  a 
que  le  droit  de  préfentation  ou  le  Patronage  utile  qui  ait  été 
cédé  à  l'Abbaye  de  Marmoutier  ;  il   eft  inconteftable  que  le 
Patronage  honoraire  6c  les  droits  honorifiques  qui  y  font  at- 
tachés appartiennent  à  ceux  qui  repréfenrent  celui  qui  a  fait  la' 
concefTion  du  Patronage  utile.  Il  faut  donc  examiner  de  qui 
les  Religieux  de  Marmoutier  tiennent  cette  conceffion  du 
droit  de  préfenter  à  la  Cure.  On  ne  peut  mieux  s'en  inftruire 
que  par  les  Archives  de   cette  Abbaye  ;  car  les  Donataires- 
doivent  avoir  le  titre  de  la  donation. 

Or  l'ancien  Cartulaire  de  Marmoutier  rédigé  fur  les  titres , 
(comme  le  font  ces  fortes  d'abrégés  des  titres  desMonafteres  ) 
porte  que  Gauthier  du  Pin  a  donné  la  moitié  du  Patronage 
de  l'Eglife  du  Pin,  il  marque  les  noms  des  enfans  ôc  de  la 
femme  de  Gauthier  qui  ont  confenti  à  cette  donation  ,  les 
Témoins  qui  en  ont  figné  l'AtSle ,  le  nom  de  l'Evêque  de  Sées 
qui  1>  autorifé.  On  y  voit  le  précis  de  l'Atle  par  lequel  Geor- 
ge petit-fils  de  Gauthier  a  confirmé  la  donation  faite  par  foa 
ayeul,  &  a  donné  l'autre  moitié  du  Patronage  à  l'Abbaye  de 
Marmoutier  en  préfence  de  plufieurs  Témoins  dont  les  noms 
font  rapportés*^ 

Cet  extrait  de  la  conceflTion  du  Patronage  luile  contenu 
dans  le  Cartulaire  de  Marmoutier  ayant  été  fait  fous  l'Abbé 
Albert  avant  l'an  10^4.  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  appliquer 
la  maxime  in  antiquis  eminciaùv a  probant  ^  &  il  n'a  pas  moins 
de.  force  que  Ci  l'on  rapportoit  l'Atle  original  de  la  concef- 
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fîon.  Il  s'enfuit  de  ces  titres  que  les  Seigneurs  du  Pin  ont  don- 
né le  Patronage  utile  de  cette  Paroifle  à  l'Abbaye  de  Mar- 
moutier,  que  cette  Abbaye  l'a  depuis  attaché  au  Prieuré  du 
vieux  Bellefme  ,  &  que  ce  Prieur  ne  peut  jouir  du  Patronage 
utile  ,  fans  conferver  en  même  temps  le  Patronage  honorai- 
re aux  Seigueurs  du  Pin.  Car  l'exercice  du  Patronage  utile 
conferve  les  droits  du  Patron  honoraire  ,  de  même  que  celui 
qui  n'a  point  cédé  le  Patronage  utile  conferve  les  droits  ho- 
norifiques par  la  feule  préfentation  à  la  Cure. 

Aurti  les  Seigneurs  ont-ils  toujours  joui  comme  Patrons' 
des  droits  honorifiques  majeurs  dans  l'Eglife  ParoifTiale  du 
Pin.  L'Appellant  ne  difconvient  point  qu'ils  n'ayent  eu  de 
tout  temps  un  banc  à  queue  au  côté  droit  du  Chœur,  leurs 
Armoiries  font  peintes  fur  toutes  les  vitres  ôc  fur  les  ceintu- 
res funèbres  qui  font  au-dedans  de  l'Eglife.  Leur  fépulture 
eft  au  lieu  le  plus  éminent  du  Chœur.  L'Appellant  a  lui-mê- 
me recommandé  le  fieur  de  Gerfaut  aux  prières  nominales 
comme  avoient  fait  fes  prédécefîeurs  \  fur  î'aingnation  qui  lui 
avoit  été  donnée  pour  avoir  cédé  de  le  faire,  il  a  déclaré  qu'il 
continueroit  de  le  recommander.  Les  Seigneurs  du  Pin  ont 
été  reconnus  Patrons  Ôc  Fondateurs  de  l'Eglife  du  Pin  dans 
les  A6tesde  ly?^.  &  de  160%.  qu'on  a  déjà  cités.  Cette  pof- 
felTion  appuyée  de  titres  énonciatifs  fuffiroit  feule  pour  éta- 
blir le  droit  de  Patronage ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  de 
titre  conflitutif  ;  c'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  difficile  de  prouver. 

Il  eli  prefqueimpoffible  que  dans  les  révolutions  auxquelles 
les  états  ôc  les  familles  particulières  font  fujettes  ,  on  con- 
ferve pendant  plufieurs  fiecles  les  titres  primordiaux  ôc  conf- 
titutifs  des  droits  les  plus  finguliers.  Il  y  auroit  donc  de  l'in- 
)uftice  à  dépouiller  les  Seigneurs  des  prérogatives  dont  ils 
ont  joui  de  temps  immémorial  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  plus 
ees  titres  primordiaux  ;  c'eft  pourquoi  on  fe  contente  quand 
il  s'agit  de  droits  de  cette  nature  d'une  pofTelTion  confiante, 
ancienne  Ôc  foutenue  de  titres  dans  lefquels  ces  droits  foient 
énoncés,  quoique  ceux  qui  y  font  interelTés  n'y  ayent  point 
été  parties.  C'eft  fur  ce  principe  que  fuivant  la  Coutume  de 
Paris  &  le  droit  commun  du  Royaume  ,  la  bannalité  qui  eft 
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une  efpece  de  fervitude  des  plus  rudes  s'établît  par  d'anciens 
aveux  &  dénombreniens  accompagnés  de  polTeirion.  Ces  ti- 
tres énonciatifs  joints  à  la  polTeiïion  font  préfumer  un  tïtro 
conflitutif ,  qui  n'eft  point  un  titre  feinta  dit  Dumoulin  fur 
l'article  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  mais  un  titre  véri- 
table ;  parce  qu'ils  forment  une  préfomption  de  droit ,  qui 
fuivant  les  Jurifconfultes  fait  une  preuve  complette. 

Ces  règles  tirées  des  principes  de  l'équité  naturelle  ont  été 
appliqués  au  droit  de  Patronage ,  même  par  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois.  La  Charte  de  Philippe  Augufte  donnée  à 
Liflebonne  &  citée  par  Maréchal  dans  le  premier  chapitre 
de  fbn  Traité  des  droits  honorifiques,  veut  qu'on  admette  la 
preuve  par  témoins  des  droits  de  Patronage  ;  qu'en  cas  qu'il 
foit  contefté  on  ne  faffe  entendre  que  huit  témoins,  dont  qua- 
tre feront  Prêtres  ôc  quatre  Chevaliers ,  ôc  que  fi  cinq  de  ces 
huit  Témoins  difent  que  celui  qui  prétend  le  Patronage  l'a 
toujours  poiTedé,  il  fera  maintenu  dans  fa  pofTeiïion. 

Le  Roi  François  L  avoir  fait  une  Ordonnance  pour  la  Bre- 
tagne en  153p.  par  laquelle  il  avoir  défendu  de  maintenir  les 
Seigneurs  en  polfefïion  des  droits  honorifiques  en  qualité  de 
Patrons  ,  à  moins  qu'ils  ne  juftifialTentleur  droit  de  Patronage 
par  des  titres  de  fondation  ,  ou  par  des  Jugemens  donnés  en 
connoiiTance  de  caufe  avec  des  parties  légitimes.  Cette  Or- 
donnance contraire  à  l'ufage  de  la  Bretagne  &  à  celui  du 
Royaume  caufa  quelques  troubles  dans  cette  Province ,  com- 
me le  remarque  d'Argentré  dans  fon  cinquième  Confeil  ;  ce 
qui  donna  lieu  à  la  Déclaration  du  24  Septembre  1^40.  qui 
porte  que  rOrdonnance  de  i^5p.  n'aura  lieu  que  pour  les 
Patronages  que  les  Fondateurs  fe  réferveront  par  la  fuite  ;  ôc 
qu'à  l'égard  des  Seigneurs  qui  ont  en  leur  faveur  une  poffef- 
fion  contraire  avant  1 5  3p.  ils  y  feront  maintenus.  Il  eft  donc 
confiant ,  fuivant  les  Ordonnances  ,  que  le  Patronage  peut  fe 
prouver  par  la  pofTeflion  au  défaut  de  titre  conflitutif. 

La  Cour  l'a  ainfi  jugé  quand  des  queflions  de  cette  nature 
fe  font  préfentées.  Un  Seigneur  fe  prétendoit  Patron  d'une 
Eglife  ayant  fait  repeindre  les  litres  ;  le  Haut-Jufticier  de  la 
Paroiffe  voulut  s'y  oppofer  :  mais  par  Arrêt  du  15  Mars  162^^ 
pn  permit  au  premier  de  prouver  qu'il  étoit  en  poiTedion  im- 
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mémoriale  des  honneurs  du  Patronage^  tant  par  les  ceintures 
&  les  litres  ,  les  armes  gravées  aux  principales  pierres  de  la 
voûte,  par  celles  qui  étoient  fur  les  vitres,  que  parles  autres 
marques  &  par  les  dcporuions  des  Témoins  ,  qui  dajis  cette 
matière  tiennent  lieu  de  titre.  L'efpece  fur  laquelle  eft  inter- 
venu cet  Arrêt,  qui  confirme  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais ,  eft  rapportée  dans  le  fécond  volume  de  la  nouvelle 
édition  du  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maréchal,  nomb, 
p.  &  citée  par  Maréchal  lui-même  dans  le  premier  chapitre 
de  fon  Traité. 

Loifeau  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  chaptre  1 1.  dit 
que  l'Ordonnance  de  1J39.  n'étoit  faite  que  pour  la  Breta- 
gne, ôcque  comme  les  fondations  des  Eglifes  font  fort  an- 
ciennes ,  &  qu'il  eft  mal  aifé  d'en  avoir  confervé  les  titres,  la 
poft'efTion  paifible  eft  d'un  grand  poids  dans  cette  matière. 

Maréchal  dans  le  chapitre  i.  de  fon  Traité  des  droits  hono- 
rifiques prouve  par  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufte ,  par  la 
Déclaration  de  Compiegne  du  24-  Septembre  15-40.  &  par 
l'Arrêt  du  13  Mars  162^.  que  la  preuve  de  la  polfeïïion  des 
droits  honorifiques  doit  être  admife  ,  fur-tout  quand  ellefert 
à  confirmer  celle  qui  refaite  des  fignes  extérieurs  du  Patro- 
nage &  des  titres  conftitutifs. 

Dans  les  arrêtés  des  conférences  faites  chez  M.  le  Préfident 
de  la  Moignon,  qu'on  doit  plutôt  regarder  comme  un  projet 
de  réformaticn  ,  que  comme  un  ouvrage  pour  l'afage,  il  eft: 
dit  que  le  Patronage  doit  être  prouvé  par  titres  ou  par  poilef- 
fion  juftifiée  par  écrit ,  Ôc  autres  pièces  de  pareille  qualité , 
ce  qui  comprend  les  titres  énonciatîfs  ôc  les  lignes  extérieurs 
du  Patronage.  , 

Il  eft  vrai  qu'au  nombre  de  ces  fignes  extérieurs  ,  il  faut 
mettre  l'exercice  du  droit  de  préfenter,  quand  il  ne  paroît 
point  que  le  patronage  ait  été  aumône  ,  parce  que  c'eft-là  un 
des  principaux  cara£teres  du  patronage.  Mais  quand  celui  qui 
jouit  du  droit  de  préfentation ,  ne  prétend  point  aux  autres 
droits  honorifiques  ;  on  reconnoît  fenfiblement  que  le  patro- 
nage a  été  aûmoné,  ôc  en  ce  cas  les  autres  fignes  extérieurs 
du  patronage  accompagnés  de  titres  énonciatifs  ôr  d'une  pof- 
fefiion  conftante  doivent  fuiire  pour  établir  le  droit. 
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Ainfi  îa  qualité  de  patron  honoraire  du  Seigneur  du  Pineft 
fondée  fur  un  titre  conflirutif  de  cette  efpece  de  patronage  ÔC 
fiir  toutes  les  preuves  que  peut  fournir  la  poffeflion.  Il  réfui- 
te de-la  que  le  Seigneur  du  Pin  étant  patron  honoraire  doit 
être  recommandé  nommément  aux  prières  nominales  de  la 
Paroiffe  ,  que  les  comptes  lui  doivent  être  préfentés  en  parti- 
culier comme  Fondateur  ôc  Patron  honoraire.  La  première 
partie  de  cette  propofition  ne  peut  faire  de  difficulté^  fuppofé 
la  vérité  du  patronage  qu'on  vient  de  prouver:  on  va  établir 
la  féconde  qui  regarde  les  comptes. 

Une  des  principales  fon6lions  du  Patron  eft  de  veiller  à  la 
confervation  des  biens  de  l'Eglife  qu'il  a  fondée  ,  ôc  d'avoir 
foin  qu'ils  foient  bien  adminiftrés.  Un  Concile   de  Tolède 
cité  par  Gratien  caufe  i6,    queftion  7.   can.  31.   dit  que  Ci 
les  héritiers  du  Fondateur  s'apperçoivent  ,   que  les  Minières 
de  l'Eglife  n'emploient  pas  les  revenus  aux  ufages  auxquels 
ils  font  deftinés ,  ils  doivent    arrêter  ce  défordre  ,  en  aver- 
tilTant  avec  honnêteté  ceux  qui  font  chargés  de  l'adminiftra- 
tion ,  ou  les  dénoncer  ,  foit  à  l'Evêque ,  foit  au  Juge  ;  ce 
Canon  ajoute  que  le  Patron  doit  enpêcher  qu'il  ne  faife  une 
diiïipation  des  revenus    deftinés  à  conferver  la  fondation. 
Fi/ils  vtl  mpotibiLS  ac  honejîionbus  propinquis  ejus  ,  qui  conj- 
truxLt  vel  dotavlt  Ecclefiaîïi  Ucltuin  fit  ha/ic  hon<z  intentlonis 
habere  foUrtlam  ,  ut  fi  Sacerdotem  ^/eu  Minijîrum  aliquid  ex 
collatis  rébus  prorideJint  dejraudare  )  aut  cominonitionis  ho- 
neflœ  conventione  compejcant  aut    Epifcopo  veljudici  corri- 
ge nda  denundent  j ....    fed  hoc  folum  in  JalutaremJoUicitiL' 
dinem  adhiberÇy  quod  aut  nullam  noxam  operatio  nocens  attin- 
gû.t ,  aut  jnultam  vel  aliquam  partenzjalutaris  mercedis  affu- 
mat.  On  voit  dans  tout  le  titre  des  Decretales  de  jure  Patro- 
natus ,   que  le  Patron  eft  le  Défenfeur    ôc  le   Confervateur 
des  droits  de  l'Eglife.  D'oh  vient  que  tous  nos  Auteurs  Fran- 
çois ,  ôc  en  particulier   Maréchal  dans  fon  traité  des  droits 
honorifiques,  chap.  1.  donnent  au  Patron   la  Surintendan- 
ce des  Biens  de  l'Eglife  dont  ils  font  Fondateurs  où  Do- 
tateurs.  Pour  rempUr  dans  toute  fon  étendue  cette  fonction  , 
qui  eft  en  même  temps  pour  eux  un  honneur  ôc  un  devoir  , 
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il  faut  qu'ils  'examinent  les  comptes  ,  &c  par  conféqucnt 
qu'ils  leur  foient  préfentés  pour  qu'ils  expofent  à  l'Evêquc 
ou  à  celui  qui  fait  la  vifite  de  fa  part ,  ce  qu'ils  trouvent 
à  reprendre  dans  Tadminiflration  des  revenus  de  la  Fabri- 
que. 

L'art.  17.  de  l'Edit  de  i6ç<;,  fur  la  Jurifdi£lion  Ecclé- 
fiaftique  ôc  les  reglemens  ,  foit  antérieurs  ,  foit  poftérieurs 
à  cet  Edit  ne  contiennent  aucune  difpofition  qui  foit  contrai- 
re  au  droit  qui  ell  attaché  à  la  qualité  de  Patron  pour  la  con- 
fervation  des  biens  des  Fabriques.  En  effet  l'Edit  &  ces  re- 
glemens ne  parlent  point  des  Patrons  dont  les  droits  font  in- 
finiment plus  éminens  que  ceux  des  Officiers  des  hautes  Juf- 
tices,  &  le  Roi  ne  déroge  dire6lement  ni  indirectement  à  ce 
droit  qui  eft  une  dépendance  du  Patronage.  Les  Seigneurs 
hauts  Jufliciers  ne  font  pas  obligés  comme  les  Patrons  à  veiller 
^  la  confervationdes  biens  de  l'Eglife  ^  ôci'Eglife  ne  leur  doit 
aucun  compte,  puifqu'elle  ne  tient  point  de  leur  libéralité 
les  biens  qu'elle  poilede. 

Après  avoir  ainfi  établi  le  droit  de  Patronage  du  Seigneur 
du  Pin,  il  faut  examiner  trois  ob je dions  qui  font  les  feules 
qui  méritent  quelque  réponfe. 

PREMIERE    OBJECTION. 

Le  Roi  eft  feul  Patron  ôc  Fondateur  de  l'Eglife  du  Pin  ; 
<:ar  il  eft  au  lieu  des  Comtes  d'Alençon  ôc  du  Perche ,  ôc 
il  eft  prouvé  par  une  charte  du  Comte  Rotrou  de  Fan  1 102. 
par  laquelle  ce  Seigneur  confirme  les  donations  que  fes 
Prédécefleurs  avoient  faites  à  l'Abbaye  de  Marmoutier 
ôc  au  Prieuré  du  vieux  Bellefme  ,  que  la  conceiïion  du  Pa- 
tronage de  l'Eglife  du  Pin  au  Prieuré  du  vieux  Bellefme  , 
étoit  un  don  des  Comptes  du  Perche.  Cette  charte  eft  rap- 
portée à  la  page  178.  de  l'hiftoire  des  Comtes  d'Alenc^on 
6c  du  Perche. 

R  E  P  O  JV  S  E, 

Cette  Charte    n'eil  qu'une   confirmation   des   dons  qui 
Tome  IF.  '  Y 
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avoient(^té  faits  au  Prieuré  du  vieux  Bellefme  ou  à  l'abbaye 
de  Marmoutier  dans  l'étendue  du  Comté  du  Perche  ôc  de  la 
Seigneurie  de  Bellefme.  EUemofinas  feodi  mei  y  dit  le  Comte 
Rotrou  5  quas  qui  me  tempore  pracejjerunt  rdïgiojis  locis 
contulerunt ,  Jludui  conjervare  SC  confirmare  ,  ut  eos  confer- 
rando  SC  coafirmando  pojjim  6C  prainionun  participationem 
promererL  Or  de  ce  qu'un  Seigneur  a  confirmé  une  donation 
faite  à  une  Eglife  ,  on  n'en  peut  pas  conclurre  ,  que  ccttQ  do- 
nation ait  été  faite  par  fes  Auteurs  ;  tout  le  monde  fait 
que  les  Ducs  &  les  Comtes  qui  jouifToient  dans  le  dou- 
zième ilecle  &  dans  les  fuivans  des  droits  les  plus  éminens 
confîrmoient  les  dons  qui  avoient  été  faits  à  TEglife  ,  non- 
feulement  par  leurs  Auteurs  ,  mais  encore  par  leurs  ValFaux,. 
&  qu'ils  fe  fèrvoient  dans  ces  Lettres  du  terme  de  concef- 
fion  ,  parce  que  les  Vaflaux  ne  pouvoient  faire  ces  fortes  de 
libéralités  fans  le  confentement  du  Seigneur  Suzerain  qui 
amcirtilToit  la  donation.  Aulîi  voyons-nous  que  dans  la  confir- 
mation dont  il  s'agit,  le  Comte  Rotrou  parle  des  dons  tairs 
à  l'Eglife  du  vieux  Bellefme  dans  l'étendue  de  fon  Fief: 
Eleanofinas  feodi  mei,  Rotrou  ni  fes  Prédéceffeurs  immé- 
diats n'avoient  pu  donner  à  l'Eglife  du  l  in  le  Prieuré  du 
vieux  Bellefme  en  i  102.  puifqu'il  e/l  juflifié  par  le  Cartulai- 
re  de  Marmoutier  rédigé  plus  de  cinquante  ans  avant  cette 
confirmation  ,  que  le  Seigneur  du  Pin  avoit  donné  cette 
Eglife  à  l'Abbaye  de  Marmoutier. 

2°.  Cette  confirmation  comprend  d'autres  Eg;ifes  qui 
n'avoieat  point  été  données  à  l'Abbaye  de  Marmoutier  par 
les  Comtes  du  Perche  ,  mais  par  les  Seigneurs  qui  rele- 
voient  d'eux.  Telle  eft  l'Eglife  de  Saint  Martin  du  vieux 
Bellefme  ,  qui  avoit  été  donnée  à  l'Abbaye  de  Marmoutier 
par  Hugues  du  Rocher ,  à  peu  près  dans  le  même  temps  que 
Gauthier  avoir  donné  l'Eglife  du  Pin  à  la  même  Abbaye; 
l'un  ôc  l'autre  de  ces  a£les  avoit  été  confirmé  par  Jules  Eve» 
cjue,  &  Comte  de  Bellefme  ,  ôc  par  Geofroy  Comte  d'An- 
jou. 

Enfin  ce  qui  prouve  invinciblement  que  tous  les  dons  qui 
fe  trouvent  confirmés  par  la  charte  de  Rotrou ,  n'ont  point 
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été  faits  au  Prieuré  du  vieux  Bellefme  par  fcs  prédécefTeurs  > 
Comtes  de  Bellefme  ou  du  Perche ,  c'eft  que  Rotrou  dit 
qu'il  infère  dans  cette  charte  le  nom  de  ceux  qui  ont  eux- 
mêmes  fait  les  donations  qui  y  font  confirmées  :  Eomm  autem 
qiùhac  viderunt  àC  audieruntj'eu  concejj'erunt nojnuia  hœc  f'unt^ 
Entre  ces  noms,  il  y  en  a  deux  qui  paroifFent  ordinaires 
dans  la  Famille  des  anciens  Seigneurs  du  Pin  ,  Rohertus  de 
Cultenxro ,  qu'on  pourroit  traduire  de  Courtrheil  ôc  Baudouin 
Fortin  ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que  des  defcendans  des 
Fondateurs  de  TEglife  du  Pin  ont  été  préfens  iorfque  cette 
charte  a  été  rédigée  ,  &  qu'ils  ont  alors  confirmé  la  donation 
faite  par  leurs  prédécelTeurs. 

DEUXIEME    OBJECTION. 

L'A£le  du  25.  Juin  1 5*75',  qui  contient  l'hiftoire  prétendue 
de  la  fondation  de  l'Eglife  du  Pin  n'eft  qu'un  tiffu  de  fables  , 
où  l'on  n'a  pas  même  gardé  \qs  règles  de  la  vrailTemblance, 

REPONSE. 

On  n'entreprendra  point  de  jiiftifier  ici  toutes  les  circonf- 
tances  de  la  fondation  de  l'Eglife  du  Pin  rapportées  dans 
l'Acle  de  la  fondation  de  i^yj.  on  fe  difpenfera  d'entrer  dans 
ces  queftions  de  critique  plus  curieufes  qu'utiles  pour  ladéci- 
fion  de  l'affaire,  s'il  y  avoit  un  Ordre  de  Chevalerie  Royale 
au  commencement  du  dixième  fiecle  ,  fi  le  Pape  Romain , 
premier  du  nom  ,  occupoit  le  Saint  Siège  en  l'an  poo.  com- 
me le  dit  Baronius,  ou  fi  ce  pape  vivoit  en  un  autre  temps, 
comme  le  prétend  le  P.  Papebroch  ;  on  n'entrera  pas  dans  ces 
queftions  de  noms  fur  la  fignification  du  mot  de  Frère  ,  pour 
{avoir  quel  eft  le  Guillaume  de  Courtrheil  qui  a  fait  ériger 
la  Chapelle  du  Pin  en  l'Eglife  Paroiffiale.  Il  fe  peut  faire  que 
le  rédadeur  de  ce  préambule  peu  verfé  dans  l'antiquité  ait 
traduit  des  expreffions  latines  des  titres  ,  fuivant  l'ufage 
de  fon  temps,  ou  que  fans  avoir  vi^  les  titres  il  ait  énoncé 
dans  le  préambule  ce  qu'il  ayoît  appris  dans  le  pays ,  en 

y  ij 
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l'accommandant  aux  idées  particulières  qu'il  poiiVoît  avoir.. 
Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  réfulte  toujours  de  ce  tritre  ,  que  fui- 
vant  la  tradition  du  pays  ^  TEglife  du  Pin  a  été  fondée  vers 
l'an  900.  par  un  Seigneur  du  Pin  ,  &  tout  le  monde  fait  que 
le  fond  de  ces  fortes  de  traditions  eft  ordinairement  vérita- 
ble ,  quoiqu'il  arrive  quelquefois  que  les  circonftances 
qu'on  y  ajoute  ne  foient  pas  fort  avérées.  Le  fond  de  l'hif- 
toire  par  rapport  à  la  fondation  de  l'Eglife  du  Pin  eft  d'au- 
tant plus  confiant  ,  qu'il  eft  prouvé  par  une  pièce  qui  eft 
hors  de  tout  foupçon  ,  qu'environ  1 5"o.  ans  après  cette  fon- 
dation, un  Seigneur  du  Pin  a  aumône  le  Patronage  de  cette 
Eglife  à  l'Abbaye  de  Marmoutier. 

D'ailleurs  cet  aûe  de  i;7y.  fait  eonnoître  que  dans  ce 
temps  là  on  rcgardoit  le  Seigneur  du  Pin  comme  Fondateur 
de  l'Eglife  Paroiffiale  ,  &  par  conféquent  qu'il  jouifToit  des 
honneurs  attachés  à  cette  qualité. 

TROISIEME    OBJECTION. 

Les  armes  des  Seigneurs  du  Pin  ne  fe  voient  ni  à  la  clé  de 
la  voûte  de  l'Eglife  ,  ni  au  portail ,  ni  fur  la  principale  vitre. 
D'ailleurs  le  Seigneur  du  Pin  ne  comprend  pas  le  droit  de 
Patronage  dans  fon  dénombrement ,  quoiqu'il  en  foit  dû.  un 
relief  par  la  Coutume  du  Perche. 

REPONSE. 

L'Eglife  du  Pin  ayant  été  fondée  au  commencement  du 
dixième  fiecle ,  les  armes  du  fondateur  n'ont  pu  être  mifes 
aux^  bâtimens  de  cette  Eglife  ;  car  l'ufage  des  armoiries  de 
famille  n'a. commencé  qu'au  onzième  fiecle  ,  comme  l'In.- 
timé  l'a  prouvé  dans  (es  écritures  parles  pafTages  de  du  Tillet, 
de  Faucher ,  de  du  Chefne  ,  de  Sainte  Marthe  ,  de  Blondel , 
du  P.  Meneftrier  ôc  de  plulieurs  autres  critiques ,  qui  ont  fait 
des  recherches  exades  fur  l'origine  des  armoiries.  Ce  n'eft 
même  ,  comme  les  plus  habiles  critiques  l'ont  prouvé ,  que 
dans  le  treizième  liecle  qu'on  a  commencé  à  graver  le§  ar- 
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niolrles  fur  les  monumens  publics  &  en  particulier  dans  les 
Eglifes.  D'ailleurs  il  n'y  a  point  de  voûte  dans  l'Eglifc  du 
Pin.  La  principale  &  la  plus  grande  vitre  de  cette  Eglife 
eft  à  la  droite  du  Choeur  au  dciTus  du  banc  du  Seigneur,  ôc  fur 
cette  vitre  on  voit  les  armes  des  Martel  &.  des  Dugrenier^ 
Seigneurs  ,  Fondateurs  de  la  ParoifTe. 

A  l'égard  des  dénombremèns  ,  les  Seigneurs  du  Pin  n'y 
ont  point  compris  le  Patronage  de  l'Eglife  ,  parce  qu'ils 
n'en  doivent  point  le  relief,  attendu  qu'ils  ne  jouiifent  plus 
du  droit  de  préfenter  le  Curé  ,  ôc  qu'il  ne  leur  refte  que  de 
/impies  droits  -honorifiques. 

Enfin  le  Curé  n  eft  point  recevable  à  contefter  à  l'Intimé 
la  qualité  de  Patron,  puifqu'il  a  lui-même  recommandé  le 
fieur  de  Gerfaut  aux  prières  ,  &  qu'il  s'eft  fournis  volontaire- 
ment à  continuer  de  le  recommander. 

DEUXIEME     PROPOSITION. 

Le  Seigneur  du  Pin  doit  joui;  des  droits  honorifiques  majeurs  ^ 
à  caufe  de  fa  qualité  de  haut-Juflicier, 

Dans  tous  les  engagemens  des  Terres  du  Domaine ,  les 
droits  honorifiques  font  réfervés  au  Roi  :  mais  cette  règle 
générale  fouffre  une  exception  quand  le  titre  même  de  l'en- 
gagement, revêtu  de  toutes  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances  ,  contient  une  claufe  précife  que  l'Engagiftc 
jouira  de  tous  les  droits  honorifiques. 

L'Intimé  fe  trouve  dans  le  cas  de  cqxxç,  exception  ;  car  la 
Dame  d'Oleron  dont  il  exerce  les  droits  ,  a  acquis  en  1705. 
ia  haute  Juftice  de  la  terre  du  Pin  en  vertu  de  l'aliénation 
que  le  Roi  a  ordonné  des  hautes-Juftices  de  fes  Domaines  , 
par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1682.  enregiftré  en  la  Cour. 
Or  l'Edit  porte  que  dans  l'aliénation  des  Juftices  démem- 
brées du  Chef-lieu  dont  elles  dépendent ,  on  comprendra  les 
droits  de  Patronage ,  de  Chaffe  ,  de  Pêche  &  les  autres  droits 
utiles  &  honorifiques  tels  qu'ils  appartiennent  au  Seigneur 
haut-Jufticier  fuivant  la  Coutume  du  lieu. 
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La  vente  faite  par  les  Commiffaires  députés  par  cette  allé*»' 
nation  efl:  relative  à  l'Edit  dont  le  difpoiitif  eft  repris  dans 
le  préambule  de  l'AiSle.  II  y  e'ft  dit  expreflement  que  la  haute- 
Juftice  du  Pin  lui  a  été  vendue  pour  en  jouir  avec  les  droits 
appartenans  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  fuivant  la  Coutu- 
me du  lieu.  Ainfi  l'Intimé  doit  être  recommandé  aux  prières 
nominales  ,  &  jouir  de  tous  les  autres  droits  honorifiques  eri 
qualité  de  Seigneur  haut-Jufticier. 

On  objede  contre  ces  moyens,  i^.  qu'il  y  a  un  Arrêt  du 
Confeil  du  2  1.  Novembre  1719.  qui  a  ordonné  la  réunion 
à  la  Couronne  de  tous  les  Domaines  ôc  de  toutes  les  Juf-» 
tices  aliénées.  2°.  Que  l'acquifition  de  la  Juftice  du  Pin 
faite  par  la  Dame  Marquile  d'Oleron  n'a  point  été  enregif- 
tréeenla  Cour. 

Mais  il  n'eft  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité 
àc  ces  objeâions.  En  effet  quand  le  Roi  ordonne  la  réunion 
des  domaines  ou  des  Juftices  qu'il  a  aliénées ,  il  ne  prétend 
pas  que  les  Engagiftes  foient  dépouillés  avant  le  rembour- 
fement  actuel  du  prix  de  leur  engagement  ;  c'efl:  ce  qui  s'eft 
pratiqué  lorfque  le  feu  Roi  a  ordonné  une  réunion  pareille  au 
mois  d'Avril  166 j.  &  le  Roi,  à  préfent  régnant,  a  bien 
fait  connoître  que  fon  intention  n'étoit  point  que  les  Jufti- 
ces aliénées  demeuraffent  réunies  de  plein  droit  à  la  Cou- 
ronne ,  puifqu'il  a  déclaré  par  des  Arrêts  du  Confeil  du  5. 
&  du  18.  Février  1720.  que  les  Juftices  aliénées  par  démem- 
brement du  Domaine  demeureroient  aux  acquéreurs  jufqu'à 
ce  qu'elles  eufïent  été  réunies  en  vertu  d'Arrêts  particuliers* 
Ainli  n'y  ayant  point  d'Arrêt  particulier  pour  la  réunion  de  la 
Juftice  du  Pin ,  l'Intimé  en  eft:  toujours  demeuré  Proprié- 
taire. 

Pour  ce  qui  regarde  renregiftrement  en  la  Cour  ,  il  faut 
diftinguer  deux  efpeces  d'aliénation  du  Domaine  :  l'une  qui 
n  eft  qu'une  aliénation  de  quelque  Seigneurie  particulière  ; 
l'autre  qui  eft  une  aliénation  d'une  certaine  efpece  de  biens 
ou  de  droits  du  Domaine.  Dans  les  engagemens  de  la  pre- 
mière efpece  ,  il  faut  un  enregiftrement  particulier  en  la 
Pour  i  mais  dans  la  féconde  efpece ,  il  fuffit  que  TEdit  qui 
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ordonne  cette  aliénation  foit  enregiftré,  ôc  c'eft  ain fi  qu'on 
Ta  toujours  pratiqué. 

Quand  la  Déclaration  du  Roi  du  2  (^.Novembre  1 705 .  a  par- 
lé de  Fenregiftrement  de  l'aliénation  des  Juftices,  ce  n'eft  que 
par  rapport  à  l'établiflement  des  Officiers  ;  &  jufqu'à  pré- 
îent  rintimé  n'a  pu  en  établir ,  parce  que  l'Ade  même  de 
l'acquifition  de  la  haute- Juftice  s'eft  trouvé  engagé  dans  le 
procès  que  l'appellant  a  fait  au  fieur  de  Gerfant  prelque  auffi- 
tôt  après  fon  acquifition  de  la  terre  du  Pin. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

V  intimé  ejî  Seigneur  foncier  de  laparoijfe  du  Pin, 

Il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  l'appellant  qui  a  lui-même 
pafTé  une  rcconnoiflance  en  qualité  de  Curé,  dans  laquelle 
il  a  donné  au  feu  fieur  de  Gerfant  la  qualité  de  Seigneur 
foncier  du  Pin  ,  vienne  aujourd'hui  contefter  à  llntimé 
cette  qualité.  Il  eft  non-recevable  dans  une  pareille  deman- 
de ,  non  (culement  par  cette  reconnoiffance  ,  mais  encore 
parce  qu'il  n'a  point  d'intérêt  à  contefter  cette  qualité , 
n'ayant  encore  ofé  pou/Ter  fes  entreprifes  jufqu'à  fe  précendre 
Seigneur  foncier. 

Au  fond  fi  une  partie  capable  conteftoit  à  l'intimé  fa  qualité 
de  S:;igneur  foncier,  il  lui  feroit  facile  de  l'établir  par  plu- 
fieurs  titres  produits  au  procès,  où  les  Auteurs  de  l'Intimé 
font  qualifiés  Seigneurs  du  Pin.  L'aveu  rendu  en  1714.  à  la 
Seigneurie  de  Francvilliers  par  le  fieur  de  Gerfant  conformé- 
ment aux  anciens  aveux  ,  &  en  particulier  à  celui  de  la  Dame 
Marquife  d'Oleron ,  en  fournit  des  preuves  inconteflables. 
Le  fieur  de  Gerfant  y  eft  qualifié  Seigneur  du  Pin  ;  il  y 
rapporte  à  Francvilliers  ,  le  lieu  ,  Fief,  Terres  6c  Seigneurie 
du  Pin.  On  y  voit  que  la  Communauté  des  habitans  du  Bourg 
du  Pin  paye  au  Seigneur  ,  des  cens  ôc  une  taille  qui  font 
des  preuves  conftantes  de  Seigneurie.  Le  fieur  de  Gerfant 
eft  qualifié  Seigneuc  du  Pin  dans  le   procès  verbal  de  la 
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redadioii  de  la  Coutume  du  Perche  ;  ainfi  il  a  été  reconnu 
Seigneur  de  cette  ParoifTe  par  les  trois  Etats  de  la  Province, 
&  par  les  CommifTaires  chargés  de  la  reformation  de  la 
Coutume.  D'ailleurs  on  voit  par  le  dénombrement  de  l'In- 
timé ôc  par  'ceux  de  fes  prédécefleurs  ,  qu'il  eft  Seigneur 
féodal  ou  foncier  de  prefque  tomes  les  terres  &  les  mai- 
fons  du  territoire  du  Pin  :  il  n'y  a  que  quelques  parties  peu 
conlidérables  de  Terres  à  l'extrémité  de  la  ParoifTe  qui  relè- 
vent d'autres  Seigneurs. 

On  oppofe  à  ces  moyens  de  la  part  de  l'appellant  un  ancien 
aveu  qu'on  ne  rapporte  point,  par  lequel  on  juflifie  ,  dit-on, 
que  l'Intimé  &  fes  Auteurs  n'ont  pofTédé  que  quelques 
Fiefs  dans  la  ParoifTe  du  Pin  ;  on  ajoute  ,  que  la  Dame 
d'Oleron  a  elle-même  reconnu  qu'elle  n'avoit  point  la 
Seigneurie  univerfelle,  fur  la  ParoifTe  du  Pin  ,  parce  qu'en 
faifant  l'acquifition  d'une  maifon  ,  elle  a  foufTert  qu'on  mît 
dans  le  contrat  que  les  droits  feroient  payés  aux  Seigneurs 
&  Dames  dont  la  maifon  relevé  ,  enfin  que  dans  la  fonda- 
tion pour  la  première  MefTe  dans  l'Eglife  du  Pin  de  ijyj. 
le  Donateur  s'explique  comme  s'il  avoit  de  l'incertitude  fur 
Je  Seigneur  dont  les  biens  donnés  relèvent. 

Pour  réfoudre  la  première  difficulté  ,  il  faut  faire  une 
diftin£lion  entre  la  Seigneurie  du  Pin  ôc  quatre  Fiefs  particu- 
liers dans  la  ParoifTe  du  Pin  qu'ont  pofTédé  les  Seigneurs  de 
cette  ParoifTe.  La  Seigneurie  relevé  de  Francvilliers  en 
plein  Fief,  &  c'eft  un  arriere-fîef  de  la  Ventroufe ,  comme 
il  eft  juftifié  par  les  aveux  rendus  au  Seigneur  de  Francvilliers. 
Ces  Fiefs  particuliers  relèvent  diredement  de  la  Ventroufe  , 
ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  les  faifies.  féodales  qui  ont  été  faites 
à  la  Requête  du  Seigneur  de  la  Ventroufe  ,  ôc  par  l'aile  de 
foi  ôc  hommage  que  l'Intimé  a  fait  pour  ces  quatre  fiefs. 
Si  TAde  dont  l'appellant  prétend  tirer  avantage  étoit  produit, 
la  Cour  verroit  qu'il  s'agit  dans  ce  dénombrement  des  qua- 
tre fiefs,  ôc  non  de  la  Seigneurie  du  Pin  (|ui  relevé  de  Franc- 
;villiers. 

On  a  prouva  par  les  pièces  produites  au  procès  ,  que  la 

maifon 
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nialfoii  acquife  par  la  Dame  Marquife  d'Oleron ,  ôc  depuis 
donnée  à  l'Eglife  du  Pin  pour  une  fondation  devoit  au  Sei- 
gneur du  Pin  6.  f.  6.  den.  de  cens  &  deux  chapons;ôc  par  confé- 
quent  c'eft  par  inadvertence  que  l'on  a  lailTé  palTer  dans  le 
Contrat  de  vente  la  Claufe  de  ftyle  ordinaire  des  Notaires  , 
de  payer  les  droits  aux  Seigneurs  ôc  Dames  à  qui  ils  font 
dûs. 

Il  en  eft  de  même  de  l'adte  pour  la  fondation  d'une  pre- 
mière MefTe  dans  l'Eglife  du  Pin ,  car  on  a  prouvé  par  les 
reconnoiilances  depuis  i^yy.  que  les  biens  qui  compofent 
cette  fondation  font  dans  la  cenfive  de  l'Intimé  comme  Sei- 
gneur du  Pin  ;  dans  tous  ces  A^tes  les  Aiiteurs  de  l'Intimé 
font  qualifiés  Seigneurs  du  Pin  ,  Ôc  leur  terre  eft  appeiléc 
la  Seigneurie  du  Pin. 

Ceft  en  cette  qualité  de  Seigneur  foncier ,  moyen  &  bas- 
Jufticier  de  la  Paroifie  du  Pin ,  que  l'intimé  a  fait  mettre 
un  poteau  à  fes  armes ,  comme  l'avoient  fait  tous  fes  pré- 
décefîeurs,   &  comme  le  font  tous  les   Seigneurs  fonciers, 
moyens  &  bas-  Jufticiers  de  la  Province  du  Perche.  Quand 
l'Intimé  y   auroit  fait  mettre  fes  armes   comme    Seigneur 
haut-Jufticier ,  il  auroit  pu  encore   le  faire  légitimement, 
puifqu'il  a  acquis  du  Roi  la  haute-Juftice,  pour  la  poiféder 
comme  en  jouiiïent  tous  les  autres  Seigneurs  ,   fuivant  la 
Coutume  du  lieu. 

La  Cour  voit  par  ce  détail  que  les  titres  de  l'Intimé  font 
fi  inconteftables ,  qu'il  y  a  non-feulement  de  la  témérité,  mais 
encore  de  l'ingratitude  de  la  part  de  l'appellant  de  contefter 
au  Fondateur  de  l'Eglife  du  Pin  ,  les  honneurs  de  l'Eglife 
attachés  au  Patronage  honoraire ,  la  haute-Juftice  ôc  la  Seir 
gncurie  foncière  de  la  ParoifTe. 
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POUR  MefTire  Etienne  ApxNault,  Chanoine  Théo- 
logal de  TEglife  Cathédrale  de  Périgueux,Maîrre- 
Ecole  delà  mêmeEgliie,  &  Grand  Vicaire  de  M* 
d'Argouges  Evêque  de  la  même  Eglîfe  de  Péri- 
gueux,Défendeur, 

CONTRE  Mefflre  ViERRE  Movlinakd y  Chanoine  & 
-prétendant  droit  à  cette  Maître-écolie  j  Demandeur, 

ET  contre  Meffire  Pierre  Lassale  ,  Trêtre  du  Diocefe 
de  Taries  prétendant  droit  au  même  Bénéfice  j  aufji 

Demandeur. 

QUESTION. 

Qiialltés  nécejfalres  pour  poJfeJer  la  dignité  [d'Ecolâtre  dans 

une  Eglife, 

LE  poiTeffoire  de  la  Dignité  de  Maître -école  ou  d'Eco- 
lâtre  de  Périgueux  ,  forme  l'objet  de  la    conteftation 
dont  il  s'agit. 

Sa  Majefté  a  Jugé  à  propos  d'en  évoquer  à  foi  &  à  fon  Con- 
feil  privé  la  connoiffance.  Toutes  les  parties  ont  procédé  & 
inftruit  refpeaivement  leurs  droits  ôc  prétentions  devant  cet 
Augufte  Tribunal. 

De^s  trois  Sujets  qui  réclament  ce  Bénéfice,  le  fieurMouli- 
nard  âgé  de  feize  ans  ,  eft  celui  qui  a  été  le  premier  pourvu 
fur  une  réfignation  faite  en  fa  faveur  par  le  dernier  Titulaire^ 
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parles  Ordonnances,  pour  pofleder  une  Dignité  dans  une 
Eglife  Cathédrale  ,  le  rendoient  incapable  d'être  pourvu  de 
ce  Bénéfice.  C'eft  cette  incapacité  abfolue  fur  laquelle  M. 
l'EvêqLie  de  Périgueux  &  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  n'ont 
pu  paffer,  &  qui  les  a  déterminés  a  lui  refufer  le  f^i/Jz  qu'A  leur 
a  demandé  ;  il  s'eli  fait  mettre  en  poiTefTion  en  conféquence 
d'un  f^ifa  donné  à  Limoges  par  un  Eccléliaîlique ,  qui  fe  dit 
Grand  Vicaire  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  lequel  n'a 
aucun  droit  de  fupériorité  ni  de  Jurifdidion  fur  M.  l'Archevê- 
que de  Bordeaux.  Il  a  lui-même  interjette  un  appel  comme 
d'abus  de  fes  propres  provifions  ,  en  ce  que  le  Pape  ne  les 
lui  avoir  accordées  qu'à  condition  qu'il  obtiendroit  des  de- 
grés dans  l'année  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  deuxième  fujet  eft  le  (leur  Arnault  Grand  Vicaire  du 
Diocefe  de  Périgueux,  Théologal  ôc  ProfefTeur  de  Théolo- 
gie dans  le  Séminaire  depuis  plufieurs  années.  M.  l'Evêque 
de  Périgueux  défirant  rétablir  les  Ecoles  chrétiennes  de  fou 
Diocefe ,  fur-tout  dans  les  lieux  habités  par  les  Religionnai- 
res ,  lui  conféra  cette  Dignité  vacants  par  la  mort  du  Sieur  la 
Garde  ,  il  a  été  mis  en  pofTeiïion  par  le  Chapitre  à  la  manière 
accoutumée. 

Le  troiiîeme  fujet  eft  le  Sieur  Laflale ,  Prêtre  du  Diocefe 
de  Tarbes,  incapable  fuivant  le  Droit  commun  ôc  fuivant  l'U- 
fage  confiant  de  TEglife  Cathédrale  de  Périgueux,  d'y  être 
pourvu  d'une  Dignité  ,  parce  qu'il  n'en  étoit  pas  Chanoine  , 
ôc  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  Canonlcat  ad  effeclum  :  il  s'efl  néan- 
moins fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  de  la  même  Dignité  , 
comme  vacante  par  le  décès  du  Sieur  la  Garde  ,  quoique  le 
Sieur  Arnault  en  eût  été  pourvu  long-temps  auparavant.  L'u- 
nique moyen  fur  lequel  il  fe  fonde  ,  confifte  à  dire  ,  que  les 
degrés  que  le  Sieur  Arnault  a  obtenus  de  l'Univerfité  de  Bor- 
deaux font  nuls ,  parce  qu'avant  de  les  obtenir  il  n'avoit  pas 
étudié  pendant  le  temps  prefcrit  par  le  concordat.  Il  ofe  pro- 

Î)ofer  ce  moyen  dans  le  temps  même  qu'il  eft  démontré  que 
es  degrés  qu'il  rapporte,  n'ont  pour  fondement  que  la  furpri- 
fe ,  le  faux  témoignage  ôc  le  parjure,  ôc  qu'ils  font  abfolumeiu 
nuls,  X  ij 


1^4  Mémoires 

Pour  traiter  avec  ordre  les  qiieftions  importantes  à  Texa.-- 
men  defqueiles  la  conteftation  des  parties  donne  lieu  >  ondi- 
vifera  ce  Mémoire  en  trois  parties.  Dans  la  première  on  prou- 
vera que  le  Sieur  Moulinard  eft  abfolument  incapable  de  pof- 
fedcr  la  Dignité  d'Ecolâtre.  Dans  la  féconde  on  démontrera 
que  le  Sieur  Laffale  n'a  point  non  plus  les  qualités  requifes 
pour  ce  Bénéfice.  Dans  la  troifieme  enfin,  on  établira  que  des 
trois  Contendans,  le  Sieur  Arnault  eft  le  feul  dans  la  perfonne 
duquel  les  qualités  requifes  pour  pofieder  cette  Dignité;  fe 
trouvent  réunies. 

PREMIERE    PARTIE, 

Incapacités  du  Sieur  Moulinard  pour  pojfeder  la   Dignité  de 

Maître  école. 

Pour  déterminer  les  qualités  que  doit  avoir  celui  qui  eft 
pourvu  d'un  Bénéfice  ,  dont  le  titre  donne  une  prééminence 
dans  une  Eglife  ,  foit  Cathédrale  ,  foit  Collégiale  ,  il  faut 
examiner  fi  ce  Bénéfice  eft  une  Dignité  ,  unperjonat ,  ou  un 
fimple  office.  On  ne  peut  refufer  le  titre  de  Dignité  au  Bé- 
néficier d'une  Eglife  ,  qui  ayant  une  féance  honorable  dans 
le  chœur,  exerce  quelque  Jurifdidion ,  foit  dans  TEglife 
Cathédrale  ,  foit  dans  le  Diocefe.  Mais  tous  les  Canoniftes 
remarquent  qu'il  n'eft  pas  toujours  nécefiaire  ,  pour  qu'un 
Bénéfice  foit  regardé  comme  Dignité,  que  le  Titulaire  exerce 
aduellement  quelque  jurifdi£lion;  il  fulîit  qu'il  ait  été  établi 
pour  l'exercer ,  oii  qu'il  ait  acquis  cette  qualité  par  un  ti- 
tre particulier,  ou  que  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  ayent  eu 
de  temps  immémorial  un  rang  diftingué  dans  le  Chapitre  avec 
le  nom  de  Dignité. 

On  ne  peut  pas  douter  fuivant  cqi  prhicîpes  que  la  Maî- 
tre-écolicjou  comme  on  parle  dans  d'autres  Eglifes,rEcolâtre- 
rie  de  la  Cathédrale  de  Périgueux  ,  ne  foit  une  Dignité;  puif- 
que  le  Droit  commun ,  les  titres  particuliers  de  l'Egiife  de 
Périgueux ,  une  polTefiion  immémoriale  ,  ôc  les  fendions  at- 
tachées ,  à  la  place  qu'occupe  l'Ecolâtre  lui  aiTurent  cette:, 
qualité. 
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Les  noms  de  Maîtres-écoles  ,  Ecolâtres  6c  de  Capifcoles  , 
qu'on  donne  aux  Titulaires  des  Bénéfices  de  la  nature  de  ce- 
lui dont  il  s'agit ,  font  affez  connoître  que  ceux  qui  en  font 
pourvus ,  font  par  leur  infîitution  les  Chefs  ôc  les  fur-in- 
teneans  des  Ecoles  de  tout  le  Diocefe,  ou  du  moins  de  laVil- 
le  Epifcopale.  Ils  ont  été  établis  dans  le  temps  que  les  Ecoles 
chrétiennes  fe  tenoient  auprès  de  la  Maifon  de  l'Evêque,  fous 
fes  yeux,  ôc  qu'il  n'y  avoit  point  d'autres  Ecoles  dans  les  Vil- 
les où  l'Evêque  réfidoir,  que  celle  de  i'Eglife  Cathédrale.  Ce- 
toit  proprement  l'Evêque  qui  en  étoit  Je  Chef  ôc  le  premier 
Dire6leur  :  mais  ù'S  occupations  ne  lui  permettant  pas  de 
veiller  continuellement  fur  l'éducation  des  jeunes  Sujets  ;  il 
devoir  fuivant  le  Concile  d'Aix-la—Chanelle,  qui  fut  tenu  en 
•8l6.  &  publié  dans  tout  le  Royaume  par  ordre  de  Louis  le 
Débonnaire  ,  nommer  un  Eccléfiaftique  d'un  mérite  dill:ingué> 
pour  être  fon  Grand- Vicaire  en  cette  partie  ,  ôc  pour  enfei- 
gner  lui-même  ,  ou  veiller  fur  les  Ecoles  ôc  fur  les  Ecoliers  , 
en  cas  qu'il  n'enfeignât  point  par  lui-même.  Dans  quelques 
Eglifes  celui  qui  étoit  chargé  de  ce  foin  s'appelloit  Prevot, 
comme  on  le  voit  dans  le  fécond  Concile  de  Tolède,  Tous 
ceux  d'entre  les  Canoniftes  modernes  ,  qui  font  verfés  dans 
îes  anciens  Ufàges,  conviennent  que  quand  il  y  eut  différentes 
Ecoles ,  établies  dans  les  Villes  ,  au  lieu  de  l'Ecole  Epif- 
copale ,  le  Titulaire  du  Bénéfice  auquel  étoit  attachée  la 
diredion  de l'anciene Ecole,  conferva  la  Jurifdidion  fur  les 
Maîtres  qui  enfeignoient  aux  enfans  les  Elemens  de  la  Re- 
ligion ôc  les  premiers  principes  des  Lettres  humaines.  Oa- 
leur  donna  dans  la  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  le  nom 
d'Ecolâtre  ou  de  Maître-école  ,  avec  le  titre  ôc  le  rang  de 
Dignité  :  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  authentique  pour 
le  douzième  fiecle,  par  rapport  à  FEglife  Gallicane,  dans  une 
Décrétale  du  Pape  Alexandre  IIL  qui  veut  qu'on  puniffe  fé- 
verement,  même  que  les  Evêques  de  France  privent  de 
leurs  Offices  ôc  de  leurs  Dignités,  ceux  qui  ayant  le  nom  ôcla 
Dignité  de  Maîtres  des  Ecoles  ,  exigent  de  l'argent  pour  ac- 
corder à  des  perfonnes  habiles  la  permifïïon  de  tenir  des 
Ecoles. 
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Cette  Dignité  parut  fi  eflentielle  pour  conferverlebon  ordre; 
que  dans  le  treizième  fiecle  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  ob- 
tinrent des  Bulles  des  Papes  pour  y  établir  des  Ecolâtres^aux- 
quels  ont  attribua  les  mêmes  fondions  &  les  mêmes  honneurs 
qu'aux  Ecolâtres  des  Eglifes  oii  il  y  en  avoir  eu  de  temps  im- 
mémorial. En  12 18.  Evrard  Evêque  d'Amiens  créa  unEcolâtre 
dans  (on  Eglife  Cathédrale,  avec  le  droit  d'inftituer  ôc  de  defli- 
tuerlesMaîtres  des  petites  Ecoles,même  de  les  faire  comparoî- 
tre  au  Synode  qu'il  tîendroit  tous  les  ans.  Dans  le  même  fiecle 
le  Pape  Innocent  IV.  inftitua  dans  TEglife  de  Cahors  la  Dignit^ 
d'Ecolâtre  ,  &  il  donna  le  droit  à  celui  qui  en  feroit  pourvu 
d'inftituer  les  Maîtres  de  grammaire.  La  même  Jurifdidion 
fur  les  petites'Ecoles  aété  confervée  à  l'Ecolâtre  depuis  le 
treizième  fiecle  ,  ainfi  que  l'obferve  le  Jurifconfulte  Loifel 
dans  fon  Plaidoyerjqu'il  fit  pour  l'Univerfité  de  Paris  en  1586-. 
Ce  qui  fait  dire  à  Duarain  ^  que  fuivant  la  Coutume ,  l'E- 
colâtre a  rinfpe£lion  fur  toutes  les  Ecoles  ,  qu'il  en  choifit 
ïes  Maîtres  ,  ôc  qu'il  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  pafTe  rien 
qui  foit  contre  le  bon  ordre.  Chopin  s'explique  de  la  même 
manière  furies  droits  ôcles  fondions  de  l'Ecolâtrerie ,  qu'il 
appelle    une   Dignité  J'acrée, 

En  effet  il  n'y  a  gueres  de  fondion  plus*  fainte  ,  que  celle 
de  l'éducation  de  la  jeuneffe  ;  nos  Rois  ont  toujours  recom- 
mandé aux  Evêques  d'y  avoir  une  attention  particulière  ,  ils 
leur  ont  enjoint  dans  toues  les  occafions  d'établir  des  Ecoles, 
ou  de  veiller  fur  celles  qui  étoient  établies  ,  foit  par  eux-mê- 
mes ,  foit  par  ceux  qu'ils  chargeoient  de  ce  foin  dans  leurs 
Diocefes;  auflî  voyons-nous  que  les  Décrétales,  le  Concile 
deTrente,ôc  les  Conciles  Provinciaux  qui  ont  été  tenus  depuis 
le  Concile  de  Trente  ,  tant  en  France  que  par-tout  ailleurs  , 
ont  tous  mis  l'Ecolâtre  au  rang  des  Dignitaires  des  Cathédra- 
jesjôc  que  ceux  de  ces  Conciles  qui  onr  parlé  de  fes  fondions, 
lui  ont  attribué  &  affedé  la  Jurifdidion  fur  les  petites  Ecoles, 
L'Eglife  de  Périgueux  s'cft  conformée  fur  ce  point  au  Droit 
commun  du  Royaume  ,  011  pour  parler  plus  jufte ,  à  celui  de 
l'Eglife  Univerfelle^qui  a  adopté  fur  ce  point  de  DifcipJine  ce 
qui  s'eft  pratiqué  dans  l'Eglife  Gallicane.  Un  Pouillé  ,  auquel 
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on  a  donné  le  nom  de  Pancarte ,  ôc  qui  ell  le  plus  ancien  mo- 
nument qui  ait  été  confervé  touchant  les  Bénéfices  du  Dioce-  ', 
fe  de  Périgueux  ,  porte  qu'il  y  a  dans  l'Egiife  Cathédrale  de 
Périgueux  fept  Dignités,  au  nombre  defquelles  eft  la  Maître- 
écolie  ,  qui  eft  ,  dit  cet  ancien  titre,  UN£  grande  Dignité'. 
Celui  qui  eft  revêtu  de  cette  Dignité  y  eft  appelle  le  Maître 
ou  le  Chef  des  Ecoles,  ^cholarum  Magister,  pour  montrer 
que  fa  Jurifdidion  s'étend  fur  plufieurs  Ecoles. 

Cette  Pancarte  eft  une  pièce  très-ancienne  ,  le  Parlement 
de  Bordeaux  ordonna  en  1 5-  $-4..  qu'il  en  feroit  fait  plufieurs 
copies  ,  en  préfence  ôc  de  l'autorité  du  Sénéchal  de  Périgord, 
pour  être  remifes  aux  Archives  de  l'Evêché,  &  dans  celles  du 
Chapitre  de  PEglife  Cathédrale,  ôc  de  l'EgUfe  Collégiale.  Un 
autre  Arrêt  de  ce  Parlement  porte  qu'on  aura  recours  à  ces 
copies  pour  la  décifion  des  différens  qui  naîtront  au  fujet  des 
provifions  &  des  préfcntations  aux  Bénéfices,  SC pour  les  droits 
contenus  en  ladite  Pancarte.  Ainfi  ce  Pouillé  doit  être  regardé 
comme  une  pièce  revêtue  du  caratlere  de  la  plus  grande  au- 
thenticité ,  &  qui  eft  devenue  en  quelque  manière  une  Loi 
pour  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  du  Diocefe  de  Périgueux  ; 
les  objedions  frivoles  que  fait  le  Sieur  Moulinard  contre  cette 
Pancarte^nQ  diminueront  jamais  rien  de  la  force  d'un  titre  aufli 
ancien  &au/ïi  refpedable. 

Quand  le  Chapitre  de  l'Egiife  Collégiale  de  Périgueux  fut 
réuni  à  celui  de  la  Cathédrale  ,  le  Chantre  de  la  Collégiale 
qui  étoit  le  premier  &  le  feul  Dignitaire ,  devint  fous-Chan- 
tre delà  Cathcdrale  fans  donner  atteinte  à  fon  titre  de  Digni- 
té. Cependant  il  n'eut  de  rang  au  chœur  &  ailleurs  ,  qu'après 
le  Maîrre-école.  Il  faut  par  conféquent  que  celui-ci  foit  vrai 
Dignitaire  ,  à  moins  que  la  préfeance  dans  le  chœur  n'eût  été 
donnée  fur  une  Dignité  ,  à  celui  qui  n'auroit  eu  qu'un  Perfo^ 
nat  ou  un  fimple  Officier  dans  le  Chapitre  ,  ce  qui  feroit  con- 
tre toutes  les  règles  du  Droit  &  de  la  Hiérarchie. 

D'ailleurs  l'Evêque  confère  toutes  les  Dignités  dans  l'E- 
giife Cathédrale  de  Périgueux,  &  il  ne  difpole  point  des  au- 
tres Bénéfices  ,  fi  Xon  en  excepte  deux  Canonicats  ;  ainfi  le 
droit  de  conférer  la  Maître-écolie  étant  réfcrvé  au  feul  Eyê- 
que;  il  faut  convenir  qu'elle  eft  une  Dignité. 
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Aiifli  voit-on  que  toutes  les  provifions  ôc  tous  les  A£l:es  dd 
prife  de  pofTeflion  de  ce  Bénéfice,  portent  que  c'eft  une  Di- 
gnité. 

Le  Sieur  Arnault  a  produit  de  ces  A  £les  pafTés  depuis  plus 
d'un  fiecle  ,  le  Sieur  Moulinard  n'a  pu  en  rapporter  un  feul  , 
où  cette  qualité  ne  fe  trouvât  point  :  cette  même  qualité  eil: 
non-feulement  marquée  en  quatre  endroits  différens  du  Brevet 
en  Régp.le  ,  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  d'accorder  au  Sieur  Fran- 
çois la  Garde  dernier  Titulaire  le  fécond  Mars  17 15).  mais  en- 
core dans  les  provifions  que  le  Sieur  Moulinard  a  lui-même 
obtenues  en  Cour  de  Rome. 

Il  eft  vrai  que  dans  quelques-uns  de  ces  mêmes  A£les  fe 
trouvent  quelquefois  les  mots  de  Ferfonat  &  d'Office  joints 
a  celui  de  Dignité  :  mais  ainfi  que  le  remarque  les  Auteurs  , 
toute  dignité  à  laquelle  il  y  a  certaines  fonctions  attachées, 
efl:  un  O'^CQ  :  elic  eft  aufli  un  Ferfonat^  parce  que  le  Ferfonat 
eft  un  titre  de  Bénéfice  qui  donne  une  féance  diftinguée   au 
Chœur  :  mais  tous  les  Offices  &  tous  les  Ferfonats  ne  font 
pas  des  Dignités.    Il    fuffiî  que  dans   le  plus  grand  nombre 
d'Aéles  o\\  ait  appelle  la  Maïtre-écolie  de  Périgueux  fimple- 
mentDignitéjôc  que  dans  d'autres  on  ait  joint  les  qualités  d'Of- 
fice ôc  de  Ferfonat  à  celui  de  dignité  ,    pour  qu'elle  foit  une 
véritable  Dignité. 

Le  Chapitre  de  Périgueux  qui  a  quelquefois   ufé  indiffé- 
remment de  ces  deux  termes ,  s'eft  fuffifamment  expliqué  dans 
les  A.â:es,déja  produits  ,  où  il  examine  les  Lettres  de   degrés 
avant  d'inftaller  le  Maître-école  ,  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  s'il 
avoit  cru  que  la  Maïtre-écolie  n'étoit  qu'un  fimple  Ferfonat 
pour     lequel   les  degrés  ne    font    pas  néceflaires.  Feu  Me 
Nouet  afÏLire   que  dans  cette  matière  le  mot    Ferfonat  fl^ 
gnifie  la  même  chofe  que  Dignité ,  SC  que  c'efl  Le  C^ntim.ent  de 
tous  les  Jurifconfultes,  Les  noms  différens  ne  peuvent  jamais 
changer  la  nature  des  Bénéfices  ;  6c  fi  la  Dignité  efl  fouvent 
appellée  ,  fuivant  la  remarque  de  Fagnan  ,   Ferfonat  ,    Office 
&  Adminiftration  ,  c'd^pour  ôter  les  équivoques  y  SC  pour  s''  aC' 
corder  aux  noms   différens    que  chaque  pays  donne  aux  Di- 
gnités, 

Ceft 
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C'eil  une  qualité  qu'on  ne  fauroit  refufer  à  l'EcoIâtre , 
5juand  même  il  n'exerceroit  aucune  Jurifdiclion  ,  parce  qu'il 
•fuftit ,  fuivant  les  Canonises  ,  pour  qu'un  Bénéfice  qui  donne 
au  Titulaire  une  féance  honorable  au  choeur ,  foit  réputé 
Dignité,  qu'il  ait  été  établi  pour  exercer  une  Jurifdi£lion  , 
même  qu'il  ait  de  temps  immémorial  le  titre  de  Dignité. 

Mais  le  Maître-école  de  Périgueux  exerce  aduellement 
une  Jurifdiftion  pour  l'inUru^lion  des  enfans  de  chœur  ,  qui 
repréfentent  en  partie  ces  anciennes  Ecoles  ,  qui  fur  la  fin 
de  la  première  race  de  nos  Rois  ,  &  au  commencement  de 
la  féconde  race ,  fe  tenoient  auprès  de  la  Maifon  de  l'Evê- 
que  ;  c'eft  lui  qui  inftitue  le  Maître  qui  eft  chargé  de  l'inf- 
trudion  des  enfans  de  chœur,  qui  doit  veiller  fur  la  conduite  du 
Maître  &  des  Difciples,  ôc  qui  doitdeftituer  le  Maître  quand  il 
manque  à  remplir  fes  devoirs.  Quoique  cette  Jurlfditlion  que 
le  Maître-école  exerce  a^luellement  ne  s'étende  point  fur  un 
grand  nombre  de  perfonnes  ,  elle  n'en  eft  pas  moins  réelle  : 
ce  n'eft  pas  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  Jurifdidion 
qui  donne  la  qualité  de  Dignité  au  Bénéfice  qui  a  une  féan- 
ce honorable  dans  le  chœur. 

D'ailleurs  le  Maître-école  a  conftamment  droit  d'exercer 
fur  le  Diocefe  ,  &  en  particulier  fur  la  Ville  de  Périgueux 
la  Jurifdi6lion  qui  eft  attachée  par  le  droit  commun  à  fon  titre, 
pour  l'examen ,  l'iuftitution ,  ôc  la  deftitution  des  Maîtres  des 
petites  Ecoles  ;  car  l'Eglife  ôc  l'Etat  ayant  intérêt  à  ce  qui 
concerne  l'éducation  de  la  jeunefTe  :  aucun  Maître  ne  peut 
fuivant  les  Saints  Décrets  ôc  les  Ordonnances  ,  être  autorifé 
àenfeigner  dans  un  Diocefe  qu'il  n'ait  une  inftitution  d'un  fu- 
périeur  Eccléfiaftique  ,  comme  il  eft  démontré  par  les  pie- 
ces  produites  au  procès  ,  ôc  ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'au 
Maître-école  ;  n'y  ayant  perfonne  autre  dans  le  Diocefe  de 
Périgueux  qui  foit  chargé  de  cette  fonftion. 

Les  Déclarations  ôc  les  certificats  dont  le  fieur  Moulinard 
invoque  le  fecours  pour  tâcher  de  prouver  que  le  Maître- 
é.cole  .  de  Périgueux  n'exerce  aucune  Jurifdidion ,  ne  fervent 
qu'à  mettre  l'injuftice  de  fa  prétention  dans  un  plus  grand 
jour. 

Tom^  IF.  Y 
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1^.  Les  Pères  Jt^fuites  qui  ont  le  Collège  de  Périgueux ,  & 
dont  le  Relieur  avoit  d'abord  répondu  au  Sieur  Moulinard  que 
rinfpeâionôc  la  jurifprudence  fur  les  petites  Ecoles  de  laVille 
leur  avoit  été  donnée  par  les  Jurats^ont  retraâé  cette  première 
Déclaration  ;  6c  après  avoir  mûrement  examiné   le  titre  de 
leur  établiffementjils  ont  reconnu  par  une  déclaration  en  bon- 
ne forme  qu'ils  n'avoient  point  ce  droit  ;  les  premiers  princi- 
pes  du  Droit  Civil  &  Canonique  apprennent  que   ce  Droit 
étant  purement  fpiritael  ,   n'auroit  même  pu  leur   être  cédé 
par  les  Jurats  avec  lelquels  ils  avoient  traité  en  entrant  en  pof- 
leiTion  de  ce  Collège.  Il  eft  encore  certain  que  l'infpeâioa 
'   politique  que  les  jurais  peuvent  avoir  fur  les  petites  Ecoles  ,. 
n'empêche  point  que  l'examen,  l'inftitution  ,  &  la  defdtution 
des  Maîtres  chargés  d'enfeigner  aux  enfans  la  Religion  chré- 
tienne ,  &  les  premiers  principes  des  Sciences  ,  n'appartienne 
à  la  Jurifdiûion    Eccléfiaftique.  Les  Jurats   de    Périgueux 
n'ont  jamais  prétendu  ce  droit  ,  ils  en  ont  donné  leur  décla- 
ration le  3  1.  Juillet  1728. 

2.°,  Il  en  eft  de  même  des  pères  Jacobins  ,  ils  n'enfeignent 
à  Périgueux  que  la  Théologie,  ôc  ils  n'ont  aucune infpe£lion 
fur  les  petites  Ecoles,  qui' par  toutes  lesLoix,  çi\  refervée- 
à  l'Evêquejôc  à  celui  qui  a  été  établi  pour  le  foulager  dans  cet- 
te fondion. 

3°.  Loin  que  les  Cettifîcats  par  iefquels  quelques    Maîtres 
des  petites  Ecoles  atteftent  qu'ils  ne  tiennent  l'établi (Tement 
de  leurs  Ecoles  d'aucune  jouiffance  Eccléfiaftique,   &  qu'ils 
n'ont  été  jufqu'à  préfent  affujettis  à  aucune    vifite,  doivent 
priver  le  Maître -école  de  la  Jurifdiaion  attachée  à  fa  Charge; 
on  en  doit  au  contraire  conclurre  conformément  à   l'art.  34, 
de  l'Editde  i^S2,  qu'il  eii  abfolument  néceïïaire   de  réfor- 
mer l'abus  qui  règne  depuis  trop  long-temps  dans  le  Diocefe 
de  Périgueux,  de  fouffrir  des  Maîtres  d'Ecole  dont  la  dodrine 
&  les  moeurs  n  ayent  point  été  examinées   par  un  fupérieur 
Eccléfiaftique  qui  les  ait  inilitués  ,  ôc  qui  ait  veillé  fur  leur 
conduite  depuis  leur  inftitution.  Comme  il  n'y  a  perfonneà 
qui   cette  infpedion  foit  attribuée  dans  Je  Diocefe  de  Péri- 
gueux parla  puillance  Eccléfiaftic^ue, elle  doit  iiécelTairement 
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-appanenirau  Maître-école  qui  en  eft  chargé  par  fa  qualité,  par 
les  Canons,  par  les  Ordonnances  6c  par  l'ufage  le  plus  géné- 
ral du  Royaume. 

Tous  les  principes  font  voir  que  cette  infpe6i:ion  efl:  effcn- 
tiellement  attachée  à  (on  titre  ,  elle  eft  imprefcriptible  ,  tant 
que  l'Ecolâtrerie  fubfiilera  ;  on  ne  peut  concevoir  qu'un  Eco- 
lâtre  foit  inftitué  par  fa  fondation  ôc  par  fes  provifions  ScHo- 
LARUM  Magister,  &  c]u'il  n'ait  pas  Scholarum  Magiflerinm-^ 
\i\  TEgllfe  ni  l'Etat ,  n'ont  jamais  connu  de  prefcription  con- 
tre un  titre  primordial  de  fondation/  principalement  lorfque 
le  bien  public  demande  qu'elle  foit  exécutée  ,  lorfque  TE- 
vêque  qui  y  eft  intereffé  &  feul  en  droit  de  fubftituer  quelqu'un 
ne  l'a  point  fait,  lorfqu'au  contraire  il  fe  plaint  de  la  négli- 
gence du  Titulaire  ,  ôc  requiert  qu'il  remplilTe  fon  devoir. 

Toutes  les  Loix  reclament  contre  le  préjudice  qu'on  fc- 
roitàla  république  ,  Il  celui  qui  eft  établi  pour  veiller  à  l'é- 
ducation de  la  jeunelTe  étoit  difpenfé  de  ce  foin  ;  décharger 
l'Ecolâtre  de  la  dire«;:l:ion  des  Ecoles  ,  c'eft  priver  un  Diocefe 
d'un  fecours  6c  d'un  bien  abfolument  néceft'aire ,  6c  qu'il  fau- 
droit  lui  procurer ,  s'il  ne  l'avoir  déjà  ;  c'eft  ne  laifter  à  TEco- 
iâtre  que  le  nom,  les  honneurs  ôc  les  revenus  attachés  à  fon 
titre  ;  c'eft  tn^w  fruftrer  l'intention  de  ceux  qui  ont  donné 
leur  bien  pour  un  établiflement  fi  utile.  Ainfi  quand  même 
quelques  Ecolâtres  n'auroient  pas  exercé  ^c?//,  cette  Jurifdic- 
tion  ,  ils  n'ont  pas  cefTé  pour  cela  de  l'avoir  ,  jure  SC  liabïtu , 
origine  infpeclâ  ,  ÔC  leur  négligence  qui  eft  en  partie  caufe 
qu'il  y  a  tant  d'ignorance  dans  la  campagne,  ôc  que  l'hérefie 
de  Calvin  s'eft  fi  fort  répandue  dans  le  Diocefe  de  Périgueux, 
eft  un  abus  qui  n'a  pu  préjudicier  au  droit  qui  eft  attaché  à 
leur  titre. 

C'eft  cet  abus  auquel  feu  M.  Clément  Evêque  de  Péri- 
gueux  fouhaitoit  de  remédier.  Il  fe  déclara  bien  formellement 
lorfque  le  Sieur  Antoine  la  Garde  fe  préfenta  à  lui  en  mil 
fept  cent  dix  pour  être  pourvu  de  la  Maître -écolie.  Ce  Pré- 
lat lui  répondit  par  Acte  public  ,  que  ce  Bénéfice  étoit  une 
Dignité  à  laquelle  il  y  avoit  des  fonétions  attachées»  Le  Sieur 
la  Garde  répliqua  qu'il  étoit  Prêtre,  qu'il  étoit  gradué,  6c 
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qu'il  fe  foumettoit  à  remplir  les  fon£lions  attachées  au  titre 
de  ce  Bénéfice.  Ce/l  dans  ce  même  efprit  que  M.  d'Argou- 
ges  Evêque  de  Périgueux  a  conféré  la  Maître-Ecolie  au  Sieur 
Arnaut,  qui  ayant  enfeigné  pendant  25.  années  la  Théologie, 
&  ayant  travaillé  long-temps  dans  le  Diocefe  en  qualité  de 
Grand  Vicaire  ,  &  rempli  plufieurs  autres  fonctions ,  eft  plus 
en  état  de  veiller  fur  la  conduite  des  Maîtres  des  petites  Ecc- 
les  :  cette  infpedion  fur  les  Ecoles  ,  fi  importante  par  elle- 
même  dans  tout  le  Fvoyaume  ,  l'eft  encore  davantage  dans  le 
Diocefe  de  Périgueux  ,  où  l'on  voit  encore  aujourd'hui  un 
très-grand  nombre  de  prétendus  Reformés  ;  ôc  on  ne  fauroit 
avoir  trop  d'attention  furies  mœurs  ôc  la  do£trine  de  ceux 
qui  prennent  foin  de  l'éducation  de  leurs  enfans. 

Le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  rendu  en  1718.  vient  de 
maintenir  l'Ecolâtre  de  Reims  dans  cette  Jurifdi£lion  fur  les 
Ecoles,  &  fait  défenfes  aux  Maîtres  &  aux  MaîtrefTes  d'Eco- 
le ,  d'enfeigner  fans  avoir  pris  des  Lettres  d'inftitution  de 
l'Ecolâtre.  Cet  Arrêt  ne  fait  que  renouveller  ce  qui  avoir  été 
déjà  réglé  pour  l'Ecolâtre  d'Amiens  en  î5So.  il  ell  fondé  fur 
l'efprit  des  difpofitions  de  l'art.  14..  de  PEdit  de  \6q6.  ôc  de 
l'arncle  2j.  de  l'Ediîidu  mois,  d'Avril  i6j?;.  concernant  les- 
JEcoles. 

Outre  ces  fon6lions  il  y  en  a  de  particulieres.au  Maître- 
école  de  Périgueux,  il  eft  encore  chargé  des  Sceaux  du  Cha- 
pitre :-  la  grande  Pancarte  qui  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  un 
monument  des  plus  authentiques,  lui  attribue  ce  droit  ôc 
plufieurs  A6tes  capitulaires  le  reconnoiffent.  On  voit  par  un 
Acte  du  2^  Novembre  i(5<5p.  qu'un  ancien  Maître-école  avoir 
rapporté  les  Sceaux  du  Chapitre,. ôc  requis  qu'ils  fuiTent  re- 
mis à  l'inftant  entre  les  mains  d'Elie  la  Garde  nouveau  Maître- 
école  ,  pour  les  garder  en  la  qualité  de  Maître-école  ,  ôccela 
fur  exécuté.  Si  d'autres  Chanoines  en  ont  été  quelquefois 
chargés  ;  ce  n'efl  que  dans  le  cas  où  les  Maîtres-écoles  étoient 
hors  d'état  de  remplir  les  fonctions  qui  font  attachées  à  cette 
qualité  ;  fon£lions  que  le  Sieur  Moulinard  ,  enfant  de  feize 
ans ,  eft  certainement  incapable  d'exercer.  Les  Sceaux  font 
regardés  comme  la  chofe  la  plus  pré cieufe  d'un  Chapitre;  ks^ 
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A£les  en  reçoivent  leur  dernière  authenticité,  ils  font  appofés 
aux  collations  ,  aux  prifes  de  polTeiTion  ,  aux  atteftations^  aux 
dimiiToires  ,  aux  vifa  ôc  à  tous  autres  Atles  qui  fe  rendent,  le 
Siège  étant  vacant.  Quelle  fagefle  ,  quel  difcernement,  quel- 
le fidélité  ne  faut-il  pas  dans  celui  qui  en  eft  le  dépoiitaire  ? 
Quelle  feroit  leur  fureté  s'ils  étoient  dans  les  mains  d'un  en- 
fant f 

Tant  de  foniSlions  fi  importantes,  ôc  tant  de  prérogatives 
attachées  au  titre  de  Maître-école  de  Périgueux  ,  peuvent- 
elles  laifler  quelque  doute  fur  la  nature  &  la  Jurifdidlion  de 
ce  Bénéfice  :  ne  nous  difent-elles  pas  que  c'eft  une  Dignité 
€onfidérable  ,  ôc  que  celui  qui  en  eft  revêtu  doit  être  gradué 
dans  le  temps  de  les  Provifions ,  ôc  qu'il  doit  être  en  âge  d'ê- 
tre Prêtre  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  la  paifible  pof- 
felfion,  comme  le  prefcrivent  les  SS^  D-ecrets  Ôc  l'Edit  de 
1606? 

Le  Sieur  Moulinard  qui  a  été  pourvu  à  feize  ans  de  ce  Bé- 
néfice ,  eft  obligé  de  convenir  qu'il  n*a  point  les  qualités  pref- 
crites  par  cetEdit:  mais  il  prétend  que  la  Maître-écolie  de 
Périgueux  n'eft  point  une  Dignité ,  ôc  que  quand  elle  feroit 
une  véritable  Dignité^  les  degrés  Ôc  l'âge  requis  par  TEditde 
1606.  ne  feroienr  point  néceffaires  ,  parce  que  cet  Edit  n'a 
point  été  enregiftré  au  Parlement  de  Bordeaux. 

On  vient  de  démontrer  combien  cette  prétention  de  vou- 
loir réduire  la  Dignité  de  Maître-école  au  titre  de  Ferjonaty 
ou  même  de  fimple  Office  étoit  mal  fondée  ;  c'eft  dans  l'ex^ 
plication  de  l'Edit  de  \6o6.  qu'on  fe  renfermera. 

Quand  on  fuppoferoit  que  cet  Edit  ne  feroit  point  enregif- 
tré  au  Parlement  de  Guienne,  parce  que  cette  Province  étoit 
agitée  par  les  troubles  de  la  Guerre, lorlqu'il  fut  publié  dans 
le  Royaume,  s'enfuivroit-il  qu'il  n'ydevroit  point  êtreobfer- 
véf  Non  fans  doute  ;  car  cet  Edit  en  ordonnant  que  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales  ne  feroient  conférées  qu'à  des 
Gradués  5  n'a  point  introduit  un  droit  nouveau  ,  il  n'a  fait  que 
donner  fur  ce  point  un  nouveau  degré  d'authenticité  à  plu- 
fieurs  Loix  particulières  qui  avoicnt  déjà  établi  cette  règle.  Le 
Concile  de  Bade  ayant  affedé  aux  Gradués  le  tiers  des  Bé* 
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néfices  qui  viendraient  à  vaquer,  a  exhorté  les  CoIIateursoN 
diiiaires  à  ne  conférer  les  Dignités  qu'à  des  Gradués.  Cette 
difpofition  a  été  adoptée  par  TEglife  Gallicane  dans  rAfïem- 
blée  de  Bourges,  ôc  a  été  inférée  dans  la  Praginatique-Sanc^, 
tiori. 

Tout  le  monde  convient  que  l'efprit  des  Conciles  de 
Balle  ,  de  Trente  &  de  plufieurs  Conciles  Provinciaux 
tenus  en  France  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  en  par- 
ticulier celui  de  Bordeaux  tenu  en  1^83.  a  été  que  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales  ne  fulTent  conférées  qu'à  des 
Gradués,  puifqiie  ces  Conciles  veulent  que  les  Dignitaires 
qui  doivent  travailler  fous  les  ordres  de  l'Evêque  au  gouver- 
nement du  Diocefe  5  ayent  les  qualités  néceflfaires  pour  rem- 
plir des  fonâ:ions  Q  importantes  ;  ce  qui  fuppofe  la  fcience  , 
dont  les  degrés  font  la  preuve  la  plus  ordinaire.  Plufieurs 
Conciles  Provinciaux  ,  &  en  particulier  celui  de  la  Province 
de  Rouen  tenu  en  l'année  i  j 8 1.  enjoignent exprelTément  aux 
Collateurs  de  ne  conférer  qu'à  des  Gradués  les  Dignités  des 
Eglifes  Cathédrales.  Si  les  degrés  font  requis  fuivant  les  Con- 
ciles ,  ôc  indépendamment  de  l'Edit  de  \6o6.  pour  toutes 
les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales,  ils  doivent  Pêtre  à  beau- 
coup plus  forte  raifon  pour  celle  de  Maître-école  ou  d'Ecolâ- 
tre  ,  dont  la  fondation  eft  d'examiner  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  tenir  des  Ecoles  publiques  ,  ôc  pour  veiller  fur  eux  ,  afin 
qu'ils  n'enfcignent  rien  qui  ne  foit  fuivant  les  principes  de  la 
foi  Catholique  ôc  les  Loix  de  l'Etat  :  D'oii  vient  que  le  Con- 
cile de  Bourges  tenu  en  1 5:84.  vouloit  comme  le  Concile  de 
Trente  l'avoit  déjà  ordonné,  que  zexxe  Dignité  ne  ïixtconîé- 
rée  qu'à  des  Eccléfiaftiques  d'une  vie  exemplaire  qui  euflent 
donné  des  preuves  de  leur  doctrine ,  SC  qui  fujfent  gradués  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canonique. 

Si  une  loi  auffi  utile  que  l'Edit  de  i5o5.  faite  pour  tout  le 
Royaume  en  général,  fans  aucune  excepdon,  ôc  à  la  Requête 
du  Clergé  de  France  ,  n  avoit  point  été  fuivie  au  Parlement 
de  Bordeaux  ,  ôc  que  ce  Parlement  eût  négligé  de  s'y  confor- 
mer ,  parce  qu'il  ne  l'avoit  pas  enregiftrée  ,  on  n'auroit  pas 
manqué  >  les  troubles  de  la  Guerre  une  fois  finis  ,  de  la  lui 
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envoyer  pour  qu'il  l'enregiflrât  j  mais  cet  enregiftrement  au- 
roit  été  inutile,  parce  que  le  droit  commun  ôc  l'ufage  qui  y 
a  toujours  été  oblervé ,  y  tenoient  lieu  d'une  loi  exprefle. 

En  effet ,  il  n'y  a  pas  un  feul  Auteur  qui  en  parlant  des  de- 
grés néceflaires  pour  pofTedcr  des  Dignités  dans  des  EgliTes 
Cathédrales^  ait  excepte  de  cette  règle  les  Eglifes  Cathédra- 
les du  reiTort  du  Parlement  de  Bordeaux.  M.  Ducaffe  Offi- 
ciai de  Condom  ,  qui  écrivoit  fuivant  les  ufages  de  ce  Parle- 
ment, parle  de  l'article  de  l'Edit  de  1606.  concernant  la 
néceUité  des  degrés  comme  d'une  loi  qui  eft  obfervée 
dans  toute  l'Eglile  Gallicane.  Six  des  plus  habiles  Avocats 
de  ce  Parlement  dont  on  a  produit  la  Confultation,  ont  dé- 
claré que  cet  Edit  y  eft  régulièrement  obfervé.  Les  Pièces 
produites  montrent  la  faulTeté  de  l'expofé,  fur  lequel  le  Sieur 
Moulinard  a  furpris  la  décifion  de  quelques  Avocats  ;  ôcM''. 
le  Maire  qu'il  a  ofé  citer  en  fa  faveur  ,  prouve  au  long  lané- 
ceffité  des  degrés  pour  poffeder  les  Dignités. 

Le  Chapitre  de  TEglife  Métropolitaine  de  Bordeaux  ,  qui 
doit  fervir  d'exemple  ôc  de  modèle  aux  autres  Eglifes  Cathé- 
drales de  la  Province,  a  attefté  qu'on  n'y  reçoit  point  de  Di- 
gnitaire qui  ne  foit  gradué.  On  a  mis  en  fait  des  le  commen- 
cement de  1  inftance  que  la  même  règle  étoitfuivie  dans  tou- 
tes les  Eglifes  Cathédrales  du  reffort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, ôc  bien  loin  que  le  Sieur  Moulinard  puiffe  rapporter 
d'exemple  contraire  ,  il  fournit  lui-même  dans  l'inftance  une 
preuve  invincible  de  l'obfervation  de  cet  Eclit  dans  la  Métro- 
politaine de  Bordeaux  ,  puifque  dar.i  l'Atle  de  refus  de  /^//2z 
que  lui  fit  cette  Métropole  le  premier  Février  1727.  il  y  tll 
exprcffément  dit  qu'on  ne  peut  le  lui  accorder  attendufonâgey 
èC  qu'il  ri  a  pas  les  antres  qualités  requifes ,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  degrés. 

Cet  ufage  aauffi  été  obfervé  toujours  dans  l'Eglife  de  Pé- 
rigueuxen^  particulier  pour  la  Dignité  de  Maître-école,  Ceux 
qui  ont  été  pourvus  de  cette  Dignité  depuis  plus  d'un  ficcie, 
cnt  tous  été  gradués^on  en  rapporte  des  preuves  certaines,ôc  ce 
qui  prouve  que  cette  qualité  a  toujours  été  regardée  comme 
f^ilendelle ,  c'ell  qu'on  voit  par  lesA£les  de  prife  de  poffeiïïoa 
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■que  les  pourvus  ont  repréfentd  leurs  Lettres  de  degrés,  &  que 
iorfque  le  Sieur  la  Garde  a  demandé  une  atteftation  pour  être 
pourvu  de  cette  Dignité  ,  il  a  dit  qu'il  avoit  les  qualités  re- 
<]uifes,qu'il  étoit  Prêtre  &  Gradué.Le  dernier  Titulaire  quoi- 
que nommé  en  Régale ,  ne  fut  inftallé  dans  cette  Dignité 
qu'après  qu'il  eut  rapporté  fes  Lettres  de  degrés  ,  ôc  qu'elles 
eurent  été  examinées  par  le  Chapitre  6c  trouvées  en  bon  état; 
•cela  efl:  prouvé  par  fa  prife  de  poiTcfTion ,  qui  eft  produite  au 
procès.  Rien  ne  feroit  plus  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  6c 
de  l'Etat ,  rien  ne  répugncroit  davantage  que  de  donner  le  ti« 
tre  de  Maître  des  Ecoles,  6c  d'en  confier  l'inipe^lion  à  un  Jeu- 
ne enfant,  qui  eft  lui-mémeécolier. 

L'injonction  qui  eft  faite  au  fieur  Moulinard  ,  par  fon  pro- 
pre titre  de  prendre  des  degrés  dans  l'année  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  eft  une  preuve  qu'on  eft  perfuadé  en  Italie  ,  comme  en 
France,  qu'il  faut  être  gradué  pour  pofleder  la  Dignité  d'E- 
colâtre.  Mais  ce  qui  paroîtplus  extraordinaire  ,  c'eft  que  les 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  ayent  cru  que  le  Pape  pouvoit 
déroger  à  cette  Loi  en  conférant  ce  Bénéfice  à  un  Clerc  qui 
n'étoit  point  encore  gradué  ,  ôc  qui  ne  pouvoit  pas  même  l'ê- 
tre dans  le  temps  qu'on  lui  prefcriyoit  par  la  fignature.  C'eft 
en  cela  que  confifte  priucipalement  l'abus  des  provifions  du 
fieur  Moulinard  ,  ôc  encore  en  ce  que  le  Pape  déroge  aux  au- 
tres Loix  générales  ,  qui  prefcrivent  un  certain  âge  pour  être 
pourvu  d'une  Dignité. 

Le  fieur  Moulinard  n' avoit  que  i6  ans  ôc  quelques  mois 
quand  il  a  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  Provifions  de  Maître- 
École  de  Périgueux.  Cependant  l'Edit  de  i6o6.  veut  que 
ceux  qui  font  pourvus  de  Dignité  dans  les  Eglifes  Cathédra- 
les ,  ayent  l'âge  requis  pour  être  Prêtres  dans  l'année,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  polTeffion  annale  ;  il  faut  donc  qu'ils  ayent  au 
Bioins  23,  ans  çoiyimencés,  car  cet  Edit  exige  pour  les  Di- 
gnités qui  ne  font  pas  chargées  de  la  conduite  des  âmes  une 
année  de  plu^,  que  Jes  difpofitions  Canoniques.  Mais  le  fieur 
Moulinard  lorfqu'il  a  obtenu  fes  Provifions  étoit  encore  éloi- 
gné de  près  de  fix  années  de  l'âge  requis. 

-Ce  o'eft  pas  feulement  l'Edit  de  1606,  quia  réglé  Tâge 

pour 
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■pour  les  Dignités  ôt  les  FerfonatSy  le  Concile  de  Vienne  dont 
la  difpofition  inférée  dans  le  corps  du  droit  Canon  ,  a  été  re- 
nouveilée  par  le  Concile  de  Trente  ,  requiert  l'âge  de  22  ans 
pour  les  Dignités  ÔC  même  pour  les  fimples  Perfbaats ,  dont 
les  Titulaires  ne  font  pas  chargés  de  la  conduite  des  âmes.  Bo-^ 
niface  VIII.  regarde  cette  règle  du  Concile  de  Vienne,commc 
formant  le  droit  Commun.  Plufieurs  Conciles  de  France  tenus 
avant  ôc  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  &  en  particulier  celui 
de  Bordeaux  tenu  en  i  jS^.  exigent  l'âge  de  22.  ans  pour  les 
Dignités  ,  ôc  pour  les  fimples  FWfonats,  Ce  dernier  qui  fert 
de  règle  dans  la  Province  de  Guienne  ,  fait  défenfes  exprefles 
d'admettre  qui  que  ce  foit  aux  amples  Pe?fbnats, qui  riait  au 
moins  ringt'deux  ans. 

Tous  les  Canoniftes  François  tant  Anciens  que  Modernes, 
conviennent  qu'indépendamment  de  l'Edit  de  \6o6.  il  faut 
en  France  22.  ans  pour  être  pourvu  d'une  Dignité,  ou  d'un 
fimple  Perfonat,  RebufFe  alfure  que  les  Evêques  de  Trance  ne 
ç. f ont  jamais fer\is  du  pouvoir  que  leur  adonné  Boni  face  KllL 
do,  dijp enfer  ceux  qui  ont  atteint  Page  de  lo  ans  pour  tenir  des 
Dignités  ,  ou  de  fimples  Perfonats,  Bengi  dont  le  Traité  fur 
les  Bénéfices  a  été  publié  par  Pinfon ,  dit  que  la  difpofition 
du  Concile  de  Vienne,  fur  l'âge  de  22.  ans  requis  pour  les 
Perfonats  ,  efl  obfervée  parmi  nous  ,  SC  dans  toute  fEglifè.  Et 
les  Auteurs  des  Notes  fur  les  définitions  Canoniques  ,  ont 
été  furpris  de  ce  qu'on  avoir  avancé  dans  ces  définitions,  qu'on 
pouvoir  être  pourvu  même  d'un  fimple  Perfonat  à  l'âge  de 
vingt  ans. 

Les  Canons  &  les  Auteurs  joignent  les  Perfonats  aux  Di- 
gnités ,  &  décident  qu'un  Clerc  ne  peut  être  pourvu  qu'à  22, 
ans ,  foit  des  Dignités  ,  foit  des  Perfonats  ;  le  fieur  Moulinard 
n'a  pu  citer  un  leul  Auteur  qui  difc  le  contraire.  Ainfi  quand 
même  la  Maître-Ecolie  de  Périgueux  ne  feroit  qu'un  fimple 
Perfonat \  il  auroit  été  abfolument  incapable  d'être  pourvu  de 
ce  Bénéfice  par  le  défaut  d'âge. 

On  obje£l;e  inutilement  le  Chapitre  ,  indecorum  extra,  de 
atate  SC  qualitate  SC  ordine  prafciendo  ,  qui  défend  de  con- 
férer les  Perfonats  à  ceux  qui  n'ont  point  atteint  Tâge  de  qua- 
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torze  ans  ;  car  i.  le  terme  de  Peifonat  étoit  encore  employé 
du  temps  d'Alexandre  III.  de  qui  eft  cette  Décretale  pour 
fignifier  le  Titulaire  d'un  Bénéfice,quand  ce  n'auroit  été  qu'u- 
ne fimple  Chapelle  ,  ou  une  Prébende  ,  comme  du  Cange  Pa 
prouvé  fur  le  mot  Ferfonatus.  Ainfi  cette  Décretale  prife  dans 
îbn  véritable  fens,  ne  fignifie  rien  autre  chofe ,  fmon  qu'on  ne 
doit  conférer  aucun  Bénéfice  à  un  Clerc  qui  foit  au-delTous 
de  1  âge  de  14.  ans  ;  fans  déterminer  à  quel  âge  on  peut  être 
pourvu  d'un  Feifonat  en  prenant  ce  mot  fuivant  la  fignificatioa 
préf:  nte  ,  pour  un  Bénéfice  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  pour- 
vu une  préféance  honorable. 

2^.  Quand  cette  Décretale  s'entendroitdu  P erfonat ,  {m- 
vant  l'idée  que  nous  avons  à  préfent  de  cette  efpece  de  Béné- 
fice ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  de-là  que  Ton  pût  être  pourvu  d'un 
Perfonat  à  quatorze  ans  :  car  quand  la  Loi ,  dit  TAuteur  de 
la  Glofe  fur  ce  Chapitre ,  défend  de  conférer  certains  Bénéfi- 
ces à  ceux  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  y  t\\Q 
n'eft  pas  cenlée  permettre  d'en  pourvoir  ceux  qui  ont  paflé  cet 
âge  3  lorfque  d'autres  loix  exigent  expreifément  un  âge  plus 
avancé. 

Enfin  fi  le  Chapitre  indecomm  contenoit  une  difpofition 
aufTi  expreflé  que  le  prétend  le  Sieur  Moulinard,  elle  fe  trou- 
veroit  abrogée  par  le  Concile  de  Vienne  ,  par  celui  de  Tren- 
te, par  les  Conciles  Provinciaux  tenus  en  France  depuis  celui 
de  Trente ,  ôc  par  l'Ufage  conftant  de  l'Eglife  Gallicane,  ainft 
que  l'obferve  Pinfon. 

Il  eft  furprenant  que  le  Sieur  Moulinard  ait  ofé  faire  ligni- 
fier la  Coliarion  de  la  fous-Chantrerie  du  Chapitre  de  Péri- 
gueux  faite  au  fieur  Jean  Martin  ,  dans  laquelle  on  n'exprime 
que  la  qualité  de  Clerc.  Car  cette  pièce  fournit  au  Sieur  Ar- 
naut  dequoi  confirmer  de  plus  en  plus  tout  ce  qu'il  a  déjà 
avancé  ,  &  fait  voir  à  tout  le  monde  avec  quelle  fiucérité  pro- 
cède le  Sieur  Moulinard,  qui  pour  répandre  quelque  obfcu- 
rité  dans  cette  affaire  s'il  le  pouvoit ,  a  jugé  à  propos  de  fe- 
parer  de  cette  Collation,  l'Ade  de  priie  de  pollefTionde 
cette  fous-Chantrerie ,  quoique  ces  deux  Ades  fe  trouvent 
tout  de  fuite  dans  le  même  Regiftre-  Or  cette  prife  de  poUei? 
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fion  prouve  invinciblement  trois  chofesii°.  Que  le  Sieur  Jean 
Martin  avoit  plus  de  25-.  ans  ;  car  elle  eft  du  7  Mai  1^75".  & 
fon  extrait  Baptiftaire  porte  qu'il  cft  né  le  4  Février  16^0.  2^, 
Il  y  eft  dit  expreffément  que  le  Sieur  Martin  étoit  Chanoine , 
&  Gradué  <f/z  Droit  Canon,  5°.  Ce  qui  détruit  toutes  les  pré- 
tentions du  Sieur  Moulinard ,  c'eft  que  le  Chapitre  de  Péri- 
gueux  qui  connoît  la  nature  des  Bénéfices  qui  font  de  fa  Col- 
lation ,  &  dans  fon  Eglife,  confère  au  Sieur  Martin  cette  fous- 
Chantrerie  comme  Dignité ^  il  en  eft  mis  en  polTeffion  comme 
d'une  Dignité'^  fon  Prédéceflfeur  donne  fa  procuration  pour 
la  réfigner  comme  une  Dignité,  Dans  tous  ces  A£les  qui  ont 
été  fignifiésjla  fous-Chantrerie  eft  toujours  reconnue  pour  X>z- 
gnitè  ;  le  nom  même  de  PeifonatnQ  lui  eft  pas  donné  une  feu- 
le fois. 

Tout  cela  confirme  l'Argument  démonftratif  que  le  Con- 
cordat d'union  des  deux  Chapitres  de  Périgueux  fournit  au 
Sieur  Arnaut^  favoir^  que  la  Maître-écolie  eft  une  vraie  Di- 
gnité ,  puifqu'elle  a  la  préféance  fur  la  fous  -  Chantrerie  qui 
eft  reconnue  pour  Dignité,  &  conférée  de  même  par  le  Cha- 
pitre de  Périgueux.  Après  cela  quelle  indu£lion  pourroir  tirer 
le  Sieur  Moulinard  de  la  prife  de  pofTelTion  d'un  Archidiaco- 
né  de  Périgueux  par  le  Sieur  de  la  Martonie,  où  il  eft  feule- 
ment qualifié  de  Clerc  ?  Ne  doit-on  pas  préfumer  qu'il  avoit 
les  qualités  requifes;  &  dans  cette  préfomption,  ce  feroitau 
Sieur  Moulinard  à  juftifierqu'il  ne  les  avoit  pas.  Dans  un  Ade 
pafl'é  il  y  a  près  de  cent  ans  ,  la  réticence  d'une  qualité  qu'on 
n'étoit  pas  obligé  d'exprimer,  ne  peut  prévaloir  contre  le  Droit 
commun,  contre  la  Jurifprudence  du  Royaume,  ôc  contre 
Tufage  conftant  du  Chapitre  de  Périgueux. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  incapacités  que  les  Grands 
Vicaires  de  Périgueux ,  ôc  ceux  de  l'Archevêché  de  Bordeaux, 
luiontrefufé  un  Vifapourla  Maître-Ecolie.  Il  eft  vrai  qu'un 
Eccléfiaftique  du  diocefe  de  Limoges  ,  qui  fe  dit  Grand  Vi- 
caire de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  (  lans  que  fa  qualité 
ait  été  juftifîée  jufqu'à  préfent  )  a  eu  la  facilité  de  lui  en  ac- 
corder un  ,  nonobftant  ces  incapacités,  Ôc  même  contre  les 
difpofitions  du  Concile  de  Bourges.  Mais  ce  f^ifa  eft  nul,  car 
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il  n'efl  pas  permis,  fuivant  les  Canons  ,  &  fuîvatlt  FEdît  dé 
mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze ,  fur  la  Jurifditlion  Ecclé- 
fiaftique,  de  s'adrefTer  à  d'autres  qu'au  Supérieur  immédiat, 
de  celui  qui  a  refuré  le  Vifa  :  Or  M.  l'Archevêque  de  Bour- 
ges n'eft  point  le  Supérieur  de  celui  de  Bordeaux.  Il  eft  vrai 
qu'il  a  prétendu  autrefois  la  Primatie  fur  les  Aquitaines  :  mais 
il  n'a  aucune  Jurifdi£tion  hors  de  fa  Province  ;  comme  l'a 
remarqué  Monfieur  de  Marca  dans  fa  Differtation  fur  la  Pri- 
matie de  Lyon  ,  &  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  réferve  expreffe 
faite  lors  de  l'éredion  d'Aiby  en  Archevêché  qu'il  a  un  degré" 
de    fupériorité  fur  cet  Archevêché. 

Le  Pape  Clément  V.  a  déclaré  exprefTémentpar  une  Bulle 
de  l'an  1505*.  que  l'Archevêque  de  Bordeaux,  relevé  immé- 
diatement du  S.  Siège ,  ôc  qu'il  n'eft  point  foumis  dans  Tor- 
dre de  la  Jurifdi£lion  à  l'Archevêque  de  Bourges.  AufTi  les 
appellations  des  Sentences  de  l'Officialité  de  Bordeaux  n'ont- 
elles  jamais  été  portées  à  l'Officialité  de  Bourges  :,  &  jamais 
cet  Archevêque  n'a  conféré  les  Bénéfices  par  dévolution  en 
cas  de  négligence  de  l'Archevêque  de  Bordeaux  ,  ni  donné 
des  Vifa  qui  ayent  eu  leur  exécution  quand  ils  ont  été  contef- 
lés. 

On  voit  encore  dans  le  cours  de  l'inftance  que  le  Sieur 
JVÎoulinard  étant  dans  l'impcffibilité  nbfolue  de  fatisfaire  à. 
l'obligation  que  fes  provifions  lui  impofent  de  prendre,  dans 
£anneey  le  degré  de  Do£leur  ou  de  Licencié  à  peine  de  nul- 
lité ,  a  été  forcé  d'interjetter  Appel  comme  d'abus  de  cette 
claufe.  Mais  il  avoit  pris  poffeflion  de  ce  Bénéfice  depuis  plus 
d'une  année,  il  n'avoit  fait  auparavant  aucune  proteftation,  au- 
cune réferve  ,  aucune  exception,  c'étoit  certainement  avoir 
adopté  fes  provifions  dans  tous  les  chefs  qu'elles  contenoient, 
.&  s'être  foumis  à  la  peine  qu'elles  portoient  :  cette  fin  de  non- 
recevoir  eft  infurmontable. 

D'ailleurs  quand  même  avant  de  prendre  pofTeflîon  ,  il  au- 
roit  fait  quelque  réferve,  fon  Appel  comme  d'abus  n'auroit 
igalement  eu  aucun  fondement ,  puifque  le  Pape  n'a  deman- 
dé de  lui  que  la  même  qualité  que  les  SS.  Canons,  &  les  Or- 
donnances prefcrivent,  &  les  mêmes  capacités  qui  fe  font 
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toujours  trouvées  dans  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  ce  Béné- 
fice. 

C'eft  en  vain  que  le  ficur  Moulinard  oppofe  un  Arrêt  du 
^Parlement  de  Bordeaux  rendu  en  171  <;.  qui  maintient  le  fieur 
de  Bar  ,  en  poffeflion  de  l'Archidiaconé  de  Sarlat,  quoiqu'il 
n'eût  que  1 5-  ans ,  ôc  qu'il  ne  fût  point  gradué. 

Car  le  plaidoyer  du  fieur  Dudon  Avocat  Général ,  fur  les 
conclurions  duquel  l'Arrêt  fut  rendu,  prouve  qu'il  a  été  donné 
fur  des  circonftances  particulières  ,  &  toutes  diÇérentes.  Ces 
circonftances  font ,  que  les  Canonicats  auxquels  on  a  donné 
le  nom  d'Archidiaconé,  lors  de  la  Sécularifation  du  Chapitre 
de  Sarlat ,  ne  font  que  des  places  Monachales  changées  en 
fimples  Canonicats,  qui  par  leur  inftitution  n'ont  eu  qu'un  ti- 
tre d'honneur  fans  aucune  Jurifdidion  fur  les  Curés  du  Dio- 
cefe  5  &  même  à  condition  qu'ils  n'auroient  point  le  droit  de 
préfenter  les  Clercs  à  l'Ordination  ,  ni  d'affifier  FEvêque  lorf- 
qu'il  officieroit  pontificalement ,  ni  aucun  des  autres  Droits 
attachés  ordinairement  à  la  Dignité  d' Archidiacre.  Après  quoi, 
dit  cet  Avocat  Général ,  on  ne  peut  plus  raifonner  de  ce  Béné- 
fice Juivant  les  termes  du  Droit ,  tout  y  réjijley  dit- il  ,  èC  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  Archidiacres  de  Sarlat  qyent  eu  aucune 
Juri/diclion  y  neque  adlti ,  neque  habitu  ;  puijque  leur  origine 
ejl  contraire  à  celle  de  tous  les  autres  Archidiaconés  de  VEglife, 
Il  faut  encore  obferver  que  depuis  la  Sécularifation  du  Cha- 
pitre de  Sarlat,  ces  Archidiaconés  ont  été  plufieurs  fois  con- 
férés par  l'Evêque  à  des  Clercs  qui  n'avoientque  l'âge  prefcrit 
par  les  Canons,  pour  poffeder  de  fimples  Canonicats.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  la  Mairre-écolie  de  Périgueux  ,  qui 
a  été  inftituéc  pour  exercer  unejurifdidion  confidérable  furies 
Ecoles  du  Diocefe  ,  dont  les  Titulaires  font  encore  obligés 
d'exercer  cette  Jurifdidion,  ôc  qui  n'a  été  conférée  de  temps 
immémorial  qu'à  des  Prêtres ,  ou  à  des  Clercs  quiavoient 
l'âge  requis  pour  être  Prêtres  dans  l'année ,  ôc  qu'on  a  obligé 
de  repréfenter  leurs  Lettres  de  Degrés  avant  de  les  mettre 
en  poiTefTion,  ce  qui  fuppofe  des  qualités  qui  ne  fe  trouvent^ 
point  en  la  perfonne  du  fieur  Moulinard. 

Il  n'eil  donc  rien  qui  puiiTe  fauyer  les  incapacités  qui  fe 
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trouvent  dans  fa  perfonne^  pour  poffeder  la  Dignité  de  Maître- 
école  de  Périgaeux  ,  on  l'a  fait  voir  avec  évidence.  Le 
Sieur  Arnaut  ne  s'arrêtera  point  à  réfuter  ici  en  particulier  un 
grand  nombre  de  faits  que  le  Sieur  Moulinard  a  hafardés  dans 
fcs  écritures  avec  un  ton  d'aHurance  qui  pourroit  les  faire 
croire,  Il  les  pièces  Authentiques  n'eulTent  juftifié  le  contrai- 
re. Il  faut  à  préfent  examiner  les  incapacités  du  fieur  Laffale. 

Jnciipacités  dujleur  Laffale  ,  pour  pojpder  la  Maitre-écolie  de 

Périgueux, 

Les  Provifions  que  le  fieur  LalTale  a  obtenues  de  la  Maîrre- 
écolie  de  Périgueux ,  font  abfolument  nulles ,  parce  qu'il  n'é- 
toit  pas  Chanoine  de  ce  Chapitre  dans  le  temps  qu'il  les  a 
obtenues  ,  ôc  qu'il  n'a  point  obtenu  de  Canonicat  à  l'effet  de 
pouvoir  être  pourvu  de  cette  Dignité;  les  preuves  fur  lefquel- 
les  cette  propofition  eft  appuyée  font  du  nombre  de  celles  qui 
ne  laiifent  rien  à  defirer  après  elles. 

Tous  les  Chapitres  du  Royaume  ont  été  pendant  long- 
temps en  Communauté.  Les  membres  des  Chapitres  ,  qu'on 
appelle  aujourd'hui  Dignitaires  y  font  ceux  d'entre  les  Cha- 
noines qui  avoient  quelque  fupérioritéfur  les  autres,  ou  quel- 
que fondion  honorable  qui  leurdonnoit  la  préféance  fur  leurs 
Confrères.  Il  étoit  naturel,  &  même  néceffaire  de  ne  choifir 
pour  remplir  ces  places, que  quelques-uns  des  Chanoines  qui 
vivoient  dans  la  Communauté.  Cet  ancien  ufage  s'eft  confervé, 
même  après  que  les  Chanoines  ont  vécu  en  particulier  ,  ôc 
delà  s'eft  formée  la  maxime  de  Droit  commun,  qu'il  faut  être 
Chanoine  pour  pofféder  une  Dignité  dans  une  Egiife  Cathé- 
drale. Le  feul  point  dans  lequel  on  ait  dérogé  à  cet  ancien 
ufage  confifte  en  ce  qu'on  a  confenti  de  recevoir  au  nombre 
des  Dignités ,  ceux  qui  en  auroient  été  pourvus  après  avoir 
obtenu  du  Pape  un  Canonicat  qui  n'a  point  d'autre  effet  que 
de  rendre  celui  qui  en  eft  pourvu  habile  à  pofféder  la  Digaité. 
Ce  qui  a  été  confirmé  par  la  Pi^agmatique  Sanction,  ôc  parle 
Concordat. 

L'Auteur  de  la  Glofe  fur  la  Pragmatique  Sandion  nous  en^ 
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feîgtie  que  c'eft  une  coutume  prefque  générale  dans  les  Egli- 
fes  de  France  ,  qu'on  ne  peut  y  être  pourvu  de  Dignités  fans 
y  être  Chanoine,  &  que  le  Canonicat  ad  effeclum  rend  un 
Clerc  habile  à  être  pourvu  d'une  Dignité,  en  forte  ,  dit-il,  que 
fans  ce  Canonicat  on  ne  pourroit  conférer  valablement  une  1)1^ 
gnité  à  celui  qui  n! ejl point  Chanoine  numéraire.  Rufée  décide 
de  la  même  manière.  Cette  coutume  ,  dit  Probus  ,  q{\.Jl  géné- 
rale qu^ elle  forme  un  Droit  commun  ,  SC  qu  elle  n^a  pas  befoirt 
cfitre  prouvée.  RsbufFe  s'explique  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière dans  fon  Commentaire,  où  il  dit,  que  cette  coutume  efl: 
obfervée  communément  dans  les  Eglijes  de  France.  Il  ajoute 
ailleurs,  que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Gradués  n'ob- 
tiennent  point  ordinairement  de  Dignités  en  vertu  de  leurs 
Grades:  il  leur  confeiile  pour  fé  mettre  en  état  de  les  requé- 
ïir,ôc  pour  être  habiles  à  les  recevoir ,  (  car  les  Dignités  étoicnt 
alors  affectées  aux  Gradués  comme  les  autres  Bénéfices  )  d'ob^ 
tenir  duFape  des  Canonicat  s  ad  efTedum  ,  des  Eglijes  fur  lef^ 
quelles  ils  font  Gradués  nommés.  Le  même  Rebuffe  dit,  que 
le  Pape  nt  peut  pas  déroger  à  cetufage^  6C  que  le  Parlement 
de  Paris  a  ainfi  jugé  en  1 5"  5 p. 

De  Selve  eft  du  même  fentiment,  6c  SoViQT/iir  Pajlor  dit 
cxprefTément,  c^q  fi  le  Pape  y  dérogeait  ^  fa  Provifionf'eroit 
nulle.  M.  Louet  dans  fes  obfervations  fur  le  Commentaire  de 
Dumoulin  des  Règles  de  la  Chancellerie  ,  dit  exprelTément 
que  les  Dignités  ne  peuvent  être  conférées  qu'à  ceux  qui  ont  un 
Canonicat  au  moins  ad  effeftum  ,  ôc  il  regarde  cet  ufage  com- 
me formant  un  droit  commun  fi  confiant,  qu'il  veut  que  celui 
qui  prétend  qu'il  n'eft  point  fuivi  dans  une  Eglife ,  foit  obli- 
gé d'en  rapporter  la  preuve. 

Ici  le  fieur  Arnaut  a  un  grand  avantage  contre  le  fieur  LaP 
fale;  car  le  fieur  LafiTale  non  feulement  n'a  point  de  preuve 
que  cette  Coutume  générale  ne  foit  point  obfervée  dans  \qs 
Eglifes  de  la  Métropole  de  Bordeaux,  ôc  en  particulier  dans 
ctWe  de  Périgueuxrmais  le  fieur  Arnaut  juftifie  au  contraire  que 
dans  1  Egiife  Métropolitaine  de  Bordeaux,  dans  les  autres 
Egiifes  de  la  Province  ,  ôc  en  particulier  dans  celle  de  Péri- 
gueux  ;  il  faut  être  Chanoine  numéraire  ,  ou  avoir  été  créé 
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Chanoine  par  le  Pape  pour  pouvoir  être   pourvu  d'une  Di- 
gnité. 

Le  dernier  Concile  de  Bordeaux  fuppofe  cet  ufage  univer- 
fellement  établi  dans  la  Province,  puifqu'il  oblige  à  l'alfiftan- 
ce  au  Chœur  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  Dignités,  ViRTUTE 

CANONICA.TUS  AD  EFFECTUM. 

Le  fieur  BoLirdeiron  qui  avoir  été  pourvu  par  l'Ordinaire 
de  la  Dignité  de  Sacrifte  de  PEglife  Métropolitaine  de  Bor- 
deaux, à  la  charge  d'obtenir  en  Cour  de  Rome  un  Canonicat 
ad  effectum  ,  fut  refufé  lorfqu'il  fe  préfenta  au  Chapitre  pour 
être  inftallé,  fur  ce  qu'il  n'étoit  point  Chanoine  :  le  fieurDe- 
nys  ,  qui  avoit  obtenu  des  Provifions  en  Cour  de  Rome  de 
ce  Bénéfice,  avec  un  Canonicat  ad effeclum  ,  céda  io.^  droits 
au  fleur  Bardin,  lequel  avoit  été  pourvu  en  Régale  ;  ce  der- 
nier ayant  prouvé  qu'il  falloit  être  Chanoine  numéraire  ,  ou 
avoir  un  Canonicat  ad  effeclum ,  pour  pouvoir  être  pourvu 
d'une  Dignité  dans  TEglife  de  Bordeaux  ,  les  Provifions  du 
fieur  Bourdeiron  furent  déclarées  nulles  par  un  Arrêt  rendu  au 
Parlemeut  de  Paris  en  l'année  i6'è^. 

Le  Chapitre  de  S.  André  de  Bordeaux  confirme  encore  CQt 
ufage  dans  l'Afte  de  refus  qu'il  fit  d'inftaller  le  fieur  Jarrige 
dans  la  place  d'Archidiacre  ,  fur  la  feule  raifon  qu'il  n' avoit 
pas  de  Canonicat  ad  effeclum. 

Dans  la  conteftation  qui  fut  jugée  entre  le  Sieur  Bourdei- 
ron &  le  Sieur  Bardin ,  ce  dernier  produifit  des  Certificats  des 
Chapitres  des  Êglifes  Cathédrales  de  la  Province  de  Bordeaux 
en  particulier  de  celui  de  Périgueux,  par  lefquels  il  étoit  at- 
tefté  qu'on  ne  pouvoit  être  pourvu  d'une  Dignité ,  fans  être 
Chanoine  numéraire  ,  ou  Chanoine  à  l'effet  de  pofTeder  une 
Dignité.  Cette  coutume  ôc  cette  loi  font  confiantes  dans  le 
Chapitre  de  Périgueux;  il  en  a  donné  une  déclaration  dès  l'an- 
rée  1583.  Cet  Ade  a  été  rendu  dans  un  temps  non  fufpe£l  ; 
il  eft  abfolument  décifif.  Le  Chapitre  attefle  que  cet  ordre  art- 
cien  a  été  obfervé  de  tout  temps  dans  VEglife  de  Périgueux  ,  ôC 
s'explique  à  ne  laiffer  douter  que  le  Canonicat  ad  effeclum  no 
Joit  le  fondement  fur  lequel  la  Dignité  doit  être  donnée. 

Ce  n'eftpas  le  feul  Titre  qui  prouve  cette  coutume  invio- 
lable 
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lable  dans  le  Chapitre  de  Périgueux.  On  a  produit  au  procès 
une  Supplique  au  Pape  en  date  du  20  Septembre  166^.  dans 
laquelle  le  Sieur  Thibaut  de  la  Garde  dit  qu'efpérant  obtenir 
une  Dignité  ,  il  le  fupplioit  de  le  créer  Chanoine  ad  effecLumy 
après  avoir  expofé  qu'il  ne  pouvoir  en  être  pourvu  dans  l'E- 
glife  de  Périgueux  fans  être  Chanoine  numéraire  ou  ad  eff^c- 
ium. 

Le  même  Thibaut  la  Garde  fut  pourvu  en  1 6-jo,  de  la  Mai- 
tre-écolie  après  avoir  été  créé  Chanoine  à  cet  effet. 

Dans  un  Fifo,  qui  fut  accordé  en  i6'73.  au  fieur  de  Jay  pour 
la  Dignité  d'Archidiacre ,  il  eft  dit  qu'il  avoit  été  créé  Cha- 
noine à  cet  effet. 

Le  Sieur  Jean  Dumafeau  fut  pourvu  en  1 6'po.  de  la  Digni- 
té de  Chantre,  après  avoir  été  créé  Chanoine  ad  effeclum  illiiis 
dignitatem  obtinendœ. 

Le  Sieur  Antoine  la  Garde  obtint  en  Cour  de  Rome  des 
Provifions  de  la Maître-écolie  le  5  Juin  171  i.  après  que  le 
Pape  eut  créé  primo ,  en  fa  faveur  un  Canonicat  à  l'effet  de 
poffeder  cette  Dignité  :  ôc  il  y  eft  dit  que  nul  ne  peut  en  être 
pourvu  ,  s'il  n'eu  Chanoine. 

Le  Sieur  Vincenot  fut  pourvu  de  la  même  manière  de  l'Ar- 
-chidiaconé  de  Périgueux  le  14  Aoiit  171 J. 

Mais  rien  n'eft  au/Ti  décifif  que  ce  qui  s'efî  paffé  fur  la  tète 
-du  Sieur  la  Garde,  dernier  Titulaire;  lorfqu'il  voulut  réfigner 
fon  Canonicat  en  faveur  du  Sieur  Moulinard  ,  il  eut  la  pré- 
caution d'obtenir  en  Cour  de  Rome  le  premier  Mai  1723.  un 
Canonicat  à  l'effet  de  pouvoir  retenir  la  Maître-écolie,  atten- 
du ,  cxpofa-t-il  au  Pape,  que  nul  ne  pouvoit  ni  obtenir  ni  con- 
fcrver  ce  Bénéfice ,  lans  être  Chanoine. 

Enfin  il  paroît  par  toutes  les  Provifions  6c  tous  les  Ades 
de  prife  de  poffeflion  de  la  Maître-écolie  ,  ôc  des  autres  Di- 
gnités de  ce  Chapitre  qu'on  a  produits  au  procès  ,  ôc  dont  on 
a  fait  une  anaiyfe  exade ,  que  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  , 
fans  avoir  obtenu  de  Canonicat  à  cet  effet ,  étoient  déjà  Cha- 
noines ;  cet  ufage  ,  conforme  au  droit  commun ,  eft  fi  conf-, 
tant  dans  l'Eglife  de  Périgueux ,  que  le  Sieur  Laffale  n'a  pu 
rapporter  un  feul  exemple  contraire. 

Le  Concordat  du  1 1  Janvier  1 55p.  que  le  Sieur  Laîfale  a 
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crû  pouvoir  oppofer  à  cette  foule  de  preuves  de  Tufage,  poin- 
te que  les  Dignités  ,  quoique  remplies  de  Canonicats  y  n'au- 
ront ni  voix,  ni  féance  au  Chapitre  que  du  jour  de  leur  récep- 
tion. On  ne  trouve  pas  un  feul  mot  dans  cet  Ade  qui  fafle 
penfer  qu'il  foit  poflible  de  podeder  une  Dignité  dans  la  Ca- 
thédrale de  Périgueux  fans  être  Chanoine. 

Cette  qualité  eft  encore  elTentiellement  requife  dans  le 
temps  même  des  Provifions  de  la  Dignité  ;  parce  que  ce  Ca- 
nonicat  eft  donné  <7^  ohtinendam  dignitaterrii  c'eft-à-dire,  pour 
rendre  un  fujet  capable,  non-feulement  d'être  inflarié  ,  mais 
d'être  pourvu.  C'eft  une  règle  certaine  en  matière  bénéficiale 
que  quand  les  SS.  Canons  ,  les  Statuts  d'un  Chapitre  ,  ou  l'u- 
fage  confiant  requièrent  une  qualité  pour  être  pourvu  d'un  Bé- 
néiice  ,  il  faut  avoir  cqxxq  qualité  lors  de  la  date  des  Provi- 
fions y  fous  peine  de  nullité. 

D'ailleurs  tous  les  Canonises  qui  parlent  de  la  néceffité 
d'être  Chanoine  pour  poffcder  des  Dignités  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  ,  difent ,  que  les  Canonicats  ad  effeclum  rendent 
habile  à  être  pourvu  ;  ôc  les  preuves  particulières  de  l'ufage 
àQS  Chapitres  de  la  Province  de  Bordeaux  ,  ôc  en  particulier 
de  celui  de  Périgueux,  de  ne  pouvoir  tenir  de  Dignité  fans 
être  Chanoine  ,  établi ffent  en  même  temps  que  le  Canonicat 
numéraire  ,  ou  ad  effeclum  ,  eil  abfolument  néceffaire  dans  le 
temps  des  Provifions,  comme  donnant  l'idonéité  ôc  la  capaci- 
té néceffaire  que  doit  trouver  la  Dignité  ;  ainfi  que  s'en  expli- 
que Guimier  ad  hahendam  kabilitatlonem  ,  fans  laquelle  orv 
eft  inhabile  ôc  hors  d'état  d'être  pourvu  :  \qs  Provifions  le  por- 
tent exprefTément, 

Enfin  le  Sieur  LalTale  a  été  obligé  de  convenir  dans  les 
•écritures  qu'il  a  fournies  au  procès  ,  que  le  Canonicat ^j^fA 
feclum  étok  néceffaire  pour  être  pourvu  de  la  Maître-écolie  , 
s'il  étoit  confiant  que  ce  fut  l'ufage  particulier  du  Chapitre  de 
Périgueux  :  ainfi  le  Sieur  Laffale  étoit  évidemment  incapable, 
fuivant  les  principes  qu'il  a  lui-même  avancés  ,  d'être  pourvu 
de  la  Dignité  dont  il  s'agit.  L'Auteur  des  Quellions  fur  le 
Concordat ,  qui  efl  le  feul  qu'il  rapporte  en  fa  faveur  ,  parle 
évidemment  de  quelques  Eglifes  <^ui  nont  ni  Statut  ni  Ufage, 
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qui  oblige  d'être  Chanoine  numtfraire  ou  aJ  effectum.  Et  il  fi- 
nit par  ces  termes  ,  quey^  le  Statut  SC  la  Coutume  d*une  Efrlifc 
ejl  établie  depuis  le  Concordat ,  on  ne  peut  y  préjudicier.  D'ail- 
leurs le  fentiment  d'un  particulier  ne  doit  pas  l'emporter  fur 
le  Droit  commun  ,  &  fur  ce  qui  eft  enfeigné  par  tous  les  Ca- 
nonises ,  ôc  les  Jurifconfultes  j  jamais  nos  Libertés  ne  per- 
mettront que  la  Cour  de  Rome  oblige  les  Cathédrales  du 
Royaume  a  recevoir  des  Dignitaires  contre  les  ufages. 

La  fubreption  qui  fe  trouve  dans  fes  degrés,  forme  en  fa  per- 
fonne  une  féconde  incapacité,  il  a  obtenu  fes  lettres  de  Bacca- 
lauréat fur  le  fondement  des  attellations  qui  lui  ont  été  donnée? 
de  fix  années  de  temps  d'étude  en  Théologie  dans  l'Univerfité 
de  Bordeaux, y^/zi-  aucune  interruption  (  eft-il  dit  )  SC  depuis 
le  mois  de  Novembre  i  "j 20.  juf'qu  au  12  Juillet  1726".  Cepen- 
dant il  eft  juftifié  par  âts  preuves  littérales ,  dont  le  Sieur  Laf- 
fale  a  été  obligé  de  convenir  ,  qu'il  y  avoit  dts  abfences  con- 
fidérablesde  fa  part,  Ôc  une  interruption  marquée  dans  les  fix 
années  de  temps  d'étude. 

\^.  On  a  produit  au  procès  des  A£les  par  lefquels  il  eftéta-> 
bli  ,  qu'il  a  demeuré  au  Séminaire  de  Tarbes  ,  Ville  fort  éloi- 
gnée de  celle  de  Bordeaux,  depuis  le  20  Juin  1722.  jufqu'au 
1 5  Septembre  de  la  même  année.  Pour  qu'il  fe  trouvât  dans 
le  Séminaire  de  Tarbes  le  20  Juin,  il  falloir  au  moins  qu'il  fût 
parti  de  Bordeaux  dans  les  premiers  jours  de  Juin,  ce  qui  for- 
me une  interruption  dans  fes  études ,  &  une  abfence  de  près 
de  fix  femaines ,  parce  que  les  vacations  ne  commencent  pour 
les  Théologiens  dans  l'Univerfité  de  Bordeaux  ,  que  vers  le 
i;  du  mois  de  Juillet. 

2^.  Il  a  été  ordonné  Diacre  à  Condom  le  10  Juin  1 724.  &  il 
y  a  été  fait  Prêtre  au  mois  de  Décembre  de  la  même  année  : 
le  cours  de  fes  études  Théologiques  a  donc  été  interrompu 
deux  fois  dans  l'année  1724.  favoir,  pour  faire  deux  voyages 
de  Bordeaux  à  Condom ,  ôc  pour  le  temps  qu'il  a  employé  à 
fe  difpofer  pour  recevoir  les  SS.  Ordres.  Il  a  donc  obtenu  fes 
lettres  de  Bachelier  fur  de  faulTes  atteftations  de  temps  d'étu- 
de ;  faulTeté  dont  il  eft  cenfé  l'auteur  ,  ôc  qui  en  le  rendant 
complice  du  parjure  dans  lequel  il  a  engagé  ceux  qui  lui  ont 
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donné  ces  Certificats,  emporte  de  plein  droit  la  nullité  abfo- 
lue  de  fes  lettres  de  Bachelier,  fuivant  le  Concordat,  les  Sta- 
tuts des  Univerfités,  &  en  particulier  de  celle  de  Paris,  prive 
celui  qui  préfenre  les  faux  témoins  de  l'erpérance  d'être  gra- 
dué à  l'avenir.  Cette  difpofition  forme  le  droit  commun  par 
rapport  à  œm  matière,  elle  eft  fondée  fur  le  principe  générai 
que  la  fraude  ,  ôc  à  plus  forte  raifon  le  parjure  ,  ne  peuvent 
fervir  à  qui  que  ce  foit. 

Le  Sieur  LafTaJe  ne  peut  être  reçu  à  dire  que  l'interrup- 
tion d'ô  fes  études  n'a  pas  été  longue  ;  car  outre  que  tout  doit 
être  pris  à  la  rigueur  contre  lui,  &  que  même  cette  inter- 
ruprion  eft  confidérable  ,  c'efî:  que  fuivant  tous  les  principes 
il  ne  peut  y  avoir  de  légèreté  de  matière  dans  le  faux  ferment. 
Tout  y  eft  grave  &  puniffable  ,  attendu  qu'il  eft  direûement 
contre  Lieu  ôc  contre  la  foi  publique. 

Ces  interruptions  conftantes  de  l'étude  que  le  SieurLafTa- 
le  prétend  avoir  faite  en  l'Univerfité  de  Bordeaux  ,  méritent 
d'autant  plus  d'attention  que  la  même  Univerfiré  prive  de 
t;ous  les  privilèges  ,  Ôc  par  conféquent  du  droit  d'obtenir 
les  degrés ,  les  Etudians  qui  n^auront  point  affifté  à  trois  leçons 
par  femaine,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  une  difpenfe  dans 
une  Aflembiée  générale  de  TUniverfité.  Ainfi  l'abfence  d'une 
femaine  fans  difpenfe,  eft  dans  l'Univerfité  de  Bordeaux,  com- 
me une  interruption  fuffifante  pour  empêcher  qu'on. ne  puifTe 
parvenir  aux  degrés. 

On  peut  même  dire  que  le  Sieur  Laflale  ne  rapporte  point 
de  preuve  authentique  d'aucun  temps  d'étude  ;  car  fuivant  le 
droit  commun  confirmé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris en  forme  de  Règlement,  l'un  de  i6S^.  ôcl'autre  de  1703, 
rapportés  par  du  Perray  dans  k  premier  Tome  de  fes  Quei- 
tions,  fur  le  Concordat ,  page  :2ii.  ôc  411.  les  Profeffeurs 
doivent  certifier  le  temps  d'étude  :  or  le  Sieur  Laffale  n'a  rap- 
porté aucun  Certificat  des  ProfefTetirs,  fous  lefquelsil  prétend 
avoir  étudié,  ôc  ce  Certificat  lui  auroit  été  d'autant  plus  né- 
ceiTaire  dans  les  circonftanees  particulières  où  il  fe  trouve  , 
que  la  fauffeté  des  atteftations  démontrée  d'une  manière  in- 
eonteftable,  par  rapport  au  temps  que  l'on  vient  de  marquer  ^ 
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idoit  les  rendre  très-fufpedes  [par  rapport  au  furplus  de  foia' 
prétendu  temps  d'étude^  fur  lequel  on  n'a  point  de  preuve 
pcfitive  de  l'interruption. 

3",  Le  Sieur  Lafîale  n'avoit  point  rempli  le  temps  d'étude" 
prefcrit  par  les  Loix  du  Royaume,  quand  il  a  obtenu  fes  Let- 
tres de  degré  de  Bachelier,  ce  fait  eft  démontré  au  procès. 
Ses  lettres  font  donc  nulles  fuivant  les  propres  principes  qui' 
ont  été  avancés  par  le  Sieur  LafTale. 

Il  eft  vrai  qu'un  des  articles  des  Statuts  de  rUniverfité  de 
Bordeaux  ,  permet  à  l'Univerfité  de  donner  une  difpenfc 
quand  il  y  aura  des  raifons  particulières  ^  pourvu  que  ce 
foit  du  confentement  des  ProfefTcurs  de  lEtudiant ,  ôc  que 
Tafpirant  aux  degrés  jure  qu'il, achèvera  le  temps  des  Etu- 
des. Mais  le  fieur  Laffale  ne  rapporte  aucun  a£le  de  difpenfe 
qui  lui  ait  été  accordé  par  l'Univerfité  de  Bordeaux  ,  aucu- 
ne promefTe  de  fa  part  de  continuer  fes  études  ^  &  de  rem- 
plir par  la  fuite  le  temps  d'étude.  Ainfi  fes  lettres  de  Bacca- 
lauréat font  nulles  aux  termes  des  Statuts  de  l'Univerfité  de 
Bordeaux. 

Le  fieur  LafTale  pour  tacher  de  couvrir  l'infuffifance  qui 
fe  trouve  dans  fes  atteftations  vient  d'en  produire  une , 
par  laquelle  il  prétend  prouver  ,  qu'il  a  étudié  une  année 
en  Droit  canon ,  6c  que  par-là  il  a  fuppléé  aux  abfences 
qu'il  a  faites.- 

Mais  une  atteftation  d'étude  ,  même  de  plufieurs  années  , 
ne  fauroit  couvrir  le  vice  radical  d'un  degré  pris  en  fraude- 
ôc  fur  un  faux  ferment,  pour  pouvoir  requérir  des  Bénéfices  ; 
degré  qui  eft  déclaré  nul  parle  Concordat  ;  le  fieur  LafTa- 
le eft  donc  toujours  dans  le  même  état  d'incapacité. 

C'eft  en  vain  qu'il  produit  une  atteftation  de  quelques' 
ProfefTeurs  ,  qui  portent  que  les  Statuts  qui  ordonnent  que- 
les  Erudians  fe  feront  infcrire  fous  peine  d'être  privés  des' 
privilèges  de  TUniverfité,  ne  font  pas  obfervés.  Car  cettQ 
infcription  qui  eft  très-néceffaire  n'ayant  point  été  révoquée 
par  un  autre  Statut  ,  l'ufage  contraire  eft  un  abus  que  la 
longueur  du  temps  ne  rend  que  plus  infupportable  &:  plus' 
Jiuifible  y  d'autant  p^lus    qye  î'infcription  iert  à  juftifier  le 
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temps  d'étude ,  &  que  c'eft  un  ufage  général  dans  toutes 
les  (jniverfités  du  Royaume  ,  de  faire  infcrire  les  Etudians  , 
fur-tout  depuis  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  cités  ci- 
deflus. 

Il  en  efl  de  même  des  Lettres  de  Maître  es  Arts  qu'il  a  fait 
fignifîer.  Perfonne  n'ignore  que  fuivantla  difpofition  du  Con- 
cordat ôc  les  Reglemens  des  Univerfités  ,  ces  Lettres  ne 
s'accordent  pour  requérir  les  Bénéfices  qu'à  ceux  qui  jufti- 
fient  avoir  étudié  en  Philofophie  dans  une  Univerfité.  C'efl 
une  condition  elTentielle,  à  laquelle  le  fieur  LafTale  n'a  point 
fatisfait. 

Son  Extrait  baptiftaire  dont  il  n'a  voulu  remettre  l'ori- 
ginal qu'après  une  fommation,  n'a  point  l'authenticité  qu'il 
devroit  avoir  ;  ôc  fes  Lettres  de  Tonfure  fourniflent  un  troi- 
fieme  moyen  d'incapacité.  Car  il  a  été  tonfuré  dans  le  Dio- 
cefe  d'Oleron,  fur  un  DimiiToire  de  l'Evêque  de  Tarbcs, 
&  ce  dimilToire  pour  la  Tonfure  n'eft  point  infinué  dans  le 
Diocefe  d'Oleron  ;  cependant  l'article  9.  de  l'Edit  de  i5^i. 
porte  expreffément  que  les  dimiflbires  feront  infinués  dans 
le  mois  au  Greffe  du  Diocefe  de  l'Evêque  qui  aura  conféré 
les  Ordres,  ôc  qu^au  défaut  dlnjlriuaùo  a  les  parties  ne  pour- 
ront senjarvir  devant  les  Juges  dans  les  complaintes  bénéficia' 
les ,  ni  dans  les  autres  injlanccs  concernant  leur  état  :  L'Edit 
défend  même  aux  Juges  d'y  avoir  égard.  Ainfi  en  matière 
de  complainte  le  fieur  LafTale  doit  être  regardé  comme 
s'il  n'avoit  point  été  tonfuré. 

Il  ne  peut  pas  dire  que  cet  Edit  ne  foit  que  burfal  ; 
car  le  Roi  veut  par  l'art,  p.  que  fes  difpofitions  foient  in- 
violablement  obfervées  ;  il  paroît  même  par  le  préambule  , 
que  l'intention  de  Sa  Majeflé  a  été  de  faire  cefTer  la  diffé- 
rence de  Jurifprudence  entre  les  Tribunaux ,  dont  les  uns 
faifoient  obferver  à  la  lettre  les  anciens  Edits  fur  les  infinua- 
tions  Eccléfiaftiques ,  pendant  que  les  autres  ne  les  regar^ 
dant  que  comme  des  édits  burfaux  ,  n'avoient  égard  au 
défaut  d'infinuation ,  que  quand  les  Aûcs  étoient  fufpeds 
4e  fi:aude.  Tous  les  titres  du  fieur  Arnaut  ont  été  inlinués 
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dans  les  lieux  où  ils   dévoient  l'être  aux  termes  de  TEdit  de 
16^1.  &  avant  qu'ils  ayent  été  produits. 

Toutes  ces  incapacités  ont  empêché  le  fieur  Laflale  de 
feprérentcr  au  Chapitre  de  Périgueux ,  ainfi  qu'il  lui  étoit 
prefcrit  par  fon  P^i/a  pour  être  inflallé  ,  fuivant  i'ufage  de 
ce  Chapitre,  lequel  eft  confirmé  par  l'Edit  de  16^0.  &  par 
celui  du  mois  de  Janvier  i5p2.  pour  la  Création  des  No- 
taires Apoftoliques  ;  il  s'eft  contenté  de  fe  faire  mettre  en 
pofTeiTion  par  un  Notaire  fans  qu'aucun  refus  lui  ait  été  fait  , 
même  fans  avoir  fait  aucune  fommation  préalable  au  Chapi- 
tre de  Tinflaller  ;  celui  qui  a  pris  une  poffeiîjon  au/îi  irregu- 
liere  d'un  Bénéfice ,  ne  fauroit  être  partie  recevable  à  le 
contefter  au  titulaire  qui  en  eft  en  poirefTion  aâuelle. 

D'ailleurs  le  fieur  Arnaut  ayant  été  pourvu  par  l'Ordinai- 
re 5  avant  que  le  fieur  Laffale  eût  obtenu  à  Rome  des  Provi- 
sions de  la  même  dignité  ,  il  n'en  pourroit  être  évincé,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  en  fa  perfonne  quelque  incapacité  d'ê- 
tre pourvu  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  ^  comme  on  va  le  dé- 
montrer dans  la  propofition  fuivante. 

Avant  de  pafîer  à  la  preuve  de  cette  propofition ,  il  eft 
efTentiel  d'obferver  que  quoique  le  fieur  LalTale  ne  fe  foit 
point  fait  ponrvoir  par  la  voie  du  Devo/ut  parce  que  le  fieur 
Arnaut  n'avoit  pas  acquis  la  poifeflion  annale  &  pacifique  , 
il  doit  être  néantmoins  regardé  comme  dévolutaire  ,  atten- 
du qu'il  ne  fe  fonde  que  fur  de  prétendues  incapacités  du 
fieur  Arnaut ,  &  en  cette  qualité  il  eft  peu  favorable ,  ôc 
tout  doit  fe  prendre  à  la  rigueur  à  fon  égard.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  du  fieur  Arnaut  ,il  mérite  toute  la  faveur  que 
la  juftice  accorde  à  ceux  qui  font  pourvus  par  l'Ordinaire  , 
qui  connoît  le  mérite  des  Sujets  6c  les  befoins  de  fon  Dio- 
cefe. 

Les  qualités  requifes  pour  pojjeder  la  Maître-écolie  fe  trouvent 
reunies  dans  la  Jeule  perfonne  du  fieur  Arnaut, 

On  lui  oppofe  de  la  part  du  fieur  Laiïale  que  les  degrés 
qu'il  a  pris  en  l'Univerfité  de  Bordeaux  en  1710.  font  nuls. 
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parce  que  ces  degrés  n'ont  point  été  précédas  d*un  temps 
d'étude  dans  cette  Univerfité  ;  on  ajoute  que  la  difpenfe  du 
.temps  d'étude  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  de  lui  accorder,  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroadifau  préjudice  du  Droit  qui  étoit  acquis 
au  fieur  Laffale.  Du  côté  du  fieur  Moulinard  on  lui  oppofe  , 
.outre  ce  qui  a  été  rapporté  Ôc  refuté  dans  la  première  pro- 
pofition  ,  qu'il  eft  déjà  Chanoine  Théologal  de  l'Egiife  de 
Périgueux ,  &  que  ce  Bénéfice  eft  incompatible  avec  la  Maî- 
tre-écolie. 

On  obfervera  d'abord  à  l'égard  de  ce  que  dit  le  fieur 
Laffale  ,  qu'ayant  déjà  démontré  que  fes  degrés  font  fubrepti- 
ces  &  obreptices,  qu'ils  font  fondés  fur  un  parjure,  ôc  par  con- 
féquent  nuls  ,  il  ne  doit  jamais  efpérer  de  fe  faire  maintenir 
en  poffeffion  du  Bénéfice  dont  il  s'agit ,  fous  le  prétexte  des 
prétendus  défauts  dans  les  degrés  du  fieur  Arnaut  ;  car  la 
moindre  chofe  qu'on  puiffe  exiger  de  celui ,  qui  veut  dé- 
pouiller un  Titulaire  pourvu  par  l'Evêque ,  eft  qu'il  n'ait 
pas    lui-même  l'incapacité   qu'il  reproche  à  fon  adverfaire» 

Le  fieur  Arnaut  pourroit  fe  renfermer  dans  cette  fin  de  non- 
recevoir  ,  ce  n'eft  que  par  furabondance  de  droit ,  ôc  pour 
ne  rien  omettre  dans  la  défenfe  de  fa  caufe ,  qu'il  va  entrer 
dans  l'examen  des  moyens  qu'on  lui  oppofe. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Arnaut  après  avoir  enfeigné  un 
^rand  nombre  d'années  la  Théologie  publiquement  dans 
le  Séminaire  de  Périgueux ,  a  obtenu  fes  Lettres  de  degrés 
dans  rUniverfité  de  Bordeaux -en  17  lo.  après  avoir  fubi  les 
Examens  ôc  foutenu  des  Thefes  en  la  manière  accoutumée  , 
fans  y  avoir  étudié  pendant  un  certain  temps.  Il  convient 
encore  de  bonne  foi  que  les  degrés  qu'il  a  ainfi  obtenus  _, 
ne  fuffifoient  pas  pour  qu'il  pût  requérir  des  Bénéfices  com- 
me Gradué  ,  pour  poffeder  une  Cure  dans  une  Ville  murée, 
ni  même  la  Prébende  Théologale  dont  il  étoit  pourvu  ,  s'il 
.jn'avoit  plù  à  Sa  Majefté  de  lui  accorder  une  difpenfe  :  I3 
Pragmatique  ôc  le  Concordat  veulent  abfolumeut  nue  dans 
ces  cas  les  Lettres  de  degrés  foient  précédées  d'un  certain 
temps  d'étude  dans  une  Univerfité  fameufe  ;  mais  quand  la 
J^pi  qui  exige  que  l'on  foit  Gradué  pour  être  pourvu  d'un 

Bénéfice 
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Bénéfice,  ne  demande  que  des  grades  fans  déterminer u^^ 
temps  d'étude  dans  les  Univerfités  qui  les  ait  précédés  y  leS 
degrés  feuls  fuffifent  indc^pendamment  de  cette  preuve  du 
temps  d'étude  pour  polTéJer  ces  Bénéfices. 

L'efprit  de  ces  Loix  ,  eft  que  le  pourvu  ait  en  fa  faveur 
un  témoignage  authentique  d'une  fcicnce  fuffifante  pour 
remplir  les  fondions  d'un  Bénéfice,  &  l'Univerfiié  peut  lui 
donner  ce  témoignage  par  des  Lettres  de  degrés ,  après  un 
Examen  ôc  des  Thefes  foutenues  avec  fuccès.  C'eft  ce  que 
quelques-uns  de  nos  Canoniftes  modernes  ont  appelle  des 
degrés  d'honneur  ôc  de  grâce ,  qu'on  a  regardés  jufqu'ici 
comme  fuffifans  pour  poiïeder  les  Bénéfices  ,  ainfi  que  l'af- 
furent  M.  le  Garde  des  Sceaux  d'Armenonville  dans  fa  Let- 
tre à  rUniverfité  de  Bordeaux  en  date  du  12.  Juin  1724,  &  que 
cela  a  été  reconnu  par  les  Prélats  de  France  dans  rAiîemblée 
générale  du  Clergé  de   1725. 

RebuflFe  dit  que  les  degrés  qui  ont  été  ainfi  obtenus 
fans  temps  d'étude ,  font  valables  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
fuffifans  pour  pouvoir  requérir  des  Bénéfices.  L'Auteur 
des  dernières  Obfervations  fur  le  Concordat  ,  s'explique 
de  la  même  manière.  On  trouve  la  même  décifion  dans  \q^ 
Notes  furies  Nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,  6c  l'Auteur 
des  Liftitutions  Eccléfiaftiques  foutient  que  les  degrés  don- 
nés/^r /a/m/Tz ,  ôc  fans  l'étude  prefcrite  ,  fuffifent  pour  les 
Bénéfices  obtenus  autrement  qu'en  vertu  du  privilège  des 
Gradués.  Pontas  enfeigne  la  même  chofe  fur  le  mot  Gra- 
dué, 

C'eft  fur  la  foi  de  c^t  ufage  qu'on  a  vu  en  France  ,  ôc  qu'il 
y  a  encore  dans  le  Royaume  un  grand  nombre  d'Evêques 
qui  n'ont  eu  que  des  Lettres  de  degrés  d  honneur  ôc  de 
grâce  ,  &  que  les  Evêques  ont  conféré  les  dignités 
des  Cathédrales  à  plufieurs  gradués  qui  n'ont  point  rempli 
le  temps  d'étude.  Quel  trouble  ôc  quelle  confufion  dans 
FEglife  de  France  Ôc  dans  l'Etat ,  fi  fous  le  prétexte  de  ce 
prétendu  défaut  de  temps  d'étude ,  on  abandonnoit  les  digni- 
tés des  Eglifes  Cathédrales  à  l'avidité  des  dévolutaires  ,  qui 
nauroient  fouvent  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  fréquenté 
Toim  If^f  B  b 
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les  Ecoles  des  Univerfités  fans  en  devenir  plus  habiles  f 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  LafTalc  s'écrie  que  cet  ufage  efï 
un  abus  qu'il  faut  réformer  :  Car  nuand  un  ufage  ancien 
&  public  n'a  rien  qui  foit  contre  les  bonnes  mœurs  ,  ni 
contre  les  difpofitions  expreffes  des  Loix  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  condamné  par  une  Loi  expreflfe  ,  on  peut  fans  crain- 
te s'y   conformer. 

Les  derniers  Arrêts  tant  du  Parlement  de  Paris  que  de  celui 
de  Bordeaux,  que  l'on  allègue  contre  les  Gradués  de  grâ- 
ce ,  ne  regardent  que  des  Prébendes  Théologales ,  ou  des 
Cures  dans  les  Villes  murées,pour  lefquelles  ileft  néceffaire, 
fuivant  le  Concordat,d'avoir  étudié  pendant  un  certain  temps 
dans  une  Univerfité.  La  même  chofe  n'a  été  jugée  par  rap- 
port aux  degrés  obtenus  en  la  Faculté  de  Droit  fans  temps 
d'étude  ,  que  parce  que  les  dernières  Ordonnances  déclarent 
nulles  les  Lettres  de  Bachelier  ou  de  Licencié  en  Droit, 
qui  n'ont  point  été  précédées  d'un  certain  temps  d'étude  , 
qui  eft  de  fix  mois  pour  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  24.  ans. 
Mais  le  fieur  Laflale  ne  peut  citer  aucun  Arrêt  qui  ait  dé- 
claré nuls  les  degrés  obtenus  en  une  Faculté  de  Théologie, 
après  un  Examen  férieux  ,  ôc  après  avoir  foutenu  les  Thefes 
ordinaires  indépendamment  de  la  preuve  du  temps  d'étu- 
de. 

On  feroit  d'autant  moins  fondé  à  vouloir  étendre  aux  di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales  la  Jurifprudcnce  rétablie 
depuis  peu  de  temps  par  rapport  aux  Cures  des  Villes  mu- 
rées ôc  aux  Prébendtfs  Théologales ,  qu'il  eft  juftifîé ,  fui- 
vant ce  que  nous  apprend  Rebuffe  &  les  autres  anciens 
Canoniftes  ,  qu'en  \6o6,  on  accordoit  dans  les  Univerfités 
des  Lettres  de  degrés  fans  la  preuve  du  temps  d'étude ,  ôc 
que  l'Edir  qui  porte  que  les  pourvus  des  dignités  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  feront  gradués  ,  eft  relatif  à  cet  ufage , 
puifqu'il  ne  détermine  point  le  temps  d'étude  ,  comme  l'ont 
fait  la  Pragmatique  ,  le  Concordat,  &  l'Elit  d'Henri  IL 
quand  ces  Loix  ont  exigé  que  les  degrés  fulTent  précédés 
d'un  certain  temps  d'étude  pour  pofleder  des  Cures  dans  les 
Villes  murées,  ou  des  Prébendes  Théologales. 
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Le  fieur  Laflale  ne  peut  fe  fcrvir  de  ce  moycn,ni  dire  qu'on 
ne  doit  point  lui  reprocher  le  défaut  de  Tes  Grades  ,  fous 
le  prétexte  que  ce  qu'on  lui  reproche  ,  fe  réduit  à  des  in- 
terruptions dans  fes  études,  ôc  au  peu  d'authenticité  des  At- 
teftations  qu'il  rapporte. 

Car  il  y  a  une  très- grande  différence  à  mettre  entre  les 
degrés  qu'une  Univerfité  accorde  par  grâce  ,  fâchant  que 
celui  qui  afpire  aux  degrés  n'a  point  étudié  dans  fes  Eco- 
les pendant  un  certain  temps,  ôc  les  degrés  obtenus  fans 
difpenfes  expreiïes  ou  tacites  ,  fur  le  fondement  d'atteftations 
du  temps  détude  qu'on  n'a  point  accompli.  Ces  dernières 
lettres  font  évidemment  nulles,  parce  qu'elles  font  infc6lées 
du  vice  de  la  fubreption  ôc  du  parjure  ,  ôc  que  l'intention  de 
ceux  qui  compofent  lUniverfité  n'a  point  été  d'accorder  une 
difpenfe  à  celui  qui  s'en  rendoit  indigne  par  fa  mauvaife  foi. 

Les  Lettres  de  la  première  efpece  font  au  contraire  vala- 
bles,parce  que  l'univerfité  étant  inftruite  de  l'état  de  l'afpirant, 
ôc  de  tout  ce  qui  pouvoit  empêcher  de  lui  accorder  des 
Lettres,  juge  par  l'Examen,  qu'il  mérite  d'être  honoré  des 
titres  de  Bachelier,  de  Licencié  ôc  de  Do£l:eur,  nonobftant 
le  défaut  de  preuve  du  temps  d'étude.  L'Univerfité  devoit 
fe  déterminer  d'autant  plus  facilement  à  donner  au  fieur 
Arnaut  ce  témoignage  public,  qu'elle  reconnoît  qu'il  avoit 
enfeigné  avec  fuccès  la  Théologie  pendant  plufieurs  années 
à  un  grand  nombre  d'étudians  de  plufieurs  Diocefes.  Ainfi 
le  fieur  Arnaut  n'étoit  point  obligé  de  demander  de  difpenfe 
pour  rendre  fes  degrés  valables  par  rapport  à  la  Maître-éco- 
lie  ;  ôc  s'il  a  joint  cette  dignité  à  la  Théologale,  lorfqu'il  a  fup- 
plié  Sa  ?vlajefté  de  valider  fes  degrés  ,  ce  n'a  été  que  par  une 
furabondance  de  droit  dont  on  ne  peut  fe  prévaloir  contre  lui. 

Mais  quand  on  fuppofcroit  pour  un  moment  que  le  temps 
d'étude  feroit  abfolument  nécelfaire  pour  que  les  degrés 
fuffent  valables  ,  à  l'effet  de  poffeder  une  dignité  dans  une 
Eglife  Cathédrale  ,  le  fieur  Laffale  ne  pourroit  encore  en 
tirer  aucun  avantage  ,  parce  qu'il  eft  obligé  de  convenir 
que  fa  Majefté  peut  accorder  des  difpenfes  de  temps  d'étude 
à  ceux  qui  ont  obtenu  des  degrés  a  l'effet  de  poffeder  des 
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dignités  dans  les  Eglifes  Cathédrales  9  non-feulement 
après  que  les  degrés  ont  été  obtenus  ,  mais  encore  après  les 
Provifions.  Or  Sa  Majefté  par  fes  Lettres  patentes  du  15, 
Odobre  ijiô.  enregiftrées  au  Parlement  de  Bordeaux,  a 
bien  voulu  accorder  la  grâce  au  fieur  Arnaut  ,  en  confirmant 
fes  degrés  ,  de  le  relever  du  défaut  de  temps  d'étude. 

On  oppofe  que  l'intention  du  Roi  n'eft  point  d'accorder 
ces  fortes  de  grâces  au  préjudice  du  droit  acquis  à  un  riers^- 
C'eft  là  le  moyen  le  plus  fpdcieux  du  fieur  LafTale.  Il  fuffit, 
pour  en  connoître  le   peu  de  folidité  ,   de   faire  quelques 
réflexions  fur  la  nature  de  ces  difpenfes. 

Dès  que  le  fieur  Laffale  convient  que  le  Roi  peut  difpen- 
fer  un  Gradué  du  temps  d'étude  ,  même  après  qu'il  a  été 
pourvu  d'une  dignité  d'une  Eglife  Cathédrale  ,  il  faut  qu'il 
avoue  que  les  Provifions  accordées  à  ce  gradué  ne  font  pas" 
abfolument  nulles  ;  car  le  Roi ,  ne  s'attribuant  point  de  droit 
fur  le  Spirituel  ,  ne  confirmeroit  point  des  Provifions  qui 
feroient  nulles.  On  doit  conclurre  de  cette  obfervation  ,  que 
dans  le  fyftème  du  fieur  Laflale  ,  les  Provifions  de  la  Maî- 
tre-écolie  données  au  fieur  Arnaut  par  M.  l'Evêque  de  Pé- 
rigueux,  étoient  valables,  &  que  l'effet  en  étoit  ieulement  fuf- 
pendu  jufqu'à  ce  qu*il  eût  plu  au  Roi  de  déclarer  qu'il  difpen- 
foit  le  fieur  Arnaut  du  temps  d'étude  pour  rendre  fes  degrés 
valables. 

Dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'efl  écoulé  entre  les  Pro- 
vifions du  fieur  Arnaut  &  la  difpenfe  du  temps  d'étude ,  la 
Maître-écolie  n' étoit  point  vacante  :  mais  elle  pouvoit  feu- 
lement vaquer  en  cas  que  Sa  Majefté  refufàt  d'accorder  la 
difpenfe.  Le  fieur  LafTale  n'a  donc  pu  pendant  cet  interval- 
le acquérir  fur  ce  bénéfice  qu'un  droit  tout  au  plus  condition- 
nel, &  qui  dépendoit  du  fait,  fila  difpenfe  feroit accordée 
ourefufée  au  fieur  Arnaut.  Or  dès  que  le  droit  acquis  fur  un 
Bénéfice  n'eft  que  conditionnel,  Févenement  delà  condition 
levant  l'obftacle  ipmcm^nt  extri/ifeque  ,  qui  tenoit  en  fufpcns 
l'effet  des  premières  Provifions  ,  anéantit  le  droit  qui  n'étoit 
acquis  à  un  tiers  au  préjudice  de  ces  Provifions  ,  qu'en  cas 
que  l'obftacle  qui  en  empêchoit  l'effet,  ne  fût  point  levé- 
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Le  fîeur  Laflale  n'a  même  acquis  aucun  droit  fur  la  Maître- 
écolie  de  Périgueux ,  par  les  Provifions  qu'il  en  a  obtenues 
en  Cour  de  Rome  ;  car  le  Pape  avoit  les  mains  liées  par  li 
Collation  de  l'Ordinaire  fuivant  Tart.  5  j.  de  nos  libertés  ,  qui 
portent  que  la  Collation  nulle  ou  du  moins  celle  qui  peut 
êtreannullée  ,  empêche  la  prévention  de  la  Cour  de  Rome.    - 

2°.  Il  eft  vrai  que  nos  Rois  fuivant  Pexemple  des  Empe- 
reurs Romains  ,  fe  font    impofé  à  eux-mêmes  la   Loi  de 
n'accorder  point  ordinairement  de  grâces  au  préjudice  d'un 
tiers  :  mais  ils  fe   font  réfervés  la  faculté  de  ne  point  fuivre* 
cette  règle  générale  ,  quand   le  bien  de  l'Eglife  &  de  l'Etat 
exige  qu'elle  ne  foit  pas  fuivie.   Ils  n'ont  fait  que  fuivre  en 
ce  point  la  Loi  Romaine.  Le  Jurifcon  fuite  Marcien  dit  en 
la   Loi   féconde    de  natalihus   rejlituendi s  ,   que  Je  Prince 
n'accorde  pas  facilement  des  Lettres  à  un  affranchi  pour  jouir 
du  privilège  de   ceux  qui  font  nés  libres  ,  parce  que  cette 
grâce   feroit  préjudice   au  Patron  ,  qui  en  affranchiflant  fon 
efclave  avoit  acquis  le  droit  de  lui  fuccéder.  Marcien  ajoute  , 
que  quand  le  Prince  avoit  accordé  la  grâce  purement  ôc  fimple- 
ment ,  elle  devoit  avoir  fon  effet  purement  &  fimplement  ;  ce 
qui  fait  dire  à  Rebuffe  que  dès  que  ,  aux  termes  des  Loix,  le 
Prince  n'accorde  pas  facilement  des  grâces  au  préjudice  d'un" 
tiers;  il  s'enfuit  qu'il  peut  en  accord er\  èC  que  s^  il  lui  plaît  d'' en 
accorder)  elles  J ont  valables  ^  éC   quelles   doivent  avoir  leur 
effet  nonohjlant  le  préjudice  qi^ elles  font  à  ce  tiers. 
Quand  on  lit  avec  quelque  attention  les  Lettres  patentes  qui 
valident  les  degrés  du  fieur  Arnaut,  on  reconnoit  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majefté  a  été  d'accorder  la  grâce  contre  tous  ceux 
qui  n'auroient  point  encore  intenté  leur  a£lion  ;  car  le  difpo- 
fitif  des  Lettres  patentes  eft  relatif  au  préambule  ,  par  lequel 
il  paroît  que  le  fieur  Arnaut  n'a  demandé  cette  grâce  que  pour 
n'être  point  inquiété  dans  la.  poifelTion  des  Bénéfices  dont  il 
étoit  revêtu ,  fous  prétexte  qu'il  ne  rapportoit  pas  la  preuve 
d'avoir  étudié  un  certain  temps  dans  i'Univerfité   de  Bor- 
deaux ,  avant  d'y  obtenir  des  degrés.   Or  ces  Lettres  n'au- 
roient  point  empêché  que   le  fieur  Arnaut  ne  pût  être  in- 
quiété ;  fi  elles  navoient  point  eu  un  effet  rétroadif  contre 
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ceux  qaî  auroient  pu  obtenir  des  Provifions  en  Cour  de  Ro- 

niii  ,  avant  que  les  Lettres  fuflent  expédiées. 

Le  Sieur  LafTale  ne  peut  pas  dire  que  ce  ne  foit  point  ici  le 
cas  dans  lequel  Sa  Majefté  foit  préfumée  avoir  voulu  déroger 
au  droit  qu'un  tiers  pourroit  avoir  acquis  ,  puifque  le  motif 
de  ces  Lettres  qui  y  eft  expliqué  elt  des  plus  importans;  pour 
conferver  y  eft-il  dit ,  à  l'Eglife  P avantage  SC  V utilité  qu'elle  ti^ 
re  du  ^ele  6C  des  lumières  du  Sieur  Arnaut^  SC  de  V érudition 
quil  s'ejl  acquife  par  de  longues  études  ,  6C  en  enjeignant  la 
Théologie  pendant  vingt- trois  ans. 

Toute  la  fuite  de  ces  Lettres  fait  connoître  que  Sa  Majefté 
en  accordant  cette  grâce  ,  n'a  fait  que  déclarer  ,  que  le  Sieur 
Arnaut  ayant  donné  des  preuves  de  fon  érudition  avant  d'ob- 
tenir des  Degrés  ,  étoit  dans  le  cas  dans  lequel  les  Degrés 
peuvent  être  accordés  fans  temps  détude  ,  à  FefFet  de  pofTeder 
des  Bénéfices  pour  lefquels  les  Loix  exigent  des  Degrés  fans 
fixer  un  temps  d'étude  qui  les  ait  précédés.  Or  fi  la  grâce  ac- 
cordée par  Sa  Majefté  au  Sieur  Arnaut ,  n'eft  qu'une  Déclara- 
tion que  rUniverfité  de  Bordeaux  a  pu  lui  conférer  les  De- 
grés nonobftant  la  preuve  du  temps  détude  ,  ces  Degrés  doi- 
vent avoir  leur  effet  du  jour  que  l'Univerfité  les  a  donnés,  fur- 
tout  Sa  Majefté  ne  faifant  que  les  valider  ôc  confirmer,  ce  qui 
eft  lamêniechofe  que  ï^\  elle  avoir  déclaré  expreffément  que 
fes  Degrés  ne  font  pas  moins  valables ,  que  s'ils  avoient  été 
obtenus  après  les  preuves  ordinaires  du  temps  d'étude. 

On  doit  encore  dire  que  fa  Majefté  a  regardé  comme  dé- 
volutaires  tous  ceux  qui  auroient  pu  obtenir  des  provifions  en 
Cour  de  Rome  ,  depuis  que  M.  î'Êvêque  de  Périgueuxavoit 
conféré  la  Maître  -  écolie  au  Sieur  Arnaut,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  avoir  droit  fur  le  Bénéfice  ,  que  fur  le  fonde- 
ment d'une  prérendue  incapacité  du  Titulaire.  Or  en  les  regar- 
dant de  cette  manière ,  ils  ne  pouvoient  encore  avoir  ac- 
quis aucun  droit  fur  ce  Bénéfice,  parce  que  le  Dévolutaire 
n'a  de  droit  acquis  que  du  jour  qu'il  fait  affigner  celui  qu'il 
foutient  incapable  de  poffeder  le  Bénéfice  :  enforte  que  la  ré- 
fignation  en  faveur  d'un  tiers  avant  l'aflignation  à  la  requête 
du  Dévolutaire ,  a  fon  entier  effet.  Suivant  cet  objet  ^  les 
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Lettres  de  difpenfe  ou  de  déclaration  accordées  au  Sr.  Ariiaut, 
n'ont  pas  même  d'effet  rétroadif  au  préjudice  du  Sieur  Laiïale , 
qui  n'a  formé  la  complainte  ,  &  qui  n'a  même  requis  fon  Vi^ 
fa  qu'après  que  les  Lettres-Patentes  en  faveur  du  Sieur  Ar- 
naut  ont  été  enregiilrées  au  Parlement  deBordeaux,Ôc  parcon- 
féquent  la  grâce  du  Prince  étoit  entièrement  confommée  en 
faveur  du  Sieur  Arnaut ,  avant  toute  adlion  de  la  part  de  Plm- 
pétrantjôc  par  une  fuite  néceffaire  l'empêchement  qui  au- 
roit  pîi  fe  trouver  ^  étoit  entièrement  levé. 

Enfin  quand  il  plaît  au  Roi  d'accorder  des  difpenfes  au  titu- 
laire d'un  Bénéfice  à  caufe  du  défaut  de  quelque  qualité  re- 
quife  par  les  Ordonnances  ^  comme  le  Roi  ne  donne  point 
un  nouveau  droit  à  celui  qui  étoit  légitimement  pourvu ,  ôc 
qu'il  ne  fait  que  lever  TobUacle  qui  l'empêchoit  de  jouir  du 
Bénéfice ,  en  vertu  de  fon  titre  ,  ces  difpenfes  ont  un  effet 
rétroa£tif ,  &  elles  peuvent  toujours  être  accordées  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  intervenu  un  jugement  en  faveur  du  Concur- 
rent. Rebuffe  rapporte  un  Arrêt  du  14.  Mai  1J22.  par  le- 
quel on  a  ainfi  jugé  cette  queftion  ,  en  faveur  d'un  étranger, 
nui  n  avoit  obtenu  des  Lettres  qu'après  qu'un  naturel  Fran- 
çois avoir  été  pourvu  d'un  Bénéfice  ;  Fevret  cite  deux  Ar- 
rêts femblables  rendus  au  Parlement  de  Dijon. 

C'eft  en  fuivant  le  même  principe  que  Sebaflicn  Forne  , 
Religieux  Recolet  transféré  dans  l'Ordre  de  Cluny  ,  fut  main- 
tenu en  poffeiïion  d'un  Bénéfice  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît , 
parArrêt  du  Grand-Confeil,dui  i. Février  id'py. quoiqu'il  n'eût 
obtenu  que  peu  de  jours  avant  le  jugement  du  procès,des  Let- 
tres-Patentes qui  le  difpenfoient  de  fOrdonnance  de  1445. 
laquelle  défend  aux  Religieux  Mendians  de  pofféder  des  Bé- 
néfices de  l'Ordre  dans  lequel  ils  font  transférés.  Les  difpen- 
fes du  temps  d'étude  à  un  Gradué  qui  a  enfeigné  la  Théolo- 
gie pendant  un  grand  nombre  d'années  ,  ne  doivent  pas  être 
moins  favorables  que  celles  qui  font  accordées  à  un  étranger  , 
ou  à  un  Religieux  Mendiant  ;  ainfi  les  Lettres  qu'il  a  plû  au 
Roi  de  donner  au  Sieur  Arnaut  pour  rendre  fes  Degrés  vala- 
bles y    doivent    avoir    un   effet  rétroaQif  ,  nonobflant  les 
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provifions  que  le  Sieur  LafTale  avoit  obtenues  en  Cour   dé 

Rome. 

La  Rdponfe  à  i'Obje£lion ,  qui  cft  fondée  fur  ce  que  le 
Sieur  Ainaut  ell:  pourvu  de  la  Prébende  Théologale  de  Pé- 
rigueux,  ne  demandera  point  tant  de  difcufllon. 

Il  fuffit  pour  réfuter  cette  Objedion   d'obferver  que  la 
Théologale  n'eft  qu'un  fimple  Canonicat ,  ôc  que  comme  il 
faut  être  Chanoine  pour  pofTéder  une  dignité  dans  l'Eglife   de 
Périgueux,  le  Canonicat  n'y  eft  point  incompatible  avec  la  Di- 
gnité.Les  fondions  qui  font  attachées  à  laPrébendeThéologa- 
le  ne  font  point  incompatibles  avec  celles  de  la  Maître-écolie, 
elles  s'accordent  parfaitement  enfemble;  perfonne  en  effet  n'eft 
plus  en  état  de  veiller  fur  les  petites  Ecoles  &  d'examiner 
les  Maîtres ,  que   celui  qui  efl:  chargé  d'enfeigner  les  Dogmes 
de  la  Foi  aux  perfonnes  plus  avancées  en  âge.  L'ufap^e  conf- 
iant des  Eglifes  autorife  toutes  ces    raifons  ,  ôc  en  particu- 
lier celle  d'Orléans  ,  qui  a  eu  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées   le  même  Eccléfiaftique  revêtu  de  la  Dignité  d'Ecolâ- 
tre  ,  ôc  de  la  Prébende  Théologale  ;  ôc  un  autre  y  avoit  été 
long-temps  Archidiacre  ,  ôc  Théologal  en  même  temps. 

Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  fi  ces  Bénéfices  étoient  incompati- 
bles (  ce  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  croire  )  le  Sieur  Moulinard 
ne  pourroit  aujourd'hui  fe  fervir  de  ce  moyen  contre  le  Sieur 
Arnaut  ,  parce  que  les  Loix  accordent  à  ceux  qui  font  pour- 
vus de  deux  Bénéfices  incompatibles  ,  une  année  ,  à  compter 
du  jour  de  la  paifible  polTelIion  ,  pour  fe  démettre  de  l'un  des 
deux  Bénéfices  qui  ne  peuvent  être  poifédés  par  la  même 
perfonne. 

Il  efl  donc  vrai  de  dire  que  les  qualités  requifes  pour  pof- 
feder  la  Dignité  de  Maître  -  école  ,  fe  trouvent  dans  la  feule 
perfonne  du  Sieur  Arnaut.  Il  ne  répondra  rien  à  toutes  les  vi- 
vacités du  Sieur  LafTale  ;  ôc  les  pièces  qu'il  a  produites  , 
montrent  fuffifamment  le  peu  de  fond  qu'il  faut  faire  fur 
plufieurs  faits  que  le  Sieur  LafTale  a  avancés,  ôc  fur  les  Ufages 
qu'il  attribue  à  l'Univerfité  de  Bordeaux. 

RECAPITULATION 
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RECAPITULATION. 

Toutes  ces  obfervations  &  explications  ainfi  faites  fur  l'é- 
tat des  trois  Contendans  ,  il  i^e  refte  qu'à  rdfumer  en  peu 
de  mots  les  moyens  du  Sieur  Arnaut,  pour  faire  voir  qu'il  a 
pleinement  fatisfait  à  l'objet  qu'il  s'étoit  propofé  de  remplir 
dans  ce  Mémoire,  i*".  Le  fieur  Moulinard  d'un  côté  pourvu 
par  réfignation  d'une  Dignité,  à  laquelle  il  y  a  des  fondions 
importantes  attachées  ,  n'a  ni  l'âge  ni  les  degrés  requis  pour 
pofféder  ce  Bénéfice.  Il  ne  pouvoit  avoir  acquis  à  feize  ans 
les  lumières  ôc  l'expérience  requifes  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions ,  il  n'a  pas  même  de  titre  légitime  ,  puifqu'il  n'a  pu  ob- 
tenir le  f^i/a  de  l'Ordinaire  ,  ni  du  Supérieur  dans  l'Ordre  de 
la  Hiérarchie. 

2".  Le  Sieur  LafTale  d'autr^  part  n'eft  point  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Périgueux,il  n'a  point  obtenu  de  Cano- 
nicatà  l'effet  d'être  pourvu  de  cette  Dignité  ,  quoique  cette 
qualité  foit  abfolument  requife  fuivant  le  Droit  commun  du 
Royaume,  fuivant  l'Ufage  confiant  de  toutes  les  Cathédrales 
de  la  Province  de  Bordeaux,  fuivant  ce  qui  s'eft  pratiqué  de 
temps  immémorial  dans  l'Eglife  de  Périgueux.  Les  Degrés 
qu'il  a  obtenus  dans  l'Univerfité  de  Bordeaux,ne  font  que  l'ef- 
fet d'une  furprife  accompagnée  de  parjure,qui  loin  de  le  rendre 
capable  de  pofléder  une  Dignité  dans  une  Eglife  Cathédrale  , 
mériteroit  d'être  punie;  le  dimilToire  fur  lequel  il  a  été 
tonfuré  n'eft  point  infinué  au  Greffe  du  Diocefe  où  il  a  reçu 
la  tonfure  ,  &  fa  prife  de  pofTeffion  efl  contre  les  règles. 

3®.  Enfin  le  SieurArnaut  qui  travaille  depuis  plufieurs  années 
en  qualité  de  Grand-VicairCjqui  a  enfeigné  la  Théologie  pen- 
dant vingt-trois  années  dans  le  Séminaire  ,  qui  a  obtenu  àts 
Lettres  -  Patentes  du  13.  Odobre  172(5.  fut  le  témoi- 
gnage qu'on  a  rendu  à  Sa  Majefté  ,  de  fes  mœurs  ,  de  fa  ca- 
pacité ,  de  fes  vertus  ôc  de  fon  zèle  ,  a  été  pourvu  de  ce  Bé- 
néfice par  le  CoUateur  ordinaire,  qui  eft  Fefpece  de  provifions 
la  plus  favorable. 

Tout  ce  qu'on  lui  oppofe  fe  réduit  au  défaut  de  tems  d'étude 
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dans  une  Univerfité  avant  l'obtention  de  Ces  Décrets  :  maïs  il 
n'y  a  aucune  Loi  qui  exige  néceffairement  un  temps  d'étude 
avant  l'obtention  des  Degrés  par  rapport  aux  Dignités  des  Egli- 
fes  Cathédrales.  On  a  vécu  en  France  depuis  trois  iiecles,  com- 
mcpar-tout  ailJeurs,fur  la  foi  publique,  que  les  Degrés  de  grâ- 
ces étoient  fuffilans  pour  pofléder  ces  Bénéfices  ,  pourvu  qu'ils 
fufTenr  précédés  d  un  examen  férieux  ;  ôc  les  Lettres-Patentes 
par  lefquelles  il  a  plu  à  Sa  Majefté  de  déclarer  valables  hs 
Degrés  que  le  Sieur  Arnaut  avoit  obtenus  ,  lèvent  jufqu'à  la 
moindre  difficulté  ;  ainfi  le  Sieur  Arnaut  a  tout  lieu  d'efpe- 
rer  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  cette  conteftation  ^ 
le  maintiendra  en  polTeffion  de  la  Dignité  d'Ecolâtre  de  Pé.^ 
rigueux. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROL 

Portant  Confrmation  des  Degrés  pris  dans  l'Univerfité 
de  Bordeaux  le  26  Juillet  1710.  par  le  Sieur  Arnaut^ 
Prêtre  ^  Chanoine  &  Théologal  j,  &  Grand  Vicaire  de 
M,  l  Evêcjue  de  Pirigueiix.. 

LOUIS  ,  PAR  LA  Grâce  de  Decj  ,  Roi  dr  Fraance  et  de 
Navarre  ,  A  nos  amés  Ôc  féaux  Confeillers  ,  nos  Gens^ 
tenans  nos  Cours  de  Parlement  à  Bordeaux  ,  Salut.  Notre 
cher  Ôc  bien  amé  le  Sieur  Etienne  Arnaut,  Prêtre  ^  Cha- 
noine  Théologal  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Périgueux ,  Maî- 
tre-école de  ladite  Eglife  &  Grand  Vicaire  de  notre  amé  ôc 
féal  le  Sieur  Evêque  de  Périgueux^  Nous  a  fait  repréfenter 
que  dans  le  defifein  qu'il  avoit  depuis  long-temps  de  prendre 
fes  Degrés  en  Théologie,  il  s'étoit  appliqué  à  l'étude  ,  de 
façon  qu'après  les  Examens  qu'il  fubit,  ôc  \qs  A£les  publics 
qu'il  foutint  en  l'Univerfité  de  Bordeaux  au  mois  de  Juillet 
17  »  G.  il  fut  jugé  digne  des  Degrés  de  Bachelier,  de  Licen- 
cié ôc  de  DoÛeur,  qui  lui  furent  conférés  le  26  du  même 
mois,  6c  depuis  lefquels  il  a  été  pourvu  de  la  Théologale  ôc 
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de  la  Maître-écolie  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Périgueux  :  mais 
comme  il  n'a  point  fatisfair  au  temps  d'étude  ôc  gardé  les  in- 
terflices  requis  ,  &  qu'il  craint  que  fous  ce  prétexte  on  l'in- 
quiète dans  les  Dignités  dont  il  eft  revêtu  ,  il  nous  a  fait  fup- 
plier  de  le  pourvoir  de  nos  Lettres  liir  ce  néceffaires  ;  A  ces 
Causes  &fur  les  témoignages  qu'on  nous  a  rendus  de  la  ca« 
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dit'iori  au  il  s  ejl  acquijè  par  de  longues  études ,  SC  en  tnjei- 
gnant ,  comme  il  a  fait ,  la  Tkéologit  depuis  vingt-trois  années. 
Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  ordonné 
&  ordonnons,  Voulons  ôc  Nous  plait,  que  ledit  Sieur  Ar- 
NAUT  jouifTe  de  PefFet  des  degrés  de  Bachelier  ,  de  Licencié 
&  de  Dodeur ,  qui  lui  ont  été  conférés  en  la  Faculté  de 
Théologie  à  Bordeaux  le  25  Juillet  1710.  encore  bien  qu'il 
n'ait  fatisfait  au  temps  d'étude  &  aux  autres  formalités  requi- 
fes  y  dont  nous  l'avons  de  notre-grace  fpéciale  ,  pleine  puiffan- 
ce  ôc  autoricé  Royale  ,  relevé  ôc  difpenfé,  relevons  ôc  difpen- 
fons  par  cefdites  préfentes  ;  Ce  faifant  Nous  avons  validé  ÔC 
validons  lefdits  degrés,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations, 
Ordonnances  ôc  Reglemens  à  ce  contraires  ,  auxquels  Nous 
avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  mêmes  préfentes,  pour  ce 
regard  feulement  ,ôc  fans  tirer  à  conféquence  :  Si  vous  man- 
dons que  ces  préfentes  vous  ayez  à  regiftrer,  ôc  de  leur  con- 
tenu faire  jouir  ôc  ufer  ledit  Sieur  Arnaut  pleinement,ôc  pai- 
(iblement,  cefïant  ôc  faifant  cefTer  tous  troubles  Ôc  empêche- 
mens  contraires  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontai« 
nebleau  le  treizième  jour  d'Odobre  1725,0c  de  notre  Règne 
le  douzième  ,  Signé  INOUÏS  ,  SC  plus  bas  ^  par  le  Roi ,  Signe 
Fleuriau. 

■  Enregiflrées  au  Parlement  de  Bordeaux  U  i;  Novembre  1725". 
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DOUZIEME     MEMOIRE 

En  forme  de  remontrances  faites  à  Sa  Majefté  par 
fes  Sujets  des  pays  conquis. 

Mutatio  confuetuiinis  etiam  quce  adjuvat  unlitate ,  noyi- 
tate  perturbât  ;  qua  propter  quce  utïlis  non  ejl ,  pertur^ 
batione  infruBuofa ,  confequenter  noxia  ejl.  Saint  Au- 
guftin,  Lettre  1 18. 

QUESTION. 

Si  fE dit  de   \6^^»  concernant  la  Juri/dicllon  Ecclejiajlique ^ 

doit  s'étendre    à  ces  pqys^ 

S  IRE> 

Quelque  déférence  que  vos  Sujets  des  pays  Conquis  ayent 
pour  les  Ordres  de  Votre  Majefté,  ôc  pour  tout  ce  qui 
porte  les  marques  de  fon  autorité  fuprème  ,  ils  fe  trouvent 
néantnioins  obligés  de  faire  leurs  très-humbles  remontrances 
fur  le  trouble  ôc  la  confufion  que  l'obfervation  de  TEdit  de 
i6'9j.  concernant  la  Jurifdidion  Ecclélîaftique  cauferoit  in- 
failliblement en  Flandre^ 

Ils  ne  font  pas  les  premiers ,  S  I R  E  ,  qui  ayent  porté 
leurs  plaintes  àVoTREMAjESTE',au  fujet  de  cet  Edit  \ 
celles  de  plufieurs  Chefs  d'Ordre  ,  Ôc  la  néceilité  qu'il  y  a  eu 
de  reftraindre  par  une  Déclaration  quelques-uns  de  fes  arti- 
cles 5  juftifient  aiTez  qu'il  a  fouffert  des  contradidions  dans  le 
refte  du  Royaume  ,  &  que  c'eft  avec  beaucoup  de  fondement 
que  les  Peuples  de  Flandre  en  font  allarmés  ,  puifqu'il  don- 
neroit  atteinte  à  leurs  loix  ,  à  leurs  ufages  ,  ôc  aux  droits  mê- 
me de  Votre  Majefté. 
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En  effet  quand  il  feroit  vrai  que  cet  Edit  pût  être  utile 
pour  fixer  dans  le  refte  du  Royaume  Ja  Jurifprudence  fur 
quelques  points  ,  &  qu'il  y  dût  apporter  l'ordre  de  la  paix,  il 
produiroit  des  effets  tout  contraires  dans  les  Pays  con- 
quis. 

C'eft  ce  qu'ils  fe  propofent  d'expofer  à  Votre  Majefté  ôc 
ils  feront  voir  dans  les  deux  parties  de  leurs  remontran- 
ces ,  que  l'Edit  ne  feroit  d'aucune  utilité  en  Flandre  ,  ôc  de 
plus  qu'il  n'y  pourroit  être  exécuté  qu'au  préjudice  de  Vo- 
tre Majefté  ôc  de  fes  Sujets. 

A  l'égard  de  l'inutilité  on  la  peut  réduire  à  trois  Chefs  , 
le  premier  ,  que  la  Flandre  a  des  Loix  6c  des  CoûtumeS' 
anciennes  ,  confiantes  ,  reçues  par  les  peuples ,  approu- 
vées par  les  Souverains  ,  confirmées  par  les  Capitulations  , 
&  les  Sermens  même  de  Votre  Majefté ,  entre  autres  le 
Concile  de  Trente  ,  auquel ,  S  I  R  E  ,  vous  n'avez  jamais 
dérogé  pour  cette  Province. 

Le  fécond,  que  l'Edit  eft  particulièrement  fait  pour  renou- 
veller  d'anciennes  Ordonnances  des  Rois  prédéceffeurs 
de  Votre  Majefté  ,  qui  ne  furent  jamais  reçues  ni  exécutées 
en  Flandre  ,  où  il  feroit  également  inutile  de  faire  de  nouvel- 
les Loix ,  puifque  les  anciennes  fuflrtfent  ,  ôc  de  renou- 
veller  les  anciennes  ^  puifqu'elles  y  font  exadement  ob- 
fervées. 

Le  troifieme  ,  que  plufieurs  difpofitions  de  l'Edit  font  déjà 
établies  par  les  Loix  ôc  les  ufages  du  pays  ,  quoique  dans  une 
forme  diff^érente  à  laquelle  les  Peuples  font  accoutumés  de- 
puis long  temps. 

A  l'égard  du  préjudice  que  l'exécution  de  cet  Edit  porte- 
roit  à  Votre  Majefté  ôc  à  fes  Sujets  dans  les  Pays  conquis  ,  il 
fuffit  de  dire  qu'il  n'y  peut  être  exécuté  fans  caufer  le  renvcr- 
fement  entier  des  Loix,  ôc  des  Coutumes  conformes  aux 
mœurs  des  Peuples  ,  refpectables  par  leur  ancienneté  ,  utiles 
par  leur  certitude  ,  ôc  entièrement  hors  d'atteinte  parleur  au- 
torité. 

Pour  fe  faire  une  idée  jufte  des  Loix  ôc  des  Coutumes  du 
Pays  conquis ,  il  faut  obferver  que  les  Provinces  qui  hs  corn;; 
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pofent  ont  été  dans  leur  orignedivifées  en  autant  de  Souverai- 
netés ;  qu'elles  ont  eu  leurs  Loix ,  leurs  ufages  ,  leurs  libertés 
&  leurs  Concordats  ,  tant  en  matière  civile  que  canonique,  & 
qu'elles  fe  font  toutes  accordées  fur  un  po;nt  qui  a  été  de 
ne  recevoir  le  Droit  Canon  6c  les  Conciles  comme  Loix, 
qu'en  tant  qu'ils  ne  contiendroient  rien  de  contraire  aux  droits 
du  Souverain  ,  ni  à  ceux  des  Sujets. 

La  Maifon  d'Autriche  qui  avoit  réuni  toutes  ces  Provinces 
fous  fa  domination  ,  ne  confondit  pas  néantmoins  leurs  liber- 
tés, elle  les  laida  toujours  en  poffeiTion  de  leurs  Coutu- 
mes ôc  ufages  ;  le  Cambrefis  eft  demeuré  fujet  au  Concordat 
Germanique  ,  le  Comte  de  Hainaut  a  retenu  fes  Chartes  ,  fes 
Odonances  &  fes  Concordats  faits  entre  le  Souverain  ôc 
les  Evêques  de  Liège  6c  de  Cambray  ;  la  Flandre  ôc  le  Bra- 
bant  en  ont  ufé  de  même,  ôc  ces  Pays  ont  vécu  en  paix  fous 
LUI  même  Prince  en  gardant  chacun  leurs  anciennes  Loix. 

Entre  ces  Loix  6c  ces  ufages  il  n'y  en  a  point  qui  foit  plus 
en  vénération  que  le  Concile  de  Trente  publié  par  ordre  du 
Roi  Philippe  II.  fur  les  inftances  du  Pape  ,  du  confentement 
des  Peuples  ,  ôc  de  l'avis  de  tous  les  Confeils  du  Pays  ,  Ôc  en 
vertu  de  Lettres-patentes  de  Marguerite  Ducheffe  de  Parme, 
Gouvernante  des  Pays-Bas  ;  mais  avec  certaines  reftri£lions , 
ôc  en  accommodant  la  nouvelle  difcipline  aux  ufages,  Ôc 
non  pas  les  ufages  à  la  nouvelle  difcipline. 

En  effet ,  le  zèle  du  Roi  Philippe  I L  pour  foutenir  la 
foi ,  réformer  les  moeurs  ,  ôc  fixer  la  difcipline  ,  ne  l'empê- 
cha pas  de  réprimer  les  entreprifes  fur  l'autorité  Royale  ,  ôc 
fur  les  droits  ôc  privilèges  du  Pays  ,  en  autorifant  plus  que  ja- 
mais la  voie  de  recours  au  Prince  ou  aux  Confeils  Souverains 
du  Pays  pratiquée  fous  la  domination  d'Efpagne. 

Ses  Lettres  patentes  ôc  celles  qui  furent  adreflfées  aux  Ar- 
chevêques ôcEveques  du  pays  pour  la  réception  du  Concile  de 
Trente  ,  font  connoître  à  quelles  conditions  la  publication  en 
fut  permife.  E//es  portent  qu'entre  autres  articles  dudit  Saint 
Concile  il  y  en  a  aujji  ancuns  concernans  les  Régales  ,  droits, 
hauteurs  -,  SC  prééminences  de  Sa  Majeflé  Catholique ,  fes  P^af- 
Jaux  ,  Etats  èC  Sujets ,  lef quels  pour  le  bien  SC  re.po^  du  Pays, 
êC  pour  non  reculer  ou  retarder  le  fait  de  laSainte.  Religion  ,  êC. 
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éviter  tout  débat  y  contradiciion  SC  oppofition  y  ne  conri endroit: 
changer  Ou  innover  y  SC  fpécialement  en  V endroit  de  la  Jurif dic- 
tion Laïc  aie jufqu  alors  ujztte  j  enjemhle  du  droit  de  Patronage 
Lai  avec  induit  SC  droit  de  nomination  SC  connoijjance  de  eau- 
Jes  en  matière  poffeffbi/'e  de  Bénéfices  ,  aujjî  des  dixjnes  polje- 
dèes  ou  prétendues  de  gens  fie  cul i  ers  y  joint  la  Superintendatice 
SC  adminifiration  jujqu  alors  ufiitée  5  par  Loix ,  Ma^ifirats  SC 
autres  gens  Laïcs  fiur  Hôpitaux  SC  autres  fondations  pieufies  > 
à  tous  lefiquels  droits  SC  autres  Jemblables  ,  qui  par  ci-après 
fieront  y  fil  befioin  efi  y  touches  plus  particuliejement  y  Sadite 
Majeflé  rî entend  être  dérogé  par  ledit  fiaint  Concile^  ni  que  l'on 
doive  changer  aucune  chofie  en  intervention  audit  Concile  ; 
jrfiis  pour  tant  mieux  V effectuer  SC  le  mettre  à  due  exécution fié- 
loJl  la  qualité  SC  nature  d'un  chacun  Pays  SC  Province^à  laquel- 
le l'exécution  doit  être  accommodée. 

Dans  la  même  vue  Votre  Majefté  a  bien  voulu  promettre 
par  fes  caTpîtulations  ,  &  fous  les  fermens  les  plus  folennels  , 
l'exécution  de  ces  Loix  &  de  ces  ufages,  &  en  particulier  de 
ce  Concile  ,  elle  les  a  con'firmées  par  Edits  &  Déclarations  , 
elle  n'^y  a  jamais  dérogé,  Ôc  au  contraire  elle  a  bien  voulu 
faire  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  des  Pays  conquis,  des  Pve- 
glemens  conformes  à  leurs  ufages  ,  &  contraires  aux  Ordon- 
nances ôc  Edits  qui  avoient  été  faits  pour  le  refte  du  Royau- 
me. 

Il  eft  fur  que  TEdit  de  1(^9^.  n'a  été  accordé  qu'aux  pref- 
fantes  follicitations  &  pour  l'utilité  particulière  des  Evêques 
de  France.  Les  peuples  des  pays  conquis  ne  peuvent  fe  per- 
fuader  que  Votre  Majefté  ,  qui  n'a  jamais  permis  la  publica- 
tion d'aucuns  Reglcmens  desAflemblées  du  Clergé,  qu'après 
avoir  fait  examiner  s'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
fes  droits ,  ôc  à  ceux  de  fes  Sujets,  ait  eu  intention  d'y  afTujet- 
tir  ceux  de  la  Province  de  Flandre. 

Qtixç,  formalité  n'a  point  été  obfervée  à  leur  égard,  TE- 
dit  n'a  été  envoyé  que  trois  ans  après  fa  dateau  Parlement  de 
Tournay  pour  y  être  enregiftré ,  ce  qui  juftifie  que  Votre  Ma- 
jeflé n'a  pas  d'abord  eu  deflein  d'en  faire  une  Loi  pour  la 
Flandre  ,  ôc  que  ce  n'efl  que  par  une  furprife  faite  à  fa  reli- 
gion qu'elle  en  a  ordonné  l'enregiflrement. 
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Elle  ne  veut  pas  même  que  cet  enregiflrement  puifTe  ti- 
rer à  confcquence  ,  puifqu'elle  a  bien  voulu  nommer  des 
CommifTaires  pour  entendre  les  plaintes  de  fes  Peuples  des 
paysconquis  au  fujet  de  cet  Edit  ,  ôc  par  fon  Arrêt  du  mois 
d'Août  165)8.  en  fufpendre  l'exécution,  en  permettant  par 
provifion  l'obfervation  des  ufagcs  jufqu'au  jugement  définitif. 
Grâce  dont  les  Sujets  des  pays  conquis ,  S  I  RE  ,  conferve- 
ront  une  éternelle   reconnoifTance. 

Le  fécond  Chef  qui  fait  connoître  l'inutilité  de  cet  Edit 
dans  les  pays  conquis  ,  eft  tiré  de  l'article  pemier  :  on  y  voit 
en  propres  termes  qu'il  n'a  été  publié  qu'en  vue  c/e  renouveller 
Us  anciennes  Ordonnances  des  Rois  Prédécejfeurs  de  Kotre  Ma- 
je  fié  y  se  d'en  faire  obf'erver  exoRement  les  dijpofitions  Jiir  la 
Jurijdiotion  Eccléfiajlique. 

Il  n'y  a  pas  d'apparcnec  que  ctt  Edit  fait  pour  rétablir  \t^ 
anciennes  Ordonnances  du  Royaume  ,  puifTe  être  d'aucun 
ufage  en  Flandre,  où  qWqs  n'ont  jamais  été  ni  reçues  ,  ni  pu- 
bliées ;  les  Peuples  ayant  été  maintenus  ôc  confirmés  dans  un 
droit  &  des  ufages  diiîérens. 

On  ne  peut  prétendre  auffi  que  l'intention  de  Votre  Ma- 
jefté  ait  été  d'introduire  dans  le  pays  conquis  les  anciennes 
Ordonnances  ,  ni  le  droit  du  Royaume  en  vertu  de  CQt  Edit , 
ce  feroit  anéantir  entièrement  leurs  privilèges  contre  la  difpo- 
lition  exprefl'e  des  Capitulations ,  des  Edits  &  des  Sermens 
mêmes  de  Votre  Majefté  j  &  cela  fans  fujet  ôc  fans  utilité, 
puifque  les  Confdtutions  de  Flandre  y  font  obfervées  fans 
contradi£lion  ,  ôc  qu'elles  fuffifent  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  ôc  le  repos  des  Peuples. 

Il  n'y  a  point  de  nécelfité  de  fixer  en  Flandre  la  Jurifpru- 
dence  ni  ladifcipline,  comme  dans  le  refte  du  Royaume  ,  la 
différence  en  eft  évidente.  Les  Rois  Prédéceffeurs  de  Votre 
l^ajeflé,  par  des  raifons  d'Etat  ,  ne  jugèrent  pas  à  propos  de 
recevoir  le  Concile  de  Trente  :  cependant  aulTi  attentifs  au 
bien  de  l'Eglife  qu'à  l'utilité  des  Peuples  ôc  aux  intérêts  de 
la  Couronne  ,  ils  voulurent  faire  obferver  par  des  Reglemens 
plufieurs  difpofitions  du  Concile  qui  procuroient  le  même 
avantage  pour  la  difcipline  ,  fans  autorifer  néanmoins  un 
Concile  qu'ils  avpient  intérêt  de  pe  pas  accepter,  Çg 
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'CesReglcmens  faits  par  rapport  aux  befoins  ôc  au  temps 
n'ont  pu  être  également  obfervés  ,  il  a  été  néceflaire  de  les 
re'tablir  par  un  feul  Edit ,  au  lieu  que  le  Concile  de  Trente 
publié  en  Flandre  y  cft  encore  obfervé  très-religieufement  , 
de  manière  que  la  Jurifprudence  s'y  trouve  uniforme  ^ôc  la 
difcipline  maintenue  dans  la  pureté  des  faints  Canons  fans  re- 
lâchement ôc  fans  trouble. 

Les  Evêques  de  Flandre  devroient  donc  plutôt  joindre 
leurs  remontrances  à  celles  des  peuples  au  fujet  de  i'Edit, 
que  d'en  demander  l'exécution,  ôc  donner  par-là  des  preuves 
d'une  plus  grande  attention  aux  droits  de  Votre  Majefté  > 
au  repos  des  peuples  ,  ôc  au  gouvernement  de  leurs  Dio- 
cefes  ,  qu'à  ce  qui  peut  regarder  leur  autorité  particulière. 
Leurs  Diocefes  fe  trouvant  partagés  fous  ladomination  de 
Votre  Majefté  ôcdel'Efpagne  ,  l'Edit  ne  pourroit  avoir  lieu 
xians  les  pays  conquis,  que  la  partie  qui  obéit  àVotre  ?vlajeflé 
ne  £ât  dans  l'obligation  de  l'exécuter  ,  pendant  que  les  peu- 
ples qui  vivent  fous  la  domination  d'Efpagne  continueroient 
d'obferver  iesanciennnes  Loix  ôc  ufage. 

Cette  diverfité  dans  un  même  Diocefe  empêcheroit  les 
Evêques  de  travailler  avec  fruit  ,  outre  le  fcandale  qu'elle  y 
pourroit  caufer,les  Officiers  du  Roi  d'Efpagne  ne  manque- 
roient  pas  de  prendre  occafion  d'une  pareille  nouveauté , 
pour  obliger  de  commettre  des  Grands-Vicaires  dans  les 
Terres  de  fa  domination  ,  ôc  troubler  les  Evêques  dans  leurs 
fondions,  l'Edit  leur  en  fourniroit  un  prétexte,  Ôc  peut  être 
même  de  tenter  r^reftion  de  quelque  nouvel  Evêché,  ou 
des  réunions  aux  Diocefes  de  la  domination  d'Efpagne  ,  ce 
qui  eft  plus  que  fuffifant  pour  faire  voir  combien  l'Edit  de 
1 69$  feroit  inutile  dans  les  pays  comquis  ,  où  les  Loix  ôc  les 
ufages  entretiennent  la  piaix  entre  les  Sujets  de  l'une  Ôc  de  l'au- 
tre domination. 

Le  troifieme  Chef  qui  établit  Tinutilité  de  l'Edit  confiftc 
en  ce  que  pluficurs  de  fes  articles ,  quoique  conformes  aux 
Loix  ôc  aux  ufages  ,  introduiroient  dans  la  Province  un  ftyle  ôc 
des  formalités  moins  convenables  aux  mœurs  ôc  au  génie  des 
peuples. 

Tpm,e  IF.  D  d 
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Mais  avant  que  d'entrer  dans  aucune  difcufïîon  des  arti- 
cles ^  il  eft  à  propos  de  remarquer  qu'il  y  a  depuis  long-^ 
temps  une  conteftation  entre  vos  Sujets  des  pays  conquis 
fur  i^  perception  de  la  dixme  infolire  de  plufieurs  efpeces  de 
grains  ^  &  en  particulier  du  colzat ,  les  portions  congrues  ,  les 
penfions  des  Vicaires  .&  des  Couftrcs  ou  Maîtres  d'f'coies, 
la  réparation  des  Nefs  des  Eglifes  y  &  celle  des  Maifons  Paf- 
torales  ,  l'inftance  en  eft  pendante  au  Confeil,  &.  ils  attendent 
fur  ces  Chefs  un  Règlement. 

TEdit  de  K^pj.  ne  change  rien  ,  &  ne  peut  être  d'aucun 
ufage  par  rappport  à  cette  conteftation  ,  puifque  Votre  Ma- 
jeflé  d(tpuis  cet  Edit  &  la  Déclaration  donnée  en  conféquence, 
a  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  reudu  en  \6^6.  que  les 
parties  contefteront  plus  amplement  pour  juftifier  les  vérita- 
bles ufages  du  pays  fur  ces  points ,  Ôc  cette  réflexion  doit 
oter  tout  prétexte  de  foutenir  que  i'Edit  eil  néceflaire  pour 
régler  ces  difficultés. 

Les  cinquante  articles  dont  TEdit  eft  compofé  ne  diffé- 
rent pas  tous  pour  le  fond  des  Coutumes  ôc  des  ufages  du 
pays  ^  il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  font  diitérens  que  pour  la 
forme  ,  on  ne  les  rapportera  pas  dans  leur  ordre  ni  dans  leur 
entier  ,  l'on  en  pourra  même  joindre  plufieurs  enfemble 
quand  ils  auront  quelque  rapport  entr'eux,  &qu'il  fera  plus 
commode  d*y  fatibfaire  par  une  feule  &  même  explication. 

On  a  déjà  fait  des  réflexions  fur  le  premier  article  qui  re- 
nouvelle, les  anciennes  Ordonnances  des  Rois  prédeceJfeuTS  de 
Votre  Majeflé.  Pour  ce  qui  eft  des  fix  articles  qui  fuivent 
immédiatement,  on  fera  voir  qu'ils  ne  peuvent  être  conci- 
liés avec  les  Loix  6c  les  Coutumes  de  la  Province.. 

Le    huitième  ,   qui  porte  que  PKvêque  commettra  pour  la 
déserte  des  Bénéfices  contentieux  ,  ayant  charge  d'âmes  ,  jU'-- 
rij diction  ou  jonction  Lccléjiajlique  y  fe  trouve  conforme  aux 
ufages  du  pays. 

Les  articles  lo.  &  ii.  qui  impofent  aux  Séculiers  SC 
Réguliers  la  nécejjîté  d obtenir  la  permijjion  des  Eveques pour 
la  Prédication  àC  ConféJJion ,  {troiQnt  inutiles  en  Flandre^ 
où  les  permiffions  fe  trouvent  également  prefcrites  fuivant 
la  difpolition  du  Concile  de  Trente  ;  ôc  il  feroit  contre  les 
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cregles  êc  Fufage  du  pays,  de  prêcher  Ôc  de  confefTer  fans 
permiifion  ;  mais  comme  les  Réguliers  n'ont  été  reçus  dans 
plufieurs  Villes  qu  à  condition  d'y  prêcher  alternativement 
lAvent  ôc  le  Carême  ,  6c  qu'ils  fe  trouvent  en  polfelTiDn  de  le 
faire  en  vertu  de  certains  Contrats  6c  Concordats  faits  avec 
les  Villes ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Ordinaires  de  les  trou- 
bler dans  leur  poiTeiFion  ,  en  donnant  l'exclufion  aux  Com- 
munautés qui  font  en  droit  de  fournir  les  Prédicateurs  •.  car  en 
ce  cas  l'ufage  du  pays  eftque  les  Réguliers  fe  pourvoient  par 
complainte  ou  par  voie  de  recours ,  attendu  qu'il  n'efi:  pas, 
k  prélumer  que  lEvêque  puifle  avoir  des  caufes  légitimes 
de  refus  contre  toute  une  Communauté. 

Lorfque  les  Magiftrats  ôc  autres  perfonnes  Laïques  don- 
nent aux  Prédicateurs  la  rétribution  ordinaire  ,  ou  qu'eux- 
mêmes  l'ont  fondée,  PEglife  ne  peut  qu'approuver  leur  zèle 
qui  contribue  à  foutenir  la  pieté  des  peuples  ;  6c  il  eft  julie 
qu'on  leur  iaifle  le  pouvoir  de  nommer  les  Prédicateurs  , 
puifqu'ils  en  font  la  dépenfe  ,  ôc  que  l'approbation  en  étant 
léfervée  à  PEvêque  ,  le  pouvoir  ôc  l'autorité  de  PEglife  n'en 
fouffrent  aucune  altération. 

On  peut  voir  par  le  plaidoyer  de  Mo'nfieur  l'Avocat  géné- 
ral Bignon,que  fuivant  les  maximes  de  notre  Jurifpruden- 
ce  le  droit  qu'ont  les  Magiftrats  ôc  autres  perfonnes  laïques 
de  nommer  les  Prédicateurs  eft  favorable  ,  il  y  a  même  eu 
des  Auteurs  qni  ont  prétendu  que  les  Evêques  ne  peuvent 
refufer  Papprobation  à  un  Prédicateur  nommé  par  les  Ma- 
giftrats ,  Marguilliers  ou  Patrons  ,  fans  énoncer  des  repro- 
ches légitimes  contre  fa  do£lrine  6c  fes  mœurs  ,  fur  le  prin- 
cipe que  ce  refus  lui  eft  injurieux  de  même  qu'à  ceux  qui 
Pont  choifi.  Lorfque  les  Evêques  en  Flandre  révoquent  la 
permiftion  qu'ils  ont  accordée,  ôc  qu'ils  en  exprimant  les 
caufes,  il  elt  permis  fuivant  Pufage  de  fe  pourvoir  par  re- 
cours în  cnfu  vlolentiœ  êC  oppreffionis  y  ou  par  appel  (impie 
au  Métropolitain  ,  ôc  quoique  le  Concile  donne  ce  pouvoir 
aux  Evêques  fans  aucune reftri£lion ,  il  n'a  été  reçu  en  Flandre 
que  fans  préjudice  de  la  Jurifdi6lion  laïque  ^  telle  qu'elle  y 
étoit  exercée  avant  qu'il  y  eût  été  publié. 

Ddij  . 
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Ce  n'eft  pas  non  plus  lufage  de  Flandre  ,  que  les  Ordi- 
naires puiffent  fans  de  juftes  caufes  ôter  la  permifTion  qu'ils 
ont  donnée  ,  pour  confefTer  ;  une  pareille  révocation  eft  une 
note  d'incapacité  ou  d'infamie  ;  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux établie  pour  l'interprétation  du  Concile  de  Trente  a 
niarqué  en  termes  exprès  qu'il  n'cft  pas  permis  magna  anima- 
riun  pernicie  ab  ipfis  libéré  approbatos  ab  audiendis  confejjioni- 
husju/pmdere ,  nifi  ex  caufa  nova  SC  ad  confejjiones  perti- 
nente* 

L'article    12.   qui   difpenfe  les  Curés  SC  les  Théologaux  ,  de 
prendre  la  permijjion   des  Eveques  pour  prêcher  6C  conftjfer  y 
eft  conforme   en   cela  à  l'ufage  des  pays   conquis  ,  il  faut 
feulement   remarquer  que  dans   la   nécefTité   où  Ton  a  été 
d'établir  des  Vicaires  dans  pluficurs  Paroifles  ,  on  leur  a  ac- 
cordé les  mêmes  prérogatives   qu'aux  Curés  ;  ainfi  la  per- 
iiViiïion  indéfinie  de  prêcher  ôc  de  confefTer  ne  leur  doit  pas 
être  refufée  ,  non  plus  qu'aux  Curés  ôc  aux  Théologaux ,  par 
les  raifons  qu'on  vient   de  rapporter  ,  puifqu'ils  font  auifi 
Pafteurs  néceflaires  *.  car  fi  les  Evêques  font  maîtres  de  n'ac- 
corder que  des  permiiîions  à  temps ,  ils  peuvent  priver  les 
Vicaires  de   leur  emploi  en  révoquant  leur  permifïion  ,  ain- 
fi  les  derniers  n'ofcront  plus  demander  leurs  portions  con- 
grues   aux    Evêques  ,   ôc   ils  feront  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fondions  avec  toute  la  liberté  ,  le  défmtérefTement  ôc- 
la  dignité  convenable  à  leur  état  ;  de  leur  côté  les  Fidèles 
n'auront  aucune  affection  pour  la  perfonne  ^  aucun  refped. 
pour  le  caractère,  ni  aucune  confiance  dans  les  confeils  de 
Fafteurs- deftituables  ôc  mercenaires. 

D'ailleurs  les  Evêques  étant  Juges  des  procès  mus  par 
les  Paroiffiens  fur  la  nécelFité  de  commettre  des  Vicaires  ; 
quand  la  portion  congrue  fe  trouve  à  leur  charge  ils  font  en 
même  temps  Juges  ôc  Parties  ,  ôc  après  avoir  eaufé  des 
frais  confidérables  aux  habitans  qui  pourfuivent  l'établiile- 
ment  des  Vicaires,  il  arrive  fouvent  que  le  penchant  qu'ils 
ont  à  fe  décharger ,  leur  fait  déclarer  qu'il  n'y  a  point  de 
nécefTité  d'en  commettre.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  appel  au  Mé- 
tropolitain: mais  les  ufages  de  Flandre   fourniffent  parla. 
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vt)ie  de  récours  un  remède  à  ces  abus  que  l'Edit  ne  procu- 
reroit  pas  ;  il  feroit  auffi  inutile  pour  ce  point  que  fur  les  au- 
tres chefs. 

Sur  l'article  13.  qui  regarde  les  Tfiéologaux  êC  leurs  fonc- 
tions le  concile  de  Trente  eft  obfervé  comme  Loi  dans  les 
pays  conquis, en  conféquence  il  y  a  dans  toutes  les  Cathédrales^ 
des  Prébendes  affeclées  au  Théologal  :  mais  fi  les  Evêques- 
ont  négligé  de  faire  obferver  le  concile  en  ce  point,iln'eft  pas 
à  préfumer  qu'ils  ayent  plus  d'exa6litude  pour  Tobfervation  de 
l'Edit  ,  ôc  la  difpolition  de  cet  article  peut  être  encore' 
regardée  comme  fort  inutile. 

De  plus  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  repréfenter  à  Votre 
Majefté  l'abus  qui  n'eft  que  trop  ordinaire  en  Flandre  ,  où 
contre  les  difpofitions  du  Concile ,  auffi-bien  que  contre 
celles  de  l'Edit,  les  Evêques  ont  plus  de  foin  de  pourvoir 
aux  Théologales  ,  que  de  les  remplir  de  perfonnes  capables, 
êc  détenir  la  main  a  ce  que  les  foncl:ions  n*en  foient  pas  né- 
gligées. 

Si  les  articles  14.  &  ij".  de  l'Edit  pîefcnvent  aux  Evê- 
ques la  vijite  ^  éC  en  particulier  celle  des  Eglifes  pajoiffiales 
/Ituées  dans  les  lieux  exempts  ^  les  ufages  de  la  Province , 
fondés  fur  les  décifions  du  Concile  de  Trente  ,  ne  l'établif- 
fent  pas  d'une  manière  moins  précife  ,  ôc  il  ne  s'y  trouve 
de  différence  qu'en  ce  que  le  Concile  ne  permet  aux  Evê- 
ques ,  qu'en  qualité  de  Subdélégués  du  Saint  Sicge  feule- 
ment ,  de  vifiter  les  Eglifes  patoifliales  fituées  dans  les  lieux 
exempts. 

La  pratique  des  Evêques  de  Pobéiifance  du  Roi  Catho- 
lique eft  d'y  fatisfaire  régulièrement.  Il  y  a  des  Archevê- 
ques ôc  Evêques  qui  vivent  fous  l'obéillance  de  Votre  Ma- 
jefté ,  qui  rempliflent  exadlement  en  Flandre  cette  obliga- 
tion: mais  on  ne  peut  voir  fans  douleur  que  d'autres  fe  dif- 
penfent  de  la  viftte ,  ôc  peu  s'en  faut  même  de  la  réfidence 
dans  des  Diocefes  ,  ou  elle  feroit  pkis  néceffaire  pour  ré- 
parer \cs  défordres  que  la  licence  de  la  dernière  guerre  y  a 
pu  introduire ,  ou  pour  maintenir  la  régularité  établie  par 
Jeurs  PrédecelTeurs. 


Hï^  Mémoires 

Ils  enflent  dû  apprendre  d'eux  que  la  guerre  n*étoit  pas 
un  obftacle  à  la  vilite ,  que  les  Ennemis  ne  s'y  font  jamais 
oppofés  dans  les  terres  de  votre  obéiffance,  &  ces  Prélats 
n'ont  point  eu  de  prétexte  pour  négliger  ce  qu'ils  doivent 
à  leur  Egîife  ,  fur-tout  dans  la  plus  grande  partie  de  leur 
Diocefe  qui  fe  trouve  heureufement  foumife  à  votre  Majef- 
té. 

Pour  ce  qui  e(l  de  la  qualité  de  délégué  du  Saint  Siégç  , 
les  Evêques  de  Flandre  n'avoient  point  encore  fait  de  diffi- 
culté de  vifiter  en  cette  qualité  ,  les  Paroiffes  fituées  dans  les 
lieux  exempts  ;  leur  zèle  les  a  portés  à  s'embarralTer  peu  des 
termes  ,  6c  ils  n'ont  pas  tâché  ,  comme  l'on  iait  à  préfent , 
de  fe  prévaloir  de  quelques  A£i:es  de  vifites  en  qualité  d  Or- 
dinaires dans  les  Monafteres  qui  ne  font  point  de  leurs  dé- 
pendances ,  traitant  plus  favorablement  les  exemptions  fui- 
vant  les  difpofitions  du  Concile  ,  &  faifant  infiniment  plus  de 
cas  de  la  paix  de  leurs  Eglifes  que  de  leur  honneur  ôc  de  leur 
autorité  particulière. 

Le  Concile  de  trente  établit  V autorité  des  Evêques  dans 
leurs  vlfues  ,  de  même  que  le  1 6.  article  de  l'Êdit.  Les 
Edits  du  Roi  Philippe  IL  de  i  ^87.  fur  le  Synode  de  Cambray, 
&  de  i6oS.  fur  celui  de  Malines  y  apportent  feulement  une 
reftritlion  qui  a  depuis  été  exaûement  fuivie  ôc  obfervée 
comme  Loi  en  Flandre  ,  qui  eft  que  les  Ordonnances  des 
Evêques  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux  droits  du  Sou- 
verain ni  à  ceux  de  fes  Sujets  ,  ôc  des  Patrons  qui  ont  droit 
d'infpe£tion  fur  ce  qui  peut  concerner  les  Eglifes  de  leur 
Patronage  avec  d'autant  ^lus  de  fondement  ,  que  l'on  ne 
reçoit  point  en  Flandre  de  dérogations  aux  fondations. 

L'article  25.  de  l'Edit  n'ordonneroit  rien  de  nouveau  ^^i 
Jlijet  de  La  rêjldence  des  Evêques  SC  des  autres  Kccléftajîiques  qui 
pojjedeiit  des  Bénéfices  à  charge  d'anies  :  elle  fe  trouve  pref- 
crite  par  le  Concile  de  Trente;  de  plus  les  Loix  du  pays 
ont  pourvu  à  ce  que  le  Service  divin  fcit  fait  avec  décence  , 
les  aumônes  diftribuées  ,  ôc  les  bâtimens  entretenus  Ôc  répa- 
rés. Les  Eveques,qui  n'ont  pas  déféré  aux  monitions  Canoni- 
iques    ont  été   privés  de  leurs  Bénéfices  fuivaiit  les  règle- 
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mens  du  Concile  ,  i'ufage  du  pays  a  feulement  apporté  une 
modification  à  la  difpofition  du  Concile ,  qui  attribue  au  Pape 
le  pouvoir  de  mettre  d'autres  Evêques  en  la  place  de  ceux  qui 
en  feroient  privés  par  défaut  de  réfidence,  le  droit  de  nomina- 
tion appartient  au  fouverain  en  ce  cas ,  de  même  qu'en  tout 
autre  rente  de  vacance. 

L'article  26,  au  fiijet  de  monitoires  permis  feulement  e/i 
matières  graves  ne  diffère  en  aucune  manière  de  I'ufage  du 
pays,  &  n'y  peut  ê^re  d'aucune  utilité. 

L.e  30.-  article  qui  attribue  aux  Evêques  la  connoijjance  êC 
le  Jugement  de  la  doctrine  concernant  la  Religion  ,  fans  préju- 
dice aux  Juges  de  pourvoir  à  la  réparation  dufcandale' ,  SC  de 
la  contravention  aux  Ordonnances  ne  diffère  point  des  ufages 
de  la  Province. 

Les  Evêques  en  Flandre  ont  toujours  décidé  de  la  do61ri- 
ne  qui  a  rapport  à  la  Religion  ,  l'Edit  ne  feroit  fur  cela 
d'aucune  utilité  ,  ôc  les  Juges  tnnt  Eccléfiafliques  que 
Laïques  font  demeurés  dans  les  bornes  de  leurs  Jurifdidions 
prelcrites  par  les  Ordonnances  ,  pour  ce  qui  concerne  la 
punition  des  hérétiques  ôc   l'Execution  des  cenfures. 

Le  32.  qui  dijpenfe  les  Pajlcurs  SC  les  Eccléjiajliques 
de  publier  les  Actes  de  Jujlice  qui  le  doivent  être  par  lesSergens 
éC  Us  HuiJJiers  à  tijjlie  des  grandes  Adejfes  avec  affiches  aux 
portes  des  Egllfes ,  fe  trouve  conforme  à  ce  qui  fe  pratique  en 
Flandre  où  les  afHches  ont  pareillement  lieu ,  ô:  fait  voir 
que  TEdit  y  feroit  inutile. 

L'article  55.  qui  renouvelle  la  Déclaration  de  lô^j.  tou-- 
chant  les  revenus  des  Bénéfices  incompatibles ,  ne  contient 
que  ce  qui  s'obferve  en  Flandre  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Canon  ,  &  tous  ces  articles  ne  méritent  pas  que  l'on 
ailarme  une  Province  psr  la  publication  d'un  Edit,  fans  cfpé- 
rancc  d'aucune  utilité. 

Les  articles  20.  35.  ^6.  6c  37.  expliquent  fur  quelles 
matières  les  ^Evêques  peuvent  rendre  des  Ordonnances  ,  les 
Juges  dhglife  des  Jugemens  par  provifion  y  fans  que  les  appels 
comme  d* abus puijjent  avoir  un  effetjufpe/ifif  y  mais  feulement 
dévolutif;  ils  marquerit  aifji  les  chefs  dont  les  Cours  ne  peuvent 
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prendre  connoijjance  ,  ni  recevoir  les  appels ,  à  moins  qi^ils  ne 
Joient  qualifiés  comme  cT abus.  L^ obligation  où  elles  font  de 
.condamner  les  appellans  mal  fondés  à  P amende  ,  fi'^fts 
qu^elle  puijje  être  modérée  ,  ou  s'il  a  été  mal  jugé  y  de  ren- 
voyer à  V  Eve  que  afin  qi^  il  nomme  un  autre  Officiai  au  fiup  é- 
rieur  )fi  le  Jugement  ou  les  Ordonnances  font  émanées  de  PE- 
yêque  )  ou  s^ily  a  raifon  de  fufpicion  légitime  contre  Iulk 

Tous  ces  articles  ne  différent  pas  dans  le  fonds  des  ufages 
du  pays,  mais  feulement  par  quelques  formalités  plus  con- 
formes aux  droits  de  Votre  Majefté  &  des  peuples  que  ne 
pourroit  être  TEdit  qui  par  cette  raifon  feroit  très-inutile  en 
Flandre. 

Les  Evêques  peuvent  faire  des  Ordonnances  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  fur  les  chofes  purement  fpirituelles ,  &  les 
Sacremcns  ,  jamais  ils  n'ont  été  troublés  dans  cette  jurifdic- 
tion  :  mais  ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  difpofcr,  ou  or- 
donner du  revenu  des  Fabriques ,  des  Chapelles  ,  Hôpi- 
taux ,  ou  autres  lieux  de  charité. 

Quant  aux  appellations  comme  d'abus  ,  le  pouvoir  qu'ont 
les  Souverains  d'établir  des  Jurifdi£lions  ,  de  leur  prefcrire 
des  bornes,  ôc  de  régler  la  compétence  des  Juges,  a  fait 
admettre  aux  Rois  Catholiques  contre  les  attentats  fur  leurs 
droits  ,  fur  leur  autorité  ,  leur  Juflice  temporelle  ,  &  celle 
de  leurs  Confeils,  la  voie  de  recours ,  qui  a  le  même  effet 
que  l'appel  comme  d'abus  en  France. 

La  connoiffance  n'en  appartient  pas  à  toutes  fortes  de 
Juges ,  comme  celle  des  autres  caufes  moins  importantes  ,  & 
où  le  public  fl'a  pas  un  intérêt  fl  confidérable  ,  elle  eft 
réfervée  aux  Cours  ôc  aux  Jurifdittions  fupérieures.  Il  y  a 
même  cela  de  particulier ,  que  les  Procureurs  du  Prince  ou 
Fifcaux ,  y  font  parties  néceffaires  ,  qu'à  leur  infû  l'appel- 
lant  ne  peut  même  tranfiger ,  ôc  que  le  recours  fe  pourfuit 
par  le  Procureur  général ,  fans  avoir  égard  à  aucune  tranfac- 
tion ,  ce  qui  fe  pratique  aufli  dans  les  appels  comme  d'a- 
bus. 

Ce  droit  que  les  Princes  fe  font  réfervé  de  protéger  les 
ppprimés  ^  ôc  de  maintenir  tous  leurs  Sujets  dans  les  limites 

de 
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de  leurs  Jurifdi£tions,  eft  ce  que  les  Auteurs  appellent    Tid-- 

tion  charitatïve  ,  da^^erif'e  SC  proteclion  Royale  ,  Alain  de  JujÏL- 

ce  liheradve ,  Recours  Juprèine  ,  A/y  le  pour  les  opprimés^  ^^^{f" 

Jance  politique. 

C'éft  en  vertu  de  ce  pouvoir  que  les  Edits  de  Charles- 
Quint  de  1J25.  6c  1^25'.  &  celui  de  Philippes  IL  de  154?. 
ont  commis  les  Tribunaux  fuperieurs  pour  examiner  les  Bulles 
&  les  Refciits  de  Rome  ,  ôc  en  fufpendre  l'exécution  y  en  cas 
qu'il  s'y  trouve  des  chofes  oppofées  aux  droits  du  Souverain, 
à  ceux  du  peuple  ,  ôc  aux  libertés  du  pays. 

Cette  voie  de  Recours  n'a  pas  lieu  feulement  pour  le  tem- 
porel 5  mais  encore  pour  maintenir  les  Sujets  tant  Eccléfiaf- 
tiques  que  Laïques  dans  leur  Jurifdidion  ,  &:  le  Prince  in- 
terpofe  fon  autorité  ,  6c  fait  connoître  par  fes  Cours  des  vio- 
lences pour  chofes  Ecciéfiaftiques  ,  môme  contre  les  Clercs , 
comme  contre  les  Laïques,  Rex  pj-ocedit  ad prœjlandam  opeiii 
Jlve  Clericojive  Laïcoji  opprimatur  per  faclum  viole/itia  no- 
tarium  y  SC  per  ipfam  rei  evidentiam,  de  même  que  Votre  Ma- 
jefté  par  l'appel  comme  d'ahiss  ,  a6  injuria  illata  àC  nfurpata 
JuriJ diclionej iibvenit  opprejfo. 

Et  comme  pour  parvenir  au  Jugement  de  l'abus  ,  il  efl:  fou- 
vent  nécefTaire  d'examiner  la  queftion  principale  ,  de  même 
en  cas  de  recours  on  connoît  incidemment  du  mérite  de  la 
caufe  priiicipale  ,  (i  on  ne  peut  découvrir  autrement  la  vio- 
lence éc  l'oppreiTion,  ut  exploret  an  fit  violentia,  qui  enim  ha- 
het  cognitionem  illius  pro  publico  interejje  régis  ,  habet  illani 
ad  omnia  média  proportionata  ut  ris  cognojcatur  aut  aiife- 
ratun 

Toute  la  différence  donc  qu'il  y  a  entre  la  voie  de  recours 
ôc  l'appel  comme  d'abus  ,  eft  que  le  recours  eft  plus  avanta- 
geux à  Votre  Majefté  que  l'appel  comme  d'abus. 

Si  le  recours  eft  fondé  fur  l'imcompétence  du  Juge  Ec- 
cléfiaftique  ,  il  y  doit  déférer,  6c  s'il  pafle  outre  fans  avoir 
égard  à  l'appel  porté  au  Métropolitain,  Ôc  à  la  plainte  faite 
dans  les  Cours  du  Prince  ,  on  prend  une  commiflion  en  Chan- 
cellerie pour  évoquer  le  procès,  6c  quand  il  paroît  par  les 
pièces  produites  ,  ôc  par  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquen^. 

Tome  IF,  ]  Ec 
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ce  5  qu'il  y  a  eu  cntreprifc  ,  on  ordonne  au  Juge  d'Eglîfe  Je 
faire  droit  fur  le  renvoi ,  &  de  remettre  les  chofes  au  même 
état  qu'elles  étoient  lorfqu'on  s'ell  pourvu  par  recours,  à  quoi 
le  Juge  eft  contraint  de  fatisfaire  même  par  faifie  de  fon  tem- 
porel. 

Le  recours  s'introduit  dans  les  Cours  par  de  Hmples  Re- 
quêtes fignées  aux  Evêques  ,  &  aux  Juges  d'Eglife  ,  les  pie- 
ces  juftificativcs  de  la  violence  &  de  l'entreprife  y  doivent 
êtrejoint(ts  ,  on  juge  fur  leur  réponfe. 

Si  l'aifaire  mérite  une  plus  grande  difcuiîion  ,  elle  s'intro- 
duit dans  les  formes,  l'Edit  du  Roi  Philippes  IL  en  a  réglé  la 
procédure  ;  il  ordonne  que  le  demandeur  Joindra  à  fa  Requê- 
te i'a£te  de  conftitution  de  Procureur  avec  pouvoir  fuffifant , 
afin  que  la  caufe  puifTe  être  plutôt  mife  en  état,  en  certains 
cas  on  accorde  la  furféance  ;  mais  fi  dans  quarante  jours  le 
demandeur  a  négligé  de  mettre  la  caufe  en  état  ,  la  furféance 
eft  levée  ,  ôc  ne  peut  être  accordée  de  nouveau. 

L'effet  du  recours  eft  que  fi  dans  certains  cas  le  Juge  d'E- 
glife pafie  outre  ,  la  procédure  eft  caftfée  comme  attentatoire  ; 
s'il  s'agit  de  Bulles  ou  de  Refcrits  de  Rorae  ,  ôc  que  le  deman- 
deur obtienne  à  la  Rote  une  commifïion  exécutoire  portant 
des  claufes  d'excommunication  ,  non-feulement  on  n'y  a 
point  d'égard  ,  mais  encore  fon  temporel  demeure  faifi^  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fe  foit  défifté  s'il  eft  Bénéficier  ;  s'il  eft  Laïque  , 
il  eft  contumace  ^  ou  condamné  à  de  greffes  amendes  ,  ou  ban- 
ni des  Etats  du  Prince,  çuia  régi  per  contemptum  illudlturfua. 
Jurifdiclionis  SC  fenatus  autoritati  detrahitiir  ;  crefcente  au  te  m 
cofitumatia crefcere débet  SC pœna.  Du  refte  les  appellations 
comme  d'abus  ne  font  pas  inconnues  dans  les  Pays-bas  ;  elles  y 
font  même  reçues  par  l'Ordonnance  du  Grand-Confeil  de 
Malines  ,  ôc  elles  ont  été  pratiquées  en  certaines  Provin- 
ces ,  mais  la  voie  de  recours  y  eft  plus  communément  obfer- 
vée. 

Il  faut  conclurre  de  tout  ce  qui  précède  ,  qu'il  n'y  a  point 
de  différence  eftfentielle  entre  fappel  comme  d'abus  ôc  la 
voie  de  recours  ,  l'un  ôc  l'autre  n'ont  pour  but  que  le  main- 
tien des  droits  du  Souverain,  de  ceux  des  peuples  &  des  Ju- 


surMatieresCanoniques.  219 
rirdi£lions  ,  de  forte  qu'il  ne  paroît  pas  par  ces  articles 
qui  font  les  plus  confidérables  de  l'Edit ,  qu'il  pût  être  d'au- 
cune utilité  en  Flandre. 

Suivant  les  articles  31.  38.  3p.  40.  41.  42.  &  43.  /é'J  Procès 
Criminels  des  Ecclejiajliques  acciifés  de  cas  privile^yies  doivent 
être  inflruits  conjointement  avec  les  Juges  EccUjlaJliques  _,*  le^ 
Prévois  des  Maréchaux  dC  Préfidiaux  fUen  peuvent  connoitre 
qiùà  la  charge  de  P  appel.  Les  Archevêques  éC  Evêques  ne  font 
point  obligés  d'établir  des  Vicaires  généraux ,  mais  feulement 
des  Officiaux  pour  la  Jurifdiclion  contentieuje  >  dans  le  rejjort 
des  Parlemens  differens  de  celui  où  eji  eabli  le  Siège  ordinaire,  ds 
leur  Offici  alité.  Ils  ne/ont  pas  tenus  de  donner  des  Vicariats  pour 
Vinftruciion  SC  jugemens  des  procès  criminels  y  à  moins  que  pour 
cauf'es  importantes  j:ela  n^ait  été  ordonné  par  les  Cours  ;  les  nie^ 
mes  Cours  ne  peuvent  faire  déf  en/es  d"^ exécuter  les  décrets  décer- 
nés par  les  Juges  d'^Eglife  ,  Jans  avoir  vu  Us  charges  êC  in- 
formations )  les  Ecclejiafliques  appellans   de  décrets  de  prife 
de  corps ,  faire  aucunes  fonctions  jufqié'  à.  ce  que  les  appellations 
qyent  été  jugées  définitivement^  SC  qui  feront  renvoyés  à.  V  Eve  que 
qui  les  a  condamnes  pour  avoir  V  abfolution\  C2iU.tç.\\QyOufurJon 
refus  auSuperieur.LesEvêques  yni  leursGrandsVicaires  yOff-ciaux 
ni  Promoteurs  y  ne  peuvent  être  pris  à  partie  pour  Ordonnances, 
jugemens  ou  réquiftions ,  tant  en  matière  de  jurifdiclion  volon- 
taire que  conteatieufe  y  ni  en  répondre  en  leurs  propres  SC  privés 
noms,  qiHen  cas  de  calomnies  apparentes  y  SC  lorjqilHl  riy  aura 
aucune  partie    capable  de  répondre  pour  les  dépens  ,  domma-^ 
ges  SC  intérêts  y  ou  quifoutienne  leurs  Ordonnances  SC  Juge- 
mens,  ils  ne  feront  tenus  de  défendre  à  P  intimation  qu^  après  que 
fes  Cours  P  auront  ordonné. 

Ce  qui  s'obferve  dans  les  Pays  conquis  n'elc  point  con- 
traire à  ces  articles  y  le  Juge  Eccléfiaftique  y  exerce  la  Ju- 
rifdiclion contentieufe  fans  trouble  6c  fans  oppofition,  quand  il 
fe  contient  dans  les  bornes  prefcrites  par  les  ordonnances  ôc 
les  libertés  de  la  Province. 

Dureile  il  n'y  a  dans  les  Pays  conquis  que  le  feul  Parle- 
ment de  Tournay  -,  jan^ais  il  n'a  prétendu  que  les  Evêques  qui 
ont  le  Siège  ordinaire  de  leur  Officialité  hors  de  fon  reffort  , 
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dûflent  comhietti'e  des  Vicaires  généraux  pour  y  exercer  la.Tu- 
rifdiiSlion  contentieufe,  il  luit  l'ufage  obfervé  parles  Confeils 
de  la  domination  d'Efpagne  ,  qui  n'exige  que  des  Officiau-x 
pour  leur  relTort,  quand  Je  Siège  Epifcopal  n'y  eft  point  éta- 
bli. Il  feroit  bien  plus  à  craindre  fi  l'Edit  de  i(5p j.  étoit  exé- 
cuté en  Flandre  ,  que  les  Officiers  du  Roi  Catholique  n'afFec- 
tafTent  la  réfolution  qu'ils  ont  déjà  prifc  d'établir  des  Vicai- 
res Généraux  ,  dans  les  parties  des  Diocefes  de  Cambray , 
Tournay  &  d'Ipres^  qui  font  de  leurre/Tort ^  &  que  J'Edit  ne 
leur  en  fournît  un  prétexte  fpécieux  qui  mettroit  lesEvêques 
hors  d'état  de  travailler  avec  fruit  dans  une  grande  partie  de 
leur  Diocefe. 

Les  articles  45**  &  4<^-  portent  que  /es  Ecclêjlajliques  doi- 
vent être  honorés  comme  le  premier  Ordre  du  Royaume  ,  SC  con- 
Jervés  dans  leurs  droits  ,  honneurs  ,  préjldence  SC  avantages ,  SC 
que  les  Laïques  même  Jèr\' ans  à  l  Egli/e  ,  doivent  Jouir  du  mê- 
me avantage  ;  que  les  Evêques  conviendront  avec  les  Lieutenans 
Généraux  y  Gouverneurs  ,  SC  Lieutenans  de  Votre  Majejlti  les 
Pajlemens  ,  Chambre  des  Comptes ,  Cour  des  Aydes  y  du  jour 
SC  heure  des  prières  SC  actions  de  grâces  publiques  ,  quand  ces 
Officiers  ou  les  Cours  fe  trouveront  dans  les  Failles  où  elles  Je 
doivent  faire  ,  SC  que  P heure  SC  le  jour  feront  pris  des  Evê- 
ques Jeuls  y  quand  les  Lieutenans  Généraux  y  Gouverneurs  ou 
Lieutenans  de  Kotre  Majejlé  feront  abfens  y  ou  qiUil  n'y  au- 
ra point  de  Cours  Jupérieures  établies  dans  la  Ville  oà  la  céré- 
monie doit  être  faite* 

Ces  articles  feroient  très-inutiles  en  Flandre  ,  ils  ne  com- 
prennent rien  que  de  conforme  aux  ufages  du  pays^la  piété  des 
Princes  n'a  pas  fait  accorder  en  Flandre  aux  Eccléfiaftiques  j 
des  prérogatives  ôc  des  privilèges  moins  confidérables  qu'ail- 
leurs ;  l'attachement  des  Juges  pour  la  Religion  les  a  tou- 
jours portés  à  exécuter  les  intentions  de  leurs  Princes  ,  &  à 
maintenir  les  Eccléfiaftiques  dans  leurs  droits  ,  honneurs  6c 
privilèges ,  &  c'eft  auffi  fur  les  titres  ôc  la  poffeffion  que  les 
Juges  décident  les  conteftations  qui  pourroient  naître  à  ce 
fujet. 

La  reftridion  que  ces  ufages  apportent  à  ladifpofition  de  ces 
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artîcles\  confifte  en  ce  que  dans  la  Flandrs  on  ne  peut  ac- 
corder les  honneurs  de  l'Eglife  aux  Laïques  :,  que  l'on  eft 
obligé  d'employer  pour  le  Service  divin,  par  préférence  à  tous 
autres  Laïques  ,  parce  que  les  Patrons  ont  obtenu  les  hon- 
neurs à  titres  de  fondation  ,  ôc  que  la  jouiffance  en  eft  acquife 
aux  Seigneurs,  en  vertu  des  Coutumes  homologuées,  &  d'une 
poflelTion  de  plufieurs  fiecles. 

Les  articles  47.  48.4p.  &  ^o.  jrortant défenfes  aux  Laïques 
de  Je  faire  pourvoir  des  Charges  dejli  nées  aux  EccléJlaJîiqueSt 
dans  les  Bailliages  SC  autres  Sièges  ,  d'occuper  les  places  des 
Eccléjiajliques pendant  le  Senïce  divin  3  les  ordres  aux  Cours 
qui  s^jy  trouveront  en  Corps  les  jours  de  cérémonies ,  d'en  laij^ 
Jer  un  certain  nombre  de  chaque  côté  pour  les  Dignités  SC  les 
Chanoines  j  la  confervation  de  tous  les  droits  de  Dixmes  ,  de 
Jujlice  se  de  biens  appartenans  aux  Bénejïciers ,  même  fur  les 
Jeuls  titres  SC  preuves  de pojjejjion  ;  la  faculté  accordée  aux 
A  gens  du  Clergé,  aux  Syndics  des  Diocejes  y  de  pourfui^ 
vre  comme  parties  principales  ou  intervenantes  les  araires 
qui  regardent  la  Religion,  le  Service  divin,  V honneur  SC  la  di- 
gnité des  Ecclefiajiiques  font  auCTi  conformes  aux  ufages  du 
Pays  ,  que  les  précédentes. 

Cela  pofé  ,  on  ne  voit  pas  que  la  Flandre  ,  qui  a  des  Loix 
&  des  ufages  anciens  &  autorifés,  fans  avoir  befoin  d'aucune 
nouvelle  Loi  ,  puifque  les  anciennes  fuffifent ,  font  obfer- 
vées  fans  contradidion,  ôc  comprennent  les  principaux  Re- 
glemens  contenus  dans  l'Edit  de  i^py.puifle  tirer  aucun 
firuit  ni  aucun  avantage  de  cet  Edit. 

Si  l'inutilité  en  étoit  le  feul  inconvénient  ;  Si  les  change- 
mens  qu'il  introduiroit  en  Flandre ,  fe  réduifoient  aux  forma- 
lités ôc  aux  procédures  ,  les  peuples  des  pays  conquis  fe  fou- 
mcttroient  autant  par  déférence  pour  leurs  Evêques  ,  que  par 
leur  inclination  naturelle  pour  la  paix. 

Mais  il  renverferoit  les  Loix  fondamentales  ,  les  ufages  ôc 
îes  privilèges  du  pays  ;  il  donneroit  atteinte  aux  droits  de 
Votre  Majefté  j  à  ceux  de  fes  Sujets,  comme  on  le  verra  dans 
la  féconde  partie,c'eft:  à  quoi  ils  fe  croyent  obligés  de  s'oppo- 
fer  plus  par  zeie  pour  le  fervice  ôc  les  intérêts  de  Votre  Ma^ 
Jefté ,  que  pour  les  leurs  propres» 
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Ce  ii'eft  ni  par  inquiétude  ni  par  caprice  qu'ils  portent  au- 
jourd'hui leurs  plaintes  au  fujetdes  articles  de  l'Edit,qui  établi- 
roientdans  la  Province  une  Jurifprudence  différente  des  Cou- 
tumes du  pays  ;  avant  qu'ils  pulFent  prévoir  fi  Votre  Majefté 
formeroit  le  deilein  de  publier  une  Loi  générale  dans  le 
Royaume  ,  fur  les  Jurifditlions  Eccléfiaftiques  ,  la  crainte  de 
fe  voir  expofés  au  trouble  &  à  l'agitation,  par  quelque  chan- 
gement dans  leurs  Coutumes  ôc  leurs  Loix,  différentes  de 
celles  du  Royaume,  les  obligea  de  fupplier  Votre  Majefté 
de  les  y  maintenir  ,  &  Elle  eut  la  bonté  de  le  faire  par  fes 
Capitulations  homologuées  au  Confeil  Souverain  de  Tour- 
nay. 

Ils  ne  peuvent  fe  perfuadcr  que  Votre  Majeffé  ,  après  avoir 
promis  fous  les  fermens  les  plus  folcnnels  le  maintien  des  ufa- 
ges  &  l'exécution  des  Loix  ,  particulièrement  du  Concile  de 
Trente  ,  ordonne  en  Flandre  l'exécution  d'un  Edit  incompa- 
tible avec  ces  mêmes  ufages  ,  ce  qui  troublcroitdans  le  pays 
conquis  le  repos  qu'elle  a  toujours  tâché  d'y  affermir  ,  au- 
tant par  la  fageffe  de  fes  Loix ,  que  par  la  profpérité  de  fes 
Armes. 

Les  articles  2.  5.  4.  J.  <^.  7.  ôc  p  ordonnent  que  ceux  qvi  au- 
ront été  pourvus  en  Cour  de  Borne  de  Bénéfices  in  forma  dignum 
éC  même  in  forma  gratiofa  ,  éC  de  ceux  à  charge  d"* aines )  feront 
tx aminés  par  les  hvêques  ou  leurs  f^icaires  Généraux  ,  qui 
s"" informeront  de  leur  rie  SC  mœurs  :  qiC ils  prendront  des' L^tttres 
de  Vifa  ,  que  les  Juges  n^  auront  égard  aux  capacités  des  pour- 
vus qui  ne  feront  pas  en  cette  forme  ^  <!^  ne  pourront  mainte- 
nir en  pojfejjion  ceux  que  les  Eveques  auront  refufé  y  fi  ce  nejl 
après  avoir  examiné  les  caufès  du  refus,  dC  àla  charge  d'obtenir 
Vifa  des  Ordinaires  ou  de  leurs  Supérieurs.  Us  ordonnent  outre 
cela  aux  Eveques  qui  refufent  l'injîitution  Canonique  ,  d'en  ex~ 
primer  les  caufes  dans  des  actes  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux 
quils  auront  refufés ,  qui  pourront  lorfque  les  Cours  t'auront 
ordonné  prendre  pojjejjion  des  Bénéfices  ,  pour  la  coifervation 
de  leurs  droits  fans  en  pouvoir  faire  aucune  fonction  y  SC  que 
les  Cours  ou  autres  Juges  ,  ne  pourront  contraindre  les-  Collateurs 
êrdinaires  de  donner  des  provifions  des  Bénéfices  dépend  ans  dt 
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leur  Collation  y  ni  prendre  connoijfance  du  refus  ,  à  moins  qu'il 
fUy  ait  appel  comme  d'abus  y  auquel  cas  ils  doivent  ordonner  U 
renvoi  devant  les  Supérieurs  des  Collateurs. 

Ces  articles  font  entièrement  oppofds  aux  Loix ,  Coutu- 
mes ôcUfages  du  Pays  ,  on  y  obferve  le  Concile  de  Trente  , 
ôc  le  Droit-Canon  ,  en  ce  qui  concerne  les  Pourvus  en  Cour 
de  Rome.  Le  Pape  qui  eft  l'Ordinaire  des  Ordinaires  a  droit 
de  déléguer  pour  Texécution  des  Bulles  y  elles  font  ordi- 
nairement adreffées  à  quelque  Dignité  d'un  Chapitre  ,  ou  à 
rOfficial  du  lieu  ,  &  ces  Mandataires  les  exécutent^  fans  qu'il 
foit  néceffaire  de  s'adreffer  à  1'  Evêque  ,  ni  de  fubir  l'exa- 
mcn  devant  lui  ou  fon  Grand  Vicaire. 

Il  eft  encore  néceflaire  que  le  pourvu  ait  des  Lettres 
d'attache  fur  les  Bulles  ,  que  l'on  nomme  le  placet  avant 
que  d'en  requérir  l'enrcgiflrement,  &  de  s'en  fervir.  Quand 
les  Bulles  contiennent  des  chofes  contraires  aux  Loix  , 
Coutumes  &  ufages  du  pays,&  aux  droits  du  Souverain,  elles 
font  retenues,  ôc  défenfes  faites  de  s'en  fervir  ^  ôc  fi  ceux 
qui  ont  obtenu  le  Bénélice  en  Cour  de  Rome  fe  pour- 
voyoient  contre  cette  rétention  ,  les  Cours  procéderoicnt 
extraordinairement  contre  eux  ,  ôc  ils  feroienr  prives  de  leurs 
Bénéfices.  C'eft  un  ufage  établi ,  dont  les  Hiftoriens  ôc  les 
Jurifconfultes  font  connoître  l'antiquité. 

Il  fuffit  qu'il  paroiffe  au  Délégué  du  Saint  Siège  ,  que  le 
pourvu  ait  les  qualités  requifes  pour  pofifeder  le  Bénéfice , 
ôc  s'il  le  trouve  ainfi  ,  il  donne  i'inftitution  Canonique  ,  fans 
laquelle  le  pourvu  ne  peut  faire  aucune  fondion.  On  ne  con- 
noît  point  en  Flandre  lufage  des  Vijayb.  celui  que  l'on 
vient  de  rapporter  y  eft  feul  exa£lement  obfervé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Bénéfices  à  charge  d'ames  y  Ton  peut 
dire  que  les  provifions  de  Cour  de  Kome  ne  font  point 
reçues  ,  ni  en  ufage  en  Flandre  y  le  concours  y  eft  établi 
fuivant  la  difpofiticn  du  Concile  de  Trente  \  c'eft  par  des 
exercices  fur  l'Ecriture  Sainte  ,  la  Théologie  ,  les  cas  de 
confcience,  ôc  la  Prédication  que  l'on  y  éprouve  les  Ec- 
cléfiaftiques  pour  les  fonctions  Faftorales. 

Quelques  précautions  que  les  Evêques  puifTcnt  apporter 
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pour  choifif  de  dignes  fujers  ,  ils  n'en  trouveront  jamais 
de  plus  fûrs  que  le  concours  ;  on  voit  cependant  avec 
douleur  que  quelques-uns  défendent  à  des  Êccléfiaftiques 
très-capables  ae  s'y  trouver ,  de  peur  que  leur  mérite  ne 
ftrve  d'obftacle  à  ceux  qu'ils  veulent  favorifer  ,  ce  qui  em- 
pêche les  meilleurs  fujets  du  pays  (  par  timidité  ,  Ôc  pour  ne 
point  être  expofés  à  leur  reiïentiment  )  de  fe  préfenter  ; 
l'Edit  acheveroit  de  ruiner  l'exaditude  de  la  difcipline  éta- 
blie dans  Fa  Province  fur  ce  point ,  au  lieu  que  le  Concile 
réformera  infailliblement  cet  abus  ,  toutes  les  fois  que  les 
Evêques  voudront  bien  s'y  conformer. 

Ces  mêmes  Evêques ,  SIRE  ,  commettent  encore  dans 
le  concours  un  autre  abus,  qui  efl:  très-préjudiciable  aux 
Patrons  tant  Eccléfiaftiques  que  Laïques  ,  &  entièrement 
contraire  aux  droits  6c  libertés  du  pays. 

Ils  ne  nomment  fouvent  qu'un  ou  deux  fujers  pour  une 
Cure,  de  forte  qu'ils  forcent  par-là  le  choix  du  Patron  , 
qui  fuivant  le  Concile  &  l'ufage  ,  a  droit  de  choifir  dans  le 
nombre  de  trois  au  moins  ;  ces  Evêques  rendent  par  -  là 
leur  collation  néceffaire  en  faveur  de  celui  qui  eu  feul  ad- 
mis au  concours  pour  le  Bénéfice  vacant ,  ou  bien  s'ils  rem- 
pliffent  le  nombre  de  trois  ,  ils  y  joignent  à  celui  à  qui  ils 
défirent  que  le  Bénéfice  foit  conféré  ,  deux  autres  fujets  inca- 
pables pour  les  mœurs  ôc  pour  Ja  doûrine  ,  de  forte  que  le 
Patron  par  honneur,  &  pour  la  décharge  de  fa  confcience,  eft 
obligé  de  préfenter  celui  que  l'Evêque  fouhaite,  ne  pouvant 
en  cette  rencontre  ufer  de  la  liberté  que  lui  donne  fon  droit, 
fans  s'cxpofer  à  donner  à  PEglife  de  mauvais  Minières. 

Les  Eccléfiaftiques  du  pays  font  d'autant  plus  en  droit  de 
fe  plaindre  d'une  conduite  fi  irreguliere  &  fi  oppofée  à 
l'intention  des  Fondateurs  ,  d'une  manière  fi  dure  ,  ôc 
d'une  prévention  fi  injufle  à  leur  égard  ,  qu'il  n'y  a 
prefque  pas  d'exemples  que  les  Evêques  depuis  que  le  Gou- 
vernement de  leurs  Diocefes  leur  a  été  confié  ,  ayent  conféré 
des  Canonicats  de  leurs  Eglifes  aux  Eccléfiaftiques  du  pays; 
quoiqu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  fujets  de  mérite ,  de  fa- 
milles illullres,d'une  piété,ôc  d'une  dodrine  recommandable, 

qu'ils 
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<(u^ils  ont  eux-mêmes  honoré  du  Sacerdoce  ,  ôc  il  arrive 
fouvent  qu'ils  aiment  mieux  deftiner  aux  fondions  de  P£- 
glife  ,  des  fujets  que  le  défaut  de  la  langue  en  rend  incapa- 
bles, &  qui  en  font  exclus  par  la  règle  de  idlomate ,  que 
d'employer  aucun  Eccléfiaftique  du  pays ,  quelques  qualités 
qu'il  puifle  avoir. 

Quant  au  refus  fait  par  le  Collateur  ordinaire  d'accordec 
des  provifions  ou  l'inûitution  pour  des  Bénéfices  dépendans 
de  fa  collation  ,  l'ufage  du  pays  conquis  eft  ,  qu'après  en 
avoir  pris  atle  ,  on  s'adreffe  au  Supérieur ,  s'il  n'y  ap- 
porte point  de  remède  ,  6c  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufes  ni  de 
raifons  légitimes  du  refus  alléguées  :  alors  le  refus  eft  regardo 
comme  une  vexation  ,  &  la  voie  de  recours  eft  permife  , 
les  Cours  enjoignent  aux  Ordinaires  de  donner  des  provi- 
fions dans  un  certain  terme  ,  à  peine  de  faifie  de  leur  tempo- 
rel, après  lequel  ils  nomment  le  Métropolitain  ou  un  au- 
tre Evëque  voifin  pour  le  faire  à  leur  défaut ,  il  en  eft  de 
même  en  cas  de  préfentation  à  un  Bénéfice ,  par  un  Patron. 

L'ufage  de  la  Province  eft  d'autant  mieux  fondé,  que  lorA 
que  les  Evêques  ont  donné  atteinte  au  droit  des  Pa- 
trons ,  TEglife  de  toute  antiquité ,  pour  remédier  à  leurs 
plaintes,  ôc  au  refus  des  Ordinaires ,  a  obligé  les  derniers  de 
déclarer  les  caufes  de  leur  refus  ,  &  de  les  juftifier  dans  un 
jugement  Canonique.  A  cet  effet  il  fut  ordonné  dans  le  fixieme 
Concile  de  Paris  ,  de  même  que  par  les  Capitulaires  des 
PrédecefTeurs  de  Votre  Majefté,  qu'il  feroit  fait  un  examen  ri- 
goureux du  refus  y  SC  fi  Laicus  idoneiim  udlemque  Clericum 
outillent ,  nulld  quâlihet  occafione  ah  Epifcopo  ,  fine  certâ 
ratione  repellatur ,  SCfii  rejiciendus  efi ,  examinatio  èC  evidens 
ratio  ,  ne  fcandalum  generetur ,  manijeflum  facia.  Autre- 
ment ,  fiun  Evêque  n'étoit  point  obligé  de  déclarer  les  cau- 
fes de  fon  refus,  il  pourroit  rendre  inutiles  les  Patronages 
qui  ont  été  avantageux  à  l'Eglife ,  ôc  qu'elle  a  toujours 
confidérés  comme  favorables  ;  un  accufé  feroit  condamné 
fans  être  entendu  ,  les  moyens  de  fe  défendre  lui  feroient 
refufés  ,  &  fouvent  quoiqu'innocent ,  il  fe  trouveroit  privé 
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comme  criminel  d'un  titre  auquel  il  auroit  droit  ^  fans  autre 

fondement  que  les  calomnies  de  fes  ennemis. 

On  ne  voit  pas  le  motif  que  peut  avoir  un  Evêque  pour  ne 
point  déclarer  les  raifons  de  fon  refus.  Si  c'eft  pourne  pas 
nuire  à  la  réputation  de  celui  qui  les  demande ,  le  filen- 
ce  laifle  fou  vent  dans  l'efprit  des  peuples  ,  des  imprefîions 
plus  défavantageufes ,  que  ne  pourroient  être  les  motifs  de 
refus  ,  quand  ils  feroient  conftans  ;  ôc  fi  celui  qui  a  été  re- 
fufé  les  demande ,  l'Evêque  ne  peut  avec  jufîicc  fe  difpen- 
fer  de  les  déclarer. 

Pour  juftifier  donc  ce  qui  fe  pratique  en  Flandre ,  en  cas 
de  refus,  fans  foutenir  comme  ont  fait  plufieurs  Auteurs , 
que  la  faculté  de  conférer  même  de  plein  droit  dépend  de 
la  difcipline  extérieure  de  FEglife  ,  qu'il  efl  réputé  pure- 
ment temporel ,  cenfé  au  nombre  des  fruits ,  ôc  comme  tel 
qu'il  peut  être  communiqué  à  un  Laïque ,  ex  Privilegiofibi 
quœjito  in  fiuidat'ione  ,  qu'en  Normandie  ,  ôc  dans  le  Ni- 
vernois  plufieurs  Patrons  confèrent  même  des  Cures  de  plein 
droit  ;  on  ne  peut  difconvenir  que  Votre  Majefté ,  en 
qualité  de  protedeur  de  l'Eglife  ôc  de  fes  peuples  ,  n'ait 
autorité  fur  les  Evêques  ,  ne  foit  en  droit  de  connoitre  par 
lui  ou  par  fes  Juges  commis  à  cet  effet,  de  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  autorité  ,  de  les  obliger  à  obferver  les 
Canons ,  Ôc  de  pourvoir  à  leurs  refus  quand  ils  fe  trouvent 
înjuftes  ,  de  même  qu'il  a  été  remédié  par  fes  foins  ôc  ceux 
de  fes  Prédécefleurs  aux  entreprifes  des  grands  Seigneurs 
du  Royaume  ,  à  qui  Charlemagne  reproche  dans  fes  Capi- 
tulaires  d'établir  des  Prêtres  dans  les  Bénéfices  dépendans  de 
leurs  Terres  ,  fans  les  préfenter  aux  Evêques  ,  refomiit  au- 
ribus  no  fins  quorumdani  prœfumpùo  immodica  ,  ita.  ut  Prœf- 
byteros  nefcio  quâ  temeritate  prœjentari  denegetis. 

La  pratique  du  parlement  de  Tournay  touchant  le  recours 
en  pareille  occafion  ,  eft  fondée  fur  les  avis  des  Cours  ôc 
Confeils  de  la  Province  ,  donnés  pour  la  modification  de  la 
quatorzième  feffion  du  Concile  de  Trente.  Il  eft  incontefla- 
ble  qu'elle  eft  d'ufage  dans  les  Tribunaux  de  la  domination 
d'Efpagne,  dont  il  a  plû  à  Votre  Majefté  de  conferver  le 
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tiroit  ;  cela  elî  juftifid  par  le  jugement  rendu  entre  l'Abbé 
de  Saint  Jean  ôc  le  fieur  Prât,  Êvêque  d'Yprcs,  qui  ayant 
refufé  de  donner  l'inllitution  ,  pour  une  Cure  régulière 
dépendante  de  cette  Abbaye  ,  à  un  des  Religieux  plein  de 
capacité,  &  préfenté  par  i'Abbé  Patron  de  la  Cure,  le  Con- 
feil  de  Gand  après  avoir  renvoyé  ce  Religieux  à  l'Evêque 
d'Anvers  ,  ou  aux  Examinateurs  de  l'Evêché  y  fur  le  rap- 
port de  fa  capacité ,  ordonna  que  l'Evêque  feroit  obligé  de 
lui  donner  l'inftitution  ,  à  peine  d'amende  payable  par  faific 
de  fon  temporel ,  à  quoi  le  fieur  Evêque  ne  put  fe  difpenfer 
d'acquiefcer  comme  à  une  décifion  très-juridique  ,  &  fondée 
fur  \qs  Loix  ôc  les  Coutumes  du  pays. 

A  l'égard  des  pourvus  ,  ils  ne  peuvent  faire  aucunes 
fondions  fpirituelles ,  en  conféquence  des  Arrêts  des  Cours 
du  pays  ,  qu'ils  n'ayent  reçu  l'inftitution  Canonique ,  c'eft 
un  ufagetrès-conftant ,  dont  il  n'efi:  pas  permis   de   s'écarter. 

Les  articles  17.  25*.  ôc  7.^,  enjoignent  aux  MargiùUi ers  de 
rendre  compte  de  la  dépenje  des  Fabriques  aux  Evêques  ,  èC 
à  leur  défaut  aux  Archidiacres  ou  Curés  _,*  ils  donnent  aux  Or- 
dinaires le  pouvoir  d'' examiner  lesMaitres  SC  les  A'JaîtreJjes  d'^K- 
coles  y  SC  même  d'en  ordonner  le  changement  s'ils  le  jugent  ai 
propos  ,  comme  aujjî  de  préjider  aux  Bureaux  établis  pour 
r ad  mi  nijl  ration  des  Hôpitaux  ,  èC  autres  lieux  de  charité , 
fur  lefquels  eux  y  ni  leurs  prédéceffeurs  rHont  eujajqiùà  préfent 
^lucune  infpeclion  y  SC  d'y  faire  des  Reglemens  pour  la  condui- 
te fpirituelle  SC  la  célébration  du  Service  divin. 

Les  Loix  Ôc  les  Coutumes  du  pays  confirmées  par  plu- 
(leurs  Edits  ôc  Déclarations  ,  ont  établi  un  ufage  contraire 
à  ces  articles.  Les  Archevêques  ,  Evêques  ,  Archidiacres 
ôc  Curés  n'ont  jamais  eu  le  droit  d'affifter  à  l'audition  des 
comptes  des  Fabriques.  Les  Magiftrats  ,  ou  les  Marguilliers 
dans  les  Villes ,  les  Seigneurs  ou  leurs  Officiers  à  la  cam- 
pagne ,  ont  toujours  été  en  droit  de  fe  faire  préfenrer ,  ôc 
de  régler  les  comptes  des  Eglifes  ,  ce  droit  eft  ancien  dans 
la  Province  ,  fondé  fur  les  Coutumes  homologuées  ,  fur 
l'Edit  du  Roi  Philippe  II.  pour  l'exécution  du  Synode  de 
Cambray  ,  qui  permet  aux  Curés  des  ParoiiTcs  d'être  préfcns 
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aux  comptes  des  Fabriques  ,  ôc  aux  Evêques  d'y  envoyer 
des  députés  de  leur  part  quand  ils  le  jugeront  néceilaire^pour- 
vû  que  cela  n'engage  les  Fabriques  à  aucuns  frais,  &  que 
ce  foit  fans  préjudice  aux  droits  du  Roi ,  ôc  des  Seigneurs 
particuliers  des  lieux  ;  les  avis  donnés  par  les  Confeils  de  la 
rrovince  fur  le  Concile  de  Trente  ,  &  TEdit  de  i5o8.  fur  le 
Synode  de  Malines  contiennent  la  même  chofe. 

L'Edit  de  i<5p^.  priveroit  Votre  Majefté ,  &  les  Seigneurs 
fes  Vaffaux  de  cette  prérogative  ,  qui  eft  fondée  fur  la  libé- 
ralité qu'ils  ont  faite  pour  l'entretien  des  Eglifes  ,  dont  ils 
fe  font  touûjours  confervé  l'adminiftration  &  l'entière  dif- 
pofition.  Cet  ufage  certifié  par  les  Confeils  du  pays ,  dans 
les  avis  qu'ils  donnèrent  au  Roi  Philippe  fécond  ^  ôc  à 
Marguerite  Duchefîe  de  Parme  Gouvernante  des  pays-bas, 
s'eft  fi  conftamment  maintenu  en  Flandre ,  que  TÉvêque 
de  Tournai  ayant  voulu  obliger  dans  fa  vifite  les  Mar- 
guilliers  de  la  Paroifle  de  Roubaix ,  de  repréfenter  les 
comptes  de  la  Fabrique  ;  le  Bailli  du  fieur  Prince  d'Ef- 
pinoy  )  Seigneur  de  cette  Paroiffe  ,  y  ayant  fait  oppofition^ 
raffaire  portée  au  Parlement  de  Tournay,  le  fieur  Prince  d'Ef- 
pinoy  fut  maintenu  dans  fes  droits  ôc   fa  poUeffion. 

Le   fleur  Evêque    de  Tournay  en  demanda  la  caflation 
contre   les  Privilèges   de  la  Province ,  qui  ne  permettent 
point  d'autres  voies  pour  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  des 
Cours  du  pays   que   la  révifion.  Les  Etats  de  Lille ,  où  fe 
trouve  fituée  la  Paroiffe  de  Roubaix ,  prefenterent  fur  cela, 
leurs  Requêtes  à  Votre  Majefté  ,  qui  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil   d'Etat  du   ii.  Février   i6S6.    ordonna  que  l'Arrêt  du 
Confeil ,  en  vertu  duquel  l'Evêque  de  Tournay  ôc  la  Prin- 
cefTe  d'Efpinoy  procedoient  au  Confeil,  fur  la  caffation  de 
l'Arrêt  du   Parlement  de  Tournay  ,  touchant  l'audition  des 
comptes ,  demeureroit  nul  ôc  comme  non  avenu ,  fauf  aux 
parties  à  fe  pourvoir    contre    l'Arrêt  par   les   voies   reçues 
dans  le  pays,  ordonnant  de  plus  qu'il  feroit  inféré  dans  les 
Regiftres  du  Parlement  de  Tournay ,  pour  y  fervir  de  Rè- 
glement à  l'avenir. 

Les  ufages  du  Pays  ayant  été  cofirmés  par  cet  Arrêt ,  le 
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iîeur  Evêque  de  Tournay  n  infifta  pas  davantage  pour  fe  fai- 
re préfenter  les  comptes  ,  ôc  il  a  reconnu  avec  juftice  que 
dans  la  Province  ce  droit  appartient  aux  Seigneurs ,  ou  à 
leurs  Officiers  ,  aux  Magiftrats  ôc  Marguilliers,  &  la  con- 
noilTance  aux  Juges  Laïques. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Maîtres  ôc  MaîtrefTes  d'Eco- 
les ,  le  concours  des  deux  Puiflances  eft  néceflaire  pour 
leur  établiffement  :  les  Ecolaftrcs  des  Cathédrales  jugent 
dans  les  Villes  ^  de  leur  dodlrine  &  de  leur  Religion ,  & 
les  Magiftrats  qui  ont  le  droit  de  les  commettre  ôc  les  nora- 
nier  ,  examinent  leur  capacité  ôc  informent  de  Jeurs 
mœurs  ;  les  Curés  font  à  la  Campagne  la  même  chofe  que 
les  Ecolaftres  dans  les  Villes,  ôt  l^s  Seigneurs  ont  ie  même 
droit  que  les  Magiftrats  :  pour  ce  qui  eft  des  Regens  ,  les 
Fondateurs  des  Univerfités  ,  ou  les  Magiftrats  les  commet- 
tent ,  ôc  les  Evêques  font  feulement  en  droit  de  cenfurer 
leur  dodrine  ;  ôc  d'examiner  li  elle  eft  fufpede  ou  mauvai- 
fe. 

A  l'égard  des  Hôpitaux  ,  il  n'y  a  point  de  pays  où  il  y  en; 
ait  un  fi  grand  nombre  qu'en  Flandre  ,  il  feroit  contre  leS' 
Loix  ,  que  les  Evêques  puffent  faire  aucuns  Statuts  ni  Re- 
glemens  ,  touchant  la  direction  ôc  Fadminiftration  des  Hô- 
pitaux^ ôc  autres  Fondations  de  cette  nature,  à  moins  qu'ils 
n'y  fuiient  admis  par  la  fondation. 

On  fuit  fur  ce  point  exadement  en  Flandre  les  Loix  des- 
Fondations  qui  ont  donné  aux  feuls  Adminiflrateurs  le 
droit  de  les  faire  exécuter  ôc  de  les  gouverner  ;  les  Magif- 
trats dans  les  Villes,  les  Juges  Royaux,  les  Loix  ou  Offi- 
ciers 5  ôc  Echevins  des  Villages  ,  ont  la  Surintendance  de 
ces  fondations ,  ils  en  entendent  les  comptes  ;  ils  ont 
été  maintenus  dans  ce  droit  par  des  Sentences  ôc  des  Arrêts  , 
toutes  les  fois  que  les   Evêques  les  y  ont  voulu  troubler. 

Le  Concile  de  Trente  qui  contient  une  difpofiticn  fem- 
blable  à  l'Edit  de  16^^.  n'a  été  re^u  dans  le  pays  conquis 
qu'avec  une  reftridion  fur  l'article  des  Hôpitaux  ,  les  Con- 
feils  en  ont  reprélenté  l'inconvénient  dans  leurs  avis ,  &  on 
a  vu  dans  ce  qui  précède  par  les  Lettres  patentes  pour  la^ 
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réception  de  ce  Concile  ,  que  les  Magiftrats  èc  autfes  gens 

laïcs    font  gardés  dans  la  fiiperlnteridance  SC    r adminijlra-' 

tion  ,  jufques  ors  ufitée  des  Hôpitaux  SC  autres  Maifons  de 

charité. 

On  a  trouvé  qu'il  étoit  important  de  ne  point  recevoir 
le  Règlement  du  Concile  pour  l'adminiflration  des  Hôpi- 
taux,de  peur  de  contribuer  par  un  changement  à  la  diminution 
du  revenu  des  Hôpitaux  ôc  à^s  fondations  ,  ôc  de  détourner 
les  Fidèles  du  pieux  deffein  de  fecourir  les  pauvres. 

Cela  a  formé  une  inftance  au  Confeil  entre  le  fieur  Evê- 
que  de  Tournay  6c  les  Magiftrats  du  lieu  ;  ce  Corps  a  fait  voir 
qu'il  a  titre  pour  connoître  de  l'exécution  des  fondations, 
de  même  que  les  Magifcrats  des  autres  Villes  de  Flandre , 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  chofe  purement  temporelle ,  qui 
ne  regarde  que  l'exécution  des  teftamens  ôc  des  intentions 
des  Fondateurs  dont  il  n'appartient  pas  aux  Evêques  de  fe 
mêler  ,  fuivant  les  Lettres  des  Archiducs  d'Autriche  , 
Gouverneurs  des  pays-bas.  Elles  portent  des  défenfes  à 
rOfficial  ôc  à  l'Evêque  de  Tournai,  de  rien  entreprendre  à 
ce  fujet,  ôc  parleurs  réponfes  ils  ont  paru  abandonner  cette 
prétention. 

Les  biens  des  Pauvres  (  que  l'on  appelle  Pauvreté  dans 
le  pays  )  ôc  même  ceux  des  Fabriques ,  ne  confiilent  que 
dans  des  aumônes  ou  des  fondations  à  la  charge  de  quelques 
Gbits  ou  Méfies,  acceptées  par  les  Marguilliers  à  ces  condi- 
tions. 

Le  Mandement  de  Jean,  Duc-de  Bourgogne  ,  confirmé 
par  l'Ordonnance  de  Philippe  fon  Succeifeur ,  ôc  l'Edit  de 
l'Empereur  Charles-Quint ,  attribuent  cette  adminiftration 
auxperfonnes  Laïques,  de  même  que  la  Jurifdi£lion  aux  Ju- 
ges Laïcs  ,  fuivant  les  Edits  fur  les  Synodes  de  Cambray  ôc 
de  Malines.' 

Les  Lettres  des  Archiducs  d'Autriche  au  Confeil  de  Bra- 
bant,  portent  qu'ils  n'ont  rien  attribué  aux  Evêques  par  la 
Superintendance  des  Hôpitaux  ,  ayant  laiffé  le  tout  au  mê- 
me état  qu'il  étoit  auparavant  ,  ôc  que  quelques  Reglemens 
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qu'ils  ayent  pu  faire ,  ils  n'ont  point  prétendu  rien  ôter  à 
ceux  à  qui  elle  étoit  attribuée. 

La  Châtellenie  de  Lille  a  même  une  Coutume  homolo- 
guée^ commune  à  la  plupart  des  Villes  du  Pays  ,  qui  s'expli- 
que en  termes  formels  fur  cette  queflion  ,  au  titre  de  la  Jurif- 
di6tion  6c  droits  des  Seigneurs  hauts- Jufliciers. 

Les  Magiftrats  ont  le  droit  de  réduire  les  Gbits  &  les 
Mefles ,  quand  les  revenus  ne  fuffifent  pas  pour  acquitter 
toutes  celles  qui  font  fondées  :  par  cette  raifon  toutes  l^s 
fondations  doivent  être  agréées  par  les  Magiftrats  ;  cela  fe 
juftifie  parles  comptes  rendus  à  ces  Magiftrats  depuis  i373»- 
jufqu'à  préfent  par  leurs  Statuts  ôc  Ordonnances,  par  les  Sen- 
tences &  Arrêts  qui  les  ont  maintenus  dans  cette  autorité. 

On  peut  même  juger  du  danger  qu'il  y  auroit  de  lailTer  à 
d'autres  qu'aux  Magiftrats  ,  l'adminiftration  des  Hôpitaux  , 
par  la  conduite  des' Vicaires  généraux  de  Tournay.  Ils  entre- 
prirent en  i5pi.  à  l'infu  du  Magiftrat  de  Lille,  ôc  fans 
néceflité  ,  de  réduire  plufieurs  fondations  fur  des  Requêtes  , 
qu'ils  fe  firent  pvéfenter  par  les  Eccléfiaftiques  des  Paroil- 
fes  de  certe  Ville. 

Les  Marguilliers  ,  ni  les  héritiers  des  Fondateurs  ne 
furent  point  entendus ,  on  n'examina  ni  leurs  difpofitions  , 
ni  les  Comptes  des  Hôpitaux ,  ni  la  néceflité  de  pareilles 
rédu£Uons ,  ce  qui  fait  connoître  que  ceux  qui  veulent  s'at- 
tribuer l'adminiftration  des  Hôpitaux,  ont  plus  leur  autorité 
en  vue  que  le  bien  des  pauvres ,  ôc  qu'il  feroit  dangereux  de 
la  leur  coafier. 

En  effet  les  fondations  font  ou  Royales,  ou  faites  par  des 
particuliers ,  ou  enfin  par  des  communautés  ôc  des  particu- 
liers. 

Pour  les  Hôpitaux  de  fondation  Royale  les  Lettres  en 
règlent  les  Admîniftrateurs  ôc  l'adminiftration  ,  les  Princes 
n'ont  point  fouffert  qu'il  y  fut  dérogé  par  le  Concile  de  Tren- 
te, ôc  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Votre  Majefté  veuille 
par  l'Edit  de  if^p;.  renoncer  à  fes  droits,  ni  que  fa  piété 
permette  que  l'on  apporte  aucun  changement  à  l'ordre  éta- 
î)li  dans  les  fondations  faites  par  fes  Prédéceifeurs. 
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Les  Evêques  n'ont  pas  plus  de  droit  fur  ceux  qui  font 
fondés  par  les  particuliers  ,  les  Loix  y  font  également  favo- 
rables ,  jamais  les  Princes  n'ont  diftingué  à  cet  égard 
leurs  droits  d'avec  ceux  de  leurs  Sujets ,  ôc  elles  font  pa-: 
reillcment  fous  la  protection  du  Souverain. 

Pour  les  Hôpitaux  mixtes  &  fondés  par  des  Communau-^ 
tés  pour  des  malades ,  ôc  qui  fervent  a  loger  les  Officiers 
ôc  les  Soldats  infirmes  des  Garnifons  ,  que  Votre  Majefté 
entretient  dans  les  Places  ,  les  Intendans  départis  dans  les 
Provinces  en  ont  feuls  la  direction  pour  ce  qui  concerne  les 
Officiers  ôc  les  Soldats ,  ôc  Votre  Majeflé  en  fournit  la  dépen- 

fe.  .  '  , 

Quant  aux  fondations  particulières  faites  dans  les  mêmes 
Hôpitaux  pour  la  fubfiftance  des  Religieufes ,  ôc  pour  les 
pauvres  malades  ôc  habitans  du  lieu  ,  ceux  qui  en  font  Admi- 
niftrateurs  en  ont  feuls  auffi  la  direûion^  fans  que  les  Evê- 
ques y  ayent  aucune  part ,  à  moins  qu'ils  n'y  ioient  admis  par 
les  fondations. 

A  l'égard  des  comptes  ,  les  Magiftrats  dans  les  Villes ,  & 
les  Officiers  des  Seigneurs  à  la  campagne  ,  tiennent  la  main 
à  ce  qu'ils  foient  rendus  chaque  année  ,  ils  arrêtent  la 
lifte  des  pauvres  ,  à  qui  les  aumônes  doivent  être  diftri- 
buées  ;  le  zèle  ,  ni  la  piété  n'ont  fouifert  fur  ce  point  aucun 
relâchement  en  Flandre. 

C  eft  donc  avec  beaucoup  de  fondement  ,  que  le  Roi 
Catholique  a  publié  dans  les  Déclarations  pour  les  pays 
conquis  ,  que  les  biens  das  Eglifes  ,  Hôpitaux ,  Malade- 
ries  ôc  Tables  des  pauvres  ,  ont  toujours  été  fous  le  pouvoir 
Souverain  du  Roi ,  fous  fa  JurifdiClion  ,  ôc  conféquemment 
de  fes  Juges  ôc  des  Magiftrats  des  lieux  ,  que  l'audition  des 
comptes  a  toujours  été  de  leur  compétence  comme  chofe  tem- 
porelle concernant  le  public  y  ôc  que  bien  que  les  Evêques , 
ou  leurs  députés,  y  puiflentêtre  préfens  ,  fuivant  les  Edits 
fur  les  Synodes  de  Cambray  ôc  de  Malines  ,  il  n'entend 
rien  diminuer  par^là  de  fon  pouvoir  ,  ni  de  l'autorité  des 
Magiftrats ,  mais  pourvoir  à  la  meilleure  direûion des  biens, 
par   la   préfencp    des    Evêques  ou  de  leurs  députés  ^  de 

fort© 
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forte  que  fans  déroger  aux  droits  les  mieux  établis  de  Votre 
Majefté,  à  ceux  de  fes  Sujets  ,  &  aux  libertés  de  la  Province  9 
J'Edit  n'y  peut  être  reçu  ni  obfervé  fur  ce  point. 

Les  articles  18.  ôc  ig.  /oiimettent  les  Réguliers  aux  Or- 
doniiances  des  Evéques  ,  pour  tout  ce  gui  concerne  la  conferva-- 
tiofi  êC  hrétablijjement  de  la  difciplinerégiiliere^la  correciion  des 
mœurs,  la  célébration  du  Se7Tice  divin^la  clôture  des  Monajieres 
de  femmes,  êC  V adniiniflration  des  biens  èC  revenus  temporels  9 
h  quoi  les  Ordinaires  pourvoiront  ainfî  qùils  l' ejlimeront  con- 
venable. Ils  ordonnent  de  plus  que  les  Religieujes  ne  pourront 
fortir  de  leurs  Monajieres  exempts  6C  non  exempts  fans  caufe 
légitime  ,  6C  une  pennijjion  par  écrit  de  V  Eve  que  Diocejain  , 
éC  qu^  aucune  ptrjonne  n  y  pourra  entrer  fans  fa  permijjion  ,  on 
celle  des  Supérieurs  Réguliers  pour  les  Monafleres  exempts. 

Quoique  Votre  Majefté  fur  les  remontrances  de  piufieurs 
Chefs  d'Ordre ,  ait  jugé  à  propos  d'apporter  des  reftridions  à 
l'article  18.  de  FEdit  de  lé'p  5-.  par  la  Déclaration  de 
i(5p5.  elle  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  'i\xx.  en  Flandre  une  four- 
ce  de  procès  pour  ce  qui  regarde  les  Réguliers  ,  ôc  qu'il  n'y 
caufât  de  grands  troubles  au  fujet  des  Monafteres. 

Tous  les  Réguliers  y  ont  eu  des  privilèges  communs  con- 
firmés par  le  Prince  y  qui  les  a  rei^us  dans  fes  Etats  ,  aux- 
quels les  Ordinaires  ne  peuvent  déroger  ,  ou  des  privilèges 
particuliers ,  qui  font  des  conditions  fous  lefquelles  ils  ont 
été  reçus  dans  les  Villes,  ôc  les  Evêques  ne  peuvent  don- 
ner atteinte  à  ces  dernières  ,  non  plus  qu'aux  autres  ,  par  les 
Ordonnances  faites  dans  leurs  vi fîtes,  ni  par  des  Statuts 
Synodaux  ,  dautant  que  cts  concordats  ne  bleffent  ni  la 
difcipline  ,  ni  \qs  Canons  des  Conciles. 

Pour  ce  qui  eft  du  temporel  où  les  Monafteres  font  de 
fondation  Royale ,  la  Jurifprudence  du  pays ,  eft  que  le 
Roi  ou  fes  Officiers  font  feuls  en  droit  d'en  connoître.  Où 
le  temporel  a  été  acquis ,  les  Abbés  qui  font  tous  à  la  no- 
mination du  Roi  ,  en  reçoivent  l'adminiftration  ^  ôc  n'en 
répondent  qu'au  Prince,  ou  à  fes  Officiers,  ôc  il  eft  clair 
que  les  Ordinaires  n'en  peuvent  prendre  connoiffance.  Quant 
aux  autres  Mouafteres>  où  il  n'y  a  ni  Abbés  ,  ni  Abbeft'es, 
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les  Prieurs  où  Supérieurs  en  rendent  compte  à  leur  ALbé^, 

ou  Supérieur  régulier. 

Il  y  a  d'autres  Maifons  régulières ,  qui  félon  Fintention  des 
Fondateurs  ont  pour  le  temporel  des  Adminiftrateurs  Ec- 
cléiiafliques  ou  Séculiers  ;  &  Ti  l'Ordinaire  vouloir  entre- 
prendre d'en  connoître  à  leur  préjudice  ,  on  fe  pourvoiroit 
contre  de  pareilles  tentatives  par  voie  de  recours  au  Prin- 
ce ou  à  fes  Cours.  Les  Peuples  en  Flandre  ont  toujours  dé- 
fendu avec  fermeté  ce  point  de  Jurifdi£lion  ,  les  Souverains 
ont  toujours  maintenu  ce  droit  ^  comme  une  des  plus  impor- 
tantes libertés  du  pays,  &  c'eft  ce  qui  a  maintenu  les  fonda- 
tions 5  ôc  les  a  fait  augmenter  fi  confidérablement. 

Le   Concile  de  Trente,  qui  a  pourvu  à  la  clôture  des  Re- 
ligieufes ,  efl:  obfervé  en  Flandre  à  cet  égard  :  mais  il  refte 
encore  une  difficulté  fur  la  défenfe  d'entrer  dans  les  Monafte- 
res  de  filles  fans  la  permiflion  des  Evêques.  Il  y  a  plufieurs 
fondations  faites  avec  la  condition  exprefle ,  que   les  Fon- 
dateurs ou  leurs   SuccefTeurs  y  entreront   pour  les  vifiter , 
ôc  examiner  (i  les  lieux  réguliers  font  entretenus  félon  les 
Loix  de  la  fondation  :  Les  Evêques  ont  approuvé  les  fonda- 
tions ,  &  le   fieur  Comte  d'Egmont,  ôc  le  fieur  Prince  d'Ef- 
pinoy  ont    à   ce  titre  droit  d'entrer  dans  les  Monafteres  que 
leurs  Ancêtres  ont  fondés  ,  de  même  que   plufieurs  autres 
perfonnes.  Quelques  Evêques  les  ont  voulu  empêcher  d'u- 
ier  de  leur  droit  :  mais  les   Fondateurs  y  ont  toujours  été 
maintenus. 

Les  articles  21.  ôc  22.  ^ui  concernent  les  dixmes  y  f  entre- 
tien se  la  réparation  des  Eglifes  ,  lefoiirnijjement  des  lumières  y 
orneniens  ^  Vafes  (aciés  ^  SC  le  logement  des  Pafleurs  ne  peu- 
vent être  d'aucun  ufage  en  Flandre. 

L'Arrêt  du  Confeil  qui  a  ordonné  le  <;.  Novembre  K584, 
au  fieur  Dugué-Bagnols ,  Intendant  de  la  Province  ,  de  dref- 
fer  procès  verbal  des  ufages  du  pays  à  ce  fujet,  ôc  l'Arrêt  du 
2.  Mai  \6^6.  marquent  trop  clairement,  que  l'intention  de 
Votre  Majefté  n'a  point  été  d'allujettir  ies  peuples  de  pays 
conquis^  aux  difpofitions  de  ces  articles,  toutes  les  parties 
de  l'Inftance  en  conviennent ,  &  attendent  fur  ces  points 
un  règlement  de  Votre  Majellé  conforme  à  leurs  ufages. 
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Les  articles  24.  27.  ôc  28.  concernent  Us  Portions  congnies ^ 
l' érection  des  Cures. ,  Petabl'ijj'einent  des  Vicaires  perpétuels  , 
r honoraire  des  Eccléjlajliques  y  Cétahlij]'ement  6C  fupprejjlort 
des  Fêtes  y  ils  ne  peuvent  avoir  leur  exécution  en  Flandre 
non  plus  que  les  précédens.  L'article  des  Portions  congrues 
eft  un  des  points  conteflés  dans  l'Inftance  du  Confeil ,  fur 
lefquels  on  efpere  un  règlement  fuivant  les  mêmes  ufages. 

Pour  ce  qui  eft  des  Cures  ,  l'ufage  établi  eft  que  les 
Evêques  n'en  peuvent  ériger,  unir  ou  lupprimcr  dans  la  Pro- 
vince ,  fans  la  permiftion  du  Roi  ou  de  fes  Cours,  &  fans 
obferver  les  formes  prefcrites  par  le  Droit  Canon. 

Les  honoraires  des  Eccléfiaftiques  font  Çwés  dans  chaque 
Diocefe ,  ôc  dans  toutes  les  Villes,  &  ils  font  fuivis  ôc  ob- 
fervés  en  Juftice  ;  fi  les  Evêques  vouloient  les  augmenter  , 
leursOrdonnances  feroicnt  confidérées  comme  à  la  charge  des 
peuples  ,  ôc  contraires  aux  libertés  du  pays ,  ôc  aux  Ordon- 
nances des  Souverains  ;  les  Oiîiciaux  Ôc  les  Secrétaires  des 
Evêques  ont  depuis  quelques  années  ,  palTé  fur  ce  point 
les  bornes  de  la  modération  ,  c'eft  un  abus  qui  mérite  d'être 
reprimé  ,  fur  lequel  on  a  fait  plufieurs  plaintes. 

A  l'égard  des  Fêtes  ,  la  Flandre  a  de  tout  temps  retenu 
fes  droits  ôc  i^s  libertés  ,  il  faut  que  les  Ordonnances  des 
Evêques,  pour  l'ctablilTement  ou  la  fupprelTion  des  Fêtes  , 
foient  faites  de  concert  avec  les  Magiftrats  des  Villes ,  qui 
ont  le  jugement  ôc  la  dire«Slion  de  la  Police ,  ôc  que  le  Prince 
ou  fes  Cours  fouveraines  les  approuvent  :  autrement  elles 
n'y  peuvent  être  mifes  à  exécution  ;  les  Edits  furie  Synode 
de  Cambray  ôc  celui  de  Malines  y  l'ont  formels. 

L'article  44.  ordonne  l'exécution  des  Sentences  ,  Jucremens 
se  Décrets  décernés  par  les  Juges  d  Eglijéjans  qu'ail fbit  befoin 
de  pareatis. 

De  tous  les  articles  de  TEdit  ,  c'eft  le  plus  contraire 
aux  droits  du  Souverain,  ôc  aux  libertés  du  pays  :  Comme 
le  Prince  eft  Maître  du  Territoire  ôc  de  la  Jurifdi6tion,  les  ju- 
gemens  n'y  doivent  être  exécutés  qu'en  fon  nom,ôc  par  la  per- 

miflion  de  fes  Juges.  Ceux  d'Eglifc  n'ont  jamais  eu  qu'un 
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Auditoire  ,  hors  duquel  ils  ne  peuvent  rien  exécuter  qu'a- 
vec l'afTiftance  du  Juge  Laïque  ,  ôc  en  implorant  le  bras  fécu- 
lier.  Les  jugemens  qu'ils  rendent ,  font  comme  ceux  des  ar- 
bitres qui  demeurent  fans  effet ,  s'ils  n'en  demandent  Texécu- 
tion  aux  Juges,  à  qui  la  connoiffance  en  eft  attribuée ,  ôc  TE- 
glife  n'a  ni  fifc  ,  ni  territoire. 

S'il  eft  vrai  que  l'Empereur  Conftantin  fût  le  premier  qui 
autorifa  la  Jurifdiûion  contentieufe  de  l'Eglife  ,  &  qui  lui 
donna  une  autorité  publique  ,  on  ne  peut  difconvenir  qu  il 
n'ait  réfervé  aux  Magiftrats ,  le  pouvoir  de  faire  mettre  les 
Sentences  des  Evêques  à  exécution;  le  Code  deThéodofe, 
celui  de  Juftinien  ,  ôc  l'Empereur  Valentinien  dans  fa  Novel- 
le  ,  établirent  en  termes  précis,  Epifcopos  forum  le  gibus  non 
haberz  :  le  Droit  Romain  eft  fuivi  en  Flandre  ^  &  cette  difpo- 
fition  touchant  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique,  y  eft  reçue  com- 
me Loi  ;  les  Ordonnances,  les  Arrêts  des  Cours,  les  Traités, 
&  les  Concordats  faits  entre  les  Archevêques  6c  Evêques  du 
Pays  ,  &  les  Villes  ,  l'ont  confirmée. 

Quoique  le  Concile  de  Trente  foit  reçu  en  Flandre,  ce- 
pendant comme  il  contient  fur  ce  point  une  décifion  contrai- 
re au  droit  &  aux  ufages  du  Pays,  \t^  Qon{€\\%  y  en  donnant 
leurs  avis  fur  le  Chapitre  3.  de  la  Seflion  25*.  de  ce  Concile  , 
marquèrent  les  reftri£lions  que  l'on  y  devoir  apporter. 

Ils  affirmèrent  tous  unanimement,  que  jamais  dans  la  Flan- 
dre lesEccléfiaftiques  n'avoient  eu  l'autorité  d'exécuter  leurs 
Sentences  contre  des  perfonnes  Laïques ,  ni  de  les  condam- 
ner à  l'amende  ,  ni  de  les  punir,  non  plus  que  de  faire  faiiir 
leurs  biens ,  mais  que  ce  droit  avoit  appartenu  de  tout  temps 
aux  Juges  Séculiers  ,  qu'il  étoit  feulement  permis  aux  Evê- 
ques, &:  aux  Juges  Eccîéfiaftiques,  de  faire  mettre  leurs  Sen- 
tences à  exécution  ,  en  implorant  le  fecours  du  bras  féculier, 
quand  elles  font  rendues  fur  des  matières  de  la  compétence 
du  Juge  d'Eglife  ,  ce  qui  a  pareillement  lieu  pour  l'exécution 
des  Décrets  ,  ôc  Sentences  rendues  contre  des  Eccîéfiaftiques 
demeurans  dans  la  maifon  des  Laïques  ,  qui  ne  peuvent  être 
contrainis,  emprifonnés  ,  ou  exécutés  ,  que  par  l'imploration 
du  bras  féculiej;» 
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Il  n'eft  pas  même  permis  au  Juge  d'Eglife  ,  d'ufer  de  cenfu- 
res  contre  les  Juges  Séculiers  ,  pour  les  contraindre  de  fé- 
conder de  leur  autorité  l'exécution  de  fes  Scnten  ces  :  en  cas 
de  refus  il  doit  s'en  plaindre  aux  Juges  fupérîeurs ,  c'eft  ce  qui 
le  trouve  réglé  par  plufieurs  Edits. 

Le  droit  Canon  prefcrit  en  plufieurs  endroits  aux  Evéques 
&  aux  Juges  d'Eglife  ,  d'avoir  recours  au  bras  féculier  pour 
l'exécution  de  leurs  jugemcns  :  ôc  comme  pour  les  matières 
de  dotlrine  y  ils  peuvent  ulc'ifci  èC  vindicari  J'ecundum  quod 
Canones  cenjent,  abf'que  impedlmento  aliciijiis\  ils  font  audi 
obligés  pour  l'exécution  de  leurs  Sentences  d'avoir  recours 
à  l'autorité  féculiere  ,  cîun  opus  jnerit,  puBlicum  convocent au- 
xiliiun.  Le  Chapitre  Qiioniam  marque  encore  la  même  cho- 
fe  au  fujet  d'un  Clerc  excommunié  y  adliibitojl  necejfe  fiierit 
hrachio  fecularl  y  ad  infolentiam  réprime ndam.  C'eft  auiîi  la 
^fpofition  du  Chapitre  Po/iulafii ,  6c  de  celui  Statuimus. 

D'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  en  rend  la  raifon  , 
&  marque  ce  qui  fe  pratique  en  cas  de  contravention  de  leur 
part  :  Càm  territoriuin  nulLiun  habeant  rationt /pirltualis  potej- 
tatis  yji  contrafacLunt  y  libello  judici porreclo  ,  coguntur  rejli- 
tuere  quod  fecerint ,  êCc, 

Salgado  parlant  du  Juge  Eccléfiaftique  s'en  explique  de  mê- 
me :  injujla  dicitur  dctentatioy  éCc,  etiam  in  his  ca/ibus  yin 
quibus  coinpetens  judex  ejl  in  criminalibus  yjive  in  civilibus  y 
jfive  in  fpiritualLbus  éC  eis  connexis  y  abfque  invocaùone  auxi- 
m  brachii  feculans  yregiœquejuîifdictionis,  Nam  licet  prœdicli 
Judices  ecclefiaflici  habeant  juri/diclionem  in  pradictis  cafl- 
bus  in  Laicos ,  hoc  intelligitur  quantum  attinet  ad  cenfuras  ex- 
communicadonis  ,  SC  alia  remédia  ecclefiajlica  ;  êC  quoniam 
gladius  temporalis  rejldet pênes  Judicemjecularemy  non  pojjunt 
ipfi  Judices  ecclefiajlici  capere perfonas  haicas  y  SC  eas  incar- 
ctrare  niji  primo  invocaverint  auxiliuju  pmdiclum  brachii  fe- 
Cularis, 

Les  Regiflres  des  Cours  ôc  Confeils  des  Pays-bas,  des 
Juftices  Royales ,  de  celles  des  "Villes  ,  &  des  Seigneurs  , 
font  remplis  de  pcrmilTions  &  de /^z/é"^^/^  accordés  aux  Juges 
d'Eglife ,  pour  l'exécuiion  de  leurs  Sentences,  tant  à  l'égard 
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des  EccleTiaftiqiies  que  des -Laïques.  Ou  juftifie  pat*  pîufieurs 
procédures  ,  que  ceux  qui  ont  voulu  mettre  les  Sentences 
des  Juges  d'Eglife,  ôc  les  jugemens  des  Evêques  à  exécu- 
tion, ont  toujours  été  condamnés  à  l'amende,  ôc  contraints 
par  emprifonnement ,  de  révoquer  tout  ce  qu'ils  ont  fait  au 
préjudi'ce  de  l'autorité  du  Juge  féculier,  de  forte  qu'il  n'y  a 
point  en  Flandre  de  droit,  ni  d'ufage  plus  certain  ôc  mieux 
établi  ,  que  celui  du  pareatis  y  ni  qui  interefTe  plus  Votre 
Majefté  Ôc  fes  peuples. 

Si  dans  certains  fiecles  les  Evêques  ôc  les  Juges  d'Eglife, 
ont  voulu  donner  trop  d'étendue  à  leur  Jurifdidion  ,  ce  n'a 
jamais  été  fans  de  très-grands  inconvéniens  ôc  des  fuites  fu- 
neftes,  il  faut  donc  que  la  Puiffance  Eccléfiaftique  ôc  la  Sé- 
culière ,  fe  contiennent  dans  de  juftes  bornes  ,  pour  mainte- 
tenir  la  paix  de  l'Etat ,  ôc  le  repos  des  Peuples. 

Ce  qui  précède  fuiîit,  pour  démontrer  que  l'Edlt  de  i<5'p5', 
ne  feroit  d'aucune  utilité  en  Flandre  ,  ôc  qu'il  n'y  peut  être 
exécuté  qu'au  préjudice  de  votre  Majefté  ôc  de  fes  Sujets. 

Les  fleurs  Evêques  de  Saint  Orner  ,  de  Tournay  ôc  dipres, 
font  les  feuls  qui  foutiennent  que  la  Province  doit  être  aiTu- 
jcttie  flcet  Edit  :  Votre  Majcfté  jugera,  SIRE,  du  peu  de 
folidité  de  leurs  raifons  ,  par  ce  qu'ils  ont  avancé  dans  leur 
Requête  d'avertiffement  du  lo  Avril. 

lis  infmuent  premièrement  que  les  conclufions  pour  la  fup- 
pre(rion  del'Edit,  font  fi  générales  ôc  (î  contraires  à  l'inté- 
rêt de  la  Province  ,  ôc  des  Communautés  ,  fous  le  nom  def- 
quelles  elles  ont  été  prifes  ,  qu'il  eft  facile  de  concevoir  qu'el- 
les leur  ont  été  fuggérées. 

Secondement,  que  les  Communautés^  n'ont  point  d'inté- 
rêt de  demander  que  la  Déclaration  du  2.^  Mars  \.6^6.  ne  foit 
point  exécutée,  puifqu'elle  ns  regarde  que  les  Religieux 
exempts  ,  à  qui  elle  eft  même  plus  favorable  ,  que  le  Con- 
cile de  Trente  qui  eft  reçu  en  Flandre. 

Troifiemement ,  que  la  vue  des  Communautés,  eft  d'établir 
le  fyftème  des  Officiers  du  Parlement  de  Tournay,  qui  quoi- 
qu'integres  Ôc  éclairés  ,  croyent  que  tout  doit  être  jugé  félon 
les  temps ,  ôc  les  ufages  ,  les  lieux  ôc  \e^  perfonnes. 
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Quatrièmement ,  que  fi  les  Peuples  f(f)nt  en  droit  de  faire 
des  remontrances  au  lujet  des  nouvelles  Loix  ,  fous  prétexte 
qu'elles  fe  trouvent  contraires  aux  ufages,  privilèges  ôc  liber- 
tés de  quelques  Pays  ,  votre  Majefté  ne  pourra  plus  faire 
d'Ordonnance  générale  pour  tout  le  Royaume  ,  ce  qui  feroit 
contraire  à  fon  autorité  5  au  bien  d^s  Sujets  ,  ôc  au  bon  ordre 
de  la  Juftice. 

Cinquièmement ,  qu'il  eft  contre  l'autorité  du  Prince ,  d'a- 
voir d'autres  Loix  que  celles  qui  font  émanées  de  lui^  que  les 
Coutumes  ne  peuvent  avoir  force  de  Loi,  que  lorfqu'il  les  a 
autorifées  ;  que  les  ufages  particuliers  font  toujours  incer- 
tains, rendent  le  pouvoir  des  Juges  arbitraire  ,  ôc  engagent 
les  parties  à  des  grands  frais,  tant  par  les  enquêtes,  que  les 
defcentes  des  CommifTaires  fur  les  lieux. 

Sixièmement ,  que  ce  font  des  François  d'origine  ,  qui  ont 
été  fous  la  Souveraineté  des  PrédecelTeurs  de  votre  Majeilé  ^ 
jufqu'au  Traité  de  Madrid  ,  ôc  de  Cateau  -  Cambrefis  ,  qui 
s'oppofent  à  l'exécution  de  l'Edit  de  \6$$,  quoiqu'avant  ces 
Traités  ces  Peuples  fuffent  affujettis  à  l'exécution  de  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  du  Royaume. 

Septièmement,  que  les  Villes  ôc  Pays  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Tournay,  font  mal  fondés  à  demander  l'exécution 
des  Arrêts  des  28  Février  i6j6,  ôc  21  Janvier  16^2.  qui 
n'ont  jamais  été  exécutés  par  le  Parlement  de  Tournay  ,  puif- 
qu'il  n'a  encore  envoyé  aucun  procès  verbal  des  entreprifes 
des  Juges  Eccléfiaftiques. 

Huitièmement,  que  le  Parlement  de  Tournay  demande  y 
qu'il  foitfait  dcfenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  pourvoir  ea 
cafTation  au  Confeil  contre  fes  Arrêts  ,  ôc  qu'il  n'eft  pas  à  pré- 
fumer ,  que  conformément  aux  Arrêts  de  lôjC.  ôc  1682.  on 
ait  recours  au  Confeil ,  en  cas  d'entreprife  des  Jurifdidions 
Laïques  ôc  Eccléfiaftiques  Tune  fur  l'autre  ,  lorfque  dans  le 
cas  de  contravention  à  l'Ordonnance  ,  c'eft-à-dire  à  la  volon- 
té ordinaire  du  Prince,  il  ne  fera  pas  permis  de  fe  pourvoir  au 
Confeil. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  fondement  des. 
conteftations  des  fieurs  Evêques  par  le  foible  de  leurs  raifonsy 
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ôc  pour  rc^poiidre  à  Ia%preniiere  ,  on  ne  doit  pas  être  furpris  de 
ce  que  les  conclurions  pour  la  fupprefïion  de  l'Edit  font  fi 
générales  ;  les  Etats  ,  Villes  ,  Communautés  Eccléfiaftiques 
&  régulières  ,  ôc  les  Cures  du  relTort  du  Parlement  de  Tour- 
nay ,  que  les  fieurs  Evêques  reconnoiiïent  pour  leurs  vérita- 
bles parties,  font  tous  fort  intérefTés  à  demander  à  votre  Ma- 
jefté  la  révocation  entière  &  abfolue  de  l'Edit  de  i6^^. 

Si  leurs  conclufions  font  générales  ,  elles  viennent  d'être 
expliquées  en  détail,  ôc  il  en  réfulte  que  les  Peuples  des  Pays 
Conquis  n'entendroient  pas  leurs  véritables  intérêts,  s'ils  s'op- 
poloient  avec  moins  d'étendue  à  un  Edit,  qui  feroit  non-feu- 
lement inutile,  mais  encore  très-préjudiciable  à  la  Province* 

On  peut  juger  après  cela,  Ci  les  Etats,  Villes  ôc  Communau- 
tés n'agilTent  pas  de  leur  propre  mouvement  dans  cette  affaire, 
lorfqu'inftruits  de  leurs  droits ,  ufages  Ôc  libertés  ,  ils  n'épar- 
gnent rien  pour  parer  contre  l'atteinte  que  l'on  s'efforce  d'y 
donner ,  ôc  pour  s'oppofer  aux  entreprifes  que  Ton  veut  faite 
contre  leurs  Loix  ôc  leurs  Coutumes, 

Ils  font  venus  en  grand  nombre  faire  leurs  très-humbles  re- 
montrances à  Votre  Majefté  ,  demander  d'être  maintenus  dans 
leurs  ufages,  ils  ont  fait  des  frais  ôc  des  dépenfes  immenfes  à 
cet  effet,  pour  des  dépurations  longues  ôc  nombreufes  ,  que 
les  fleurs  Evêques  ont  rendu  inutiles  par  leurs  détours  ÔC 
leurs  longueurs  affectées  ,  ôc  c'cft  impofer  à  Votre  Majelté, 
que  d'ofer  avancer  contre  toute  apparence  ôc  contre  toute 
vérité,  que  leurs  conclufions  font  fuggcrées. 

Quant  à  la  féconds  raifon,les  Etats  ,  Villes  ôc  Commu- 
nautés n'oHt  pu  fe  difpenfer  de  demander  que  la  Déclaration 
du  2p  Mars  i6ç6.  foit  révoquée:  car  outre  que  les  Réguliers 
exempts  qu'elle  intéreffe  particulièrement ,  font  partie  des 
Peuples  de  la  Province  ,  comme  en  même  temps  qu'elle  in- 
terprète l'article^S.  elle  ordonne  au  furplus  que  le  refte  de 
l'Edit  fera  exécuté ,  ccâ  urtc  fuite  néceffaire  de  leurs  conclu- 
rions, de  demander  la  fuppreffion  de  cette  Déclaration,  qui 
confirme  l'Edit  de  169^. 

Au  furplus  ,  fi  le  Concile  de  Trente  e(l  obfervé  en  Flan- 
dre, Gnce  qu'il  permet  aux  Evêques  de  viliter  les  Monaiier^s 

ÔC 
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Zc  lieux  exempts ,  comme  Délégués  du  Saint  Siège  ,  il  ne  pa- 
roît  pas  qu'il  foit  de  leur  zèle  d'aliéner  un  droit  de  l'Epifco- 
pat ,  pour  adopter  l'Edit  de  i(5'p  j.  Ôc  il  n'eft  ni  dans  leur  pou- 
voir )  ni  de  leur  confcicnce  de  renoncer  au  Concile  contre 
leurs  promelTes  Ôc  leurs  fermens. 

Sur  la  troifiemc  raifon  ,  qui  confifte  en  ce  que  les  Com- 
munautés ,  ont  en  vue  d'établir  le  fyftème  des  fieurs  Officiers 
du  Parlement  de  Tournay  ,  la  réponfe  n'eft  pas  difficile  ;  leur 
principale  vue  cft  de  défendre  leurs  droits  6c  leurs  ufages  j  en 
s'oppofant  à  tout  ce  qui  peut  y  donner  atteinte.  La  demande 
qui  tend  à  la  fuppreffion  de  l'Edit ,  n'a  rien  de  commun  avec 
les  maximes  pleines  d'équité ,  que  les  fieurs  Officiers  du  Par- 
lement de  Tournay  fuivent  dans  leurs  jugemens  :  ce  que  les 
fieurs  Evêqucs  leur  imputent^  fournit  une  preuve  de  leur  pré- 
vention injufte  au  fujet  de  cette  Compagnie  ,  ôc  que  c'eft  fans 
aucun  fondement  qu'ils  fe  font  fait  un  point  d'honneur  de  fe 
fouftraire  à  fes  jugemens:  comme  Ci  l'indépendance  de  la  Ju- 
rifditlion  Souveraine  de  la  Province,  étoit  une  prérogative 
ôc  une  diftindion  dues  à  leur  rang. 

Les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  qui  ne  fe  font  pas  trouvés 
favorables  à  leurs  entreprifes  ,  les  ont  encore  aigris  contre 
cette  Compagnie ,  ils  en  parlent  en  toute  occafion  fans  aucu- 
ne retenue  ,  fans  refpetter  l'autorité  fouveraine  dont  ils  por- 
tent le  cara£lere  ,  ôc  dans  le  moment  même  qu'ils  reconnoif- 
fent  que  les  Officiers  de  ce  Parlement  font  intègres  ôc  éclai- 
rés, ils  tâchent  d'en  donner  une  idée  comme  de  Juges  ,  qui 
ne  rendent  la  juftice  que  fur  des  maximes  arbitraires ,  fans  rè- 
gles ,  ôc  feulement  eu  égard  aux  perfonnes. 

C'eft  aux  Officiers  du  Parlement  à  porter  leurs  plaintes  de 
ces  reproches,  fi  contraires  à  ce  que  votre  Majefté  a  bien  vou- 
lu témoigner  en  plus  d'une  occafion.  L'on  fe  croit  feulement 
obligé  d'ajouter  à  ce  qui  précède,  qu'il  n'y  a  point  de  Parle- 
ment où  les  règles  foient  plus  certaines  pour  f  adminiftration 
de  la  Juftice  ,  le  défintereflement  plus  grand,  où  la  faveur  ait 
moins  de  part  à  la  decifion  des  affaires  ;  ôc  peut-être  que  la 
raifon  qui  irrite  les  fieurs  Evêques  contre  le  Parlement  de 
Tournay ,  vient  de  ce  qu'il  n'accorde  pas  à  leur  crédit  ôc  à 
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leur  autorité  ,  ce  qu'ils  s'imaginent  leur  être  dû  5  plutôt  par 
cette  raifon  ,  que  fuivant  les  maximes  de  jurifprudence  ôc  les 
règles  de  l'équité. 

On  a  vu  par  ce  qui  précède  ,  les  règles  que  le  Parlement 
de  Tournay  fuit  pour  les  Jugemens  ,  tant  en  matière,  Cano- 
niques que  civiles;  qu'elles  ont  été  approuvées  par  votre  Ma- 
jefté ,  ôc  qu'indépendamment  de  l'approbation  des  fieurs  Evê- 
ques  j  il  ell  en  droit  ôc  dans  l'obligation  de  les  fuivre. 

Ces  règles  ,  pour  n'être  pas  du  goût  des  fieurs  Evêques, 
îi'en  font  pas  moins  certaines,  ni  ces  Prélats  moins  obligés 
de  s'y  conformer  5  puifqu'ils  s'y  font  fournis  avec  ferment  , 
en  acceptant  un  Bénéfice  dans  le  Pays  qui  y  eft  afi'ujetti  ;  à 
moins  qu'ils  ne  fe  croyent  en  droit  de  fe  difpenfer  de  la 
foumiiTion  aux  intentions  de  votre  Majefté ,  tant  de  fois  ôc  fi 
précifément  marquées* 

Ce  n'efl:  donc  pas  au  Parlement  de  Tournay  qu'ils  doivent 
s'en  prendre  ,  s'il  juge  différemment  des  autres  Cours  :  le 
compte  qu'il  a  rendu  à  votre  Majefté  au  fujet  des  dixmes,  des 
réparations  des  Nefs  d'Eglife ,  des  PrefiDyteres  ,  ôc  des  Por- 
tions congrues  ,  fur  lefquelles  on  attend  un  Règlement,  fait 
aflez  connoître  qu'il  lui  eft  indiffèrent  quelle  règle  il  fuive  , 
pourvu  qu'elle  foit  conforme  aux  vues  de  votre  Majefté  ,  qui 
ne  tendent  qu'au  repos  ôc  au  bien  de  fes  Sujets. 

La  quatrième  raifon  fouffre  encore  moins  de  difficulté.  Si 
les  fieurs  Evêques  avoient  pris  foin  de  s'informer  des  privi- 
lèges de  la  Province,  ils  auroienr  appris  que  les  Ordonnan- 
ces générales  ,  faites  par  tout  le  Royaume  ,  ne  font  point  re- 
mues en  Flandre ,  que  Sa  ?vlajefté  veut  au  contraire  conferver 
&  maintenir  fes  Sujets  des  Pays  Conquis  dans  leurs  ancien- 
nes Loix,  ufages,  ôc  libertés,  comme  file  s'en  eft  expliquée 
dans  fon  Edit,  portant  création  du  Confeil  fouverain  de  Tour- 
nay, dans  celui  qui  concerne  la  manière  de  fe  pourvoir  par 
Requête  civile,  en  retradion  des  Arrêts  de  ce  Confeil,  dans 
les  Edits  d'attribution  de  reifort  au  même  Confeil  fur  plu- 
fieurs  Villes  ôcterritoires,par  l'Edit  concernant  l'établiflement 
desrevifions,  par  celui  portant  création  des  charges  du  Par- 
lement de  Tournay  en  titre  d'Oifice  ,  ôc  par  la   Déclaration 
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portant  défenfe  d'évoquer  les  caufes  des    Jurifdiâion?  ordi- 
naires de  la  Province. 

Votre  Majefté  ,  S  I R  E  ,  a  toujours  eu  Ci  particulièrement 
en  vue  ,  de  maintenir  les  Peuples  de  Flandre  dans  leurs  ufa- 
ges,  que  fur  les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Par- 
lement de  Tournay ,  elle  a  par  une  Déclaration ,  révoqué 
TEdit  concernant  la  pratique  des  billets  ôc  promefles  fous 
feing  privé,  qui  y  avoit  été  envoyé  &  publié  par  furprifc, 
ayant  déclaré  de  plus  qu'elle  veut  que  cet  Edit ,  par  rapport 
au  reffortdu  Parlement  de  Tournay  ,  foit  regardé  comme  nul, 
ôc  non  avenu.  Les  Etats,  Villes  &  Communautés  de  la  Pro- 
vince ,  croyent  fans  trop  de  préfomption  ,  pouvoir  attendre 
encore  la  même  grâce  de  la  bonté  de  votre  Majefté  ,  au  fujet 
de  r Edit  de  169^, 

Sur  la  cinquième  raifon  ,  les  Sujets  des  Pays  Conquis  con- 
viennent que  les  Loix  doivent  être  émanées  du  Prince,  que 
les  Coutumes  ou  Concordats  ne  peuvent  avoir  force  de  Loi 
qu'autant  qu'il  les  a  autorifés  ou  confirmés;  ôc  ils  en  convien- 
nent d'autant  plus  volontiers  ,  que  pas  une  de  ces  conditions 
ne  manque  aux  Loix  Ôc  aux  Coutumes  de  la  Province.  Pour 
ce  qui  eft  des  ufages  ,  Votre  Majefté  en  a  port-é  un  jugement 
plus  avantageux  que  les  fieurs  Evêques  :£lle  a  ordonné  qu'ils 
feroient  rapportés  fur  plu  fieurs  points,  elle  les  a  confirmés 
en  toute  occafion,  ôc  enjoint  au  Parlement  de  Tournay  de 
s'y  conformer  dans  fes  Arrêts* 

A  l'égard  des  Enquêtes  ,  ôc  des  defcentes  de  Commiflai- 
res  ,  cela  n'eft  pas  particulier  à  la  Flandre  ,  non  plus  que  les 
frais,  qui  y  font  pourtant  moindre  qu'ailleurs  ;  ôc  quand  il  s'y 
trouveroit  quelque  différence  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle 
puifle  jamais  fervir  de  prétexte  y  pour  changer  le  ftile  ôc  les 
formalités  des  procédures  ufitées  dans  le  Pays. 

Sur  ce  que  les  fieurs  Evêques  allèguent  en  fixieme  lieu 
pour  faire  exécuter  TEditde  i6py.  dans  les  Pays  Conquis,  quc 
ce  font  des  Fran(;ois  d'origine  ,  qui  ont  été  fous  la  Souverai- 
neté des  Prédecefleurs  de  votre  Majefté ,  ôc  fournis  à  leurs 
Loix  qui  s'oppofent  à  cet  Edit:  on  a  déjà  démontré  dans  des 
•écrits  faits  pour  la  Province  ,  contre  l'Univerûté  de  Paris ,  que 

H  h  ij 
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les  Peuples  du  Pays  Conquis  étoient  originaîi'eme'nt  Sujets^ 
de  plufieurs  Princes  particuliers  ,  qui  avoient  fur  eux  toute: 
Souveraineté^  comme  lesDucs  deBrabant  &:  de  Luxembourg, 
les  Comtes  de  Flandre  ,  de  Haynaut ,  &  du  Cambrefis. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  dans  l'Hiftoire,  prouve  que  ces 
Princes  étoient  Souverains  ôc  indépendans   ;   &  quoique  les 
Comtes  de  Flandre  ayent  été  tenus  de  prêter  la  foi   Ôc  hom- 
mage ,  aux  Rois  PrédéceiTeurs  de  votre   Majefté  ,    comme 
Feudataires  de  la  Couronne  de  France ,  ils  ont  eu  la   même 
Souveraineté  dans  le  Comté  de  Flandre,  que  l.es  autres  Prin- 
ces dans  leurs  Etats.  Il  eft  juftifié  par  les  Hiftoriens  les  plus 
exatls ,  qu'ils  ont  fait  la  guerre  &  la  paix ,  traité  par  Ambaiïa- 
deurs  avec  toutes  les  Têtes  Couronnées ,  bâti  des  Forteref- 
fes  ôc  des  Villes  ,  accordé  des  Privilèges ,  ôc  donné  des  Loir 
à  ces  nouvelles  Villes,  comme  ils  ont  confirmé  &:  approuvé 
les  Loix  Ôc  les  Coutumes  des  Villes  anciennes  ,  établi  dts 
Magiftrats  ôc  des  Juges  ,  qu'ils  fe  font  intitulés  Far  la  grâce 
de  'Dieu  Comte  de  Flandre  ,  ôcc.  qu'ils  ont  fait  battre  monnoye 
d'or  ôc  d'argent  à  leur  coin  Ôc  effigie  ,  convoqué  les  Aifem- 
blées  générales  de  leurs  Etats  ,  donné  des  remilÏÏons  ôc   deS' 
grâces  y  levé  des  impôts  par  leurs  Lettres  d'oûroi  ;  qu'ils  ont 
eu  quatre  Officiers  principaux,  ainfi  que  les  Rois,  un  Chan- 
celier, un  Connétable  ,  un  Chambellan  ,  ôc  un  grand  Echan-- 
fon  ,  dont  les  charges  ont  été  par  eux   inféodées  ;  ôc  exercé 
enfin  chacun  en  leurs  Etats  tous  les  Acles  de  Souveraineté. 

De  plus,  quoique  la  Flandre  divifée  en  tant  de  Souverai- 
netés ,  ait  éprouvé  dans  la  fuite  des  temps,  tous  les  change- 
mens,  auxquels  les  Etats  font  fujets,  par  la  guerre,  les  Trai- 
tés, les  partages  ,  les  unions  ôc  les  défunions  :  les  premières 
Loix  ,  Coutumes  ôc  Ufages  du  Pays  ,  ont  toujours  été  main- 
tenus ôc  confirmés ,  les  changcmens  de  domination  n'y  ont 
donné  aucune  atteinte ,  les  Ordonnances  ôc  les  Privilèges 
des  premiers  Princes  du  Pays  ,  ont  été  confirmés  par  leurs 
Succefleurs,  qui  ont  augmenté  les  droits  ôc  les  privilèges  de 
leurs  Sujets  fans  leur  ôter  les  anciens.  C'eft  ainfi  qu'en  ont 
ufé  dans  tous  les  temps  ,  les  Rois  Prédecefi^eurs  de  votre 
Majefté  ,  dans  les  Villes  de  ce  Pays  qu'ils  avoient  fournis  à 
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leui'  obéifiance  ,  par  droit  de  conquête  ou  autrement  ,  &  ja- 
mais ils  n'ont  prétendu  que  les  Loix ,  Ordonnances  ôc  Cou- 
tumes du  Royaume  ,  fuffenr  obrervées  en  Flandre,  elles  n'y 
ont  jamais  été  envoyées  ni  publiées  ,  jufques  au  quatorzième 
fiecle  ,  comme  THifloire  en  fait  foi  ;  &  il  n'eft  pas  difficile  de 
le  perfuader  que  depuis  ce  temps-là  ,  elles  n'y  ont  pu  avoir 
d'exécution  ,  parce  que  ce  Pays  dès  1404.  a  été  fous  la  puif- 
fance  des  Ducs  de  Bourgogne,  ôc  de  la  maifon  d'Autriche  , 
jufqu'à  ce  que  Votre  Majellé  l'ait  réduit  à  fon  obéifTance  par 
fes  glorieufes  conquêtes.  Il  n'en  faut  point  d'autre  preuve 
que  le  Traité  d'Arras  entre'  le  Roi  Charles  VIL  ôc  Philip- 
pe Duc  de  Bourgogne,  celui  de  Peronne  conclu  entre  Louis 
XI.  ôc  le  Duc  Charles;  celui  de  Madrid,  fait  entre  l'Empe- 
reur Charles-Quint  ôc  le  Roi  François  premier ,  confirmé  par 
ceux  de  Cambray,  de  Crépy ,  de  Câteau-Cambrefis ,  de  Ver- 
vins  ,  ôc  par  celui  des  Pyrénées. 

De-là  vient  que  la  Pragmatique  Sanction ,  non  plus  que  le 
Concordat ,  n'y  ont  jamais  été  reçus  ni  exécutés ,  ôc  que  la 
Lettre  de  l'Archiducheffe  Marguerite  de  1  5 1 1 .  ôc  fon  inftruc- 
tion  de  i  p  2.  aux  Confeils  des  Pays-bas  ,  font  défenfes  de  re- 
cevoir les  nominations  en  vertu  de  la  Pragmatique  ,  comme 
chofes  qui  fe  trouveroient  au  préjudice  de  l'Empereur  fon 
neveu  ,  comme  Comte  de  Flandre  ,  Ôc  en  diminution  de  fa 
hauteur  ôc  prééminence,  entant  que  de  toute  ancienneté  ladite 
Comté  ^  se  Sujets  d'icelle^  11  ont  été  régis  par  autres  Loix  SC  Or- 
donnances ^que  celles  introduites  par  iceluL  Comte  SC  fesOff-ciers  ; 
ôc  fi  ces  faits  ,  qui  font  de  notoriété  publique  ,  étoient  con- 
teflés  par  les  fieurs  Evêques  ^il  ne  feroit  pas  difficile  de  les 
en  convaincre  par  le  témoignage  des  Hifloriens  les  plus  exads 
ôc  des  plus  célèbres  Jurifconfultes. 

On  ne  peut  pas  foutenir  non  plus ,  que  les  Ordonnances  , 
qui  font  renouvelléespar  l'Edit  de  K^pj".  ayent  été  exécutées 
en  Flandre ,  puifqu'elles  font  toutes  de  la  fin  de  l'autre  fie- 
cle ou  de  celui-ci,  qu'elles  ont  été  rendues  dans  le  temps  que 
ces  Pays  étoient  fous  la  domination  des  Rois  d'Efpagne  ,  ôc 
qu'elles  n'y  ont  jamais  été  envoyées  ni  publiées. 
Les  fieurs  Evêques  font  convenus  que  les  ufages  du  Pays 
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n'ont  point  changé  fous  la  domination  d'Autriche  J  cei\  ce 
qui  lait  que  les  Peuples  accoutumés  à  ces  ufages  anciens  & 
conformes  à  leurs  mœurs,  y  font  fi  attachés  ,  &  qu'ils  efpe- 
rent  d'autant  plus  d'y  être  maintenus  ,  que  les  fieurs  Eve- 
ques  font  dans  l'impoOibilité  abfolue  de  prouver,  que  ces  an- 
ciens ufages  de  la  Province,  qui jufques  ici  n'ont  été  fufcep- 
tibles  d'aucune  variation  ,  ni  incertitude  ,  ayent  jamais  été 
les  mêmes  que  ceux  du  Royaume. 

La  feptieme  raifon  des  fieurs  Evêques  ,  eft  de  foutenir  que 
les  peuples  du  Pays  conquis  font  mal  fondés,  là  demander 
l'exécution  des  Arrêts  de  i6'76.  6c  1682.  mais^  pour  éviter 
les  difcours  inutiles ,  il  fuffit  de  répondre  que  Ton  ne  fe  fert 
de  ces  Arrêts  ,  que  pour  juftifier  que  les  ufages  du  Pays  font 
différensde  ceux  du  Royaume,  6c  que  l'intention  de  votre 
Majefté  ,  a  toujours  été  de  maintenir  la  Province  de  Flandre 
dans  fes  Coutumes  ,  de  conferver  fes  droits  ,  ôc  ceux  de  fes 
Sujets ,  ôc  par  conféquent  que  ffidit ,  qui  ne  peut  être  con- 
cilié avec  ces  ufages  ,  foit  pour  le  fonds,  loit  pour  la  for- 
me ,  doit  être  fupprimé  dans  les  Pays  conquis.  Quant  à  ces 
Arrêts,  ils  ne  décident  que  laconteftation,  qui  étoit  portée  au 
Confeil  fur  un  conflit  de  Jurifdidion  ,  6c  ils  ne  peuvent  point 
faire  de  Loi  dans  les  autres  Villes  ôc  Pays ,  ni  avec  des  par- 
ties qui  n'y  ont  pas  été  ouies  ni  entendues. 

C'eft  fans  fondement  que  les  fieurs  Evêques,  affectent  d'im- 
puter au  Parlement  un  fait  oii  il  n'a  point  de  part ,  jamais  il 
n'a  demandé  l'exécution  des  deux  Arrêts  en  queftion  ,  il  a  feu- 
lement fait  fes  remontrances  à  Votre  Majefté  ,  comme  les 
•Ordonnances  le  permettent  ,  6c  repréfenté  en  général  que 
cet  Edit  eft  très-préjudiciable  à  fes  droits,  Ôc  à  ceux  de  fes 
Sujets  ;  6c  comme  le  Parlement  n'a  fait  qu'ufer  de  fon  droit, 
Ôc  s'acquitter  avec  fidélité  de  fes  fondions  ,  il  ne  paroît  pas 
que  cela  le  dût  commettre  avec  les  fieurs  Evêques. 

Les  Sujets  des  Pays  Conquis  n'entreprendront  pas  ici  Ja 
défenfe  du  Parlement ,  qui  n'eft  point  partie  dans  cette  affai- 
re ,  ôc  ce  n'eft  point  à  eux  à  fatisfaire  à  la  curiofité  qu'ont  les 
fieurs  Evêcjues  de  Saint  Omer,  Tournay  ôc  Ipres  ,  de  favoir 
pourquoi  ces  Arrêts  n'ont  pas  été  exécutés  par  le  Parlement 
de  Tournay>. 
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Il  en  rapporteroit  fans  doute  des  raifons  fuffifantes  ,  fi  V. 
M.  en  vouloir  être  informée  :  ce  que  l'on  peut  dire,  c'eft  que 
ces  Arrêts  ne  chargent  point  le  Parlement  d'envoyer  des  pro- 
cès verbaux  au  Confeil  en  toute  occafion  ,  mais  feulement  en 
cas  de  conflit  de  Jurifdidion  avec  les  Juges  Eccléfiafliques. 
Peut-être  le  cas  d'un  pareil  conflit  ne  s'eft-il  pas  préfenté  ; 
d'autant  que  les  fieurs  Evêques ,  dans  les  affaires  les  plus  clai- 
res ôc  le  moins  fufceptibles  de  conflit,  fe  font  pourvus  au 
Confeil  contre  les  Ordonnances  de  Votre  Majeflé,  ôc  les 
droits  du  Pays  ;  &  c'eft  à  cette  occafion  que  les  Communau- 
tés ont  été  obligées  de  porter  leurs  plaintes  à  Votre  Majefté  , 
n'étant  pas  jufle  que  le  Confeil  devienne  pour  eux  une  Jurif- 
didion ordinaire  ,  ni  que  les  Sujets  du  Roi  foient  obligés  de 
s'épuifer  en  plaidant  dans  des  Jurifdidions  éloignées,  lorfque 
vous  avez  eu  la  bonté,  SIRE  ,  de  leur  en  donner  chez  eux  , 
&  défendu  de  les  traduire  dans  d'autres  Jurifdidions,  même 
en  votre  Confeil  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifl!^e  être, 

La  huitième  ôc  dernière  raifon  ,  qui  fe  réduit  à  dire  ,  qu'il 
n'eft  pas  à  préfumer  que  Ton  fe  pourvoie  au  Confeil ,  en  cas 
d'entreprifes  des  Jutifdidions  Eccléfiafti(|ues  ôc  Laïques  l'une 
fur  l'autre  ,  puifque  le  Parlement  de  Tcurnay  demande  qu'il 
foit  fait  défenfes  de  fe  pourvoir  en  caflfation  contre  fes  Arrêts, 
cft  fi  peu  fpécieufe  ,  qu'elle  ne  mérite  pas  de  réplique.  Pour 
en  être  convaincu,  il  fuflit  de  faire  réflexion  ,  que  les  fieurs 
Evêques  de  Tournay  ôc  d'Ipres  ont  formé  au  Confeil  une  de- 
mande pour  faire  abolir  l'Edit  de  i588.  qui  concerne  les  ré- 
vifions  ,  ôc  introduire  les  caflTations  d'Arrêts  du  Parlement  de 
Tournay  ,  dont  le  jugement  n'eft  diflféré  que  parce  que  les 
fleurs  Evêques  ne  font  pas  d'accord  entre  eux  que  de  cinq  , 
qu'ils  font  dans  les  Pays  conquis,  deux  feulement  ont  formé 
cette  conteftation ,  avec  fi  peu  de  fondement,  que  quoiqu'ils 
fe  foient  chargés  de  faire  voir  que  le  véritable  ufage  des  Tri- 
bunaux de  la  domination  d'Efpagne  eft  contraire  à  l'Edit  des 
révisions ,  ils  n'ont  encore  fourni  ni  d'écritures  ,  ni  de  produc- 
tions ace  fujet,  ôc  on  a  lieu  de  croire  ,  ou  qu'ils  ont  promis 
ce  qu'ils  ne  peuvent  exécuter,  ou  qu'ils  abandonnent  leur  def- 
fein  ,  de  manière  que  les  Peuples  des  Pays  conquis  font  biea 
fondés  dans  leurs  remontrances. 
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Il  réfulte  de  tout  ce  qui  précède ,  que  l'Edit  de  169^,  fe- 
rolt  iioii-feulemeiit  inutile  en  Flandre  ,  mais  encore  très-pré- 
judiciable aux  droits  de  Votre  Majefté,  à  ceux  de  fes  Sujets 
des  Pays  conquis  ,  contraire  aux  Loix  ,  Coutumes  &  Privi- 
lèges de  la  Province,  ôc  aux  Capitulations,^  qu'elle  a  bien 
voulu  accorder  pour  l'exécution  du  Concile  cle  Trente ,  & 
le  maintien  des  ufages  :  ôc  c'eft  avec  d'autant  plus  de  confian- 
ce ,  qu'ils  fe  promettent  que  cet  Editne  fera  point  exécuté  en 
Flandre,  que  Votre  Majefté  a  jufques  ici  toujours  eu  le  mé- 
nagement pour  les  Peuples  des  autres  Pays  conquis  ,  de  ré- 
voquer plufieurs  Déclarations,  ou  d'y  déroger  ,  quelque 
avantageufes  qu'elles  ayent  pu  être  pour  [e$  droits,  plutôt  que 
de  rien  innover  contre  les  Loix  ôc  les  ufages  de  ce  Pays. 

En  effet  Votre  Majefté  par  un  Arrêt  rendu  de  fon  propre 
mouvement ,  a  déclaré  que  la  Province  d'Alface  ne  pour- 
roit  être  affujettie  aux  difpofîtions  des  nouveaux  Edits  ,  Ôc  elle 
n'a  pas  plutôt  été  informée  que  fes  Déclarations  pour  la  recher- 
che, ôc  la  taxe  des  faux  Nobles  ri  ont  point  été  conformes  aux 
Ufages  se  aux  Réglemens  de  la  Province  de  Franche-Comté , 
faits  de  P  autorité  du  Roi  Catholique,  qu'Elle  a  affuré  par  fa  Dé- 
claration du  23.  Mars  i6g6.  qiùElle  a  ejlimé  devoir  donner  en 
cette  occafion  à  fes  Sujets  de  cette  Province ,  des  preuves  de  fa 
protection  particulière,  en  ne  faifant  la  recherche  de  la  Noblefey 
que  conformément  aux  anciens  Réglemens  ,  bien  moins  fév ères ^ 
déclarant  déplus  qiùà  leur  égard ,  la  Déclaration  du  4.  Septem- 
bre I  dp  I .  eft  une  Loi  nouvelle  qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, se  qui  ri  a  lieu  dans  le  Royaume ,  que  parce  qu^elle  a  pour 
fondement  lés  anciennes  Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations 
faites  par  les  Rois  fes  PrédéceJfeursSC  par  Elle-même ,  qui  ri  ont 
jamais  été  ni  connues  ni  publiques  en  Franche-Comté ,  qui  étoit 
alors  entre  les  mains  des  Rois  Catholiques  ,  SC  que  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  la  Déclaration  du  4.  Septembre  1696»  SC  les 
Réglemens  faits  pour  la  Franche-Comté ,  ejl  trop  conjidérabk 
pour  tiy  pas  faire  toute  r attention  qiielle  mcrite  ,  ôc  fur  ces 
confidéradons  Elle  a  réduit  à  5"  o.  livres  les  amendes  qui  étoient 
fixées  à  2000. 

Les  termes  ôc  les  motifs  de  cette  Déclaration  ne  permet- 
tent 
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ftent  pas  de  douter  que  Votre  Majefté  ne  fupprime  FEdit  de 
1 6^5".  qui  n'a  pas  été  fait  pour  la  Flandre  ,  où  il  cauferoit  in- 
failliblement le  trouble  ôc  la  confufion  par  le  renverfement 
des  Loix  &  des  Coutumes,  &  l'anéantiiTement  des  privilèges. 

Votre  Majefté  a  déjà  bien  voulu  apporter  des  reftridions 
à  cet  Edit  à  la  prière  de  plufieurs  Chefs  d'Ordres  ,  Elle  a 
jugé  à  propos  d'en  expliquer  l'article  18.  en  faveur  des 
exempts. 

Il  paroît  même  que  le  Parlement  de  Paris  informé  de 
vos  intentions ,  S  I R  E ,  a  jugé  que  les  autres  points  de  cet 
Edit  font  fu jets  à  de  pareilles  reftritlions  ,  puifque  dans  la 
conteftation  d'entre  le  fieur  Evêque  d'Apt ,  ôc  le  Monaftere 
de  Sainte  Croix  de  la  même  Ville  ,  il  a  déclaré  qu'il  y  avoit 
abus  dans  tous  les  Chefs  de  l'Ordonnance,  rendue  par  le  fieur 
Evêque  ,  en  conféquence  de  l'article  ip.  ôc  de  plus  condam- 
né le  fieur  Evêque  aux  dépens. 

Par  les  Capitulations  accordées  aux  Pays  conquis  ,  confir- 
mées par  les  Lettres  patentes^  &  la-Déclaration  expteffe  de 
Votre  Majefté  ,  Elle  a  bien  voulu  leur  promettre  de  les laif- 
fir  jouir  pleinement  de  tous  Privilèges  y  Coutumes  ^  Libertés  y 
Franchifès ,  Jurijdiclion  ,  Police  SC  Juflice  ^  accordées  tantp^r 
les  Rois  de  France  ci-devant  y^ue  par  les  Princes  Souverains  de 
ces  Pays.  Elle  a  déclaré  de  plus  par  plufieurs  Edits  que 
fon  affection  pour  fes  Sujets  de  Flandre  ,  lui  a  fait  prendre 
dans  les  Reglemens  qu'Elle  leur  a  donnés  ,  des  moyens  qui 
ne  peuvent  être  contraires  à  leurs  mœurs  ,  leurs  Loix  ôc  leurs 
Coutumes  y  fans  quoi  Elle  rùejlimeroit  pas  avo^rjatisfait  à.  Jes 
'intentions  en  leur  faveur  )\)\tw  loin  d'avoir  fait  aucun  Edit 
contraire  aux  Loix  ôc  aux  ufages  du  Pays  \  Elle  a  fupprime  en 
Flandre  les  Déclarations  ,  ou  dérogé  aux  Edits  faits  pour  le 
lefte  du  Royaume,  lorfque  l'on  a  entrepris  de  les  introduire 
dans  les  Pays  conquis. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  après  cela  que  par  un  efprit  tout 
contraire  Elle  foumette  la  Flandre  à  un  Edit ,  qui  par  l'im- 
portance de  la  matière  ,  le  nombre  de  fes  articles  ^  ôc  fon 
oppofition  aux  droits  ôc  aux  Coutumes  de  la  Province,rendroir 
inutiles  les  Capitulations ,  ôc  Içs  autres  grâces  que  Votre 
J9im  IF^  I  i 
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Majeflc  a  accoi*d(5cs  jufques  ici   à  Tes  Sujets  des  Pays  con- 
quis. 

On  a  môme  de  la  peine  à  comprendre  que  les  fieursEvê- 
ques  ofent  demander  que  Votre  Alajefté  donne  atteinte  à  des 
Coutumes  Ôc  des  Ufages  anciens  ,  autorifés  ,  ôc  qu'elle  a  bien 
voulu  confirmer  par  ferment,  pendant  que  S.  Auguftin  regarde 
le  changement  que  l'on  apporte  à  l'Ufage  ôc  à  la  Coutume , 
comme  très  -  dangereux  :  ipfa  quippe  miuatio   confuetudinis 
etia/n  quœ  adjiivat  iitiHtate  ,  novitate  perturbât  ^  &  qu'il  leur 
apprend  que  tout  changement  dont  l'utilité  n  eft  pas  générale- 
ment reconnue  eft  préjudiciable  par  les  troubles  qu'il  caufe; 
qu-x  un  il  s  non  ejl  perturbatione  infruciiLofa^confequenter  noxia 
eft  y  que  fuivantleConcile  général  d'Ephefe  ^les  Coutumes,  Ôc 
les  Ufages   de  chaque  Province  doivent  être  inviolablement 
^^tàés:  plaçait fanctœ  êCurdverfali  Synodojerv'ari  iiniciùqueVrch 
vinciœ para  SC  inviol ata  jura  ,  quœ  jam  inde  ab  initia  habetjt- 
cundum  antiquam  confiietudinem  ;  que  félon  S.  Jérôme  chaque 
Province  doit  être  maiiir^nue  dans  fes  Ufages  ^  unaquœque  Fro- 
rincia  abundetfuojeiif'u  ;  èC  prœcepta  majorum  Leges  apojlo* 
licas  arbitretur  ;  ôc  que  Saint  Grégoire  a  décidé  que  la  diffé- 
rence des  ufages  ne  porte  aucun  préjudice   à  la    foi   ni  aux 
règles  de  l'Eglife ,  in  una  fide  ,  nihil  officit  confuetudo  di- 
rerfa. 

Ces  témoignages  doivent  pafler  pour  d'autant  plus  authen- 
tiques auprès  des  fieurs  Evêques  de  Tournay ,  d'Ipres 
6r  de  Saint  Orner  ,  qu'ils  ont  été  mis  à  la  tête  duLivre  des  li- 
bertés de  TEglife  Gallicane  ,  pour  prouver  que  chaque  Egli- 
fe  doit  être  maintenue  dans  fes  Ufages  ,  Coutumes  y  Privilè- 
ges ,  Ôc  libertés. 

C'eft  à  quoi  fe  réduifent,'S  I  RE ,  les  très-humbles  remon- 
trances des  Peuples  du  Pays  conquis  :  ils  efperent  de  la  bonté 
ôcde  lajuflice  de  Votre  Majefté  la  même  protedion  qu'ils 
ont  toujours  éprouvée,  ôcqu'Elle  ne  refufe  pas  à  un  de  fes 
Sujets  ,  ôc  ils  redoubleront  leur  vœux  pour  la  profperité  de 
fon  Règne  ôc  de  la  Maifon  Royale, 
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TREIZIEME     MEMOIRE 

En  forme  de  Requête  au  Roi  pour  Gaspard-Thomas 
DE  LA  Valette^  Evêque  d'Aucun,  Demandeur. 

COJSITRE  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  VEglïfe 
Cathédrale  d'Autun  j  Défendeurs. 

QUESTION. 

Jurifdiâion  EpiCcopale  prouvéd  par  V Evéque  aAuturty  contre 
Jon  Chapitre  qui  Je  prétendoit  exempt, 

IL  eft  des  hommes,  SIRE,  pour  qui  toute  fubordiuation  eft 
un  joug  infupûrtable;le  droit  commun  fembie  n'être  pas  fait 
pour  eux  ;  au  lieu  de  fuivre  les  routes  que  les  Loix  ont  for- 
mées ,  ils  fe  frayent  des  fentiers  pour  marcher  ,  s'il  fe  peut  à 
coté,  même  au-deffus  de  leurs  Supérieurs.  Le  Chapitre  d'Au- 
tun s'eft  didingué  par  cette  haine  de  la  dépendance.  Il  n'a  rien 
omis  dans  tous  les  temps  pour  s'y  fouftraire .  ôc  l'inutilité  de 
fes  efforts  n'a  pu  le  réduite  à  fe  foumettre  aune  autorité  lé- 
gitime.En  vain  le  Confeil  duRoi  a  réglé  par  provifion  en  i  (Î78. 
la  Jurifdidion  de  TEvêque,  &  en  \6%o.  l'aaffuré  définitive- 
ment au  Siège  d'Autun  :  dès  i^Sc.  le  Chapitre  d'Autun  fei- 
gnit d'oublier  que  le  Roi  avoit  jugé  ,  Ôc  à  la  faveur  d'une  pré- 
tendue Tranfaction ,  qui  n'a  pu  lier  que  les  Contra£tans,  il  ef- 
faya  de  nouveau  de  s'ouvrir  un  chemin  à  l'indépendance  que 
Sa  Majefté  avoit  fermé. 

C'eft  de  cç,%  Arrêts  du  Confeil  &  de  cette  Tranfadion,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui.  Le  Suppliant  demande  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt de  I  ^80.  qui  le  maintient  dans  fa  Jurifdiclion  fur  fon  Cha- 
pitre.  Il  \) 
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Le  Chapitre  d'Autun  ofe  mdconnoître  cet  Arrêt  ,  &  fouté- 
nlr  fa  Tranfadtioii  de  i  58 1.  qui  prive  fon  Evêque  de  la  partie' 
la  plus  eflentielle  de  fa  Jurifdi£i:ion.  Trop  inftruit  pour  ne  pas 
connoître  rinjuftice  de  fon  entreprife  ,  il  contefte  :  mais  il  ne 
veut  pas  être  jugé.  Il  croit  que  tous  les  évenemeris  feront 
pour  lui ,  ôc  que  s'il  réuffit  à  empêcher  qu'un  Evêque  auffi 
attentif  aux  droits  eflentiels  de  fon  Siège  ,  n'arrive  à  une  déci- 
fion  ,  le  temps  affermira  une  ufurpation  ,  qui  efl  une  fource  fé- 
conde d'excès  ,  d'abus  ôc  d'attentats  intolérables  ,  même  con- 
tre les  deux  puilfances  ^  comme  on  le  verra  à  la  fin  de  ce  Mé- 
moire. 

Ce  Chapitre  convaincu  qu'il  n'a  point  de  titre  d'exemp- 
tion ,  n'a  d'autre  reffource  que  d'éloigner  un  Arrêt 
qui  confirme  celui  de  i6So.  C'eft  pourquoi  il  infifte  à  un 
renvoi  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Dijon  :  mais 
peut-il  y  avoir  un  renvoi ,  lorfque  de  propos  délibéré  ,  pour 
tâcher  d'éviter  le  Jugement,  il  n'y  a  point  de  demande  en 
règle  ,  &  qu'elle  eft  nulle  &  fi  irréguliere  ,  qu'il  ne  refte 
abiolumentque  le  fond  à  décider  au  Confeil  ? 

Avant  que  de  traiter  des  queflions,plus  intéreflantes,  il  faut 
fe  débarraffer  une  bonne  foisjde  cet  incident  miférable,  qu'une 
odieufe  chicanne  a  imaginé  ,  pour  ne  pas  rappeller  davantage 
au  Confeil ,  ce  qu'elle  a  d'indécent  ôc  de  contraire  à  la  dignité 
de  fes  Arrêts. 

Le  Règlement  du  Confeil  veut  que  les  qualités  Çoi^rMi  don- 
nées aux  Parties  ,  fuivant  les  actes  introduàifs  des   injlances.- 
De  la  part  du  Chapitre  il  n'y  a  pas  de  demande  du  reiivoi  en 
règle. 

La  première  demande  eft  celle  du  Suppliant  dans  la  coni- 
înifTion  du  Confeil ,  afin  d'exécuticM  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
^7  Juillet  i68o. 

Donc  cette  demande  principale  a  été  néceflairement  l'objet 
de  la  procédure^  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  fublfitué  un  autre  ob- 
jet. 

Mais  cette  fubffitution  n'a  jamais  pu  fe  faire  que  par  une 
demande  incidente.  Or  le  Règlement  du  Confeil  ne  reconnoît 
pour  demandes  incidentes,  que  celles  qui  font  formées  par  de^ 
Requêtes  ,  ou  verbales,  ou  par  écrit. 


\ 
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Les  Défendeurs  ont  offert,  requis  ôc  fignifié  un  appointe- 
îlient  ,  contenant  les  qualités  de  i'Evêque  d'Autun  ,  6c  pat 
Gonféquent  fa  demande  au  fond  :  mais  ils  n'en  ont  point  for- 
mé en  renvoi  par  aucune  Requête ,  foit  verbale ,  comme  ils 
avaient  fait  le  25  Octobre  i6j(^,  foit  par  écrit  :  c'eft  pourquoi 
la  procédure  parut  nulle  à  M.  le  Rapporteur.  Ne  pouvant  en- 
vlfager  que  les  qualités  confiantes  de  TEvêque  d'Autun ,  re- 
connues d'ailleurs  par  la  nature  de  l'appointement  offert  de 
leur  part,  il  figna  Tappointement  au  fond  fans  régler  en  mê- 
me temps  aucune  demande  incidente.  D'où  il  faut  conclurre 
1°.  que  dans  l'ordre  de  la  procédure  ,  la  demande  en  renvoi 
n'eft  point  en  règle  ,  mais  feroit  abfolument  nulle. 

2'^,  Elle  eft  irréguliere  ôc  abfurde  ;  Car  par  l'appointement' 
offert  par  les  Défendeurs  ,  ils  ont  reconnu  l'Evêque  d'Autun 
pour  Demandeur  au  fond,  fuivant  la  Commiffion  du  Confeil 
&  Faflignation.  3°.  Ils  lui  ont  propofé  l'inllrudion  du  fond, 
puifqu'ils  lui  ont  offert  l'appointement  de  huitaine ,  que  le 
Règlement  du  Confeil  affetle  exclufivement  aux  matières  qui 
y  font  traitées  au  fond. 

Cette  procédure  a  renfermé  néceffairement  un  confente- 
ment  qui  a  lié  les  Parties  &  engagé  l'inftruttion  du  fond  au 
Confeil.  L'appointement  démontre  la  contrariété  du  renvoi 
furlequel  les  Défendeurs  ne  font  point  en  règle  faute  de  Re- 
quête incidente. 

Minuties  ^  difent  les  Défendeurs;  mais  ce  font  des  difpofi- 
tions  précifes  qui  les  inquiètent.  C'eft  pourquoi  ils  ajoutent, 
quand  ily  auroit  de  [irrégularité  dans  laprocédure,  la  compé- 
tence <^/^  Cb/2/f//  ri^  en  feroit  pas  mieux  établie  y  parce  que  les 
affaires  ne  peuvent  y  être  traduites  par  le  fait  des  Parties  :y 
étant  introduites  par  furprife ,  le  vice  de  U introduction  ne  fe peut 
couvrir  par  une  procédure  vicieufe  ,  SC  M.  t  Eve  que  d'Autun  a  ' 
Jaifi  le  Confeil  de  plein  droit  de  fa  feule  autorité  ^  SC  parfurpri- 
fe  y  dont  il  ne  doit  pas  profiler, 

Rep.  Ce  raifonnement  fe  détruit  par  la  vérité  des  faits.  TE- 
Têque  d'Autun  ne  s'eft  rien  propofé  en  maure ,  par  des  ordres 
abfolus  ôc  par  furprife  y  termes  peumefurés  des  Défendeurs» 
Pans  fa  commiflion  il  a  expofé  les  çirconftançes  de  l'Arrêt  du 
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27  Juillet  1 6^0.  pour  objet  de  la  juflice  du  Confeil ,  m^pnfée 
par  la  Tranfadion  de  1 58 1 .  &  la  commiffion  a  été  rapporrée  au 
Sceau.  Eft-ce  par  autorité,  efl-ce  par  furprife  qu'elle  a  été  Icel- 
lée? 

S'il  y  en  avoir  eu  ,  on  fent  par  la  manière  dont  ils  fe  défen- 
dent qu'ils  n'auroient  pas  manqué  de  demander  le  rapport  de 
la  commiflion  &  la  décharge  de  raingnation  ;  leur  fileiace  à 
ces  égards  prouve  contre  eux. 

Les  Défendeurs  avancent  un  principe  faux  ,  lorfqu'ils  di- 
fent  que  le  vice  de  l'introduêlion  ne  fe  couvre  point  par  la 
procédure.  On  juge  le  contraire  au  Confeil  ôc  dans  tous  les 
Tribunaux.  Lorfqu'on  a  reconnu  ôc  procédé  en  une  Jurifdic- 
tion,  il  répugne  qu'on  veuille  l'éluder.  Il  en  eft  de  même 
quand  par  la  nature  d'un  appointement  on  a  fournis  Tinflruftion 
du  fond. 

D'abord  la  procédure  pouvoir  leur  ouvrir  la  reflource  d'un 
incident  fur  le  renvoi.  Au  lieu  de  fe  prêter  par  un  appointe- 
ment au  fond  ,  aux  conclufions  principales  de  l'Evêque  d' Au- 
cun, ils  n'avoient  qu'à  faire  la  procédure  propre  à  ce  renvoi 
ôc  s'y  fixer.  Au  contraire  ils  ont  embraffé  ôc  engagé  le  fond. 
C'eft  lorfque  tout  eft  inftruit  depuis  près  de  trois  ans ,  qu'ils 
infiftent  fur  le  renvoi  :  la  procédure  dont  la  forme  elb  facrée, 
ôc  leur  inftru^tion  dans  laquelle  ils  ont  débattu  le  fond ,  dé- 
montrent qu'il  y  a  de  la  furprife  à  préfenter  ce  renvoi ,  ôc  que 
le  fond  eft  l'unique  objet  foumis  au  Gonfeil. 

Convaincus  de  la  faulTeté  de  leur  allégation  ,  ils  entrepren- 
nent enfin  de  juftifier  leur  procédure.  Ou  importe  ,  dit  on,  qus 
les  conclufions  au  fond  de  M.  PEvêque  d'Autun  foient  inférées 
dans  l'appointeinentl  Ses  demandes  ne  fixent  point  l' état  actuel 
de  la  conteflation. 

Qui  le  fixera  donc  ?  Lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  Requête 
verbale  ou  par  écrit  pour  une  demande  incidente  ,  ôc  lorfque 
par  le  Règlement  du  QorSç'iX ,  les  qualités ,  qui  font  les  con- 
clufions ,  fe  donnent  dans  les  appointemens  fuivant  les  adcs 
introdudifs  de  rinftance,qui  font  la  commifiion  ôc  ralïîgnation 
de  i'Evêaue  d'Autun ,  fa  demande  principale  eft  la  feule  qui 
fubfifte,  elle  feule  détermine  le  point  attuel  de  la  conteftation, 
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En  vain  fe  retranchent-ils  fur  ce  que  les  appointemens  fe 
Çiancm  fans  préjudice  des  qualités-,  cette  réferve  n'a  d'effet 
que  par  rapport  au  fond  ,  fur  lequel  l'appointement  ne  doit 
rien  préjuger.  Mais  cette  c\2iu{t  /'ans  préjudice,  n'afFe61:e  point 
la  procédure  par  laquelle  on  contra£te  en  Juflice.  Rien  n'y 
fupplée  au  défaut  de  Requête  verbale  ou  par  écrit.  Un  apoiute- 
ment  de  huitaine,  qui  de  fa  nature  efl;  un  acquisfcement  à  l'inf- 
tru£lion  ôc  au  jugement  du  fond,  ne  peut  fe  concilier  avec  l'i- 
dée d'un  renvoi,  pour  lequel  même  il  n'y  a  point  de  demande 
en  règle.  Aclus  contiarius  tolUt proteflationem. 

Il  n'a  pas  été  néceflaire  que  les  Défendeurs  ayent  pris  des 
conclufions  contraires Jur  le  fond ,  fon  objet  ne  peut  fe  divifer. 
Ils  ont  confenri  à  un  règlement  au  fond.  Par  leur  propre  fait, 
ils  ont  profcrit  le  renvoi.  Ils  n'ont  pu  ni  dû  fe  difpenfer  de  dé- 
fendre à  toutes  fins  :  il  fuffit  que  les  conclufions  de  TEvêque 
d'Autun  foient  en  règle,  &  en  état  de  recevoir  une  dccifion. 
Comment  commencer  par  le  decUnatoirc ,  puifqu'à  cet  égard  le 
défaut  de  Requête  verbale  ou  par  écrit  ,  fait  qu'il  n'y  a  point 
de  demande  incidente  fur  quoi  le  Confeil  ait  à  ftatuer. 

Qu  impoi  te  que  V appointement  Joit  de  huitaine  ou  de  troly 
jours  ?  Réflexion  qui  n'auroit  pas  dû  être  hafardée  :  que  n'a- 
t-on  ajouté  ,  quimporre  quily  ait  des  Reglemens  ?  Seront-ils 
donc  illufoires  ,  parce  qu2  les  Défendeurs  fe  donnent  le  ridi^ 
cule  de  dire  ,  qu'ils  n'y  ont  pas  porté  leur  attention  f  En  Juf- 
tice  l'on  conrrade  par  la  procédure  ,  l'erreur  où  l'inadvertan- 
ce ne  fe  couvrent  &  ne  s'excufent  point.  D'ailleurs  comment 
en  fuppofer  ?  Non  feulement  ils  ont  offert  cet  appointement  : 
mais  depuis  ils  en  ont  requis  la  iignature  ,  ils  ont  comparu 
au  procès  verbal,  ils  l'ont  fait  figner,  ils  l'ont  (ignifié ,  ils  ont 
communiqué  6c  produit  pour  y  fatisfaire  ;  ainfi  par  des  fins  de 
non-recevoir  infurmontables,  ils  n'owt  jamais  pu  fe  rectifier, 
ils  ne  l'ont  pas  même  iQnté  ,  de  peur  que  fur  un  référé,  l'in- 
cident ne  fût  terminé  trop  tôt:  au  contraire  ils  fe  font  flattés 
que  leur  manœuvre,ôc  les  talensde  leur  Défenfeur  pourroient 
en  impofer  au  Confeil ,  éloigner  la  décifion  ,  comme  ils  ont 
fait  depuis  trois  ans  ,  ôc  rebuter  leur  Evêque.  De  quel  front 
parle-t-on  de  la  non-réfidence  du  fleur  du  Paroy,  député  com- 


^2^6  Mémoires 

•me  d'une  vexation  ?  Cette  non-rdfidence  n'eft  que  fou  ouvra- 
^€;e  ,  avec  quatre  autres  Chanoines  qui  fe  font  fait  ériger  par 
ceux  de  leur  cabale  en  comité  pour  conduire  feuls  cette  affai- 
re ,  fans  en  rendre  compte  au  Chapitre  ;  ce  n'a  été  que  depuis 
le  4  de  Mars  17^8.  jour  de  la  fignification  de  leur  Mémoire 
imprimé,  dirigé  par  le  fleur  du  Paroy  ,  qu'il  s'eft  choifi  poli- 
tiquement un  co-député  ,  aufli  jeune  que  lui. 

Ayant  Ci  concLurre  Par  sans  avoir  EGARD  A  LA  Commis- 
sion, il  fallait  continuent-ils  ,  un  appointement  de  huitaine. 

Abfurdité  pure.  i^.  Ils  n  avoient  donc  pas  encore  de  con- 
clufions  prifes.  2°.  L'appointement  ne  s'offre  ôc  ne  fe  déter- 
mine point /?^r  le  futur  contingent.  3  ^ .  Le  fans  avoir  égard  à  la 
CommiJjLon^TiÇ^ xéàmx.  point  l'inftruÛion  à  un  appointement  de 
huitaine,  que  les  articles  ^2.  ôc  54.  du  Règlement  de  idSy. 
appliquent  exclufivement.  aux  matières  qui  s  inftruifent  au 
fonds. 

Mais  quand  qç,  fans  avoir  égard ,  suroît  été  inféré  dans  des 
conclufions  prifes  par  une  Requête  verbale,on  ne  peut  pas  di- 
re qu'il  n'y  eût  pas  pu  avoir  de  décifion  par  un  référé  :  mais  elle 
auroit  été  trop  prompte  pour  les  Défendeurs.  D'ailleurs  l'ap- 
pointement n'auroit  pu  être  que  fommaire,  de  trois  jours,  fui- 
vant  les  articles  ;  i-  &  5*  ?•  ^^  même  Règlement. 

AufurpluSy  félon  les  Défendeurs  ,  iljiiffit  de propofer  U  dé- 
cUnatoire  in  limine  litis  ^  pour  y  être  préalablement  fait  droit  ^ 
on  lief  point  ajjujetti  par  aucune  Ordonnance  ,  à  une  forme  on 
à  une  autre. 

Qqi  au  fuplus  paffe  condamnation  fur  ce  qui  précède; 
inais  il  n'efi:  pas  plus  folide.  Dans  l'efpece  où  le  Confeil  a  été 
faifi  en  vertu  de  fa  cornmiffion,  &  où  il  eft  en  état  de  connoî- 
tre  de  ce  qu'il  juge  à  propos  ,  il  n'eft  pas  à  proprement  parler 
queftion  de  déclinatoire ,  comme  fi  Ton  étoit  traduit  devant 
un  Juge  incompétent.  On  n'a  pu  mettre  le  Confeil  en  état 
d'examiner  s'il  fe  deffaifiroit,  qu'en  prenant  la  voie  d'une  Re^ 
quête  verbale  ,  ou  par  écrit,  pour  former  une  demande  inci^ 
dente. 

En  un  mot,  tout  déclinatoire  difparoît  par  un  appointement 
gp  fond  :  c'elt  l'effet  que  donne  à  celui  de  huitaine  le  Re^le^ 

menî 
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tnent  du  Confeil.  Il  eft  fingulier  que  ce  Règlement  ne  vaille 
pas  une  Ordonnance  pour  les  Défendeurs. 

L'illufion  eft  pareille  d'oppoler  qu'ils  w^ ont  produit  que  de 
fnnples  copies  dune  partie  de  leurs  Titres  y  critiquées  par  l'E  ve- 
nue d'Autun  ;  mais  que  ce  n'a  été  (^\\q pour éclaircir  ajje^les 
JiaitSj  afin  de  conflater  la  nature  de  la  contejlation. 

Ils  n'ont  pu  douter  des  Conclufions  de  l'Evêque  d'Autun  9 
de  la  nature  6c  de  l'effet  de  l'appointement.  Lorfqu'ils  ont 
^roàmx.  pour  y faîLsfaire,  fi  ce  n'a  été  que  des  copies  de  par- 
ties de  leurs  Pièces,  c'eft  leur  faute.  Mais  quand  ils  déclarent 
dans  une  Requête  du  11  Décembre  1737.  qu'ils  produifent 
l'Arrêt  du  Chapitre  d'Angers  parce  qu'il  a  un  rapport ejjentiel 
avec  le  fond  f  y  a-t  il  de  la  bienféance  à  méconnoître  que 
leur  production  concerne  le  fond  ? 

S'il  eft  démontré  que  le  fait  ôc  la  procédure  des  Défendeurs 
s^oppofent  au  renvoi,  il  n'eft  pas  moins  riel  qu'il  eft  illufoire, 
fans  objet,  &  qu'il feroit  fans  effet. 

A  quoi  tendroit-il  ,  à  déférer  aux  Requêtes  du  Palais  de 
Dijon  ,  la  demande  principale  de  l'Evêque  d'Autun,  afin  d'e- 
xécution de  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet  i58o.  Jamais  de- 
mande ne  fut  plus  foumife  par  elle-même  à  la  connollFance 
du  Confeil. 

Les  Défendeirrs  oppofent  la  prétendue  Tranfa£tion  du  21 
Février  i58i.  ôc  que  PArrêt  du  27  Juillet  i58o.  a  été  anéan- 
ti y  foit  par  la  voie  de  reftitution  ,  foit  par  la  TranfadioTi. 

Le  Confeil,  qui  eft  Juge  de  la  demande,eft  dans  les  règles, 
6c  les  principes  jugent  de  l'exception  ,  ôc  fur-tout  d'une  pa- 
reille à  celle  qui  eft  propofée,  ôc  qui  fait  naître  la  queflion 
de  favoir  fi  l'Arrêt  du  Confeil  l'emporte  fur  la  Tranfa^ioUjOU 
fi  elle  doit  prévaloir. 

Il  eft  préalable  d'examiner  l'Arrêt ,  ôc  d'en  fixer  l'état  ôc 
l'autorité:  s'il  eft  contradictoire  par  lui-même  ou  par  le  laps 
de  temps  ,  s'il  n'a  point  été  révoqué  li  pu  l'être  par  la  Tran- 
faCtion  ,  elle  eft  un  a£te  absolument  nul,  comme  étant  iater-; 
venue  fur  une  chofe  jugée. 

C'eft  par  les  circonftanees  de  la  procédure  faite  au  Confeil, 

Tome  ir^  K  k 
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ôc  par  les  termes  précis  de  fes  reglemens,  que  l'Arrêt  eftcon* 
tradiÊloire  ,  ou  doit  être  exécuté  comme  tel. 

Il  n'eft  pas  pofllble  de  déférer  cette  décifion  aux  Requêtes 
du  Palais  de  Dijon  ,  fur-tout  lorfque  par  un  Arrêt  folennel 
du  Confeil,  en  forme  de  Règlement  du  8  Juillet  i66\.  ileft 
défendu  aux  Cours  ôc  Compagnies  Souveraines,  de  prendre 
connoifiance  de  pareilles  matières. 

Que  feroientles  Requêtes  du  Palais?  Elles  reconnoîtroient 
que  l'examen  de  l'Arrêt  du  Confeil  eft  préalable  ^  qu'il  em- 
porte celui  de  la  prétendue  Tranfa£lion  ,  ôc  qu'il  n'appartient 
qu'au  Confeil  de  décider  de  l'attentat  de  cette  Tranfadion  , 
fmgulierement  en  ce  que  fans  l'autorité  du  Roi  elle  établit  un 
degré  de  Jurifdidlion. 

En  vain  diroit  on  que  l'exécution  d'un  Arrêt  ne  doit  point 
être  portée  au  Tribunal  qui  l'a  rendu  y  ôc  que  le  Confeil  au- 
roit  trop  à  faire. 

L'obfervation  ne  pourroit  être  propofée  que  dans  le  cas  ou 
l'Arrêt  ne  feroit  point  contefté  :  mais  quand  l'autorité  d'un 
Arrêt  du  Confeil  ell  combattue  ôc  attaquée,  comme  dans  Tef- 
pece ,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'au  Conieil  même  à  décider 
de  la  qualité  ôc  de  l'effet  de  cet  Arrêt,  parce  qu'ils  dépen- 
dent de  fes  Reglemens,  dont  il  n'y  a  que  le  Confeil  qui  puifle 
connoître. 

Ce  feroit  auffi  mal  à  propos  que  pour  écarter  l'autorité  de 
cet  Arrêt ,  par  la  prétendue  Tranfadion  ,  l'on  diroit  qu'après 
ie  laps  de  fix  mois  Ôc  les  propofitions  d'accommodement ,  le 
Sieur  de  Roquette  a  été  dans  le  cas  de  ne  pas  tirer  av'antage 
de  lAtrct,  de  la  même  manière ,  que  fur  un  Arrêt  par  défaut, 
malgré  un  délai  de  huitaine  pour  former  une  oppofition  ,  les 
Parlemens  en  reçoivent  néantmoins,  lorfque  les  Parties  ne  ré- 
clament point. 

Il  n'y  a  point  de  parité ,  les  Parties  qui  plaident  dans  des 
Parlemens  pour  être  en  état  de  faire  valoir  une  oppofition 
n'ont  point  befoin  d'un  Arrêt  ,  elle  dépend  uniquement  de 
leur  fait  ôc  de  leur  volonté  réciproque.  Mais  il  eft  de  difpo- 
fitiorides  Reglemens  du  Confeil  que  les  reftitutions  contre  fes 
Arrêts  ne  dépendent  point  des  Parties  ;  mais  ne  s'opèrent  quQ 
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par  des  Lettres  ou  par  l'autorité  même  du  Confeil.Lôrfque  ces 
Rco"lemens  portent;que  faute  de  Lettres  ou  d'Arrêts  ,  dans  les 
lîx  mois  ,  les  Parties  lerori:  nc?.'rf€^yal>/es  avenir  par  Reftita- 
non,  ôc  que  les  Arrêts  feront  exécutés  comme  contradictowes  , 
la  révocation  n'eft  point  foumife  aux  Parties,  elle  ne  peut  ôc 
ne  doit  valoir,  qu'autanr  que  l'autorité  même  du  Cô^fC-^ly  ^. 
concouru. 

Oïv  eft  fans  doute  étonné  de  voir  que  le  comité  du 
Chapitre  d'Autun  ait  pu  avoir  recours  à  une  chicanne  fi, 
cara6lérifée  de  mauvaife  foi  ,  pour  fatiguer  ôc  retenir  pendant 
trois  ans  ion  Evêque  à  Paris  ,  ôc  pour  éloigner  autant 
qu'il  fe  peut  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  27.  Juillet 
ïdSo.  parce  qu"il  ne  fauroit  jamais  produire  de  vrai  titre 
d'exemption.  Mais  VOTRE  MAJESTE'  voudra  biea  obfer- 
ver  que  ce  projet  artificieux  eft  encore  plus  fenfible  par  [qs 
moyens  du  fond  que  le  Suppliant  employé  contre  le  pré- 
tendu renvoi ,  ôc  qui  démontrent  qu'il  ejl  Indifpenfable  cCor^ 
donner  r exécution  de  V Arrêt  de  i<58o. 

Cette  propofition  s'écablit  par  quatre  moyens  ,  dont  chacun 
eft  décifif:  le  premier  que  cet  Arrêt  eft  contradi£loire ,  ôc 
doit  être  exécuté  comme  tel  :  le  fécond  ,  que  la  Tran- 
faction  eft  nulle  de  plein  droit  :  le  troifieme  que  l'Arrêt  n'a 
jugé  que  conformément  au  Droit  commun  ,  ôc  le  quatrième 
que  ce  droit  commun  fi  refpe£lable  ne  reçoit  aucune  atteinte 
par  les  prétendus  1  itres  que  les  Défendeurs  allèguent  en  leur 
faveur  ,  ôc  remédie  à  tous  les  abus  dont  ils  font  la  (ource.    ' 

Le  Suppliant  pourroit  s'en  tenir  aux  deux  premiers  Moyens. 
Mais  il  ne  balance  point  à  /aire  voir  furabondamment  par 
les  deux  derniers  ,  combien  les  Défendeurs  en  impofent,  ôc 
que  fi  l'Arrêt  du  Confeil  de  1^80.  ne  formoit  pas  une  décifion 
authentique  ,  il  y  auroit  lieu  de  la  prononcer  telle  qu'elle  l'a 
^té. 

Dans  cette  vue,  il  eft  à  propos  de  rappeller  les  faits  8c  la  pro- 
cédure de  l'Arrêt ,  qui  forment  la  démonftration. 

Le  fieur  d'Attichi  Evêque  d'Autun  ,  convaincu  delaléfion 
d'un  Acle  dreftfé  en  forme  de  Tranfadion  en  i^^p.  dont  on 
avoit  rempli  le   blanc  feing  de   ce   Prélat  ;  avoit   pris    le 
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15-.  Décembre  i5<53.  en  Chancellerie,  près  le  Parlement  de 
Paris  y,  des  Lettres  de  refcifion  de  cet  Ade ,  &  d'appel 
comme  d'abus  des  prétendues  Tranfaélions  ôc  Bulles,  par  lef- 
quelles  le  Chapitre  d'Autun  prétendoit  foutenir  fon  exemp- 
tion  de  la  Jurifdidion  Epifcopale. 

Suc  l'alTignation  au  Parlement  de  Paris  où  le  Sieur  Dattl- 

'  ehi  avoir  une  évocation  générale ,  la  conteftation  engagée  y 

avoit  été  reprife  le  23.  Juillet  1(^75".  par  le  Sieur  de  Roquette 

fon  Succeffieur ,  c^ui  y  avoit  fait  afÏÏgner  le  Chapitre  d'Au- 

tun. 

Le  Sieur  de  Roquette  ne  pouvoit  efpérer  en  ce  Parlement  ,^ 
que  cette  Juftice  ,  qui  par  des  Arrêts  folennels  a  maintenu 
tant  d'autres  Evêques  ,  entr'autres  le  Sieur  Archevêque  de 
Tours ,  dans  tous  les  droits  de  leurs  Jurifdidions ,  nonobftant 
des  Bulles  ou  Tranfa£lions  plus  authentiques  que  celles  dont 
le  Chapitre  d' Aucun  fembloit  fe  prévaloir. 

Mais  dans  des  cas  qui  requeroient  laprovifion  du  Droit 
commun ,  le  feu  Roi  protecteur  du  Clergé ,  voulut  épargner 
à  ce  Prélat  la  longueur  d'une  procédure  au  Parlement. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du   12.  Septembre   1578.   figné  en 
commandement  ,    il  fut  ordonné  ;    1°.  qu'aux  fins  de  la  Re- 
quête ,  du  Sieur  de  Roquette  ,  le  Chapitre  d'Autun  y Jïroît 
ajjigné  pour  être  ordonné  ce  qiill  appaitiendroit, 

20.  Que  par  provifion  ,  l'Evêque  d'Autun  préfiderolt  en 
toutes  les  AÎTemblées  Capitulaires  ,  prendroulQS  avis  ,  &  au- 
roit  voix  déliberative. 

3?.  Il  fut. défendu  à  aucun  Prêtre  d'Adminifîrer  les  Sacre- 
mens  dans  l'Eglife  Cathédrale  d'Autun  ,  qu  il  aeût  été  préa- 
iablement  approuvé  par  l'Evêque. 

^*^.  Il  fut  ordonné  que  cet  Arrêt  feroit  exécuté,  jufqu'à 
ce  que  autrement  par  Sa  Majejlèilen  eut  été  ordorme.. 

Sur  i'alTignarion  ,  le  Chapitre  d'Autun  en  demanda  la  dé- 
charge par  une  Requête  verbale  y  &  le  renvoi  au  Parlement  de 
Paris. 

Il  y  eut  des  produ£lions  refpedives  :  mais  celle  du  Chapi- 
tre fut  de  grand  nombre  d'extraits  de  fes  Regiftres  ,  par  le(- 
quels  il  vouloit  donner  une  idée  défavorable  des  droits  du 
Sieur  de  Roquette. 
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par  Arrêt  contradidoire  du  i  j.  Mars  i(58o.  le  Confeily2z/^J 
avoir  égard  à  la  demande  du  Chapitre  d'Autun  en  renvoi ,  or- 
donna que  les  ^2iXi\QS  p?ocederoient  au  Confèil  SVKLEURS  proce's 

ET  DIFFERENTS,  <^  à  Cet  effet  QU'ELLES  AJOUTERÛIENT  à  leiirS 
prodiicllons-f  ècriroient  éC  prodiùroient  Dans  Huitaine  ^(?  que 
èj/i  leurjembleroit. 

Le  Sieur  de  Roquette  prit  depuis  de  nouvelles  conclu- 
rions ,  fur  lefquelles  les  Parties  furent  encore  réglées  par  un 
Arrêt  du  7.  Mai  1680. 

Les  Défendeurs  avouent  que  le  Chapitre  ne  put  alors  fe' 
réfoudre  à  infîruire  le  fond  au  Confeil  ^  où  ils  n'ont  pas  honte 
de  produire  deux  A£tes  des  21.  Mai  &  ip.  Juin  \6%o.  dans 
lefquels  les  A  gens  du  Chapitre  expofent  indécemment ,  que 
Mr  de  Roquette  a  tant  fait  par  le  crédit  qiùil  a  au  Confeil ,  (SC 
V habitude  qiùil  a  auprès  du  Chef  de  la  Jujïice  ,  qu^il  a  fait  re- 
tenir la  connoiffance  de  la  cauj'e  au  Conjcil ,  &  ils  protejlent 
de  fe  pourvoir  contre  l  Arrejl  du  ly.  Mars  précédent ,  contre 
celui  qui  pourroit  intervenu  y  même  contre  un  troifieme  qui 
avoit  retenu  une   autre  conteftation. 

Qu'il  foit  permis  de  s'interrompre  ici  par  une  réflexion  qui 
s'y  trouve  placée.  Où  eft  la  bonne  foi  ^  ôc  comment  con- 
cilier ce  que  le  Chapitre  difoit  en  \6%o,  avec  ce  qu'il  dit  au- 
jourd'hui, qu'il /zV/72;7^r/^/'(9i/z/(alors)  au  Chapitre  de  plaider  au 
Parlement  de  Paris  ,  ou  au  Confeil ,  6C  que  le  Roi  ne  lui  faijoit 
aucun  préjudice  par  la  rétention  ?  Mais  le  Chapitre  feroit  plus 
fmcere  d'avouer  qu'il  ne  put  en  i58o.  non  plus  qu'au- 
jourd'hui ,  produire  aucun  titre  pour  fa  prétendue  exemp- 
tion. 

Après  les  délais  ôc  les  procédures  convenables,  il  intervint 
au  rapport  du  Sieur  de  la  Briffe  le  27.  Juillet  \6%o,  Arreft  du 
Confeil  qui  maintint  le  Sieur  de  Roquette  ^/ès  Succeffeurs ^ 
au  droit  &  pofTeflion  de  toute  Jurifdidion  volontaire  &  con- 
tentieufe  fur  les  Eglife  Cathédrale  d'Autun  ,  Doyen ,  Cha- 
noines ôc  membres  ,  de  préfider  en  toutes  affemblées  capitu- 
laires  ,  de  colliger  les  voix  ôc  fuffrages  ,  d'y  avoir  voix  déli- 
feérative  ôc  conclufive  ,  ôc  de  convyoquer  les  AITemblées  lorf- 
qu'il  feroit  enYUle. 
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Il  fit  dt^renfe  aux  Chanoines  &  Chapitre  d'approuver  au- 
cun Prêtre  pour  i'Adminiftration  des  Sacremens  dans  l'Eglife 
Cathédrale ,  fauf  à  eux  d'en  préfenter  aux  Evêques  pour  en 
être  approuvés.  Enfin  il  ordonna  la  confedion  d'un  céré- 
monial pour  l'Eglife  d'Autun  ,  à  l'effet  de  quoi  le  Chapitre 
feroit  tenu  de  députer  deux  de  fes  Membres  ;  fihon  ,  que 
huitaine  après  une  fommation ,  il  y  feroit  procédé  par  le  Sieur 
de  Roquette  ôc  ceux  qu'il  auroit  choifis. 

L'Arreft  du  15'.  Mars  16S0,  avoir  ordonné  que  les  Parties 
ajouteroient  à  leurs  produdions  ce  que  bon  leur  fembleroir. 
C'étoit  avoir  décidé  que  celle  du  Chapitre  de  grand  nombre 
d'extraits  de  fes  Regiftres  étoit  propre  ôc  néceffaire  au  Juge- 
ment du  fond.  Au/Iî  cette  production  fut-elle  vifée  dans  l'Ar- 
reft  du  27.  Juillet  16 So.  en  forte  que  par  cette  raifon  ce  fut 
un  Arreft  contradictoire  fur  des  productions  refpe£tives. 

Cet  Arreft  fut  fignifié  le  2p.  Juillet  1680.  à  l'Avocat  du 
Chapitre  ,  &  le  2^.  Août  au  Chapitre  en  la  perfonne  de  fon 
Syndic. 

Au  2p.  Janvier  16S1.  expiroient  les  6.  mois  du  délai  que 
l'article  40.  du  Règlement  du  Confeil  de  1660.  accordoit 
pour  revenir  contre  les  Arrefts  qui  étoient  par  forclufion. 

Mais  aux  termes  de  cet  article,  on  ne  pouvoit  être  refti- 
tué  ç^'ç.x\produiJant  SC  refond antCQr\t  livres^,  ÔC  en  faifant  Jl- 
gnifi er  à-àws  \ts  fix  mois  de  la  fignifi cation  à  P Avocat  ,  ou  à  la 
Partie  y  les  Letrres  ou  Arrêts  de  reftitiition  :  ôc  l'article  ajoute , 
autrement  non  -  recevable ,  ôc  qu  après  lix  mois  les  Arreils 
donnés  par  Forclusion  feront  Execute's  comme  contra- 
dictoires ^fans  qiûilfoitbefoin  d'autres  Arre/ls. 

Or  avant  le  26.  Janvier  idSi.  ôc  depuis,  il  n'y  eut  ni 
réfufion,  ni  Lettres  ou  Arreft  de  reftitution  fignifiés  au  Sieur 
de  Roquette. 

AinG   l'Arreft  du  27.  Juillet  \6^o.  quand  on   le  fupp o fe- 
roit par  forclufion  ,  après  le  2p.  Janvier  1 58  i.  étoit  aux  ter- 
mes du  Règlement  du  Confeil  dans  le  cdiSd'ètvQ  exécuté  corn-  . 
me  contradictoire ^  ÔC  avoir  abfolument  acquis  au  Siège  d'Au- 
tun ,  un  droit  irrévocable  auquel  M.  de  Roquette  ne  pouvoit 

m  ne  devoit  point  porter  attemte  au  préjudice  de  fes  prédé- 
ceiTeurs. 

Le  Sieur  de  Senaux  fou  neyeu  ;  avoit  été  élu  Grand  Chan 
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tre  par  le  Chapitre.  Les  follicitations  de  ce  neveu,  fi  afFe£lion- 
né  que  le  Sieur  de  Roquette  fe  dt'mit  depuis  en  fa  faveur  de 
l'Evêché  d'Autun  ,  la  crainte  de  nouveaux  excès  ôc  procédés 
violens  de  la  part  d^ï  Chapitre  ,  ôc  la  vue  d'un  état  tranquille 
pour  ce  neveu  ,  firent  croire  au  Sieur  de  Roquette  qu'il  pou- 
voit  fe  départir  perfonnellement  du  droit  acquis  par  cet  Arreft, 
fans  nuire  à  fes  Succefleurs. 

Il  figna  le  21.  Février  16S1,  une  prétendue  tranfadion 
avec  le  Doyen  du  Chapitre  en  fon  nom,  6c  comme  porteur  de 
Procuration  de  trois  Députés  du  Chapitre  ,  &  ce  Doyen  s'o- 
bligea de  la  faire  ratifier  dans  un  mois  ,  &.  d'en  rapporter  l'ac- 
te en  forme. 

On  fe  -garda  bien  d'y  parler  de  l'Arrêt  de  1  ^78.  provi- 
foire  jufqi^à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné  par  Sa  Ma- 
Jefté;  de  celui  de  rétention  de  tous  les  procès  &  différends  du 
15-.  Mars  1680.  ôc  de  celui  du  27.  Juillet  fuivant. 

S'il  y  avoit  eu  des  Lettres  ou  Arrefts  de  reftitution,  figni- 
fîés  au  Sieur  de  Roquette  ,  ç'auroit  été  des  A<Sles  récens, 
dérogatoires  à  r Arreft  du  27.  Juillet  précédent,  ôc  dès  lors 
nécelTaires  ,  à  dater  ôc  à  énoncer  dans  cette  Tranfadion. 
D'ailleurs ,  dans  le  cas  où  le  Confeil  s'étoit  fi  authentique- 
ment  faifi  ,  l'approbation  des  conventions  lui  appartenoit  da 
droit,  ôc  devoit  inconteftablement  lui  être  déférée. 

Néanmoins  -fans  parler  de  Lettres  ou  Arreft  de  reftiru- 
tion  ,  on  commença  par  fuppofer  que  les  Parties  étoient  en 
grand  procès  pendant  àC  indécis  au  Confèil  fur  plufieurS  Chefs. 
On  convint  que  le  Chapitre  (non  le  Doyen)  auroit  en 
première  inftance  toute  Jurifdiélion  civile  ôc  criminelle  fur  les 
Dignités,  Chanoines,  Membres  ,  ôcc.  ôc  établiroit  un  Of- 
ficiai ôc  Promoteur ,  amovibles*  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  lef- 
quels  procederoient  au  moins  dans  huitaine  après  l'accufation 
des  Parties,  la  dénonciation  ou  la  fignification  de  l'Evêque 
dans  les  formes  de  droit  ,  ôc  qu'à  faute  de  ce ,  il  feroit  loifible 
au  Promoteur  ôc  Officiai  de  l'Evêque  de  procéder. 

Qu'en  toutes  Caufes  civiles  ôc  criminelles  les  appellations 
de  î'Official  du  Chapitre  reffortiroient  par  devant  l'Evêque 
d'Autun  ou  fon  Officiai  ;.&  dç^  l'Evêque  ou  de  fon  Officiai 
Métropolitain, 
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Que  la  cure  des  âmes  ,  des  dignités  ,  Chanoines  y  écc.  ap- 
partiendroient  au  Doyen  de  l'Eglife  d'Autun  ,  fans  qu'il  fut 
tenu  de  prendre  aucun  vifa  ni  approbation  de  l'Evêque  ,  àc 
que  le  Vicaire  qui  delTerviroit  fous  ce  Doyen ,  feroit  tenu 
de  prendre  cette  approbation  ,  s'il  n'étoit  approuvé  avant  le 
choix  qui  en  feroit  fait  par  le  Chapitre. 

Que  pour  l'adminiflration  des  Sacremens  le  Chapitre  ne 
pourroit  fe  fervir  d'autres  Prêtres  que  de  ceux  qui  auroient  été 
approuvés  par  l'Evêque. 

Qu'à  l'égard  de  la  préfidence  il  en  feroit  ufé  comme  par  le 
paffé  ,  que  le   Doyen  Ôc  en  fon  abfence  les  autres  Dignités 
préfideroient  aux  Chapitres  ordinaires  ôc  généraux ,  excepté  Je 
Chapitre  général  qui  fe  tiendroit  tous  les  ans  le  premier  Mar- 
di d'après  la  Fête  de  Saint  Jean-Baptifte  en  l'Hôtel  Epifco- 
pal ,  fur  ce  qui  concerne  le  culte  de  l'Office  divin  ,  Tadmi- 
niftration  des  Sacremens  ,  la  difcipline   du  Chœur,  la  vie 
&    les  moeurs ,     oii   l'Evêque    préfideroit ,  feroit  les  pro- 
pofitions      (îgneroit  les    réiolutions  ;    que     les    délibéra- 
tionsL.  &  reglemens  de    ce  Chapitre   général  ,  ne  pourroient 
être  changés  que  dans  un  pareil  Chapitre  général  où  l'Evêque 
affiftcroit  ;  ôc  que  quelque  réfolution  qui  fût  prife  fur  les 
difficultés  qui  pourroient  naître   en  exécution  de   ce  qui  au- 
roit  été  réglé  au  Chapitre  général ,  il   ne  pourroit  être   rien 
changé  aux  Staïuts  Ôc  Reglemens,  mais  feulement  expHqué 
la  forme  ôc  la  manière  de  l'exécution  ^  ce  qui    feroi  exécuté 
tant  en  rAflemblée  des  Députés  qui  fe  tiendroit  chez  l'Evê- 
que ,  que  dans  les  Chapitres  ordinaires  tenus  en  fon  abfence. 
Que  tous  les  délinquans  ôc  contrevenans  aux  Reglemens 
faits  auxdirs  Chapitres  généréraux  d'après  la  Saint  Jean ,  fe- 
roient  punis  ôc  corrigés  dans  ces  Chapitres  ôc  par  ces  Chapi- 
tres 5  de  piano  fine  forma  SC  figura  jiidicil  >  fi  la  caufe  ne  mé- 
ritoit  une  procédure  judiciaire  ,  ôc  où  il  faudroit  procéder  pac 
les  formes  de  la  Juftice  contentieufe  ôc  rigoureufe. 

Qu'il  feroit  fait  un  cérémonial  fur  les  délibérations 
d'alTembléôs  à  l'Hôtel  Epifcopal ,  où  l'Evêque  préfideroit , 
jSc  le  Chapitre  auroit  fes  Députés. 

Que  le  toutfexoit  obfervé  nonohjlam  tous  Titres ,  Décrets,' 

Bulles  ;, 
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jBulles  y    Droits    TranfajiSlions  ^    Arrêts ,    iifages   ôc    polTef- 
/ions. 

Au  moyen  de  ce  ,  lee  Parties  fe  mettent  hors  de  cour  ,  ôc 
confentent  que  la  Tranfa£tion  foit  homologuée  non  au  Con- 
feil  qui  avoit  étéjaijldu  Procès  6C  Pavoujiigé ,  mais  aux  Par- 
lement de  Paris  èc  de  Dijon. 

Que  réfulte-t-il  de  cette  Tranfa£tion  ? 

1°.  Que  dans  le  cas  où  FArreft  du  27.  Juillet  i(58o.  n'au- 
roit  été  que  par  forcUifion  ,  laTranfadtion  poftérieure  au  laps 
de  temps  par  lequel  le  Règlement  vouloir  que  cet  Arrêt 
fût  exécute  comme  contradictoire ,  eft  nulle  ,  parce  qu'elle  a 
été  pafiee  fur  une  chofe  jugée. 

2*^.  Qu'il  eft  de  fait  qu'on  n'y  date  ni  énonce  aucune  refti- 
tution  contre  FArreft  qui  fubfifte.  Il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir 
de  préfomption  de  cette  reftitution;  ainii  la  Tranfaûion  eft  fon- 
dée fur  le  faux  ,  en  ce  qu'elle  énonce  le  procès  comme  pen- 
dant ôc  indécis, 

30.  Dans  une  matière  où  le  Sieur  de  Roquette  avoitrepris 
l'inftance  d'appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Sieur  dati- 
chi  5  où  d'ailleurs  le  Confeil  avoit  décidé  provifoircment  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  eût  autrement  ordonné  ,  ôc  où  il  avoit  re- 
tenu tous  les  différends  ôc  procès  des  Parties  ,  après  un  Ar* 
reft  décifif,  elles  pafTent  d'elles-mêmes  une  Tranfaclion,  elles 
fouftrayent  au  Confeil  la  connoilfance  de  ce  qu'il  s'étoit 
réfervé  ôc  attribué  :  jamais  Ade  ne  fut  plus  vicieux,  tant  par- 
ce qu'après  la  provifion  y  la  rétention  ôc  l'Arrêt  du  27. 
Juillet  idSo.  le  concours  de  l'autorité  du  Confeil  étoit  in- 
difpenfable  ^  que  parce  qu'en  matière  d'appel  comme  d'abus , 
il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut  tranfiger  J'ans  le  confentement 
des  Gens  dit  Roi  y  ôi  par  conféquent  fans  Vavcu,  du  Conjeil  y 
lorfqu  il  eft  faifi  d'une  telle  matière. 

4^.  Le  même  A£te  eft  encore  nul  par  le  défaut  de  concours 
de  l'autorité  de  VOTRE  MAJESTE',  pour  l'établif- 
fement  d'un  premier  degré  de  Jurifdi£lion.  jamais  les  Par- 
ties n'ont  pu  l'établir  d'elles-mêmes,  ni  fe  le  donner  refpedi- 
Tement ,  c'eft  une  entreprife  ôc  un  attentat. 

50.  Si  on  confidere  rA£le  en  lui-même  ,  que  n'y  voit-on 
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pas  f  Lorfqu'à  la  fin,  le  Chapitre  va  reconnoîfre  les  abus^ 
la  nullité  &  l'illufioii  des  prétendues  Bulles  ,  Tranfadlions 
&  A6tes  de  polTenion ,  le  Sieur  de  Roquette  s'y  déport  de  fa 
Jurifdidion  immédiate  &  fans   le  pouvoir  faire,  le  cède  en 
première   inftance  au  Chapitre  ,  pour   l'exercer  ;  on  l'aftraint 
a  faire  des  fignifications  dans  les  formes  de  droit   à  l'Offi- 
cial  du  Chapitre  ,  ôc  ce  n'eft  que  huitaine  après  qu'il  lui   eft 
loifible  de  faire  procéder  par  Con  Promoteur  ôc  fon  Officiai» 
Que  d'inconveniens  ,   que  de  faveurs  pour  les  accufés ,  que 
d'impunités  !  AufTi  depuis  ^5".  ans  la  Juflice  de  l'OfFicial  du 
Chapitre,  ne  s'eft-elle  ,  félon  eux ,  réveillée  qu  une  feule  fois. 
Contre     qui  ,  6c     comment  ?  Contre    un    inférieur  du  bas 
Chœur  :  dans  un  -^as  des  plus  graves ,  de  leur  propre  aveu , 
même  avec  récidive.  Par  lay^V/?/-^  peine  de  huit  jours  de  re- 
traite chez  les  Capucins  d'Autun.  La  tolérance  a  pafTé  juf- 
qu'à  l'inadion.  Celle-ci  fait-elle  l'apologie  de  la  pureté  de 
bien  des  Membres  f  Malheureufement  le  Public  n'en  porte 
pas  nioins^  fon  jugement, 

6*.  Ce  n'eft  qu'au  Chapitre  que  la  Jurifdi£lion  eft  déférée 
pour  avoir  fon  Promoteur  ôc  fon  Officiai ,  ôc  non  au  Doyen, 
Ainfi  le  Chapite  fe  trouve  fans  Supérieur ,  ce  qui  décide  con- 
tre fon  fyftême  ,  parce  qu*il  dit  liii-même  ,  ^ue  les  Chapitres 
formant  un  Corps  y  il  étoit  naturel  y  àC  même  née  ejj aire  ,  que  le 
Chef  du  Chapitre  eut  une  autorité  èC  un  premier  degrré  dejurif- 
diction  fitr  tous  les  membres  qui  les  compoCoienï,  Le  texte  même 
du  PereThomafïin  qu'ils  citent,  ne  fert  qu'à  confondre  le 
fyftême  des  Défendeurs  :  Jpfa  natura  SC  necejfitas  cogehat , 
dit-il  ,  ut  autoîitate  quddamjpeciali  muniretur  Superior  ,  veluti 
caput  in  membra, 

7^.  Le  Sieur  Roquette  abandonne  à  l'égard  duDoyen  l'inf- 
titution  autorifable  ,  droit  inaliénable  de  la  Jurifdidion  Epif- 
copale  ,  pendant  que  VOTRE  MAJESTE'  la  conferve 
aux  Evêques  à  l'égard  des  Bénéfices  à  charge  d'ame ,  qu'il 
confère  en  régale. 

8*^.  Quelle  bigarrure  powr  la  préfidence  :  le  droit  eft  re- 
connu en  faveur  de  TEvêque  dans  un  Chapitre  général,  où 
il  s'agit  des  moeurs  ,  du  culte  ,  de  l'Office  ôc  de  l'adniiniftra- 
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tlondes  Sacremens  ;  ôc  il  lui  eft  refafd  fans  raifon  dans  les 
autres  Chapitres  ;  lorfqu" il  répugne  que  jamais  TEvêque  qui 
a  un  Canonicat  attaché  à  la  Àîanfe  Epifcopale  ait  pu  ie  dé- 
pouiller de  cette  fupériorité  elTenticlle  ôc  nécefTairemcntpréfu- 
mée,quand  dans  l'origine  il  a  conlenti  à  raircmbiée  des  Mem- 
bres defon  Chapitre.  Auffi  cette  TranfaQion  n'a-t-elle  jamais 
été  homologuée  aux  Parlemensde  Paris  ôc  de  Dijon^làns  dou- 
te par  fes  claufes  extraordinaires  ,  contraires  au  droit  commun 
6c  dépourvues  de  titres;  car  il  ne  faut  pas  douter  que  le  Chapi- 
tre d'Autun  n'ait  fait  fon  pollible  pour  la  faire  autorifcr. 

Les  Défendeurs  refufent  à  i'Arreft  du  27.  Juillet  i(5'8o.  la 
préférence  fur  la  Tranfaftion  ,  parce  que  ,  difent-ils  ,  il  n'y  a 
pas  de  comparaifon  entre  un  Arrefl  de  forclufion  attaqué 
par  la  voie  de  reftitution,  ôc  une  Tranfa£lion  exécutée  pen- 
dant cinquante  ans  ,  &  qui  fubfifte. 

Mais  quelle  Tranfadion  ?  une  Tranfadion  nulle  qui  n'a  pas 
été  homologuée  _,  ôc  où  les  Parties  difpofent  de  ce  qui  n  eft 
pas  en  leur  tiifpofition. 

Ils  ajoutent  que  le  Chapitre  avoit  recommencé  le  Prucès  ; 
que  c'eft  fur  ce  procès  pendant  ÔC  indécis  que  le  Sieur  de 
Roquette  a  tranfigé  ôc  mis  fin  à  l'affaire.;  qu'après  cette  penfée 
du  Sieur  de  Roquette  ôc  cinquante  cinq  ans  de  paix^  c'cft  delà 
part  duSuppIiant  une  guerre  nouvelie,qui  ne  peut  ôc  ne  doit  être 
portée  que  devant  les  Juges  ordinaircs^fuivant  l'Edit  de  1 6<)  ;. 

On  a  vu  le  faux  de  ce  raifonnement.  L'Arrêt  eft  contradic- 
toire ;  il  y  av-oit  une  production  adoptée  ôc  acquife  à  la  déci- 
fion  du  fond j  ôc  vue  lors  de  l'Arrêt.  Le  fuppofant  par  forclu- 
fion ,  a-t-il  été  attaqué  par  la  voie  de  refcitution  ?  Il  n'en  a  ja- 
mais été  fignifié.  Le  Chapitre  n'avoir  donc  pas  recommencé  ce 
Procès.  L'acte  même  où  renonciation  de  cette  reftitutioa 
étoit  effentieile  ôc  indifpenfable  ,  ne  parle  point ,  ni  de  l'Ar- 
rêt ,  ni  des  Lettres  ou  d'Arrêt  de  reftitution  ;  ce  fiience  fait  une 
preuve  réelle  qu'il  eft  contraire  à  la  vérité  ,  que  le  Procès  fut 
pendant  ôc  indécis  au  Confeil. 

Un  pareil  Arrêt  n'eft  point  un  A£te  foumis  aux  Parties,  ôc 
qui  s'anéantiffe  par  leur  volonté.  Il  a  une  exécution  parée  qu'il 
n'a  pu  perdre  que  par  une  rétraction  prouvée:  fans  cette  preu- 
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vc  la  préfomption  de  droit  eft  pour  l'Arrêt  :  il  porte  le  carac^ 
tere  de  l'autorité  fuprème  ;  elle  feule  peut  le  révoquer  ;  auifi 
faut-il  des  Lettres  ou  un  Arrêt  du  Confeil.  On  n'a  pu  ignorer 
ce  principe  notoire  ;  comment,  lors  d'une  Tranfa£lion  médi- 
tée avec  tant  de  précaution  de  la  part  du  Chapitre  ,  auroit-on 
omis  de  parler  des  Lettres  ou  Arrêt  de  reftitution  fignifiés , 
par  lefquels  les  Parties  auroient  été  remifes  au  même  état 
qu'avant  l'Arrêt  ;  pendant  qu'il  n'auroit  pu  être  abrogé 
que  par  l'autorité  du  Confeil.  Prétendre  au  défaut  de  pièces,, 
fuppléer  à  cette  autorité  par  une  allégation  ,  qui  par  fon  fi- 
leHce  fur  la  reftitution  établit  qu'il  n'y  en  a  point  eu  ,  c'eft  le 
comble  de  l'illufion. 

La  maxime  de  duMoulin  que  inandquis  enuntiativa prohant, 
eft  ici  fans  applîcation;les  termes  de  Procès  pendant  SC  indé- 
cis ^  n'annoncent  point  de  rejlimtiony  dont  il  auroit  fallu  mar-- 
quer  la  date  ôc  la  fignification.  On  ne  parle  pas  même  de 
l'Arrêt  du  27  Juillet  idSo. 

Du  Moulin  exige  que  le  titre  auquel  on  veut  fuppléer  foir 
réellement  énoncé ,  &  fuppofe  qu'il  ne  s'agifle  que  de  forma- 
lités extérieures  ,  ou  d'Ades  avoués  par  des  reconnoift'ances 
géminées. 

C'eft  dans  le  point  de  vue  de  l'efpece  qu'il  fe  propofe,  qu'il 
faut  confidérer  fon  principe.  Or  il  examine  n^.  77.  il  dans  une 
copie  collationnée  authentiquement  y  renonciation  que  la 
collation  a  été  faite  par  Ordonnance  de  Juftice  ôc  Partie  ap- 
pellée,  fait  preuve  ,  &  il  décide  pour  l'affirmative,  parce  que 
renonciation  eft  précife,  ôc  déclare  l'exercice  des  formalités. 

Mais  dans  la  Tranfadion  de  i58 1.  il  n'y  a  point^d'énoncia- 
tion  ni  de  déclaration  de  l'exercice  des  formalités.  Ainfi  l'au- 
torité de  ce  Jurifconfulte  fe  retorque  contre  les  Défendeurs,. 

Son  opinion  fur  ce  qui  peut  être  admis  pour  preuve  à  l'é- 
gard d'un  temps  ancien  n'a  rien  de  fixe.  Il  varie  félon  les.  cir^ 
conftances  yfecundiun  cafus Jiihjectionenz  ^  dit-il.. 

Lorfqu'un  Arrêt  fubfifte  ôc  ne  peut  être  anéanti  que  par  l'au- 
torité du  Confeil ,  qu'il  n'y  a  point  de  Lettres  ou  Arrêt  du 
Confeil  révocatoires  ,  ni  énoncés,  ni  datés  ^  ni  indiqués, 
peuvent-ils  fe  préfumer,  parce  qu'à  certains  égards  du  Mau*- 
îiï?  regarde.  5^.  ôc  -^o.  ans  comme  un  temps  ancien  ?. 
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Suivant  la  produ6lion  des  Défendeurs  ,  le  Chapitre  d'Autun^ 
aura  été  curieux  de  garder  de  prétendus  Mémoires  ou  projets 
kformes  &  inutiles  de  la  prétendue  Tranfaclion  »  ôc  il  vou- 
dra faire  préfumer  que  s'il  avoir  obtenu  &  fignifié  des  Lettres 
ou  un  Arrêt  de  reftitution ,  pièces  auiïi  effentielles  à  confer- 
verque  la  Tranfatlion,  il  ne  les  auroitpas  énoncés  ôc  gardés! 
L'énonciation  expreffe  auroit  été  pour  établir  que  l'Arrêt  du 
27.  Juillet  1 680.  n'auroit  pas  été  un  obftacle  à  laTranfadion  : 
cette  mention  étoit  donc  nécefTaire  par  cette  réflexion  même' 
de  du  Aloulin  ,  quanto  fortins  in  his  quœ  principaliter  SC prop- 
ter  Je  enunîiantur  ^  èC  ex  conditione  aclus  verljjimile  ejî  iruerve- 
nijel 

Il  veut  une  expreflionprécife  de  ce  qui  eft  énoncé  princi- 
palement se  propterfe  ^  ôc  ce  n'eft  que  fuivant  &  conjointe- 
ment avec  cette  condition  qu'il  Te  rend  à  la  préfomption  tirée* 
de  la  vraiiTemblance  de  l'Aèle  énoncé. 

Le  filence  parfait  fur  aucune  refl^itution^conduit  fuivant  du 
Moulin  même  à  la  conféquence  qu'il  n'y  en  a  point  eu^  n.  78. 
aut  non  enuntiantur^  ntcfit  de  ilLis  ullum  verbiim ,  SC  Jicper  ip-* 
Jummet  exemplum  ,  apparet  ea  non  întervenîjfe  ,  quia  n°.  79. 
prœfumptio  quœ  infurgil  propttr  antiquitatem  acius  tolUtur per 
ipjummet  exemplum  quod  exhibetur  m  quo  appaiet  illa  antiqua 
non  inteTveniJjè. 

Dès  le  23  Décembre  idSo.  ily  eut,  difentles  Défendeurs, 
une  Délibération  capitulaire  pour  traiter  à  l'amiable  les  diffé- 
rends qui  étoient  alors  pendans  au  Confeil ,  &  le   lendemain 
une  Procuration  ,  avec  pouvoir  de  fuivre  les  voies  de  Juftice^^, 
fi  celles  de  conciliation  ne  réuffiffoient  pas, 

Rejp.  Il  eft  vrai  que  dans  l'hypothefe  du  Chapitre  que  l'Ar- 
ïét  du  27  Juiller  i(58o.  n'étoit  que  par  forclufion  ,  il  pouvoit^ 
aux  25  &  24.  Décembre  i68o.  traiter  le  procès  à^ pendant  au^ 
Confeil  ^  parce  qu'effeâivement  le  délai  de  fix  mois  ne  tom-- 
boit  qu'au  29  Janvier  fuivant. 

Mais  il  efi:  réel  que  dans  les  délibération  &  procuration  on 
rlénoncQ,  ni  Arrêt  ni  Lettres  de  rertitution  lignifiés  ;  que 
la  volonté  &  l'intention  du  Chapitre  n'ont  pu  y  fuppléer;  que 
ce  n'étoit  point  le  Sieur  de  Roquette  qui  recherchoit  l'act 
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commodcment,  6c  qu'il  n'étoit  point  convenu  ni  en  compro- 
mis;puiique  ces  A(!î^es  ^on^nt pouvoir  de poHrfiùvje  en  rigueur". 

Au  furplus^  lorfque  la  prétendue  Tranla£tion  pafTée  parde- 
vant  Notaires,  a  une  date  authentique  ôc  irrévocable  du  21. 
Février  1681.  c*eft  un  fait  que  rien  ne  peut  détruire,  qu'elle 
eft  poftérieure  de  vingt-trois  jours  au  laps  de  fix  mois,  accor- 
dés pour  la  reftitution  contre  les  Arrêts  par  forclufion. 

Par  la  dernière  claufe  de  la  Tranfadion,  les  Parties  en  pro- 
mettent l'exécution ,  nonobftant  tous  Titres,  Décrets,  Bulles, 
Tranfadion,  Arrêts  ^  SCc,  Or  nul  Arrêt  autre  que  celui  du  27 
Juillet  I  (58o.  n'étoit  oppofé  aux  idées  du  Chapitre  d'Autun  ôc 
aux  claufes  de  cette  Tranfadion.  Il  penfoit  bien  qu'il  falloit 
le  détruire  :  mais  il  paroiffoit  dangereux  de  le  défigner  par  fa 
date.  C'auroit  été  fournir  un  prétexte  de  reconnoitre  fon  au- 
torité. L*on  ne  préfera  de  le  laifTer  dans  l'énigme  ,  en  parlant 
d'Arrêt  indéfiniment ,  que  pour  jetter  des  ombres.  On  a  l'at- 
tention de  déroger,  par  une  claufe  expreffe,  à  des  pièces  à  l'é- 
gard defqueiles  la  Tranfaclion  étoit  une  vraie  dérogation. 
Pourquoi  n'auroit-on  pas  eu  autant  de  précaution  pour  conf- 
tater  des  Pièces  d'une  énonciation  indifpenfable. 

Il  y  a  plus  :  dans  l'hypothefe  même  qu'il  y  eût  eu  une  ref- 
titution conftatée  par  des  Lettres  ou  un  Arrêt  lignifiés,  la 
Tranfadion  n'en  feroit  pas  moins  nullcjil  n'y  auroit  pas  moins 
lieu  d'ordonner  ce  que  l'Arrêt  a  prononcé  ,  6c  la  matière  ne 
feroit  pas  moins  dans  le  cas  d'être  jugée  au  Confeil. 

En  effet ,  dans  une  matière  de  droit  public  ,  que  le  Confeil 
s'étoit  attribuée  ,  où  il  avoit  accordé  la  Provifion  jufques  à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  S.  M.  ou  par  Arrêt 
contradidoire,  iPavoit  retenu  les  Procès  ôc  différends  des  Par- 
ties ;  ôc  où  la  reftitution  n'auroit  été  opérée  que  par  l'autorité 
du  Confeil ,  les  Parties  n'auroient  pu,  fans  un  attentat  vilible, 
décider  elles-mêmes ,  ce  que  le  Confeil  séioit  réfervé ,  dé- 
roger à  fon  Arrêt  de  provifion ,  ôc  à  celui  de  rétention  ,  faire 
à  fon  infû  des  Conventions ,  pour  lefquelles  fon  concours  & 
fon  approbation  étoient  néceffaires  ;  enfin  foûmcttre  CQ%  Con- 
ventions à  deux  ParlemenS;  qui  étoient  dépouillés  delà  coa^ 
teftation. 
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Par  cette  Tranfa£tion ,  le  Chapitre  d'Autun  a  confommé  le 
projet  annoncé  par  les  A£les  indécens  des  24.  Mai  ôc  19  Juin 
1^80.  par  lefquels  fcs  Agens  proteltent  de  ne  pas  fe  foûmet- 
tre  à  la  Jufticc  du  Confeil;  ôc  cette  pièce  mérite  d*iautant  plus 
d'attention ,  que  par  un  autre  attentat ,  elle  introduit ,  fans 
Lettres  Patentes  ,  un  degré  de  Jurifdidion  jufques  alors  in- 
connu dans  l'Eglife  Cathédrale  d'Autun  ,  ôc  contraire  au 
Droit  commun.  D'ailleurs  la  Tranfadlion  n'ayant  point  été  ho- 
mologuée, aucun  de  ces  Parlemens  ne  l'a  approuvée ,  ôc  n'a 
été  faifi  de  ce  qui  la  concerne. 

Ce  n'eft  donc  que  fur  un  titre  vicieux  ôc  nul,  que  les  Défen- 
deurs fondent  leur  prétendue  poffefFion  de  j  j.  ans  ;  pofTeiîion 
dès-lors  caduque  ôt  infuffifante.  Mais  elle  ne  peut  pas  même 
remonter  à  ce  nombre  d'années  ;  le  Sieur  de  Roquerte  Evêque 
d'Autun  jufqu'en  1705.  ôc  le  Sieur  de  Senaux  fon  fuccelTeur 
qui  favoient  fignée ,  n'ont  pu  reclamer  contre  ,  ces  AQes 
obligent  les  contraûans  :  obligant  fuos  autores  ^  dit  le  Conci- 
le de  Trente.  Ce  n'eft  donc  que  depuis  la  mort  du  Sieur  de 
Senaux  en  170p.  ôc  même  depuis  1712.  temps  de  laprife  de 
polfeiïion  du  Sieur  d'Halencourt  fucceffeur  du  Sieur  de  Se- 
naux, que  les  Evêques  d'Autun  ont  eu  la  liberté  de  s'élever 
contre  un  titre  auffi  vicieux ,  ôc  dont  l'abus  6c  l'attentat  n'ont 
jamais  pu  fe  couvrir  par  aucun  laps  de  temps.  Ainfi  il  n'y  au- 
roit  que  vingt  ans  ,  le  Sieur  de  Moncley  ayant  quitté  Autuii 
en  1752.  ôck  Suppliant  n'ayant  jamais  voulu  reconnoître  la 
Tranfadion. 

Les  Défendeurs  tronquent  l'Ordonnance  de  Charles  IX.- 
du  mois  d'Avril  1^60.  pour  en  copclurre  que  la  Tranfadlion. 
fourniroit  une  fin  de  non^recevoir  infurmontable,  fondée  fur 
cette  Ordonnance. 

En  effet,  ils  fuppriment  la  première  difpcfition  qui  ne  con- 
firme que  les  TranJ 'actions  qui  feront  pajj':e s  entre  les  majeurs 
des  chojes  qui  j ont  en  leur  commerce  SC  dilfolition  ;  Ôc  ce  n'eft 
qu'à  de  pareilles  Tranfa6tions  que  fe  rapporte  la  dernière  par- 
tie de  cette  Loi  citée  par  les  Défendeurs. 

Or  quand  l'Arrêt  du  27  Juillet  1 58o.  n'auroit  pas  été  con- 
.ttadidokc  par  lui-même  ,  il  auroit  par  le  laps  acquis  l'autorité- 
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d'être  exécuté  comme  contradi£i:oire  ;  il  conccrnoît  la  Jurif- 
diftion  Epifcopale  ,  les  Parties  n'avoieiit  point  en  /eur  corn- 
inerce  SC  difpofuLon  une  pareille  matière  refervée  au  Confeil, 
&i  d'ailleurs  décidée. 

Ils  conviennent  qu'un  Evêque  ne  peut  établir  un  droit  nou- 
veau au  préjudice  de  fes  fucceffeurs  :  mais  ils  fuppofent  que 
la  Tranfadion  n'a  rien  ôté  aux  Evêques  d'Autun,  &  parce 
qu'on  peut  traiifiger  fur  des  droits  litigieux,  Ôc  que  ces  Tran- 
fadions  ont  quelque  chofe  de  plus  fort  que  les  Arrêts  même, 
ils  en  tirent  une  conféquence  en  faveur  de  la  Tranfadion. 

Mais  ce  raifonnement  n'efl:  appuyé  que  fur  des  fuppofitions, 
les  principes  ont  des  exceptions  qui  ont  leur  application  pré- 
cife  à  l'efpece. 

On  a  déjà  vu  qu'on  ne  tranfige  point  valablement  de  ce  qui 
n'eft  point  en  fa  difpofition ,  &  que  c'eft  le  cas  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Evêques. 

2^.  Après  un  Arrêt  conforme  au  droit  commun,  &  que  les 
Réglemens  veulent  être  exécuté  comme  contradidtoire,  il  n'a 
pu  être  queftion  des  droits  litigieux,  ni  d'en  tranfiger.  L'Ade 
eft  nul  de  plein  droit. 

30.  Eft-ce  ne  rien  ôter  aux  Evêques  que  de  les  dépouiller 
de  l'avantage  d'un  tel  Arrêt ,  ôc  de  leur  Jurifdi£lion  directe  & 
immédiate ,  de  l'attribuer  au  Chapitre,  de  n'en  laifTet  l'exerci- 
ce aux  Evêques  qu'en  cas  d'appel,  ou  après  des  fommations  ôc 
fignifications  qui  auroient  précédé  de  huit  jours ,  de  les  pri- 
ver de  l'infiitution  autorifable  pour  le  Doyenné ,  Bénéfice  à 
cliargc  d'ame  ,  ôc  de  leur  retrancher  le  droit  de  préfider  ôc  de 
conclurre  dans  les  Aflemblées  du  Chapitre? 

C'eft  donc  fans  conféquence  que  les  Défendeurs  obfervent 
queyT  la  Tranfaclion  nefiib/ljlo'upas  ,  un  Arrêt  r£ aurait  pu  eri" 
gager  les ^Succeffeurs  du  Simrde  Roquette,  Un  Arrêt  en  pareille 
matière  ,  où  dans  les  Tribunaux  ordinaires  le  miniftere  public 
doit  concourir ,  eft  l'exercice  du  pouvoir  des  Juges  ;  il  n'eft 
point  comme  la  Tranfa£lion  de  1 58 1 .  le  fait  des  Parties  ,  qui 
par  elles-mêmes  font  à  cet  égard  fans  pouvoir,  ôc  n'ont  rien 
en  leur  difpofition  au  préjudice  de  leurs  Succeflfeurs. 

Les  affaires,  àiii&aXr-'A'^  ^  fi  terminent:  de  Ig,  même  manière 
.quelles  s'engagent^  La 
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.X.a  maxime  n'efl:  pas  vraie  dans  tous  les  cas,(Sc  fur  tout  dans 
celui  de  l'eTpece  où  la  chofe  étoit  jugée.  Un  Appellant  comme 
d'abus  faifit  librement  un  Parlement.  EQ:-\\  libre  de  terminer 
lui  feul  ?  Non.  Son  defiftement  ou  une  Tranfaûîon  ,  ne  font 
valables  qu'avec  le  confentement  des  Gens  du  Roi.  Dans  le 
fait,  il  y  avoit  un  appel  comme  d'abus  des  titres  des  Défen- 
deurs repris  par  le  Sieur  de  Roquette. 

Qu'un  Evêque  entreprenne  un  procès  pour  quelques  droits 
cafuels  ôc  perfonnels  ,  il  peut  fans  doute  en  tranfiger  :  mais 
qu'en  matière  de  Jurifdi<!:rion  ,  après  des  Arrêts  de  provifion  , 
de  rétention  ,  &  définitif,  il  puifTe  par  une  Tranfa£tion  aban- 
donner l'avantage  de  ces  Arrêts  ,  les  droits  de  fa  Jurifdi6lion, 
&  les  aliéner^  rien  n'efl  plus  contraire  aux  règles  &  à  nos  ufa- 

De  quelque  façon  que  le  procès  finifTe ,  il  eft  ,  continuent 
les  Défendeurs  ,  fini  pour  les  fuccefleurs  même  ,  &  de- là  ils 
concluent  que  le  procès  intenté  par  le  Sieur  d'Attichi  eft  irré- 
vocablement terminé. 

Ils  fe  font  une  illufion:  un  procès  ne  finit  point  par  une  Tran- 
faûion nulle  à  l'égard  des  fucceifeurs  :  il  eft  vrai  que  celui  du 
Sieur  d'Attichi  eft  terminé,mais  c'eft  par  l'Arrêt  du  27  Juillet 
j  6S0.  Si  cela  n'étoit  pas ,  il  ne  pourroit  pas  l'avoir  été  par  la 
Tranfadion  de  1681.  puifqu'après  Pappel  comme  d'abus  du 
Sieur  d'Attichi,  elle  feroit  intervenue  fans  l'autorité  du  Con- 
feil,  fans  le  confentement  des  Gens  du  Roi ,  fans  aucune  ho- 
mologation aâuelle  ,  &  par  conféquent  feroit  nulle, 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  du  Chapitre  de  Sens,  ne  peut  cou- 
vrir le  vice  de  cette  Tranfadion.  Ce  Chapitre  avoit  fans  dou- 
te quelque  titre.  D'ailleurs,  il  n'y  avoit  point  à  fon  égard  de 
titre  qui  s'oppofât  à  la  décifion  ;  &  cet  Arrêt  devint  un  titre 
légitime  6c  folennel  ,   par  le  miniftere  des  Gens  du  Roi. 

Peut -il  y  avoir  quelque  parité  avec  Tefpece  du  Suppliant? 
L*Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet  i58o.  s'oppofoità  l'établif- 
fement  d'un  premier  degré  de  Jurifdidion,  en  faveur  du  Cha- 
pitre; ce  Chapitre  n'avoir  aucun  titre  d'aucune  Jurifdidion  ; 
elle  n*a  pu  lui  être  attribuée  par  une  fimple  Tranfadion  palTée 
à  l'infù  du  Confeil,faifi  de  la  matiere,fans  Lettres-Patentes,  ôc 
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d'une  mamerc  Ci  extraordinaire  ,  que  le  Chapitre  d'Autun  n'a 

pli  en  obtenir  rhomologation. 

Quand  cet  Arrêt  n'auroit  pas  l'autorité  qu'on  ne  peut  lui 
refufer,  Tes  di^polltions  font  fi  conformes  au  droit  commun, 
qu'il  y  auroitlieu  de  les  prononcer  telles  qu'elles  font. 

La  miffion  ,  l'autorité  ôc  la  Jurifdidion  des  Evêques  par- 
tent de  Dieu  ,  font  d  inftitution  divine  ,  &  leur  ont  été  com- 
muniquées par  les  Apôtres  :  Attendite  vohis  SC  univerfa gregi, 
in  quo  vos  Spiritus  Sanchis  pofuit  Epifcopos  regere  Ecclefiam 
Dei,. 

Dès  qu'ils  font  établis  pour  gouverner  chacun  fa  portion  de 
l'Egiife ,  c'eft  néceflfairement  pour  exercer  une  Jurifdidion 
fpirituelie  &  immédiate  fur  leur  troupeau. 

C'cft  de  la  Chaire  Epifcopale  que  les  Eglifes  Cathédrales 
tirent  leurs  prééminences  :  donc  les  Chapitres  de  ces  Eglifes 
font  néceffairement  fournis  de  droit  à  FEvêque  Chef  immé- 
diat de  l'Eglife  Cathédrale  y  mère  de  toutes  celles  du  Dio- 
ccfe. 

Comment  le  reconnoître  pour  Chef  immédiat, &  lui  refufer 
fa  Jurifdidion  immédiate  ?  C'eft  renverfer  l'ordre  établi  par 
Jefjs-Chrift. 

Les  textes  des  Livres  Saints  &  les  Canons  des  Conciles 
font  des  titres  fubfiftans  qui  réclament  contre  toute  poireiïion 
contraire  y  &  la  rendent  incompatible  avec  la  bonne  f©i  né- 
ceffaire  pour  acquérir  la  prefcription. 

Cette  Jurifdiction  vlqÛ  donc  point  de  cqs  caufes  fur  la  pro- 
priété defquelles  l'on  puiffe  douter.  Elle  appartient  aux  Evê- 
ques de  droit  divin  ôc  public,  6c  par  cette  raifon  ell  impref- 
criptible  luivantla  décifion  du  Pape  Li n o cent  III.  C^/^zV.  cum 
non  llceat ,  extra,  de  prajcr. 

Par  la  même  raifon  elle  eft  inaliénable,  l'Evêque  n'en  jouit 
que  comme  ufufruitier,  elle  n'eft  remife  entre  Ïqs  mains  que 
comme  un  dépôt  qu'il  efl:  obligé  de  conferver  fidèlement  à  fes 
fuccefleurs. 

Le  Concile  de  Confiance  a  formellement  profcrit  les  exem- 
ptions accordées  parles  Papes  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI. 

Le  Concile  de  Trente  les  a  également  condamnées. 
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L'Ordonnance  d'Orléans  art.  II.  déclare  tous  Chanoines 
ôc  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  fujets  à  l'Evêque  Diocé- 
fain,  fans  qu'ils  puiiïent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemption 
pour  le  regard  de  la  vifitation  ôc  punition  des  crimes. 

Aufli  i'Iiluftre  Cardinal  de  Richelieu  a  remarqué  que  la 
nullité  des  Tranfadlions  &  autres  Ades  ,  procède  de  ce  que 
TEvêque  ne  peut  compromettre  ni  tranfiger  de  ce  dont  la  di(- 
pofition  n'eft  pas  libre  ,  ôc  qu'à  l'égard  des  chofes  fpicituelles 
la  Jurifdiclion  a  le  premier  lieu. 

C'eft  pourquoi  fur  le  Chapitre  Pr^/<?/'^i3,  la  glofe  porte,  nota 
quoddefubjeciionef'f'LîLtual'i  Tranjacllo  non  pGteJlJLeri.  Et  le 
Concile  de  Trente  réduit  l'exécution  de  ces  T'ranfadions  à 
ceux  qui  les  ont  foufcrites  >ifuos  obligant  autores  ^  nonjuc- 
-cejfores,  Ck.  ^.JeJ].  6.  de  recor, 

La  force  ôc  l'autorité  de  ces  grands  principes  a  fixé  fur  cet- 
te matière  la  Jurifprudence  la  plus  foltnnelle,  la  plus  univer- 
fellc  ôc  la  plus  inconteftable  ,  qui  a  rejette  la  poffefiion  ôc  les 
titres  apparens  dont  fe  prévaloient  la  plupart  des  Chapitres. 

Celui  d'Autun  a-t-il  donc  pu  avoir  des  Titres  plus  authenti- 
ques qui  ayent  ôté  aux  Evêques  d'Autun  ,  les  droits  ôc  préro- 
gatives inaliénables  Ôc  attachés  effentiellement  ôc  indivifi- 
blement  au  cara61:ere  Epifcopal  f  I-e  Confeil  fera  convaincu 
que  non,  par  la  difculFion  des  Pièces  fur  lefquelies  les  Défen- 
deurs fe  fendent. 

Premièrement ,  il  eft  de  fait  qu'il  n'y  a  point  de  titre  conf-» 
titutif  d'aucune"prétendue  exemption  du  Chapitre  d'Autunjaufîi 
s'eft-il  toujours  borné,  &:les  Défendeurs  le  font  encore,  à  une 
fauffe  idée  de  polfefîion.  Mais  comme  on  le  remarque  ,  au 
défaut  de  titre ,  la  poffeiïion  la  plus  a(furée  ôc  la  plus  paifibic 
ne  peut  fervir  à  acquérir  la  prefcription. 

D'ailleurs ,  en  vain  fe  flattent-ils  de  trouver  une  preuve  de 
pbiTcirion  dans  une  Conftitution  du  Pape  Honoré  III.  de  l'an- 
née 1221  par  laquelle  il  paroît  que  Gaultier, alors  Evêquc 
d'Autun  s'étoit  adreffé  au  Pape  pour  réprimer  l'abus  de  la  di- 
minution des  Prébendes  du  Chapitre  d'Autun. 

Car  il  ne  s'agiffoit  point  de  Jurifdi£tion.  Gaultier  avoit  été 
des  deux  Croifades  contre  les  Albigeois  ôc  les  Sarraûns:  pen- 
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dont  fon  abfence  ôc  à  fon  infû  ,  le  Chapitre  avoit  fait  ou  fur- 
pris  du  Pape  ,  la  rédu6lion  du  nombre  des  Prébendes.  Ob/lan- 
te  aliqua  Conflitiitione  fiiper  hoc  à  Canonicis  faclâ  ,  vel  confir- 
madone  à  nohis  ah  iifdem  ohtentâ  ,  termes  de  la  Conftitution*- 
Par  refpeâ;  pour  Je  Pape  ^  Gaultier  lui  expofa  la  furprife  & 
l'abus.  Fut- il  queftion  de  fa  Jurifdiclion  ,  ôc  y  dérogea-t-il  / 
non  ;  mais  fa  qualité  de  dénonciateur  s'oppofoit  à  celle  de 
Juge.  Ainfi  ,  Honoré  III.  commit  l'Evêquc  de  Châlons  pour 
remplir  les  Prébendes  vacantes  :  mais  il  fe  propofa  fi  peu 
d'attenter  à  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  d'Autun  ,  qu'il  pref- 
crivit  fon  Concours  ôc  fon  Confeil ,  cum  confdio  EpifcO' 
pi. 

Ce  qu'ils  appellent  reconnoiflance  d'Elîe  ,  Evêque 
d'Autun  ^  de  l'année  131p.  n'eft  pas  plus  favorable  aux 
Défendeurs.  Dans  la  forme  ,  c'eft  un  extrait  ou  copie  col- 
lationnée  fans  Partie  appellée  fur  une  autre  copie  inférée 
dans  le  cartulaire  même  des  Défendeurs  ,  dont  ils  ont  été 
&  font  toujours  les  feuls  m  aitres  ,  donc  peint  d'authenticité. 
D'ailleurs  ,  fi  la  reconnoiflance  eût  été  réelle  ,  fi  la  Bul- 
le d'Honoré  III.  eût  eu  l'exemption  de  la  Jurifdiftion  pour 
caufe  ôc  pour  objet,  le  Chapitre  d'Autun  n'auroitil  pas  pré- 
tendu s'en  prévaloir  en  IJ78.  qu'il  cherchoit  des  preuves 
de  pofTefTion  contre  Pierre  de  Barrière  Evêque  d'Autun  ?  Ces 
A£ies  aujourd'hui  fi  chers  au  Chapitre ,  auroient-iis  tombé 
dans  l'oubli  depuis  13  19.  jufqu'en  1378? 

Mais  en  admettant  cette  Pièce  de  1515).  comme  authenti- 
que^ellen'auroit  pour  bafe  que  la  prétendue  pofTeflîon^qui  ne 
peut  jamais  acquérir  l'exemption  à  un  Chapitre  ,  en  matière 
de  Jurifdidion  ,  où  la  recomioi/Tance  d'un  A£le  faite  par  un 
Evêque  ne  nuit  point  à  fes  Succeffeurs^. 

Au  refte  ,  cette  podelTion  n'auroit  point  été  de  qualité 
propre  a  former  un  droit  par  prefcription  ,  puifque  l'A£te  fait 
mention  d'anciennes  conteftations  à  longis  temporibiis  ,  ôc 
qu'il  eil  fait  pour  les  terminer.  Il  ne  les  termina  cependant 
pas  5  puifqu'en  137^^.  que  Pierre  de  Barrière  fut  élu, 
par  le  Chapitre ,  Evêque  d'Autun  ,  il  y  avoit  conftammenr 
àQs  procès  contre  foa  Préddcefleur  ôc  le  Chapitre  ,  pluns 
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éC  dlverjas  caufas  éC  lites  ,  dit  l'ade  que  les  Défendeurs  ap- 
pellent Tranfa£lion  de  Pierre  de  Barrière. 

L'Evêché  d'Autun  ne  fut  qu'un  paifage  pour  cet  Evêque^ 
qui  dès  lors  afpiroit  au  Cardinalat ,  où  il  fut  élevé  Tannée 
fuivante  qu'il  abdiqua  l'Evêché.  Ainfi  l'on  peut  penfer ,  que 
fi  d'un  côté  il  eut  de  la  complaifauce  ôc  de  la  reconnoifTance 
pour  le  Chapitre  d'Autun  ,  de  l'autre  il  ne  fut  pas  fort  cu- 
rieux de  s'inftruire  des  dro'ts  de  l'Evêché  d'Autun  ,  ôc  de  les 
Gonferver.  Peut-êcre  dans  les  vues  qu'avoir  ce  Prélat ,  cour- 
tifan  de  la  Cour  de  Rome  ,  fe  flatta-t-il  de  fêla  concilier, 
s'il  fe  prêtoit  à  dépouiller  les  Evêques  d'Autun  de  leur  Ju- 
rifdidion  fur  ce  Chapitre  ^  pour  le  mettre  fous  celle  du  faint 
Siège, 

Quoi  qu'il  en  foit  ^  Pierre  ne  fe  fit  repréfenter  aucuns 
titres  de  la  part  du  Chapitre.  S'arrêtant  à  une  fimple  allégation 
de  poffefllon  ,  fans  exprcflion  de  caufe  Ôc  d'origine  ,  il  n'en 
voulut  point  de  preuve  par  une  enquête  judiciaire  ;  mais  il  fe 
contenta  de  témoignages  verbaux.  Sur  de  telles  témoignages  5 
fans  difculfion  de  fon  droit  ôc  des  faits  qui  étoient  en  fa  faveur , 
ôc  parce  qu'on  lui  dilTimula  que  les  conteftations  de  fes  prédé- 
celfeurs  empêchoient  la  prefcription  ,  il  fut  furpris  au  point 
d'avoir  la  complaifauce  de  figner  le  2.  Janvier  1378.  une 
Tranfadion  ,  par  laquelle  il  confentit  que  le  Chapitre  d'Au- 
tun continuât  de  jouir  des  fes  exemptions  &  droits. 

Au  furplus,  penfant  jufques  dans  cet  Ade  à  fe  ménager 
la  Cour  de  Rome  ,  il  déféra  à  cette  Cour  de  l'autorifer  yjup- 
pojitâ  tamen  J'aactœ  Sed'is  licentiâ ,  pendant  que  d'un  autre 
côté  >  pour  ne  point  donner  d'ombrage  à  la  même  Cour, 
il  négligea  de  propofer  le  concours  néceflaire  de  l'autorité  du 
Roi. 

Alors  l'ufage  dans  les  A£les  publics,  étoit  de  commencer 
l'année  au  25-.  Mars  ainfi  ce  qui  fuivant  Tafte  en  queftion 
avoit  la  date  du  2.  Janvier  1578.  étoit  le  commencement  de 
127p.  fi  l'on  parloit  fuivant  notre  façon  préfente  de  com- 
mencer l'année.  Aufii  les  Auteurs  du  Gallla  Chnjliana  rappor- 
tent-ils le  même  A£te  à  l'année  1375?.  hoc  ipfo  anno  i^-j^.feu, 
^otiùs  137p.  ineunte,- 
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D'ailleurs  ,  il  eft  confiant  que  le  Pape  Grégoire  XI.  mou- 
rut le  27.  Mars  1578.  ç°.  Kalendas  AprilLs ,  anno  1378. 
Ainfi  puilque  i'ufage  étoit  en  France  de  commencer  Tannée 
au  25-.  Mars  le  àéoks  de  Grégoire  XL  précéda  de  fept  mois 
la  Tranfadion,  paflee  le  2.  Janvier  fur  la  iin  de  la  même 
année. 

Ce  n'eft  donc  que  par  un  anachronifme  vifible  ,  que  les 
Défendeurs  ont  placé  cette  Tranfadion  fous  le  Pontificat 
de  Grégoire  XI.  Leur  fied-t-il  d'en  prendre  un  prétexte  de 
taxer  en  général  leur  Evêque  d'une  connoiffance  imparfaite 
de  Thifloire  Eccléfiafiique  f  La  convidion  de  leur  ignorance 
fur  cet  article,  où  ils  s'érigent  en  cenfeurs  de  leur  Prélat, 
peut  donner  une  jufîc  idée  de  leur  fcience  ôc  du  refpe£t 
qu'ils  ont  pour  leurs  Supérieurs, 

Mais  ce  n'eft  pas  de  la  date  de  la  Tranfadion  que  Pon  devroit 
fixer  l'époque  de  la  prétendue  Exemption.  De  ces  termes  9 
Jnppolhâ  tameri  Janclœ  Sedis  Ucentiâ,  il  faudroit  conclurre 
que  Pierre  de  Barrière  penfoit  qu'il  ne  pouvoit  par  lui-même 
opérer  l'Exemption ,  ôc  qu'il  falloit  l'autorité  du  Pape  ,  com- 
me il  efl  d'ailleurs  vrai  que  le  concours  du  Roi  étoit  indif- 
penfable.  Si  donc  l'Exemption  pouvoit  avoir  un  titre  légitime, 
il  ne  pourroit  avoir  pour  époque  que 'la  confommation  de  ce 
double  concours. 

Or ,  la  première  Bulle  d'approbation  ne  fut  que  par  un  Lé- 
gat de  Ciement  VII.  fans  le  concours  même  du  Roi  par  des 
Lettres  patentes,  6c fans  enregiftrement  au  Parlement. 

Cette  Bulle  ne  parut  point  fuppléer  à  l'autorifation  du 
Pape:  le  Chapitre  d'Autunen  convint  lui-même  dans  la  fuppli- 
quc  qu'il  adtelfa  à  Clément  VII.  &  qui  efl  inférée  dans  fa  Bulle 
de  1380.  Ex  eo  quia  autontas  Sedis  apofioUcce.  minime  in^ 
tervenit ,   dubitant  fe  Jup^r  eis  ab  aliquibus  jorfitan  molejlari. 

Mais  en  quels  termes  Ciement  autorife-t-il  la  Tranfac- 
tion?  Ce  n'eft  que  par  provifion  ;  i^.  Per  modum  provijionisy 
ce  qui  n'a  rien  de  décifif;  aufTi  n'avoit  -  il  vu  aucunes 
Pièces,  ni  entendu  l'Evêque  d'Autun.  2^.  Ex nojlro  officîo y 
claufe  totalement  abuilve  fuivant  nos  ufages ,  &  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  j  mais  claufe  qui  démontre  qu'il  con- 
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fidera  plutôt  fes  vues  d'affermir  &  d'étendre  fon  obéiÏÏance  , 
qu'aucun  droit  re'el  ôc  pofitif. 

Il  s'en  faut  bien  que  cette  Bulle  caradlérife  une  pofTefTion 
paillble  :  au  contraire  dans  la  fupplique,  le  Chapitre  d'Autun 
convient  de  beaucoup  ôc  de  longues  conteftations.  QiioJolun 
intereos  SC  noiinullos  Epi/copos. ,  .  .  diverfce  quœjlloaes  y  lues 
éC  controverfla.  fiierint  fœpiiis  fuj citât x. 

L'infuffifance  de  cette  Bulle  paroît  encore  par  l'obtention 
d'une  autre  pour  fa  fulmination  de  l'année  1385.  fur  les  mê- 
mes motifs  &  terreurs  du  Chapitre  ,  ôc  même  à  la  prière  du 
Roi  de  France  ôc  Duc  de  Bourgogne  ,  fi  l'on  en  croit  la 
copie  informe  produite,  mais  fans  aucune  participation  de 
l'Evêque  d'Autun  ,  fuccefleur  de  Pierre  de  Barrière. 

Ainfi  de  quelque  manière  que  les  Défendeurs  s'y  prennent  5 
leurs  prétendus  titres  d'Exemption  font  certainement  pofté- 
rieurs  à  la  mort  de  Grégoire  XL  par  conféquent,  quand  ces 
titres  feroient  en  forme,  ôc  quand  ils  feroient  revêtus  du  con- 
cours des  deux  Puiffancesfpirituelle  ôc  temporelle  ,  l'Exemp- 
tion prétendue  par  le  Chapitre  n'a  jamais  pu  avoir  lieu,  elle 
eft  profcrite  par  le  Concile  de  Confiance ,  que  nous  fuivons 
jnviolablement  en  France  ,  &  qui  rejette  toutes  les  Exemp- 
tions accordées,  ab  obitu  Gregoril  XL 

Mais  quand  on  fuppoferoit  cette  Bulle  authentique  ,  ôc 
quand  on  admettroit  pour  confiantes  les  prières  des  Rois  de 
France  ôc  Ducs  de  Bourgogne  ,  ces  prières  ôc  la  Bulle  ne 
pourroient  tirer  à  conféquence  au  préjudice  du  droit  pu- 
blic. 

Ces  prières  auroient  été  furprifes  de  cqs  Princes  ,  ôc  les 
difficultés  du  Pape  ,  convaincu  du  vice  ôc  de  l'irrégularité  de 
la  prétendue  exemption  ,  font  fentir  que  ces  Princes  n'ont 
point  autorifé  les  Bulles  qu'on  les  avoir  engagés  de  folli- 
citer. 

En  effet  ce  n'efi  que  par  des  Lettres  patentes  bien  ôc  dûe-- 
ment  enrégiftrées  que  la  volonté  du  Roi  eft  manifefie  ,  au- 
thentique ôc  irrévocable.  Il  arrive  affez  ordinairement 
^u'on  obtient  des  Princes  par  furprife  ,  ou  par  importunité^;. 
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des  grâces  que  dans  la  fuite  eux-mêmes  ou  leurs  Tribunaux 
rejettent  comme  abufives. 

En  un  mot  il  "n'y  a  point  eu  d'enregiflrement  d'aucune  de 
ces  Bulles.  Dans  ce  cas  comment  les  défendeurs  ofent-ils  dire 
que  les  immunités  du  Chapitre  ont  été  reconnues  par  le  con- 
cours de  toutes  les  Puijjances  f 

L'abrogation  prononcée  par  le  Concile  de  Conftance  elî 
générale  ,  &  tombe  néceirairement  fur  ce  que  les  Défen- 
deurs appellent  fuite  de  titres  ôc  de  polTefiTion  ,  puifque  tous 
ont  pour  principe  la  Bulle  de  Clément  VII.  poftérieureà  la 
mort  de  Grégoire  XI. 

C'efI:  finguliercment  le  cas  des  autres  Tranfadions  ,  de  la 
Bulle  du  même  Pape  ,  6c  prétendues  des  Lettres  patentes  de 
;i588.  produites  par  les  défendeurs. 

Mais  il  y  a  plus  ,  dans  la  Tranfa£lion  on  ftipule  qu'elle  fe- 
ra autorifée  par  le  Pape,  ôc  en  même  temps  par  une  claufe 
remarquable  on  convient  d'en  demander  Ôc  obtenir  l'appro- 
bation au  Parlement  de  Paris  où  la  conteftationétoit  pendante. 
His  mediantibus  partes.  .  l'iti  SC  caufœ  inter  eas  defiiper prcE' 
miffls.  in  Parlamento  Domini  Régis  pendentibus  renuntiart 
promiferunt ,  llcentia  tamen  dicli  Parlainenti  ,  fi  opusfuerlt 
petltâ  êC  ob tenta. 

Or  l'on  n'a  point  rempli  la  condition  de  Tapprobation  du 
Parlement  de  Paris  ,  d'autant  plus  elTentielle  ,  que  la  Tran- 
fa£lion  de  1378.  n'y  avoit  point  été  homologuée. 

On  n'a  pu  s'en  difpeiifer  à  la  faveur  de  ces  termes  ^fi  opus 
fuerit. 

Dès  auparavant  1578.  ce  Parlement  étoit  faifi  d'une  con- 
teflation  fur  la  Jurifdidion ,  renouvellée  depuis  la  Tranfac- 
tion:  il  s'agilfoit  d'une  matière  de  droit  public  ôc  des  droits 
du  Roi  ôc  de  l'Eglife.  L'approbation  du  parlement  étoit  in- 
difpenfable. 

L'on  va  voir  dans  un  Arrêt  de  1401.  que  le  Procureur  géné- 
ral de  ce  Parlement  réclame  ôc  réferve  les  droits  du  Roi  , 
comme  Protedeur  de  l'Eglife  de  France.  Ils  prefcrivoient 
la  néceffité  de  fon  concours  pour  autorifer  la  Tranfa£tioa 
.de  13  88.  Ainfice  fut  par  une  efpece  d'attentat  que  le  Chapi- 
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tre  fe  contenta'  de  celui  du  Duc  de  Bourorop-ne  ,  dont  d'ail- 
leurs  les  prétendues  Lettres  patentes  n'ont  jamais  été  enre- 
gistrées au  Parlement. 

Cet  Arrêt  de  1401.  du  Parlement  de  P.iris  n'eflpas  plus 
une  preuve  de  poiïelTion.  Au  contraire  , 

Suivant  un  accord  inféré  en  l'Arrêt ,  il  étoic  queftion  de 
Procès  difFérens  entre  le  Duc  de  Bourgogne,  l'Evêque, 
d'Autun  6c  le  Chapitre.  Le  Procureur  du  Roi  foutenoit  avec 
l'Evêque  ,  que  l'Eglife  d'Autun  étoit  en  la  garde  du  Roi. 

Mais  le  Chapitre  d'Autun  ôc  le  Procureur  du  Duc  de 
Bourgogne  vouloient ,  qu'elle  ne  fut  qu'en  la  garde  du  Duc 
de  Boureognc. 

De  la  part  de  l'Evêque  ôc  du  Procureur  du  Roi  ,  aufll- 
bien  que  de  celle  du  Chapitre  ôc  du  Procureur  du  Duc  de 
Bourgogne  ;  il  y  avoit  des  complaintes  pour  raifon  de  la 
Jurifdidion  que  chacun  réclamoit ,  ôc  des  biens-meubles 
des  Choriaux  qui  mouroient  al^  intejlat.  Le  Chapitre  avoit 
afligné  Guillaume  de  Vienne  Evêque  d'Autun  ,  devenu 
Archevêque  de  Rouen,  d'abord  pour  pafTer  l'accord  figné 
avec  Pierre  de  Barrière  ,  ôc  depuis  pour  reprendre  les  er- 
remens.  Le  Chapitre  avoit  encore  afligné  TÉvêque,  afin  d'at- 
tentat, prétendant  que  la  Jurifdi6tion  des  Choriaux  étant 
contentieufe  étoit  en  la  main  du  Roi.  Enfin  le  Chapitre  étoit 
•Demandeur  en  complainte  ,  en  ce  que  l'Evêque  Ôc  fon  Offi- 
ciai avoient  ordonné  de  ne  pas  tenir  pour  excommunié  ,  un 
Chanoine  qui  l'avoit   été  par  le  Chapitre. 

Sur  cela  ,  les  Parties  conviennent  que  tous  Exploits  ôc 
Complaintes  feront  réputés  pour  non  faits  ôc  non  avenus 
^  parmi  ce  elles  fe  départent ,  s'il  plaît  à  la  Cour  y  de  tous 
ces  Procès  ,  mais  en  termes  formels  ,  fans  préjudice  du  Roi 
notre  Sire  SC  defes  droits ,  SC  dudit  Monfieur  de  Bourgogne  SC 
dtfes  droits  \  ôc  uferont  Uf dites  Parties  chacune  de  fcs  droits 
&  titres  ,  lej quels  leur  demeureront  fains  ôc  entiers  ôc  à  chacun 
d'icelles  en  propriété  êC  faifie  ^  pour  en  jouir  ôc  ufer  a  tou^ 
jours  en  temps  avenir. 
Le  3.  Juin  i^oi,  cet  accord  fut  fignc  par  les  Procureurs 
Tome  IF,  N  n 
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des  parties  /&  par  celui  du  Duc  de  Bourgogne,  il  y  eut  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  qui  congédia  les  Parties  ôc  leur  permit 
de  fe  retirer  ,  Fartes  ab  eddem  licennavu  6C  abire  pennlfu  éC 
vermittit  impunè. 

Il  e(l  confiant  qu'il  n'y  eut  alors  aucune  pièce  ,  Bulles  ôc 
titres  vus  &  examinés. 

Que  réfulte-t-il  donc  de  l'accord  ôc  de  l'Arrêt  ?  Rien  au- 
tre chofe  fmon  que  les  Parties  confentirent  à  ne  point  plai- 
der entre  elles  lur  les  Complaintes  ôc  Exploits  intentés. 
Mais  un  tel  confentement  ne  donna  point  de  droit  nouveau 
ôc  n'en.ôta  point  à  aucune  des  Parties.  Leurs  droits  ôc  titres 
refpedifs  font  réfervés  en  leur  entier  ,  à  toujours  éC  à  ta- 
renir.  Faifans  conjointement  cette  réferve  ,  elle  fut  nécefîai- 
rement  pour  chacune  d'elles. 

Si  donc  l'Evêque  d'Autun  avoit  de  droit  divin  ôc  public 
la  Jurifdi£lion  fur  fon  Chapitre  ;  fi  la  polTelTion  du  Chapitre 
n'avoit  pas  été  paifible  ;  fi  quand  elle  Tauroit  étd ,  elle  n'a- 
voit  pu  lui  faire  un  titre  ,  fi  Pierre  de  Barrière  n'avoit  pas  pu 
difpofer  de  la  Jtirifdidion  ,  au  préjudice  de  fes  fuccelTeurs  ; 
fi  cette  exemption  ôc  les  Bulles  de  Clément  VII.  ôc  les  pré- 
tendues Tranfaclions  étoient  nulles  ,  abufives  ôc  dans  le  cas^ 
de  la  profcription  prononcée  depuis  par  le  Concile  de  Conf- 
tance  ;  conftamment  toutes  ôc  chacune  de  ces  circonilances 
croient  des  titres  ôc  droits  perpétuels  ôc  fubuftans  pour  l'Evê- 
que d'Autun  qui  étoit  néceilairement  l'objet  de  la  réferve  por- 
tée par  l'Arrêt  ;  en  forte  qu'elle  n'a  jamais  pu  faire  paffer  aucun 
droit  ni  polTeirionau  Chapitre  d'Autun, fur- tout  dans  le  cas  où 
cette  polTeirion  étoit  fùrement  en  conteftation  y  où  ctn^ 
poiTenion  conteflée  faifoit  une  partie  du  droit  de  cet  Evêque  , 
ôc  détruifoit  celui  que  le  Chapitre  vouloir  s'arroger ,  ôc  ou 
la  poiTefTion  la  plus  paifible  n'auroit  pu  acquérir  au  Chapitre 
aucun  droit  par  profcription, 

Oii  ne  peut  nier  que  ce  fut  un  droit  du  Roi  de  concourir  par 
fes  Lettres  patentes  à  une  exemption  de  la  Jurifdi£tion ,  ôc 
que  ce  droit  militoit  en  faveur  de  l'Evêque.  Ainfi  Je  défaut 
de  ce  concours  a  maintenu  ôc  confervé  le  droit  des  Evêoues 
d'Autun  ,  ôc  dès-lors  la  réferve  des  droits  du  Roi  a  perpétué 
nécellairemcat  ceux  de  ces  Evêques- 


SUR  Matières  Canonique  s.  28_>' 

Dans  cet  accord  de  1401  le  Chapitre  d'Autan  fe  départ 
de  fes  complaintes.  Les  Défendeurs  n*avoueroient  pas  fans 
doute  que  par-là  le  Chapitre  ait  reconnu  la  Jurifdiclion  de 
l'Evêque.  Peuvent-ils  rejetter  la  même  conféquence,  & 
fuppofer  que  l'Evêque  en  fe  départant  des  exploits  ôc  com- 
plaintes ,  ait  reconnu  aucune  polïeflion  du  Chapitre  ,  ôc  lui 
en  ait    pafTé  un  titre   contre  la  réferve  même  de  l'accord  ? 

Il  faut  donc  conclurre  de  l'Arrêt  de  1401.  qu'il  n'a  point 
touche  aux  droits  refpe£lifs ,  que  l'accord  n'y  a  été  que  per- 
fonnel  entre  l'Evêque  a£luel  ôc  le  Chapitre  ,  ôc  qu'il  n'a  lié 
que  ce  Prélat^  fans  avoir  engagé  le  droit  de  fes  Succeffeurs. 

Mais  cette  conféquence  n'eft  pas  la  feule  qui  foit  impor- 
tante dans  la  conteftation.  On  y  voit  conftamment  que  le 
iîeur  Procureur  général  du  Parlement  de  Paris  étoit  partie  , 
qu'il  y  avoit  des  complaintes  pour  la  jurifditlion,ôc  que  l'Evê- 
que d'Autun  avoit  été  aiTigné  pour  paffcr  l'Accord  de  Pierre 
de  Barrière  ,  qui  n'étoit  point  homologué  ,  ôc  que  d'ailleurs  , 
les  droits  du  Roi  furent  réfervés. 

Or  c'eft  un  principe  certain  que  les  Procès  dans  lefquels 
les  Procureurs  généraux  font  parties  pour  l'intérêt  du  Roi  y 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  ôc  pour  la  confervation 
des  droits  de  la  Hiérarchie ,  ne  font  point  fujets  ni  à  la  pref- 
cription  ni  à  la  péremption, 

C'efl  donc  à  tort  que  les  Défendeurs  veulent  fe 
prévaloir  d'une  prétendue  Tranfadion  de  i^^p.  fous  le 
fieur  d'Attichi  :  car  outre  que  fui  vaut  l'expofé  des  Lettres 
de  refcifion  prifes  par  ce  Prélat ,  il  eft  démontré  que  cet 
A6i:e  ne  fut  jamais  une  Tranfaètion,  il  efl  de  fait  que  l'Adc 
rî'accorda  au  Chapitre  la  Jurifdi£lion  que  par  forme  de  provi^ 
fion  )  ôc  qu'il  réferva  à  ce  Prélat  de  contredire  les  titres  ôc  les 
pièces  dont  on  vient  d'établir  les  abus  ôc  nullités. 
Qu'on  ne  dife  point  qu'il  demeura  déchu  de  cette  faculté  par 
le  laps  de  temps.  Car  cet  Ac^e  porte  qu'il  étoit  fait/o:^j  le  ion 
flaifir  se  vouloir  de  la  Cour,  Ainfi  ce  ne  pouvoit  ni  ne  de  voit 
être  que  dans  lecas,ôc  du  temps  de  cette  approbation  qu'auroit 
couru^s'il  avoit  été  pofiible,  le  délai  pour  contredire,  porté  par 
cet  Acle.  N  n  ij 
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Or  il  ne  paroît  point  que  jamais  il  y  en  ait  eu  aucune  ho- 
mologation ;  aintl  indépendamment  de  tout  autre  moyen,  le 
Sieur  d'Attichi  a  toujours  été  en  état  de  con;:redire. 

D'ailleurs  ce  Prélat  prit  en  166$.  des  Lettres  de  refcifion 
contre  ce  même  A6le  ,  &  d'appel  comme  d'abus  ,  de  toutes 
ies  Bulles  ,  Tranfadious  &  Titres  que  réclame  le  Chapitre 
d'Autun.  La  conteftation  fut  liée ,  ôc  enfuite  l'Inftance  fut  re- 
prife  par  le  Sieur  de  Roquette  ;  par  conféquent  dans  les  cir- 
conftances  de  l'efpece  où  les  abus  font  conftans  ôc  dé"- 
montrés  ,  ôc  où  la  profcription  des  Titres  eft  formelle  , 
le  laps  de  temps  ,  quel  qu'il  foit  ,  n'a  jamais  pu  détruire 
les  droits  des  Evoques  d'Autun  ,  ahujus  perpétua  gravât, 
L'Arrêt  du  Chapitre  d'Angers  n'a  rien  en  faveur  des  Dé- 
fendeurs. La  date  du  i^.  Février  1626.  fait  voir  qu'il  a  été 
rendu  dans  un  temps  de  confidérations  particulières ,  où  il 
n' avoir  pas  encore  été  pofTible  de  donner  TelTor  aux  grands 
principes  qui  depuis  ont  fixé  la  Jurifprudence  la  plus  folen- 
nelle,  ôc  la  plus  invariable  fur  cette  matière. 

Sans  entrer  dans  le  détail  ôc  la  difcuilion  des  faits  de  cet 
Arrêt  5  il  fuffit  d'obferver  que  le  Chapitre  d'Angers  réclamoit 
un  Titre  antérieur  à  la  mort  de  Grégoire  XL  par  où  il  tour- 
noit  le  Concile  de  Confiance  à  fon  avantage. 

Ce  n'efl  point  Pefpece  du  Suppliant.  Les  Pièces  produites 
parles  Défendeurs  ,  prouvent  que  la  pofTeffion  du  Chapitre 
d'Autun  n'a  jamais  été  paifible ,  oue  la  Tranfatlion  de  Pierre 
de  Barrière  n'a  pour  autorité  qu'une  Bulle  de  l'Antipape  Clé- 
ment VIL  poftérieure  à  Grégoire  XL  nulle  ôc  abiifive  ,  qui 
n'a  même  réglé  que.  par  provifion,  ce  qui  a  été  contefté  devant 
ôc  depuis ,  que  les  Bulles  poflérieures  ont  les  mêmes  vices 
qui  infe£lent  néceilairement  tous  les  Atles  Ôc  prétendus  Ti- 
tres du  Chapitre  ,  qui  ont  cette  Bulle  pour  principe. 

Pour  tâcher  de  faire  cefTer  fans  délai  les  abus  qui  régnent  dans 
ce  Chapitre,  ôc  les  Calomnies  que  le  Comité  ofe  répandre  fur 
la  non  réfidence,  le  Suppliant  a  confenti  par  une  Requête,  fans 
fedéparir  des  fins  dcnon-recevoir  de  l'Arreif  de  i(58o.que  ces 
copies  dont  la  vérité  efl  confacrée  à  la  Juflice  par  leur  commu- 
nication fous  la  fignature  de  leur  Avocat ,  ôc  par  leur  pro- 
duction ,  fervent  au  Jugement  de  i'Inftance ,  comme  ii  elles 
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étoîent  conformes  aux  originaux  ,  il  s'eft  fait  délivrer  des  co- 
pies collationnées  fur  celles  qu'ils  ont  produites  ,  ôc  qui  ont 
été  paraphées  par  le  fieur  Rapporteur  ;  ôc  il  a  même  demande 
que  ces  copies  collationnées  foicnt  jointes  à  la  minute  de 
l'Arreft  qui  interviendra  ,  pour  être  un  monument  perpétuel 
de  l'état  &  du  contenu  decelles  qui  ont  été  produites. 

Après  la  difcufîion  qu'on  vient  de  faire  des  pièces  du  Cha- 
pitre d'Autun,  il  eft  démontré  qu'il  n'a  aucun  titre  pour  fon- 
der cette  Jurifdidion  ,  dont  il  a  prétendu  dépouiller  fes 
Evêques.  Des  Bulles  qu'il  allègue,^ les  unes  ne  parlent 
point  de  la  Jurifdidion  ,  aucune  ne  conftitue  le  droit  de 
Jurifdiclion  ,  en  faveur  du  Chapitre,  &  toutes  font  pofté- 
rieures  à  Grégoire  XI.  ôc  conféquemment  profcrites  par 
-le  Concile  de  Conftance.  Aucun  des  a6tes  qu'il  voudroit 
qu'on  regardât  comme  folennels  ôc  qu'il  qualilie  de  Tran- 
fadion  n'a  été  homologué  ;  ils  n'ont  pu  par  conféquent 
affeder  le  Siège  d'Autun  ,  ôc  les  droits  de  l'Evoque  font  de- 
meurés dans  leur  entier.  Le  Chapitre  étant  fans  titres  ,  eût-il 
une  polTeflion  ,  elle  lui  feroit  inutile ,  parcequ'elle  ne 
pourroit  opérer  une  prefcription  contre  l'Evêque.  Ce  princi- 
pe eft  connu  au  Chapitre  ,  il  l'a  vu  dans  du  Moulin  ,  plus  bas 
que  l'endroit  dont  il  a  voulu  fe  fervir.  C'eft  l'Archevêque, 
félon  cet  Auteur  cité  par  le  Chapitre ,  qui  peut  prefcrire  ia 
Jurifdiclion  ôc  le  droit  de  corredion  ,  ôc  non  un  inférieur  tel 
que  le  Chapitre  Cathédral ,  quia  cù/n  aiiusjuper  eos  Jiipeno- 
rïtaum  ^  contra  eoriim  Superïorem  non prajcnpjèrit,  ipji  perfe 
non  potuerunt pTa:fcribere.  Le  C  hapitre  l'a  encore  vu,  tom.  6.  p. 
^çS.JusJuperioritatis  nidlo  furperiore  réclamante  prœfcribl  non 
potejî  ab  in^eriorc.  Ce  principe  a  été  confervé  par  nos  plus 
grands  Magiftrats.  La  Loi  Ecclt/îa/llque  n^ avoue  ,  dit  le  Sieur 
Servin  ,  ni  la  poJJ'eJjLon  ni  la  prejcrlption  contre  les  Ordinai- 
res en  matière  d'' exemption  de  leur  Juri/diction.  On  prie  le 
Chapitre  d'écouter  le  Sieur  Talon  dans  la  caufe  du  Sieur 
Evêque  de  Chartres  contre  la  Cathédrale  :  que  les  Chanoines 
par  la  feule  pje/cription  SC  /ans  titres  y  puiljent  non-Jeu  lement 
s  exempter  de  l'obéiffance  due  d  l  Evêque'^  mais  eux  exercer  T  au- 
torité  Efpicopale,  defl  une  choje  monjlrueuje  qui  élevé  les  mem- 
bres Contre  les  Chefs  ^   SC  rearerje  la  puijjance  que  Dieu  SC, 


'2^6  Mémoires 

VEpVife  ont  donnée  auxfouverains  PcJIeurs,  Le  Sieur  Bignoii 
ne  s'explique  pas  moins  nettement.  Il  faut  pour  les  inferiturs 
faire  apparoir  des  titres  exprès  fidvis  d'une  po-fefjioii  légitime 
éC  prefcrite  ;  nulnejl  exempt  de  cette  autorité  (pirituelle  qui  efl 
imprefciptible;tout  privilège fe perd  parun/eulacte  contraire^  6C 
même  il  efl  fenfé  révoqué  de  foi-même ,  SC  de  plein  droit  y  fi  on  en 
abufe,éCs' il  vient  à  paroître  nuiflbleéC  préjudiciable  au  Public, 

D'ailleurs  le  prétendu  Traité  de  1388. porte  que  la  Tran- 
fadion  de  Pierre  Barrière  ne  pouvoit  fervir  à  aucune  fraude 
des  droits  del'Epifcopat,  abfque  fraude.  L'objet  même  du 
Traité    eft  ad  evitandam  omnem  fraudem. 

Si  le  Chapitre  d'Autun  avoit  craint  de  commettre  une  infi- 
délité^ ou  il  fe  feroit  abftenu  de  citer  la  note  inférée  dans  les 
Mémoires  du  Clergé ,  fur  fes  inftances  pour  la  publication 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente  ,  ou  il  n'auroit  pas  tronqué 
cette  citation;  mais  il  croit  prudent  de  taire  ce  qui  lui  nuit.  On 
va  rétablir  ce  qu'il  a  fupprimé  ...Lesfèntimens  du  Clergé n  étoient 
différens  de  ceux  de  ces  grands  Magiflrats,  Il  a  toujours  Jouhaité 
de  fe  conformer  à  la  difcipline  de  ce  Concile  Jur  la  foumiJflGn 
des  Chapitres  à  leurs  Evêques  j  êC  cette  reflriclion  n'a  été  inife 
dans  fes  Remontrances  que  par  condefcendance  pour  les  Cha-' 
pitres  qui  étoient  très-puijfans  dans  ces  temps-là  dans  les  Ajfem- 
blées  du  Clergé  y  êC  comme  on  Ut  fur  la  fin  de  ces  obfervationsy 
propter  duritiem  cordis.  Quelle  continuation  de  la  mauvaife 
foi  du  Comité  dans  fes  citations  ! 

En  combien  d'occafions  Pefprit  d'indépendance  nourri  par 
l'opinion  de  la  prétendue  Exemption  dont  il  s'agit,  n'a-t-il  pas 
armé  le  Chapitre  d^Autun  contre  fes  Evêques  !  Pendant  l'E- 
pifcopat  du  Sieur  d'Attichi  ne  vit-on  pas  le  Chapitre  renverfer 
fon  Thrône  Epifcopal,  en  arracher  les  veftiges  ôc  les  débris  9 
&  les  brûler  ôc   réduire  en  cendres  dans  une  place  publique. 

Le  Comité  ofe  à  fon  ordinaire  défavouer  cet  excès  :  mais 
le  projet  &  la  preuve  s'entrouvent  au  Procès  ,  puifque  pour 
colorer  cet  attentat  fcandaleux,le  Chapitre  crut  enfuite  devoir 
çontefter  à  fon  Evêquele  droit  d'avoir  un  Siège  élevé  ouThrô- 
ne  dans  l'EgUfe  Cathédrale.  Ce  que  le  fage  ôc  do£le  Fevret, 
dans  fon  Traité  de  l'abus,  liv.  5.  chap.  1.  n.  12.  auteur  nonfuf- 
pe^^t ,  penfoit  alors  des  audacieufes  entreprifes  du  Chapitre , 
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d'avoir  place  ici.  A^ous  avons  vu,  dit-il,  de  nos  jours  le  Chapitre 
deVEglife  Cathédrale  d^  Aunuiyfous prétexte  ^iiUlfi  dif oit  exempt 
par  Bulles  de  la  Jurifdiclion  de  V  Eve  que  ,  s^lever  jufqiHà  ce 
point  que  de  lui  former  procès  pour  foutenir  qiiil  ne  pour  oit 
prétendre  d''avoirun  Thrône  élevé  dans  f on  Eglife  Cathédrale  > 
qu  il  ne  pouvoit  au-dejjlis  d'icelui  avoir  un  Dais  de  velours,  quil 
ne  pouvoittraverjer  le  chœur  dejon  Eglif'e  pour  venir  prendre  Ja 
place  accow.pagné  defès  Bedeaux  avec  fa  fuite  ;  que  lefdits 
Bedeaux  de  tEvêqueyOu  Mafjiers,  ne  pouvaient  porter  leurs  Maf- 
fès  haut  élevées  dans  lafufditc  Kglile  Cathédrale , parce  que  ce- 
toit  leurEglife;  quils  en  étaient  lesSeigneurs  abfolus  aufpirltuel 
éC  temporel ,  ^  ainfi  que  leurs  Bedeaux  jeuls  à  t exclu/Ion  de. 
ceux  de  rEvêque  avaient  droit  de  porter  les  Majfes  du  Chapitre 
dans'  rEglife  haut  élevées  :  que  le  droit  de  donner  des  dimiffoi- 
res  aux  Chanoines  exempts  SC  aux  chapelains  SC  choriaux  qui 
voudraient  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  f  acres  leur  appaj-te- 
noient,  que  les  Aumôniers  de  leursRvéques  ne  pouvaient  fié ger  aux 
haffes  formes  de  VEglife proche  defizper forme, ni  leférvir  à  l^ Au- 
tel avec  la  chappe  en  Pontifiant,  quand  les  Dignités  feraient  au- 
près de  luien  chappes.  Enfin  qii il  ne  pouvait  iriduire  aucunesFro^ 
cefjions ,  ni  faire  chommer  aucunes  Fejles  que  de  leur  confente- 
ment  :  or  bien  que  telles  demandes  fujjent  extraordinaires  SC 
fans  raifon  ni  fondement ,  toutefois  il  en  fallut  avoir  Juge- 
ment pour  arrêter  F  audace  des  irf erreurs  contre  les  Supérieurs  j 
(  par  deux  Arrêts  des  8.  janvier  &  14.  Mars  i^jy. 

Quoique  le  feu  Sieur  d'Attichi  ne  R\t  pas  moins  refpe£lable 
par  i'éminence  de  fes  vertus ,  que  par  la  dignité  Epifcopalej, 
il  ne  fut  point  à  Fabri  des  traits  licentieux- du  Chapitre.  Par 
Arrêt  du  15.  Juillet  16" 5* 7.  le  Parlement  de  Dijon  ordonna 
que  le  plaidé .  .  .  .  contenant  les  paroles  injurieufes  SC  de  mépris-^ 
enjemble  les  Acles  des  délibérations  de  V aveu  d'icelui Jeront 
rayés  j  l^if^es  ^fïipprimés  au  Greffe  ,  fait  inhibition  ÔC  défen- 
fes  aux  Chanoines  ayant  avoué  ledit  plaidé ,  d''en  retenir  des  co-^ 
pies  y  les  publier  ni  divulguer  h  eux  SC  a  tous  autres  d'y  récidi- 
ver^ à  peine  d" être  procède  contre  les  contrevenans  extraordinai- 
lement yjauf .  .  .  .  de  propofer  contre  les  demandes  dudit  Ré^ 
rcrenct  Eve  que  y  toutes  les  déferfes  que  bon  lui  femblera  ^  en 


2S8  Mémoires 

termes  civils  )  qui  rHoffenferit  rhoririear  SC-  U  rejpeci  dâ  à  Ja 
perjonne  SC  à /à  Dignité,  Ordonne  aux  dits  Particuliers  ayant 
avoué  ledit  plaidé  i  de  députer  deux  d^entr^eux  audit  Eve  que  ^ 
pour  en  /on  Palais  Epijcopal ,  lui  témoigner  le  déplaijîr  de  ce 
qui  s'^étoit  pajje  SC  le  prier  de  r oublier. 

En  vain  ,  pour  ramener  ôc  calmer  ce  Chapitre ,  ce  tendre 
ôc  charitable  Prélat  le  difpenfa  - 1 'il  de  la  réparation  ordon- 
née par  le  Parlement  de  Dijon  ;  fa  mort  même  n'éteignit  point 
la  paffion  de  cette  Compagnie  contre  le  Sieur  d'Attichi  ;  elle 
ofa  refufer  à  ce  faint  Prélat  les  honneurs  funèbres  dûs  à  fî 
jufte  titre  ,  ôc  à  fa  perfonnc  &  à  fa  dignité.  Si  dansla  f-uite  ils 
lui  furent  rendus  ,  ce  ne  fut  qu'en  vertu  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  obtenu  ,  par  la  famille  du  Sieur  d'Attichi  ,  ôc  dont 
l'exécution  fut  conftatée  par  un  procès  verbal  du  14.  Juin 
i^d"^.  dreffé  parle  Lieutenant  Générai  d'Autun.  Le  Comité 
oferoit»il  encore  défavouer  ce  monument  du  reflentiment  le 
plus  aveugle  ôc  le  plus  odieux  qui  fût  jamais  / 

Si  le  Sieur  de  Roquette  ,  SuccelTeur  du  Sieur  d'Attichî  ; 
avoit  fouhaité  dans  fon  Teftament  d'être  inhumé  dans  l'Egli- 
fe  Cathédrale ,  un  vœu  il  naturel  n'eût  dû  en  exciter  que  de 
la  reconnoiflance  de  la  part  du  Chapitre.  Ce  Prélat  avoit  fervi 
utilement  pendant  trente  ans  l'Eglife  d'Autun^  en  y  fondant  ôC 
bâtiffant  un  Séminaire  auiïi  magnifique  que  falutaire  ;  c'étoit 
à  fa  trop  grande  facilité  ôc  à  fon  unique  complaifance  pouit 
le  Sieur  Senaux ,  fon  neveu  Ôc  fon  fucceffeur  vivant ,  que  le 
Chapitre  devoit  la  Tranfa£lion ,  dont  il  fe  fait  aujourd'hui  un 
Titre,  Mais  ce  Chapitre  eft  l'ennemi  implacable  de  tous  les 
Evêques  qui  ont  eu  le  courage  d'attaquer  fon  Privilège  abufif. 
Il  oppofa  des  difficultés  qui  forcèrent  le  Sieur  de  Senaux^  auflî 
recommàndable  par  fa  douceur  que  par  fa  piété  ,  à  faire  in- 
humer le  Sieur  de  Roquette  dans  l'Eglife  du  Séminaire.  Ce 
Comité  n'a  pas  ofé  nier  que  le  Chapitre  ne  voulut  pas  aller 
jetter  une  feule  fois  de  l'eau-bénite  fur  le  corps  du  Sieur  deRo- 
quette  pendant  les  huit  jours  qu'il  fut  expofé  dans  la  Chapelle 
de  l'Evêque ,  où  toutes  les  autres  Eglifes  d'Autun  lui  rendi- 
rent ce  devoir.  Fut>il  donc  queftion  ,  comme  le  Comité  ofe 
le  fuppofer;  de  refufer  à  ce  Chapitre^  qui  fe  dit  indépendant , 

de 
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de  faire  l'Office  funéraire  dans  la  Cathédrale.  C'eft  un  aveu 
d'un  double  mépris  envers  le  Sieur  de  Roquette  ,  ôc  d'un  at- 
tentat pareil  à  celui  qui  fut  commis  après  la  mort  du  Sieur 
d'Attichy. 

Le  Comité  ne  fauroit  déguifer  l'efprit  dont  il  eft  animé, 
il  le  montre  tel  qu'il  eft  jurques  dans  les  vains  efforts,  par 
lefquels  il  veut  ravir  au  Sieur  de  Roquette  la  gloire  de  l'éta- 
bliffementdu  Séminaire  d'Autun.  Ce  fut  affurément  par  les 
foliicitations  de  ce  Prélat,  que  le  Roi  voulut  bien  contribuer 
ace  pieux  établifTement.  Il  eft  d'environ  ^'ooo.  livres  au  Se- 
minaire,  6c  les  Bâtimens  furent  élevés  fur  le  terrain  de  l'Evê- 
ché  &  fur  d'autres  contigus  ,  qui  furent  achetés  des  deniers 
du  même  Prélat.  Il  faut  que  le  Comité  ne  compte  pour  rien 
l'utilité  du  Diocefe  d'Autun  ,  ôc  les  grands  avantages  que 
l'Ëglife  retire  de  l'établilTement  des  Séminaires,  puifqu'il  ofe 
avancer  que  le  Séminaire  d'Autun  ne  lui  eft  d'aucune  uti- 
lité. 

L'abus  des  Privilèges  les  plus    légitimes   ôc  les  plus  ref- 
pedables  ,    en  opère  de  droit  la  déchéance  ;   indultum  tollit 
comemptus  y  crlmen  y  abufiis  ,    fuivant    les  Pape   fimpiicius  , 
Alexandre  III.  ôc  Innocent  III.  Quand  donc    on  fuppoferoit 
la  prête  idue   Exemption   duChapitre  revêtue    de  toutes   les 
folemnités  requifes  par  la  légitimité  d'un  tel  Privilège,    elle 
ne  pourroit  pas  furs^ivre   à  tous  les  attentats  ,     ôc  à  tous  les 
abus    qu'elle  a  enfantés,  ôc  qu'elle  renouvelle  fi  fcandaleu- 
fement.  Eft-ce  pour  produire  de  tels  déreglemens ,   que  les 
Exemptions  furent  introduites  ?   Toute   dérogation  au  Droit 
commun,  ne  peut  légitimement  fubfifter^  qu'autant  qu'elle 
eft  utile  ôcfalutaire  ,  ôc  doit  s'éteindre  ôc  s'anéantir  dès-qu'el- 
le  renverfe    le   bon  ordre  ,  ôc  qu'elle  devient  comme  dans 
Te fpece  une  fou rce  d'abus  intolérables.   Quand  tous  les  Ti- 
tres que  le  Chapitre  invoque,  feroient  auffi  légitimes  ôc  auffi 
refpectables  qu'ils  font  vicieux  ôc  impuiflans  ,  quand  le  con- 
cours des   deux  PuifTances  leur  auroit  donné    le  fceau  d'au- 
tenthicité  qui  leur  manque  ,  ils  ne  pourroicnt  plus  être  d'au- 
cun   fecours  au   Chapitre.    Les    accès  oii  cette  Compagnie 
s'emporte    depuis  fî  long-tems  contre  fes  Evêques ,  les  outra^ 
Tome  IK,  O  o 
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ges  qu  elle  efl  en  poffeflion  de  faire  en  leui?  perfoiine ,  à  tout 
FEpifcopat ,  les  abus  inféparables  d'une  fi  funefte  indépen- 
dance ,  auroient  fait  cefTer  les  motifs  de  ces  Titres  ,  ôc  au- 
roient  fait  rentrer  le  Chapitre  fous  l'es  loix  ordinaires,  dont  il 
auroit  été  affranchi  par  ces  Titres.  L  équité  le  veut ,  le  bon 
ordre  l'exige ,  ôc  le  droit  le  prefcrit ,   comme  on  le  verra 

ci-après. 

Si  l'Epifcopat  des  Sieurs  d'Hallencourt  ôc  de  Monclay,  n'a 
pas  éprouvé  de  la  part  du  Chapitre  les  mêmes  attentats  ; 
ces  Prélats  en  ont-ils  été  redevables  au  refpe£l  ôc  à  la  vénéra- 
tion de  cette  Compagnie  pour  la  Dignité  Epifcopale  ?  (L'in- 
dépendance peut  être  tranquille,  quand  on  tîe  la  blelTe  Ôc  ne 
la  trouble  point.  Elle  ne  s'aigrit ,  elle  ne  fe  révolte  ,  elle  ne 
fe  manifefte  ,  que  quand  on  attaque  les  abus  qu'elle  enfante  ôc 
qu'elle  nourrit.  D'ailleurs  ces  deux  Prélats  n'ont-ils  pas  fou- 
haité  de  quitter  le  Siège  d'Autun  prefque  dès  le  commen- 
cement de  leur  Epifcopat,  voyant  même  qu'ils  ne  pou- 
V oient  pas  faire  la  vifite  dans  cette  Cathédrale  ,  (ans  plai- 
der/ 

Un  des  plus  gjands  abus  que  le  Chapitre  ait  pu  faire  de  la 
Jurifdidion  de  première  Inûance ,  qui  lui  a  été  fi  illégitime- 
ment abandonnée  par  la  Tranfadion  de  1 68 1 .  eft  affurément 
de  n'en  avoir  fait  jufqu'ici  aucun  ufage  ,  pour  le  maintien 
de  la  difcipline  ôc  pour  la  corre£lion  des  mœurs.  Quand  ce 
démembrement  de  la  Jurifdidion  Epifcopale  eût  été  toléra- 
ble ,  le  Chapitre  eût  mérité  de  perdre  la  portion  qui  lui  en  a 
été  abandonnée  j  parce  qu'il  ne  l'a  point  fait  fervir  à  l'ob- 
jet pour  lequel  elle  auroit  été  concédée  :  ainfi  c'eft  avec 
fondement  que  le  Suppliant  a  avancé  comme  un  fait  égale- 
ment confiant  ôc  remarquable  ,  qu'il  n'y  a  eu  ni  procédure  y 
ni  inftrudion  ni  peines  prononcées  depuis  1681.  e'eft-à-dire, 
depuis  que  la  Jurifdidion  de  premiereinftance  s'efl  trouvée  en» 
tre  les  mains  du  Chapitre. 

L'Auteur  du  Mémoire  tout  rempli  de  l'efprit  qui  anime  le 
Comité  ,  faifit  l'inéxercice  de  cette  Jurifdidion  ,  comme  un 
titre  de  la  régularité  qui  a  toujours  diftingué  le  Chapitre  , 
ôc  comme  le  prétexte  d'une  lieentieufe  déclamation  contre  fon 
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Evcque  :  il  s*oublie  même  jufqu'à  ofer  l'interpeller  d'articu- 
ler une  feule  faute  qui  foit  refiée  impunie  ;  comme  s'il  con- 
venoit  aux  fentimens  &  à  la  dignité  du  Suppliant  de  fe  rendre 
ici  le  dénonciateur  des  membres  du  Chapitre  ,  qui  depuis 
1 58 1.  peuvent  avoir  eu  befoin  de  corredlion.  Sans  defcendre 
dans  cet  examen  odieux  &  fuperflu  ,  il  doit  paroître  étonnant 
à  tous  ceux  q\n  connoiffent  les  hommes  ,  &  qui  ont  quel- 
que teinture  de  gouvernement  ^  qu'on  puifTe  maintenir  par- 
mi eux  la  vigueur  de  la  difcipline  ,  fans  le  fréquent  fecours  de 
la  corre£l:ion.  Point  de  délits  à  punir  ,  point  de  fautes  à  répri- 
mer^ point  de  fcandale  à  réparer  pendant  plus  de  la  moitié  a  un 
fiecle  dans  une  Compagnie  compofée  de  près  de  cent  per- 
fonnes  :  voilà  un  phénomène  dans  Tordre  des  mœurs  ,  qui 
auroit  lieu  de  furprendre  ,  même  dans  les  lieux  confacrés  à  la 
vie  la  plus  auftere.  Comment  d'ailleurs  allier  une  conduite 
fi  pure  ôc  fi  irréprochable  ,  avec  tant  d'outrages  &  tant  d'at- 
tentats i' 

Le  feulexemplequ*invoque  l'Auteur  du  Mémoire  ,  &  qu'il 
cite  comme  un  monument  de  la  févérité  du  Chapitre,  n'eft  pas 
propre  à  faire  l'éloge  de  cette  prétendue  rigidité.  Le  délin- 
quant n'étoit  pas  Chanoine ,  ce  qui  mérite  attention  ,  c'é- 
toit  un  Prêtre  du  bas  Chaur  :  quoique  le  délit  fut  très-grave  & 
public  ,  ce  Prêtre  ne  fut  condamné  qu'à  une  retraite  de 
huit  jours  chez  les  Capucins  ;  cette  indulgence  fut  fuivie 
d'une  récidive  encore  plus  fcandaleufe,  qui  fut  encore  punie 
bien  légèrement,  puifque  le  châtiment  fe  réduifit  à  aflifter  au 
Chœur  en  habit  long  pendant  huit  jours. 

Voilà  de  l'aveu  du  Comité  ,  le  feul  a£le  de  corre£lion 
qu'ait  fait  le  Chapitre  depuis  que  la  Jurifdidion  de  première 
Inftance  lui  fut  cédée  par  le  Sieur  de  Roquette.  Le  Suppliant 
pourroit  en  ajouter  un  fécond  :  Le  Proteàeur  de  cette  Com- 
pagnie ayant  rendu  plainte  de  ce  que  certains  Chanoines 
avoient  excité  avec  fcandale,  une  émotion  populaire  contre  le 
Suppliant  au  mois  d'Oftobre  1754.  en  lui  attribuant  calom- 
nieufement  des  vues  indignes  de  l'Epifcopat  ôc  d'un  honnête 
homme  ;  ôc  ayant  demandé  qu'il  fût  informé  des  faits  conte- 
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nus  en  la  plainte  ,  l'Official  du  Chapitre  par  une  dénCwn  ré- 
préhenfible  &  fans  exemple  ,  répondit  cette  plainte  d'une  Or- 
donnance de  J'oienr  Fardes  ajjîgntes  à  fins-  civiles.  Ceft  ainfi 
qu'eft  exercée  cette  Jurifdi£tion  de  première  Inftance  ,  dans 
laquelle  le  Chapitre  veut  fe  maintenir.  Mais  comment  cette 
Jurifdiaion  ne  s'anéantiroit-ellepas  /  Elle  n'eft   point  entre 
les  mains  du  Doyen  ,  ni  d'aucun  Supérieur  ;  elle  eft   déférée 
3  u  Chapitre  même.  Ceux  qui  l'exercent  ne  font  commis  que 
pour  trois  ans  :  elle  paffe  par  la  voye  de  leledion  de  Cha- 
noines en  Chanoines.  Manque-t-on    d'indulgence  pour  ceux 
auxquels    on    doit    de  la  reconn.oiflance ,  ôc  dont  on  peut 
éprouver  la    févériré  ?  Quand  on   a  befoin   d'indulgence, 
donne  t-on  fon   fufï'rage   à  ceux  qui  n'en  font  pas  capables/ 
Quelle  fource    inévitable  d'abus  !  D'ailleurs  fi  les  Officiers 
du  Chapitre  nereftent  pas  dans  l'inatlionjs'ils  agilTent^s'ils  pro- 
noncent des  peines  ,  elles  font  fi  légères  ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  que  leurs  Jugemens  reftans  fans    appel,  procurent 
inévitablement  l'impunité  des  fautes  les   plus  graves.  Cepen- 
dant tout  dépend  en  matière  criminelle  de  la  ridigité  ôc  de  la 
vigilance  du  premier  Juge.  Les  réflexions  qui  fe  préfentent 
ici  en  foule  ,  font  aulli  naturelles  que  prelfantes.  Le  Chapitre 
abufe  de  la  Jurifdidion  de  première  Inftance  ;  puifqu'il  n'en 
fait  aucun  ufagc,  qu'elle  demeure  ftérile  &  fans  aucune  vi- 
gueur entre  fes  mains ,  il  doit  la  perdre  ,  elle  doit  retourner  à 
fa  fource  ,  elle  doit  fe  rejoindre  au  principe  d'où  elle  a  été  fi 
régulièrement  &  fi  abufivement  détachée. 

Le  Comité  fent  qu'il  ne  peut  affoiblir  les  moyens  du 
Suppliant ,  il  tente  de  décrier ,  ôc  de  déshonorer  les  motifs 
qui  le  font  agir.  C^eft  ici  où  ce  hardi  Comité  pour  juftifier 
les  iniquités  aux  dépens  de  la  vérité  àlui  connue  ,  fait  re- 
doubler les  efforts  de  fon  défenfeur.  Si  on  croit ,  fans  l'om- 
bre de  preuve  ,  la  pafTion  avec  laquelle  il  s'exprime  dans  fon 
Mémoire ,  le  Suppfiant  n  a/pire  quà  être  le  maître  ,  <SC  veut 
que  tout  fléchiffe  fous  fes  ordres  abfolus  y  il  neut  recours  à 
l'autorité  du  Roi  en  1754-.  lors  de  la  vacance  du  Doyenné  que 
par  un  efpnt  de  domination  ,  que  par  des  motifs  infpirés par 
la  chair  éC  par  le  fang  ^  que  pour  faire  tomber  le  Doyenné  à 


SUR    Matières   Canoniques.         sp? 

Jon  coiifin  f  homme  ,  dit-on  ,  inconnu.  Les  élections  contre  lef- 
quelles  il  s'eft  élevé  ont  été  également  conformes  aux Jaints 
décrets  SC  aux  ordres  du  Roi..,,  La  conduite  du  Chapitre  a  été 
approuvée  comme  régulière  ;  dès  quelle  a  été  connue  de  S.  M. 
Cette  Compagnie  a  obtenu  lajujîicequelle  devoit  attendre  de  la 
fiigejje  du  minijîere.  Ce  rHeJl  que  parce  que  le  Suppliant  ri  a  pas 
été  content  y  qu^il  a  tenté  de  lejuj citer  le  procès  anciennement 
porté  au  Conjeil par  lejieur  de  Roquette....  D'ailleurs  ce  Co- 
mité toujours  compofé  des  fieurs  Morey  ^  Mezieres  y  Paf- 
quier  ,  Villiers  6c  du  Paroy  fon  député  ,  aidé  du  ftyle  ordi- 
naire de  fa  défenfe ,  affede  d'un  ton  de  hauteur  déplacé 
plulieurs  autres  injures  ôc  calomnies  qui  pourroient  avec  rai- 
fon  faire  donner  à  ce  Mémoire  le  nom    de    libelle. 

Pour  repoufler  avec  fuccès  des  traits  fi  licentieux  ,  qui 
outragent  aulTi  ouvertement  la  vérité  ^  que  la  dignité  &  les 
fentimens  du  Suppliant;  il  n'y  auroit  qu'à  détailler  les  excès  de 
la  cabale  ,  qui  a  dominé  le  Chapitre,  fingulierement  lors  des 
deux  éle£lions  ,  dont  l'Auteur  du  Mémoire  n'a  point  craint 
de  rappeller  le  fouvenir  ;  on  y  verroit  avec  étonnement  6c  in- 
dignation, que  pour  éviter  des  reftitutions  confidérables  à 
l'Evêcbé  ,  à  fes  Vaflaux  &  au  Séminaire  ,  les  familles  des 
fleurs  de  Morey  ôc  Mezieres  fécondées  de  l'alliance  qu'ils  ont 
faite,  fe  font  formé  en  1754.  une  cabale  dans  le  fein  du 
Chapitre  ,  l'ont  foulevée  en  même  temps  ôc  contre  fon  Evê- 
que  ,  dont  cette  Compagnie  avoit  reçu  pendant  plus  de 
deux  ans  tous  les  témoignages  de  tendreffe  ôc  d'affedion  ,  6c 
contre  le  rétabiiifemenr  des  Statuts  ,  quoique  ordonné  par 
cinq  Chapitres  généraux  i  on  verroit  accabler  avec  dureté 
ôc  avec  violence  la  plus  faine  partie  des  dignités ,  ôc  des 
Chanoines  attachés  a  la  règle  ôc  au  bon  ordre ,  mettre  le 
Chapitre  fous  le  joug  ,  s'emparer  de  fon  autorité ,  ôc  la  fou- 
mettre  pour  le  fpirituel  ôc  le  temporel  à  un  Comité  de  cinq 
chefs  de  fadieux ,  qui  agit  encore  aujourd'hui  defpotique- 
ment  à  Pinfù  de  fa  Compagnie ,  ôc  fans  jamais  en  conful- 
ler  les  membres.  On  y  verroit  encore  toutes  les  règles  de  la 
fubordination  ôc  des  bienféances  ,  fi  falutaires  en  tout  gouvec- 
nement ,  foulées  aux  pies ,  les  faints  décrets  ouvertement 
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vioMs  ,  rantorité  ôc  la  dignité  Epifcopaîe  offenfées,  &  expo- 
fées  à  la  dérifion  publique ,  laperfonne  du  Suppliant  mena- 
cée des  outrages  les  plus  offenfans  ,  réali fés  par  une  émo- 
tion populaire ,  fa  réputation  calomnieufement  déchirée  , 
par  des  Mémoires  répandus  à  la  Cour^  où  les  Sieurs  de  Me- 
zieres  ôc  du  Paroy  s'étoient rendus,  d'abord  après  l'émotion 
populaire  ;  ôc,  ce  qui  efl:  plusincomprchenfible  ,  l'autorité  de 
V.  M.  aulTi  peu  refpedée  que  la  puiflance  du  Sacerdoce. 

L'hiftoire  détaillée  de  tous  les  excès  de  cette  Cabale  ,  ne 
feroit  point  ici  déplacée.  Mais  ils  n'ont  point  étouffé  dans 
le  cœur  de  l'Evêque  d'Autun  les  fentimcns  d'affe£lion  ôc  de 
charité  qu'un  Père  doit  à  fes  enfans ,  ôc  unchefàfes  mem- 
bres ;  il  ne  dévoilera  point  ici  aux  yeux  du  public  ,  des  faits 
fi  graves  ,  que  le  Chapitre  pour  fon  honneur  ôc  pour  celui  de 
l'Eglife  d'Autun  ,  devroit  fouhaiter  qui  fuflent  enfevelis  dans 
un  éternel  oubli. 

Que  n'a  pas  coûté  au  Suppliant  la  cruelle  nécefîîté  de  les 
faire  paroître  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  dans  une  Requête 
foutenue  de  pièces  juftificatives.  Les  Sieurs  Abbé  Bignon  , 
d'Argenfon  Ôc  de  Fortia  ,  Confeillers  d'Etat  étant  Commif- 
faites  ,  fur  le  rapport  fait  en  préfence  de  M.  le  Cardinal 
de  Fleury  ôc  de  Mondeur  le  Chancelier  ,  Votre  Majefté  fît 
écrire  par  le  fieur  Comte  de  Saint-Florentin  au  Chapitre 
d'Autun  la  lettre  du  fix  Avril  17J7.  dont  parle  le  Comité  p. 
17.  conçue  en  ces  termes  :  >»  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  fe 
•»  faire  rendre  un  nouveau  compte  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé 
•  depuis  deux  ans  entre  vous  ôc  M.  l'Evêque  d'Autun ,  Sa 
»  Majefté  m'ordonne  de  vous  faire  favoir  que  les  raifons 
•»  dont  vous  vous  êtes  fervis  dans  votre  lettre  du  j.  Mai  175  (5", 
»  ne  peuvent  excufer  l'éledion  que  vous  avez  faite  du  Sieur 
••  Morey  de  Mefvre  à  la  place  du  Doyen  du  Chapitre  d'Autun, 
m  L'ordre  du  Roi  qui  l'avoir  exclu  de  la  précédente  élection 
j»  vous  avoit  marqué  que  Sa  Majefté  avoir  des  raifons  pour 
»  ne  pas  agréer  un  tel  choix ,  ce  qui  devoir  vous  obliger  avant 
m  toutes  chofes  à  vous  informer  de  fes  intentions  ,  Ôc  à  fa- 
it voir  il  elle  trouvcroit  bon  ôc  convenable  au  bien  de  TEglife 
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•  d'Autun  ôc  de  fon  fervice  >  que  le  fieur  de  Morey  remplît  Ja 
«  Dignité  de  cette  Eglife.  Cette  faute  qui  blefTe  l'autorité  du 
«  Roi,ôc  le  refpetl  qui  lui  eft  dû  ,  ne  peut  être  excuféc. 
»  Si  Sa  Majefté  a  bien  voulu  par  lin  effet  de  fa  bonté  ordi- 
•»  nairepour  le  Chapitre  ,  fermer  les  yeux  fur  une  conduite  lî 
«  irreguliere,  &  laiffer  fubfifier  cette  éleftion, fon  indulgence 
w  ne  doit  pas  aller  jufqu'à  fouffrir  qu'elle  donne  lieu  à  la 
«  continuation  de  vos  divifions  avec  votre  Evêque ,  dont 
»  vous  devez  refpe£ter  le  caractère  ,  &  rechercher  l'amitié. 
9>  L'intention  du  Roi  eft  donc  que  le  Chapitre  faffe  une  dépu- 

•  tation  à  ce  Prélat,  aufTi-tôt  après  fon  retour  à  Autun  ,  Ôc 
»  que  les  Députés  marquent  que  le  Chapitre  eft  très-  fâché 
>3  de  toutes  les  chofes  qui  fe  font  pafTées  lors  des  deux  dernie- 
•>res  éle£lions  ,  ôc  qui  ont  pu  lui  déplaire  ;  qu'il  défavoue  les 
»  Mémoires  qui  ont  été  répandus  à  l'occafion  de  l'eledion  du 
»  Sieur  de  la  BufTiere ,  comme  contraires  à  la  vérité  ôc  conte- 
»  nans  des  faits  injurieux  à  M.  l'Evêque  d'Autun;  qu'il  recher- 
•»  chera  avec  empreffement  toutes  les  occafions  de  mériter  fa 
"bienveillance  ôc  fon  amitié,  ne  defirant  que  de  lui  donner 
«  des  marques  du  refpeû  qu'il  reconnoît  devoir  a  fon  caracle- 
»  re  ôc  à  fa  perfonne.  Auffi-tôt  après  le  retour  de  M.  l'Evêque 
9»  d'Autun  à  Autun,  vous  m'informerez  de  l'exécution  des  or- 
»  dres  du  Roi  au  fujet  de  la  dépuration ,  afin  que  je  puiiTe  en 
»  rendre  compte  à  Sa  Majefté.  Le  Roi  eft  aufll  informé  que 
•♦  loin  de  fuivre  ce  qui  avoir  été  prefcrit  par  plufieurs  Chapi- 
»>  très  Généraux ,  qu'il  feroit  dreffé  de  nouveaux  Statuts  pour 
»  la  redadion  defquels  il  avoir  été  nommé  des  Commifîaires 
»  du  Chapitre  ,  vous  négligez  d'examiner  le  projet  qu'ils  en 
»  ont  dreffé.  L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  vous  y  travail- 
•»  liez  inceflammcnt ,  ôc  que  vous  les  envoyiez  dans  un  mois 
»•  au  plùtardà  M.  le  Chancelier,  pour  être  par  elle  autorifés, 
»  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'Evêque  d'Autun,  fi  elle  le  ju- 
w  ge  à  propos.  Sa  Majefté  ne  fauroit  croire  qu'il  y  ait  eu  une 
y>  délibération  prife  par  le  Chapitre  ,  pour  donner  à  cinq  de 
»  fes  membres  un  plein  pouvoir  de  régler  à  leur  gré  toutes  les 
»»  affaires  de  ce  Chapitre  ;  ni  que  ce  foient  ces  mêmes  Chanoi- 
»  nés  ;  qui  foient  les  plus  oppafés  à  la  redadion  des  Statuts^ 
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»  ôc  qui  ayent  empêché  la  continuation  du  travail  commencé 
•»  fur  ce  fujet.  Si  cependant  ce  fait  e'toit  vrai,  quoiqu'il  ne  foit 
•»  pas  vraiflemblable  ,  l'intention  de  Sa  Majefté  eft,  que  vous 
•»  me  renvoyiez  inceffammentune  copie  en  forme  de  cette  dé- 
«  libération,»  afin  que  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu^  Elle 
•>  prenne  les  réfolutions  qu'elle  jugera  convenables. 

Après  la  le£ture  de  cette  lettre  parle  Syndic  du  Chapitre, 
cette  Compagnie  délibéra  avec  joie  d'obéir,  ôc  les  fa£lieux  ne 
purent  s'empêcher  de  faire  éclater  leur  fatisfadion  d'éprouver 
une  telle  clémence  de  la  part  de  V.  M.   Mais   comment  le 
Comité  a-t-il  répondu  à  cette  délibération  ?  Ennemi  de  toute 
puiffance  ôc  en  pofTeflion  de  défobéir  aux  Ordres  de  V.  M.  il 
renouvelle  publiquement  dans  fon  Mémoire  imprimé,  ôc  mê- 
me à  la  face  du  Ihrone,  des  faits  injurieux  à  {on.  Evêque,  que 
V.  M.  après  un  férieux  examen  ,  a  jugés  contraires  à  la  vérité. 
Cet  irreligieux  Comité  les  publie  comme  conftans  ,  après  que 
V.  M.  a  jugé  ôc  ordonné  qu'ils  feront  défavoués  comme  ca- 
lomnieux. Que  n'a  pas  à  craindre  l'Epifcopat  d'une  indépen- 
dance que  la  terreur  de  la  Puiffance  Royale  ne  peut  ni  vain- 
cre ,  ni  foumettre  ?  Le  venin  le  plus  injurieux  ôc  le  plus  inful- 
tant ,  fe  répand  dans  tout  le  Mémoire  ,  dirigé  par  les  impref- 
fions  du  Comité.  Si  on  l'en  croit ,  le  Suppliant  ne  plaide  que 
pour  avoir  le  piaifir  de  plaider  ;  s'il  refufe  de  plaider  au  Par- 
lement de   Dijon  ,  ce  n'eft  que  pour  ne  pas  rélider.  Ce  Comi- 
té  qui  tient  en  captivité  FEglife  Cathédrale    d'Autun  ,   qui  , 
malgré  la  plus  faine  partie  du   Chapitre ,  a  foulevé  le  plus 
grand  nombre  contre  le  rétabliffement  des  Statuts  ôc  de  la 
Difcipline,  contre  fon  Evêque,  ôc  même  contre  l'autorité 
Royale ,  qui  a  animé  ôc  excité  le  Peuple  contre  le  Suppliant 
ôc  qui  par  les  outrages  faits  en  même  temps  à  fa  perfonne    à 
fa  réputation  Ôc  à  fa  dignité  ,  l'a  forcé  à  la  fin  de  Décembre 
173^.  à  s'éloigner  de  fon  Eglife  ,  Ôc  à  fe  rendre  à  la  Cour, 
pour  y  foUiciter  la  juftice  du  Roi  contre  des  excès  fi  innouis, 
ôc  pour  y  demander  en  faveur  de  l'autorité  Epifcopale  mépri- 
fée  Ôc  offenfée  injuftement ,  l'appui  de  la  Puiffance  Royale  • 
ce  même  Comité  par  un  nouvel  attentat ,    aufïî  inexcufable 
que  les  préc^dens,  ofe  faire  un  crime  à  ce  Prélat  de  fon  abfen- 
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ce  de  fon  Diocefe.  Comment  caraûérifer  ce  dernier  trait  ? 

Les  affaires  qui  ont  obligé  deux  fois  différentes  le  Sup- 
pliant de  fe  rendre  par  des  Ordres  de  V.  M.  à  Paris  ,  ôc  qu 
ne  lui  ont  permis  de  refter  que  fix  mois  dans  fon  Diocefe  , 
font  trop  connues  pour  qu'on  puiffe  ,  fans  une  calomnie  ma- 
nifefte  ,  lui  reprocher  la  non-réfidence.  Le  procès  fur  la  Pré- 
fidence  des  Etats  de  la  Province  de  Bourgogne  ,  qu'il  a  fou- 
tenu  avec  fuccès  immédiatement  après  fa  nomination  à  l'Evê- 
ché  d'Autun  ^  contre  le  fieur  Evêque  de  Dijon  ,  les  foins  fi 
importans  attachés  à  l'Eledion  de  la  Province  de  Bourgogne, 
dont  il  a  été  chargé  fur-tout  pendant  la  guerre  ,  Ôc  dont  les 
remerciemens  en  plufieurs  matières  délicates  6c  difficiles  ,  dé- 
mentent Timpofture  avec  laquelle  le  Comité  ôc  £es  protecteurs 
ofent  dire  le  contraire  :  le  procès  confidérable  qu'il  a  eu  au 
Confeil  contre  les  héritiers  de  fon  Prédéceffeur  ,  pour  les  ré- 
parations des  Bâtimens  ,  qu'il  vient  de  gagner  ,  ôc  qui  fubfif- 
te  pour  les  dégradations  commifes  dans  les  Bois  de  PEvêché, 
forment  des  objets  qui  intéreffent  affez  le  Siège  d'Autun,pour 
^utorifer  les  foins  que  le  Suppliant  a  été  ôc  eft  encore  obligé 
d*y  donner.  D'ailleurs  ,  pour  juftifier  fa  préfence  à  la  fuite  de 
la  Cour  ôc  du  Confeil ,  il  ne  lui  faut  point  de  motifs  que  la 
tiéceffité  d'implorer  le  fecours  de  l'autorité  de  V.  M.  d'un 
côté  contre  les  attentats  réitérés  du  Comité  ,  ôc  de  l'autre 
pour  la  Jurifdidion  Epifcopale  fi  néceffaire  au  maintien  de  la 
difcipline  ,  ôc  au  bien  du  Diocefe  dont  V.  M.  l'a  chargé  ;  V. 
M.  n'approuveroit  point  qu'il  eût  expofé  fa  dignité  ôc  fa  per- 
fonne  à  de  nouveaux  mépris  ôc  à  de  nouvelles  infultes  ,  ôc 
que  malgré  fa  préfence  on  s'autorifât  dans  les  abus  qu'il  n'a 
pu  ôc  ne  pourroit  réformer.  Quand  l'autorité  Royale  aura  pu 
forcer  le  Comité  de  ne  plus  au  nom  du  Chapitre  défobéir  aux 
Ordres  de  V.  M.  comme  il  le  fait  encore  actuellement ,  ou 
plutôt  quand  ce  Chapitre  fera  rentré  fous  la  Jurifdi£lion  Epif- 
copale ,  ôc  que  le  Suppliant  fera  en  état  de  faire  rendre  en  fa 
perfonne  à  l'Epifcopat  ce  qui  lui  eft  légitimement  dû,  il  fera 
auffi  tôt  à  la  tête  de  fon  troupeau  que  la  Providence  lui  a  con- 
fié ,  avec  autant  de  joie  qu'il  a  d'amertume  à  s'en  voir  éloi- 
gné ,  puifqu'il  a  la  coofolation  de  (avoir  qu'à  [la  réferve  du 
Tome  ly.  '  P  p 
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Comité  &  de  fes  adhérens ,  il  n  eft  pas  moins  chéri  des  autres 
Chapitres,  Communautés  ,  Villes  &  Particuliers  de  fon  Dio- 
cefe  ,  qu'il  les  chérit  lui-même  ^  ôc  que  leur  confiance  eft  fa- 
tisfaite  de  fes  foins  ôc  de  fes  attentions  ,  pour  y  répondre  mal- 
gré fon  éloignement.  C'eft  fans  doute  pour  troubler  cette 
heureufe  harmonie  ,  que  le  Comité  ne  cefle  point  de  cabaler 
contre  le  Suppliant  j  ôc  qu'il  ofe  même  le  faire  menacer  qu'il 
le  forcera  à  aller  chercher  la  paix  dans  un  autre  Siège. 

Le  Suppliant  ne  s' eft  pourvu  au  Confeil ,  que  parce  que 
l'autorité  Ôc  l'exécution  de  fon  Arrêt  du  17  Juillet  i58o.  étant 
conteftées  par  le  Chapitre  ,  ce  Tribunal  fuprème  peut  feul 
connoître  de  la  conteftation,  qui  d'ailleurs  n'a  pour  prétexte 
que  laTranfa£tion  de  i(58i.  nulle  ôc  attentatoire  de  toutes 
manières  à  l'Autorité  de  V.  M.  Ainfi  ce'n'eft  que  par  l'incom- 
pétence des  Tribunaux  ordinaires ,  incompétence  vifible  ôc 
frappante  dans  les  circonftances  de  l'affaire  ,  que  le  Suppliant 
s'eft  adreffé  au  Confeil  de  V.  M.  S'il  lui  eût  été  poffible  de 
•  s'en  difpenfer,  ce  n  auroit  pas  été  au  Parlement  de  Dijon  qu'il 
auroit  fallu  procéder ,  mais  à  celui  de  Paris,  où  la  conteftation 
a  été  originairement  portée  ôc  liée  par  un  apel  comme  d'abus 
interjette  par  les  Evêques  d'Autun ,  avant  qu'elle  eût  été 
jugée  au  Confeil,  Au  furplus,  après  une  inftrudion  entière  du 
fond  depuis  près  de  trois  ans  ^  dans  le  renvoi  qu'on  propofe , 
quelles  longueurs  ôc  quelles  involutions  de  procédure  ?  Ce 
font  encore  là  aujourd'hui  les  vœux  les  plus  ardens  du  Comi- 
té ,  pendant  qu'il  fç  récrie  fur  la  non-réfidence  contre  le  Sup- 
pliant ;  mais  on  a  vu  que  par  un  coup  heureux  de  la  Providen- 
ce ,  ce  comité  a  reconnu  le  Confeil  conjointement  avec  ion 
Evêque  ,  ce  qui  met  le  Procès  en  état  d'y  être  jugé  définiti- 
vement, ôc  fans  délai. 

Au  refte  le  Suppliant  ne  demande  au  Confeil  que  ce  qui  eft 
inféparablement  attaché  à  fon  Siège,  que  ce  que  le  droit  di- 
vin Ôc  le  droit  commun  lui  aflurent ,  ôc  que  l'Arrêt  du  Con- 
feil ,  dont  il  reclame  l'autorité  ôc  l'exécution  ,  lui  conferve. 
Les  mêmes  moyens  qui  en  1 680.  déterminèrent  le  Confeil  à 
profcrire  la  prétendue  Exemption  duChapitre,ôc  à  le  faire  ren- 
trer fous  la  Jurifdidion£pifcopale,ne  parlent  pas  moins  forte- 
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ment  aujourd'hui  en  faveur  de  l'Epifcopat.  LaTranfa6lion  dont 
fe  couvre  le  Chapitre  pour  éluder  l'exécution  de  cette  fage  Ôc 
falutaire  décifion  du  Confeil ,  ne  peut  fervir  qu'à  lui  donner 
plus  de  poids.  Quand  on  pourroit  regarder  cet  A£lc  informe 
6c  vicieux  ,  comme  légitime  &  comme  valable ,  (  ce  qui  n'eft 
pas  ) ,  ne  fuffiroit-il  pas  qu'il  eût  fait  renaître  tous  les  abus 
énormes  que  le  Confeil  avoir  voulu  étouffer  ^  pour  qu'on  dût 
l'anéantir  ?  Le  Confeil  n'a  point  changé  de  maximes  :  le  bon 
ordre,  la  réformation  des  abus  ,  le  maintie-n  de  la  difcipline, 
^  les  Droits  facrés  de  l'Epifcopat,  ne  trouveront  pas  aujour- 
d'hui moins  de  faveur  qu'en  i58o. 

L'on  a  vu  que  le  Sieur  d'Attichi  a  obtenu  juftice  fur  les  in- 
jures &  calomnies  répandues  contre  lui.  Le  Suppliant  feroit 
encore  plus  dans  le  cas  au  Confeil.  Mais  V.  M.  ayant  conti- 
nué de  réferver ,  à  fa  Perfonne  même  ,  la  connoiflance  des  ex- 
cès de  la  cabale ,  comme  il  paroît  par  fes  Ordres  du  6  Avril 
1737.  méprifés  par  le  comité  ,  c'eft  d'Elle  feule  que  le  Sup- 
pliant doit  attendre  la  fatisfadion  qui  eft  due  à  fa  dignité  ôc 
à  fa  perfonne  ,  ôc  le  fecours  qui  lui  eft  néceffaire  pour  arrê- 
ter les  attentats  de  ce  comité.  11  abufe  cruellement  du  nom 
du  Chapitre  dans  ces  attentats  contre  l'Autorité  Royale ,  ôc 
dans  ces  calomnies  contre  le  Suppliant.  Il  ofe  les  faire  répan- 
dre de  nouveau  ,  même  en  préfence  de  V.  M.  qui  les  a  déjà 
dévoilées  ôc  condamnées,  ôc  en  a  ordonné  le  délaveu,  ôc  d'en 
demander  pardon  au  Suppliant;  elles  trouvent  donc  encore 
aujourd'hui  des  protecteurs  comme  en  1757.  Quels  roproehes 
n'ont  pas  à  fe  faire  ceux  qui  fefont  ainfi  laiffés  furprendre  ! 

A  CES  Causes,  SIRE,  pJaife  à  VOTRE  MAJESTE* 
donner  a6le  au  Suppliant  de  ce  que  pour  plus  amples  moyens 
ôc  réponfesàla  prétendue  demande  en  renvoi  des  Défendeurs 
ôc  à  leur  Mémoire  imprimé  fignifié  le  4  Mars  dernier ,  il  em- 
ployé tous  les  moyens^  même  ceux  du  fond,  contenus  en 
cette  Requête  ;  ce  faifant,  fans  s'arrêter  à  leurs  prétendues 
demandes  en  renvoi ,  fins  Ôc  conclufions  ,  dont  ils  feront  dé- 
boutés ,  adjuger  au  Suppliant  celles  qu'il  a  ci-devant  prifes , 
àc  ordonner  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  i6So,  fera 
exécuté  félon  fa  fornae  ôc  teneur  j  ea  conféquence ,  (ans  s'ar- 
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rêtqr  à  l'A^e  en  forme  de  Tranfadion  pafTé  entre  le  feu  Sieur 
de  Roquette  ôc  les  Défendeurs  le  ,21  Février  idSi.  qui  fera 
déclaré  nul ,  maintenir  &  garder  le  Suppliant  en  fa  qualité 
d'Evêque  d'Autun ,  ôc  fcs  SuccefTeurs  ,   dans    le  droit  ôc  la 
pofTeflion  d'exercer  toute  Jurifdidion  volontaire  ôc  conten- 
tieufe  fur  i'Eglife  Cathédrale  d'Autun  ,  fes  Doyen  ,  Chanoi- 
nes ôc  Chapitre  ,  Bénéficiers  ,  Eccléfiaftiques   ôc  autres  Offi- 
ciers y  deffervans  ;  de  préfider  en  toutes  AfTemblées  Capitu- 
laires  ,  d'y  avoir  voix  déliberative  ôc  conclufive  ,  de  recueil- 
lir celles  des  Capitulans ,  de  prononcer  les  conclufions,  de 
convoquer  lorfque  luiou  fes  SuccefTeurs  feront  en  Ville, les 
AfTemblées  extraordinaires  ;  au  furplus  faire  défenfes  aux  Cha- 
noines ôc  Chapitre  de  l'y  troubler  à  l'avenir  ,    fous  prétexte 
de  la  TranfaQion  du  2 1  Février  1(^7 1.  ou  autrcment>ôc  en  par- 
ticulier de  fe  fervir  pour  Padminiflration  des  Sacremens^d'au- 
tres  Prêtres  que  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  par  le  Sup- 
pliant,fous  les  peines  portées  par  les  Canons,ôc  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  27  Juillet  idSo.  ôc  condamner  les  Défendeurs  aux 
dépens.  Et  le  Suppliant  continuera  fes  vœux  pour  la  fanté  ôc 
profpérité  de  VOTRE  MAJESTE. 


CONSULTATION. 

LE  Confeil  foufTigné  qui  a  vu  les  Mémoires  ôc  les  Pièces 
concernans  PExemption  de  la  Jurifdidion  Epifcopale 
prétendue  par  le  Chapitre  de  I'Eglife  Cathédrale  d'Autun  ,  eu 
d'avis  que  Monfeigneur  TEvêque  d'Autun  eft  bien  fondé  dans 
la  Demande  qu'il  a  formée ,  à  ce  que  le  Chapitre  foit  déclaré 
foumis  à  fa  Jurididion. 

Le  premier  moyen  qu'il  peut  employer,  eft  tiré  de  l'autori- 
té de  la  chofe  jugée  par  l'Arrêt  du  Confeil,  du  27  Juillet 
i(58o.  car  il  n'eft  point  permis  de  renouveller  une  Contefta- 
tion  jugée  par  un  Arrêt ,  contre  lequel  la  Partie  qui  a  été  con- 
damnée ne  fe  pourvoit,ôc  ne  peut  le  pourvoir  par  aucune  voie 
de  Droit, 
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S'il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  contre  le  Chapitre 
dAutun  par  pure  forclufion  fur  le  Chef  qui  regardoit  le  fond 
de  la  Conteftation  ,  la  forclufion  n'a  été  jugée  qu'après  avoir 
obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites  ;  ainfr  il  n'a  pas  moins 
d'autorité  ,  que  fi  la  Partie  qui  a  été  condamnée  avoit  écrit  & 
produit:  autrement  il  ne  dépendroit  que  des  Parties,  qui  vou- 
droient  rendre  un  procès  immortel  y  de  laifTer  obtenir  con- 
tr'elles  des  Arrêts  par  forclufion. 

La  Tranfadion  qui  a  étépaflée  en  idSi.  entre  M.  de  Ro- 
quette ,  Evêque  d'Autun  ôc  fon  Chapitre,  ne  pourra  être  op- 
pofée  à  M.  l'Evêque  d'Autun,  comme  un  moyen  qui  réponde 
de  la  part  du  Chapitre  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'auto- 
rité de  la  chofe  jugée.  Car  un  Evêque  ne  peut  par  une 
Tranfadion  ,  déroger  au  préjudice  de  fes  Succeffeurs  ,  à  un 
Droit  acquis  à  fon  Siège  par  un  Arrêt  fignifié  aux  Parties  inté- 
reffées  ,  ôc  qui  n'a  pas  moins  de  force  ,  que  s'il  étoit  rendu  fur 
la  produ£lion  de  toutes  les  Parties,  fur-tout  quand  il  s'agit  de 
la  Jurifdi£lion  Epifcopale.- 

Le  fécond  moyen  de  Monfeigneur  l'Evêque  d^Autun ,  doit 
être  tiré  du  fond  &  du  défaut  de  Titres  du  Chapitre,  pour  éta-. 
blirfon  exemption  prétendue.  Le  premier  Titre  cft  la  Tranfac- 
tion  paffée  en  1578.  entre  Pierre  de  Barrière  ,  Evêque  d'Au- 
tun ôc  fon  Chapitre ,  où  l'Evêque  déclare  que  le  Doyen  ,  le 
Chapitre  ,  les  Chanoines  ôc  les  Clercs  de  TEglife  Cathédrale 
font  affranchis  de  la  Jurifdi£tion  de  l'Evêque  d'Autun.  Liberi 
se  immunes  ah  omnimodâ  Jurifdiclone  Epifcoponim  Eduen^ 
Jîum se  eomm  Officiaiium,  La  feule  raifon  qui  détermi- 
na Pierre  de  Barrière  à  faire  cette  déclaration,  eft  que  le  Cha- 
pitre d'Autun  cft  en  pofTedion  de  cette  exemption  ,  ôc  qu'il 
Ta  ainff  appris  de  perfonnes  dont  il  s'eft  informé.Mais  un  Cha- 
pitre ne  peut  jamais  acquérir  par  la  polTeffion ,  quelque  lon- 
gue qu'elle  foit,  l'exemption  de  toute  Jurifdidion  de  POr- 
dinaire  j  car  un  inférieur  ne  peut  par  la  feule  voie  de  la  pref- 
cription  ,  fe  fouftraire  à  la  Jurifdidion  de  fon  Supérieur ,  qui 
eft  fondé  fur  le  Droit  divin ,  comme  eft  celle  de  l'Evêque  fur 
fon  Chapitre,  ôc  fur  tout  le  Clergé  de  fon  Diocefe.  D'ailleurs, 
il  paroît  par  la  Tranfaûion  même  ,  que  Pierre  de  Barrière  n'a 
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point  obfervé  les  formes  juridiques  qui  étoietit  fulvies  dans 
Je  quatorzième  fiecle ,  pour  conftater  la  prétendue  poirefTion 
du  Chapitre  d'Autun  ;  il  ne  fait  même  aucune  mention  de  la 
conteftation  qui  étoit  pendante  au  Parlement,  lors  de  la  Tran- 
fadion  entre  l'Evêque  d'Autun  ôc  fon  Chapitre  au  fujet  de  la 
Jurifdidion;  cette  exemption  eft  des  plus  abufives,  puifqu'cl- 
le  lailTe  le  Chapitre  fans  aucun  Supérieur  dans  le  Royaume. 

La  confirmation  de  cette  Tranfa£tion  qui  exempte  le  Chapi- 
tre de  la  Jurifdiction  de  fon  Evêque  par  le  Légat,  Evêque  de 
Prenefte  ,  6c  par  une  Bulle  de  Clément  VIL  ne  donne  point 
à  cette  Jurifdidion  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  a  par  elle-mê- 
me; car  le  Pape  qui  confirme  un  Ade  nul  ôc  abufif ,  ne  donne 
aucun  Droit  par  fa  confirmation  :  d'ailleurs  ces  Bulles  de  con- 
firmation ont  été  données  fans  obferver  aucune  formalité,  & 
elles  font  remplies  de  claufes  qui  ne  font  pas  moins  abufives 
que  la  Tranfadion  qu'elles  confirment.  Enfin  tous  les  Titres 
d'Exemption  accordés  par  les  Papes  ôc  par  leur  Légat  pendant 
le  Schifme ,  ont  été  profcrits  par  le  Concile  de  Confiance, 
dont  la  difpofition  fur  cet  article  eft  fuivie  «xadement  en 
France. 

Guillaume  de  Vienne ,  Evêque  d'Autun,  s'eft  oppofé  à 
l'homologation  au  Parlement  de  la  Tranfa£tion  de  1378.  fes 
Succefleurs  fe  font  de  temps  en  temps  élevés  contre  la  préten- 
due Exemption  du  Chapitre  d'Autun  :  M.  d' Attichy ,  l'un  des 
plus  grands  Prélats  du  dernier  fiecle  ,  avoir  obtenu  des  Let- 
tres de  refcifion  contre  la  Tranfadion  de  1378.  ôc  il  avoir  in- 
terjette appel  comme  d'abus  des  Bulles  du  Pape  Clément 
VIL  ôc  de  fon  Légat.  M.  de  Roquette  n'avoît  fait  que  conti- 
nuer ce  qui  avoir  été  commencé  par  fon  Prédéceffeur,.  quand 
il  a  obtenu  l'Arrêt  du  Confeil  qui  l'a  maintenu  dans  la  Jurif- 
didion  fur  le  Chapitre  d'Autun  ;  Arrêt  auquel  il  n'a  pu  déro- 
ger par  la  Tranfadion  qu'il  a  paffée  avec  fonChapitre  en  1 58 1. 
Il  fera  facile  à  Monfeigneur  l'Evêque  d'Autun  ,  de  fortifier 
ces  moyens  par  un  grand  nombre  d*Arrêts:un  des  plus  récens, 
eft  celui  qui  a  été  rendu  en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de 
Tours  contre  le  Chapitre  de^la  Cathédrale  ,  qui  prétendoit 
fonder  fon  Exemption  de  la  Jurifdidion  Epifcopale  fur  une 
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Tranfaaion  paffée  e  ntre  l'Evêque  &  le  Chapitre  fur  la  fin  du 
quatorzième  fiecle  ,  confirmée  par  un  Légat  y  &  par  des  Tran- 
faclions  poftérieures  paflées  entre  les  Archevêques  de  Tours 
&  leur  Chapitre. 

Le  troiiieme  moyen  de  Monfeigncur  l'Evêque  d'Autun^  fe 
peut  tirer  de  l'abus  que  le  Chapitre  d'Autun  a  fait  de  la  pré- 
tendue Exemption  ,  pour  procurer  à  fes  membres  l'impunité 
des  crimes  dont  ils  étoient  accufés  ,  pour  s'élever  en  différens 
temps  de  la  manière  la  plus  fcandaleufe  contre   plufieurs  de 
fes  Evêques  ,  pour  leur  contefter  les  marques  d'honneur   & 
de  refped  qui  leur  font  légitimement  dues  ,    pour  vivre  fans 
Statuts  ôc  fans  Reglcmens  ;  ce  qui  fera  ;uftifié  par  les  Pièces 
qui  ont  été  communiquées  au  Confeillou (ligné.  Monfeigneur 
l'Evêque  d'Autun  pourra  encore  tirer  avantage  de  ce  que  le 
Chapitre  d'Autun  n'exécute  pas  même  la  Tranfadion  qu'il  a 
pafTée  avec  M.  de  Roquette ,  ôc   qu'il  rend  inutiles  prefque 
toutes  les  conditions  par  lefquelles  M.   de  Roquette  avoit 
exigé  que  cette  prétendue  Exemption  fût  modifiée  ;  ce  qui 
prouve  que  le  meilleur  moyen  pour  rétablir  le  bon  ordre,  eft 
d'aller  jufqu'au  principe,  &  de  détruire  l'Exemption  prétendue 
du  Chapitre  d'Autun,  Délibéré  à  Paris ,  ce  20  Mars  173^, 
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En  forme  de  Requête  pour  Meflîre  Gaspard  -  Tho- 
mas DE  LA  Valette  Evêque  d'Aucun,  Deman- 
deur &  Appellanc  comme  d^abus. 

CONTRE  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  tEglife 
Cathédrale  d'Autun  j  Défendeurs, 

QUESTION. 

^Jurldifâlon  Epifcopale  prouvée  par  PErêque  cPAutun  j  contre. 
J'oii  Chapitre  qui  Je  prétendoit  exempt, 

LA  caufe  du  Demandeur,  SIRE  ,  cft  celle  de  tout  TEpif- 
copat  ;  la  Jurifdidion  immédiate  fur  fon  Chapitre  en  eft 
l'objet.  Ses  moyens  font ,  la  parole  de  Jefus-Chrijl ,  la  Tradi- 
tion de  VEglife  >  les  Canons  des  Conciles  6C  les  Décrets  des  Pa- 
pes. A  ces  moyens  refpedables  ,  on  oppofe  des  abus^  des  ujïir- 
pations  ,  des  accords Jinguliers  y  des  procédures  y  des  fins  de  non- 

recevoir  y  des prejcriptions 

Depuis  le  mois  de  Décembre  173  5".  jufqu'au  7  Mars  1742." 
le  Chapitre  d'Autun  a  toujours  fait  réfider  fa  défenfe  dans  dQS 
points  de  forme  :  tantôt  il  a  prétendu  qiHl  n^é toit  pas  ajfigné 
devant  fies  véritables  Juges  ,  tantôt  il  a  incidentéyif^r  des  fins  de 
non-recevoir,  réfultantes  en  partie  d'une  tranfadion  de  l'année 
1(58 1.  en  partie  d'une  prefcription  qui  lui  tenoit  lieu  de  titre, 
il  s'eft  rejcttéy?ir  la  perte  défies  pièces  originales ,  fiufffiamment 
réparées  par  une  pojfejfion  immémoriale fioutenue  d^aâes  décla- 
ratif s,  se  de  la  reconnoijjance  de  plufieurs  Evêques,  Une  produ- 
tion  nouvelle  de  240  pièces  trouvées  dans  un  Cartulaire  iné-: 
puifable,  a  mis  Je  fceau  à  cette  défenfe, 

Pouç 
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Pour  faire  ceiîer  tous  ces  fubterfuges,  le  Demandeur  a  fup 
plié  V.  M.  c/e  le  refiituer  (  en  tant  que  de  befoin  )  contre  les  dif\ 
férentes  Tranj'acLionsfurprifes  par/on  Chapitre.  Il  a  demandé 
en  même  temps  acte  de  ce  quil  adhérolt  à.  Pappel  comme  d'ha- 
bits interjette  par  lejieur  d^Attichi  fon  prédeceffeur  en  l'année 
1 66^ .  tant  des  Tranfaclions  ,  que  de  V exécution  des  Bulles  obte- 
nues pendant  le  Sckifme  d^  Avignon, 

Cette  voie  infaillible  de  venger  l'Epifcopat  des  atteintes 
qui  lui  font  portées  par  un  Chapitre,  ennemi  de  la  dépendan- 
ce, a  fait  ceffer  les  minuties  inféparables  de  \2l  forme.  On  a  dif- 
continué  de  s'en  faire  un  retranchement  unique,on  eft  entré  en 
matière  fur  le  fo>G^  des  exemptions  de  la  Jurifdi£tion  Epifcopa- 
ie,  &  les  Défendeurs  fe  font  expliqués  à  cet  égard  d'une  maniè- 
re qui  juftifie  tout  ce  que  le  Suppliant  a  dit  dans  fes  précéden- 
tes Requêtes  fur  l'efprit  qui  anime  fon  Chapitre. 

Quel  eft  en  effet  le  plan  que  les  Chanoines  d'Autun  fe  font 
propofé  dans  leur  Requête  du  7  Mars  dernier,  ôc  comment 
ce  plan  a-t-il  été  exécuté  f 

»  J'ai  une  multitude  d'a£les  ,  dit  le  Chapitre  ,  qui  ne  font 
»  que  des  actes  déclaratifs  \  mais  la  fuite  6c  l'ancienneté  de 
>>  ces  ades  de  pcfTefTion  ,  font  préfumer  un  titre  primitif,  lé- 
M  gitime  6c  revêtu  de  toutes  fes  formes.  La  feule  pojfejjion. 
*>  fondée  fur  ces  a£les  ,  fuffit  pour  renverfer  tout  le  fyftème 
»  du  Demandeur  ,  qui  ayant  contre  lui  le  témoignage  formel 
»  ou  tacite  de  tous  les  Evêques  fes  prédécelfeurs,  ne  doit  pas 
»  fe  flatter  que  fon  autorité  l'emportera  fur  la  jufticeque  tant 
»  d'illuftres  Prélats  ont  rendue  dans  tous  les  temps  au  Cha- 
3»  pitre  d'Autun....  Si  les  Tranfa6lions  font  inattaquables,  tou- 
••  tes  les  tentatives  du  Demandeur  fe  briferont  contre  {qs  pro- 

»  près  armes Le  procès  qu'il  fait  à  fon  Chapitre  eft  in- 

»  jufte  6c  déraifonnable  -,  tout  eft  confondu  ,  moyens  de  ref- 
n  cifion  ,  moyens  d'abus  ,  moyens  généraux.  On  penfc 
5,  bien  que  ce  Prélat  a  eu  fes  raifons  pour  affecter  cette 
y,  confufion.  Des  Sophifmes  peuvent  faire  illufion  à  la  faveur 
5,  à^s  ténèbres  :  mais  le  Chapitre ,  qui  met  toute  fa  confian- 
5,  ce  en  la  vérité  ôc  la  juftice  ,  portera  la  lumière  jnfques  dans 
j,  les  moindres  recoins  de  cette  affaire. 

Tome  If^m  Q  q 
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„  Un  Evoque  (  ajoute  le  Chapitre  )  ne  fé  fait  point  parTr an- 
^^  fhâion  :  mais  il  eft  des  droits  communs  aux  Ëvêques  ôc  aux 
,,  Prêtres  :  il  en  cil-  qui  ne  font  fondés  que  fur  l'ulage  ,  ^pif- 
„  copus  débet  in  commune  regere  Ecclejiam  cum  Prefbyteris. 
5,  Les  Chapiti'es  des  Egiifes  Cathédrales  font  confidérés  com- 
„  me  le  Sénat  de  ces  Eglifes ,  ils  font  les  Confeillers  nés  des 
^,  Evêques^  ils  font  Tes  Coopérateurs  ;  &  le  Siège  vacant, 
5,  l'adminiftration  entière  leur  eft  dévolue  ;  il  y  a  des  Chapi- 
5,  très  immédiatement  foumis  au  Métropolitain  ;  il  y  en  a  qui 
j,  ne  dépendent  que  du  Pape. 

y,  Ce  qui  peut  être  cédé  6c  tranfporté  par  titre  ,  peut  être 
j,  fajet  à  compromis.  Le  droit  de  Jurifdidion  eft  communi- 
5,  quableàun  Chapitre  ;  un  Chapitre  a  la  capacité  de  jouir  des 
3,  droits  Epifcopaux ,  donc  il  peut  les  acquérir  par  la  poffef- 
y,  fion  immémoriale. 

3,  Au  contraire  fi  les  idées  du  Demandeur  réuflilToient ,  fi 
5,  l'on  pouvoit  fe  refufer  aux  préfomptions  de  droit  qui  ac- 
5,  compagnent  une  longue  tradition  y  fi  l'on  révoquoit  en  dou- 
5,  te  qu'une  pofleinonconftamment  continuée  pendant  le  cours 
,5  de  plufieurs  fiecles,  fût  un  titre  vi£lorieux  que  rien  ne  peut 
yy  ébranler ,  qîielle  abondante  moiiïbn  de  procès^  quelle  fe- 
j,  mence  de  difcorde  dans  l'Egiife  de  France  !  Toute  nou- 
yy  veauté  n'aboutit  qu'au  défordre  &  à  la  confufion. 

„  Il  s'agit  ici  de  droits  ceffibles  qui  peuvent  s'établir  par  la 
;,,  prel cription  :  longue  poifelTion  fait  préfumer  le  titre  égaré. 

5,  Tout  le  fvftème  du  Demandeur  eft  àowc  appuyé  fur  des 
5,  chimères  ;  fes  moyens  d'abus,chimeres;  i^s  prétextes  de  ref- 
,,  titution  j  chimères  ;  ôc  quel  eil  l'Evêque  ,  qui  animé  du  mê- 
„  me  efprit ,  qui  en  partant  des  mêmes  principes  y  ou  plutôt 
yy  dépareilles  idées,  ne  puifTe  allumer  la  guerre  dans  fon 
j,  Siège  ?  Delà  ,  difcorde  éternelle  entre  tous  les  Evêques  & 
„  les  Chapitres.  On  ne  ceiïera  de  plaider  ,  dès  que  l'on  ne 
yi  ceflera  point  de  faire  valoir  des  lieux  communs  &  des  pré- 
„  tQWQS  confacrés  par  des  apparences  de  Religion. 

Pour  finir  cette  pathétique  déclamation,  le  Chapitre  d'Au- 
tun  repréfente  à  fon  Chef,,  que  l'efprit  de  paix  eft  l'efprit  de 
5)  l'Egiife  ,  ôc  que  S.  Paul,  exhorte  les  Fidèles  à  éviter  tous 
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j,  Procès,  ou  à  les  terminer  par  la  voie  de  \2ic0acillatl0n,*  Les 
„  Evêques  étant  placés  fur  le  Chandelier,  doivent  l'exemple 
j,  aux  autres  :  &  nous  efpérons ,  difent  les  Défendeurs  ,  nous 
„  nous  flattons  que  le  Demandeur  y  donnera  une  attçn|ion 
,,  plus  férieufe  ;  ôc  qu'au  lieu  de  jerter  de  noirrelles  femen» 
„  ces  de  divifion  dans  fon  Eglife  ,  il  vaudra  bkn  enfin,  à  Te- 
j,  xemple  de  fes  prédéceiTeurs  ,  concourir  à  y  affermir  ia  paix. 

Par  ces  différens  traits  de  la  Requête  du  Chapitre  d'Autun 
du  7  Mars  1742.  il  eft  fenfible  que  l'efprit  d'indépendance  a 
^tél'ame  de  cet  ouvrage;  la  fubordination  étant  une  fois  per- 
due de  vue,  plus  de  difcipîine  dans  la  coH-duite,  plus  de  mo- 
dération dans  les  exprelBons  ;  le  fécond  ordre  fe  met  au  ni- 
veau du  premier,  tout  eft  commun  entr'eux,  in  commune,  les 
membres  oublient  leur  état,  pour  ufurper  celui  de  Chef. 

Après  cela  eft-il  étonnant  que  des  Parties  qui  dévoient  fe 
renfermer  dans  les  bornes  d'une  légitime  défenfe,  s'érigent 
en  réformateurs  de  leur  propre  Evêque  ,  &  travertiifent  les 
principes  les  plus  facrés  de  la  Hiérarchie  fpirituelle  ,  en  chi^ 
mères ,  en  idées  ,  enfophifmes  ^  en  lieux  communs ,  <^  même  en 
apparences  de  religion  t 

Pour  fubftituer  à  de  pareils  égaremens  des  notions  certai- 
Res  &:  puifées  dans  le  Droit  Canonique  ,  le  Suppliant  rédui- 
ra à  quelques  chefs  principaux  l'examen  de  l'affaire  foumife 
à  la  décifion  de  V.  M.  Cet  examen  peut  fe  faire  de  deux  ma- 
nières :  dans  le  fait  ôc  dans  le  droit. 

Dans  le  fait,  que  s'eft-il  pratiqué  à  Aurun  ,  dans  tous  les 
temps  ,  ôc  iinguliercment  dans  les  derniers  fiecles  f 

Dans  le  droit ,  quelle  a  dû  être  la  règle  du  Chapitre  d'Au- 
tun, avant  ou  depuis  le  Schifme  d'Avignon,  avant  ou  depuis 
les  Tranfaâions  fur  lefquelles  il  établit  fon  exemption  ^  avant 
ou  depuis  PArrêt  du  27  Juillet  1680. 

La  caufe  du  Suppliant  fe  réduira  un  point.  Il  foutient  que 
le  Chapitre  de  fa  Cathédrale  doit  ètï^/oumis  à  fa  Jurijdiclion 
immédiate  ,  tant  volontaire  que  contentieujc  :  en  conféquenec 
il  demande , 

I?.  V exécution  de  V Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet  i58o. 
rendu  fur  produdions  refpecUves  ,  qui  maintient  définitive- 

Qqij 
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ment  le  Siège  d'Autun  dans  tous  les  droits  attribués  à  i'Epif- 
ccpat. 

2?.  D'être  rejlitué ,  en  tant  que  de  hefoin^  contre  les  Tranf ac- 
tions des  années  1578.  1388.  1 6 jp.   ôc  i(j 8  1 . 

3°.  QiL  il  lui  J  oit  donné  acte  y  de  ce  qu  il  adhère  ci  V  appel  com- 
me d'abus  interjette  par  le  Jieur  d' Attichi  le  1  <;  Décembre  1  66^, 
ce  faifant  le  recevoir  Appellant  comme  d'abus  ,  tant  des  Tran- 
f actions  que  de  l'exécution  des  Bulles  confirmatives^comme  aufji 
de  toutes  les  entreprifes  faites  fur  la  Jur'if diction  du  Siège  d'Au- 
tunjdepuis  que  V,  M.  ejlfai/le  de  la  connoijfance  de  cette  affaire. 

Le  Chapitre  d'Autun  prétend  au  contraire,que  le  Suppliant 
ne  peut  fe  plaindre  d'aucun  abus ,  ne  peut  demander  aucune 
reftitution  contre  les  Tranfadions  faites  avec  fesPrédécefTeurs; 
&  qu'au  moyen  de  la  prefcription  foutenue  des  Tranfadions> 
&  des  Tranfadions  foutenues  de  la  prefcription  ,  le  Deman- 
deur doit  être  déclaré  non-recevable  ôc  mal  fondé. 

De-là  trois  objets ,  qu'il  s'agit  d'approfondir  fucceffive- 
ment: 

L'état  de  l'Eglife  d'Autun  ,  depuis  le  Schifme  d'Avignon: 
première  partie  de  cette  Requête. 

Le  droit  commun  de  ia  Jurifdidion  Eccléfiaftique ,  compa- 
ré au  droit  fingulier  des  exemptions  :  féconde  partie. 

Enfin  l'examen  part  cuUer  des  abus  ôc  des  nullités  qui  in- 
fèrent les  a£les  produits  par  le  Chapitre  d'Autun  :  troifieme 
partie. 

Avant  que  d'entrer  en  matière  ,  le  Siège  que  remplit  le 
Suppliant  5  l'oblige  de  s'interrompre  lui-même  Ôc  de  faire 
réflexion  fur  deuxévenemens  mémorables  pour  l'Eglife  d'Au- 
tun ,  l'un  arrivé  en  1329.  l'autre  en  i56o. 

En  152p.  Pierre  Bertrand  Cardinal,  Evèque  d'Autun,  fou- 
tint  les  droits  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  contre  Pierre 
de  Cugniere  Avocat  Général  au  Parlement  de  Paris  ,  en  pré- 
iencQ  du  Roi  Philippe  de  Valois  ôc  de  toute  la  Cour ,  étant 
au  Bois  de  Vincennes.  L'Evêque  parla  avec  tant  de  force  ôc 
de  fuccès  ,  que  nonobftant  tout  ce  que  put  dire  Pierre  de  Cu- 
gniere ,  Sa  Majeflé  laijja  PEgliJe  daus  fa  pojjejfion. 

En  1  66q,  le  fieur  d' Attichi  Evêque  d'Autun  y  fut  nommé 
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CommifTaire  pour  la  Jurifdi£lion  Eccléfiaftique  dans  l'AfTem- 
blée  générale  du  Clergé  de  France  ;  ce  qui  lui  donna  occafion 
de  faire  un  difcours  (  à  ce  fujet)  inféré  dans  les  Annales  du 
Clergé.  Il  commenc^a  ce  difcours  en  difant^  o^il  Jembloit 
qiùily  eut  quelque  ej'pece  de  fatalité  (  s  il  faut  ai  njî  parler)  aux 
Evêques  £  Auturi ,  d'avoir  à  dijcourir/iir  la  Jurijdiclion  Ec- 
cléjîaflique  y  attendu  ce  qui  s' é toit  pajfé  en  132p.  entre  Pierre 
Bertrand  Evêque  d'Autun  SC  Pierre  de  Cugniere  Avocat  Géné-r 
rai. 

N'eft-ce  pas  encore  une  fuite  de  cette  même  fatalité  qui 
oblige  le  Suppliant  de  s'expliquer  au  Confeil  ,  fur  le  même 
fujct ,  avec  le  même  zèle ,  ôc  de  fuivre  les  mêmes  principes 
qui  ont  obtenu  les  fuffrages  de  la  Cour  en  132p.  Ôc  du  Clergé 
en  I C60  ? 

PREMIERE    PARTIE. 

Une  Loi  commune  à  toutes  les  Eglifes  ,  loi  divine  ,  qui 
prend  fa  fource  dans  l'inftitution  de  l'Epifcopat ,  eft  que  cha- 
que Evêque  eft  le  Chef  immédiat  de  l'Eglife  Cathédrale  du 
Diocefe  qui  lui  eft  confié.  La  première  Eglife  d'un  Diocefe 
ne  s'appelle  même  Eglife  Cathédrale  que  relativement  à  l'E- 
vêque  qui  en  eft  le  Pafteur  ,  ôc  à  fa  Chaire  Epifcopale.  Cathe- 
dra Epifcopi  :   Ecclejîa  Cathedralis, 

A  lui  feul  appartient  immédiatement  toute  Jurifdidion  fpi- 
rituelle,  comme  Chef,  comme  Supérieur,  comme  Ordinaire. • 

Le  Chapitre  d'Autun  ayant  été  foumis  à  cette  loi  jufques 
à  la  fin  du  treizième  fiecle ,  le  Schifme  d'Avignon  eft  devenu 
l'époque  de  fa  prétendue  indépendance. 

Alors  l'Eglife  fe  trouvant  agitée  de  plufîeurs  troubles  qui 
en  divifoient  les  membres,  les  Chapitres  indifciplinés  fecoue- 
rent  l'autorité  légitime  ,  ôc  tentèrent  tous  les  moyens  de  s'ar- 
roger la  Jurifdidion  immédiate.  Les  Papes  mêmes  accor- 
doient  ou  confirmcient  les  exemptions  ,  fans  aucun  examen  ,> 
pour  attirer  dans  leur  partie  des  Ordres,  des  Chapitres  ôc 
des  Congrégations, 
Delà  eft  venue  cette  multiplicité  d'ades  précieufement  con- 
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lignés  dans  les  Archives  du  Chapitre  d'Autun  ,  qui  ont  pris 
naiflance  au  quatorzième  fiecle;  aâes  que  les  Chanoines  d'Àu- 
tun  auroient  dû  enfevelir  dans  un  éternel  oubli ,  plutôt  que 
d'y  chercher  des  preuves  d'exemption. 

Pierre  de  Barrière  étoit  Evêque  d'Autun  en  l'année  1378. 
Alors  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  ayant  fû  fe  prévaloir  d'un 
commencement  d'ufurpation  ,  ce  Prélat  eut  la  fjiblelTe  de  li- 
gner un  Ecrit  que  l'on  a  depuis  qualifié  de  Tranfadion  ;  Ecrit 
par  lequel  il  reconnoiflbit  que  le  Chapitre  d'Autun  jouififoit 
d'une  immunité  ahjolue  y  &  avoit  toute  Jurifditlion  ,  tant  fur 
fes  membres,  que  fur  tous  ceux  qui  rempliflbient  quelque 
place  dans  l'Eglife  d'Autun. 

Mais  pourquoi  les  Chanoines  d'Autun,  qui  regardent  l'Ac- 
te de  1378.  comme  la  première  preuve  de  leur  exemption, 
ôc  qui  conviennent  néantmoins  que  Pierre  de  Barrière  n'a  rien 
accordé  par  cette  Tranfadion  (  ayant  feulement  reconnu  la 
poUelfion  immémoriale  du  Chapitre  )  n'ajoutent-ils  pas  que 
dans  ce  même  A£le,  il  eft  fait  mention  d'anciennes  contefta- 
tions  antérieures  au  Pontificat  de  Pierre  de  Barrière,  qu'il  s'a* 
gilToit  de  terminer  ou  d'alloupir  \ 

Pierre  de  Barrière  ayant  été  élu  Evêque  d'Autun  par  le  Cha- 
pitre ,  on  crut  devoir  profiter  de  cette  occafion  pour  tranfiger 
commodément  6c  avantageufementi  la  complaifance  ôc  la  re- 
connoifTance  furent  les  raifons  déterminantes  de  ce  Prélat , 
qui  parvint  au  Cardinalat  Tannée  fuivante.  Rien  ne  fut  exami- 
né ,  de  fimples  allégations  de  pofTefiion  fans  exprelTîon  de 
caufe  &  d'origine  ,  point  d'enquête  judiciaire  ,  point  de  dif- 
cufiion  des  faits  qui  étoient  en  faveur  du  Siège  ;  en  cet  étar 
l'Ade  de  1378.  fe  trouva  figné  ,  avec  cette  feule  reftriiStion  , 
Suppojitâ  tamenftznctœ  Sed'is  Licentiâ,  Il  falloit  donc  l'autorité 
du  Pape  pour  être  affranchi  de  la  Jurifdidion  immédiate.  Ne 
falloit-il  pas  auffi  le  concours  de  l'autorité  féculiere  ?  Ne  fal- 
loit-il  pas  enfin  que  le  Chapitre  reconnu  indépendant  de  fon 
Supérieur  naturel ,  entrât  dans  la  dépendance  de  quelqu'au- 
tre  Supérieur  Eccléfiaftique  /  La  claufe  de  la  Tranfadion  de 
1378.  eft  abfolument  contraire  à  tous  ces  principes.  Immunité 
entière,  exemption  fans  bornes  \  Llbcros  6C  immuncs  ab  omnL. 
modd  Junfdiclione, 
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L'autorité  du  Siège  Apoflolique  n'ayant  point  encore  ac- 
cédé à  l'Ade  de  1578.  &  le  Chapitre  d'Autun  craignant  d'ê- 
tre inquiété  ,  quod  olim  inter  eos  SC  noniillos  Epijcofos 

divijce^  quœjliones  ,  lites  êC  controverjiœ  fiierint  /ujcitatœ ,  le 
Pape  Clément  VII.  féant  à  Avignon  fut  fupplié  de  confirmer 
la  Tranfatlion  de  Pierre  de  Barrière.  Elle  fut  en  effet  autori- 
ié^  per  modum  provijîonis.  Elle  fut  confirmée  ex  officio  y  en 
l'année  1382. 

Mais  les  terreurs  des  Chanoines  d'Autun  ne  s'étant  point 
diffipées  ,  &:  la  diipcfirion  du  Pape  Clément  VIL  leur  paroif- 
fant  très-avantageufe  pour  leurs  intérêts  ,  ils  lui  préfenterent 
une  féconde  Tranfaûion  de  TEvêque  Nicolas  en  1388.  ôc  fur 
le  champ  ils  obtinrent  une  autre  Bulle  du  même  Pape^  con- 
firmative  de  la  féconde  Tranfadion. 

Ainfi  avant  laTranfadion  de  1378.  procès  &  conteflations 
entre  l'Evêque  d'Autun  ôc  le  Chapitre.  Depuis  la  Tranfac- 
tion  de  1578.  confirmée  par  la  Bulle  de  l'année  1382.  nou- 
veau Procès;  ôc  fur  ce  nouveau  Procès  ,  nouvelle  Tranfac- 
tion  ,  qui  devoir  être  homologuée  au  Parlement  de  Paris  ,  ôc 
qui  ne  l'a  point  été. 

Sous  le  Pontificat  de  Guillaume  de  Vienne  Evêque  d'Autun, 
vers  la  fin  du  quatorzième  fiecle  ,  le  Chapitre  d'Autun  qui 
voyoit  avec  peine  que  ce  Prélat  s'oppofoit  aux  Tranfaûions 
des  années  1378.  ôc  1388»  (  nommément  à  la  première  )  diri- 
gea trois  demandes  contre  lui,  demande  en  attentat,  demande 
en  complainte  ,  demande  en  reprife  d'inftance. 

Sur  ces  différentes  demandes  intervint  Arrêt  au  Parlement 
de  Paris  le  3  Juin  1401.  qui  congédia  les  Fardes  SC  leur  per- 
mit defe  retirer. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  en  conféquence  d'un  accord  figné  par 
toutes  les  Parties  ,  où  il  efl  dit  c^iie  ceflfans  préjudice  du  Roi 
notre  Sire  éC  dejes  Droits  ,  6C  que  les  Parties  ujeront  chacune 
de  leurs  Droits  SC  Titr es  ^lef quels  deu.euieront  Jains  SC  en- 
tiers   pour  en  jouir  SC  ujer  à  toujours  au  teirps  arenir. 

En  conféquence  de  cet  accord  ôc  de  l'Arrêt  du  5  Juin 
1401.  l'on  ceffa  de  plaider  fur  les  aêtions  intentées  r^fpeQi- 
vement  j  ce  qui  ne  donna  aucun  droit  nouveau  aux  Parties. 
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Il  y  a  plus  :  les  trois  demandes  abandonnées  étoîentdu  fait  dui 
Chapitre  :  au  contraire  de  la  part  de  l'Evêque,  point  d'homo- 
logation de  l'Aûe  de  1578.  à  laquelle  Guillaume  de  Vienne 
s'étoit  oppofé.  Le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Paris 
s'y  étoit  pareillement  oppofé ,  ôc  les  Droits  du  Roi  ayant  été 
réfervés  par  l'Arrêt  de  1401.  roppofition  de  la  Partie  publi- 
que cft  toujours  reflée  dans  le  même  état;  il  n'y  a  point  été 
flatué  dans  aucun  temps  ;  elle  n'a  point  été  jugée  ;  delà,  litif- 
pendance  certaine  ,  qui  fe  trouvant  liée  aux  Droits  impref- 
criptibles  du  Throne  6c  du  Sacerdoce,  fait  néceffairement 
évanouir  toute  idée  de  péremption  ou  de  prefcription. 

Cependant  Martin  V.  ayant  été  élu  Pape  pendant  la  qua- 
rantième Seflion  du  Concile  de  Confiance  en  l'année  1417.  le 
Concile  le  reconnut.  Il  y  préfida  pendant  les  Seffions  fuivan- 
tes  ,  y  publia  plufieurs  Décrets  qui  ont  rendu  la  paix  à  l'E- 
glife.  Par  l'un  de  ces  Décrets,  il  abolit  &  révoque  les  exemp- 
tions a'd  nova  facéas  f  intervenues  pendant  leSchifme,  tant 
du  fait  des  Papes  ,  que  du  fait  des  Evêques  ,  Sacro  apprO' 
hante  Concilio, 

Si  depuis  ce  temps  le  Chapitre  d'Autun  a  continué  fes  en- 
treprifes ,  il  eft  tombé  dans  un  triple  attentat  :  Attentat  fur  le 
Droit  divin;  Attentat  fur  une  oppofition  fubfiftante  de  la  Par- 
tie publique  ;  enfin  Attentat  fur  le  Concile  de  Confiance 
qui  s'eft  élevé  contre  tous  les  Titres  d'exemption  accordés 
ou  confirmés  pendant  le  Schifme  d'Avignon. 

Le  Siège  d'Autun  fut  gouverné  au  milieu  du  dix-fep- 
tieme  fiecle  par  le  fîeur  d'Attichi  ,  qui  fe  trouva  en  butte 
aux  excès  de  fon  Chapitre  ,  &  pendant  fa  vie  ,  &  après  fa 
mort. 

Alors  Tefprit  d'indépendance  étant  monté  à  fon  comble,  le 
Throne  Epifcopal  fut  renverfé,  on  en  arracha  jufqu'aux  dé- 
bris qui  furent  réduits  en  cendres  dans  une  place  publique. 
Nous  avons  vu  ,  dit  le  judicieux  Auteur  du  Traité  de  l'Abus  : 
JVous  avons  vci  de  nos  jours  ,  le  Chapitre  de  PEglife  d'Autun  • 
fous  prétexte  quilfe  difoit  exempt  par  Bulles  de  la  Jurifdic" 
non  de  VEvêque ,  s'élever jujqu  à  ce  point  que  de  lui  intenter 
procès  y  Joutenir  qii  il  ae  pouvait  prétendre  d'avoir  un  Throne 

éfevé 
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ilevé  dans  f on  EgUfe  Cathédrale  ....  Qjl'iI  ne  pouvait  traver- 
fer  le  chœur  de/on  Eglife  accompagné  de  Bedeaux  ;  que  fks Be- 
deaux ne  pouvaient  porter  leurs  maffes  hautes  SC  élevées  dans  lE^ 
glifè  Cathédrale  y  parce  que  c'était  leur  Eglife^  dont  ils  étaient  les 
Seigneurs  ahj'alus  au  f  pi  rituel  SC  au  temporel  ;  SC  ain/2  que  leurs 
Bedeaux  ,  à  V exclujion  de  ceux  des  Evêques  avaient  droit  dé- 
porter les  majjes  du  Chapitre  dans  V Eglife  y  hautes  SC  élevées  : 
Qiœ  le  droit  de  donner  des  dimijfoires  aux  Chanoines  exempts^ 
même  aux  Chapelains  SC  Choriaux  leur  appartenait  _,  que 
lEvêque  ne  pouvait  induire  aucunes  ProceJJions ,  ni  faire 
chommer  aucunes  Fêtes^  que  de  leur  canfentement. 

On  conçoit  aifément  que  de  pareilles  voies  de  fait  qui  fu- 
rent accompagnées  de  paroles  injurieufcs  ,  obligèrent  le  fieur 
d^Attichi  de  pourvoir  ôc  de  faire  intervenir  l'autorité  du  Parle- 
ment de  la  Province.  Nouvelle  occafion  de  fecouer  le  joug. 
Les  Plaidoyers  du  Chapitre  furent  inondés  d'expreflTions  qu'il 
fallut  depuis  defavouen  Leurs  délibérations  faites  à  ce  fujet 
ïmtrw.  rayées ,  biffées  ,  fupprimées  ;  ôc  il  fut  ftatué  ,  quen  cas 
de  récidive ,  il  ferait  procédé  par  les  voies  extraordinaires  y  per- 
mis néantmoins  au  Chapitre  de  prapofer  contre  les  demandes  du. 
fieur  d'Attichi  toutes  les  déf en/es  que  ban  luifemblerait ,  en  ter- 
mes civils.  Enfin  députatian  fut  ordonnée  être  faite  à  l' Eve  que 
en  fan  Palais  Epifcopal ,  pour  lui  témoigner  le  déplai/ir  de  ce 
qui  s' était  paffé  y  àC  le  prier  de  V oublier. 

Ce  charitable  Prélat  ayant  difpenfé  fon  Chapitre  de  la  ré- 
paration ordonnée,  les  difpofitions  de  clémence  ôc  de  bonté  , 
qu'il  crut  devoir  oppofer  aux  égaremens  des  Chanoines  por- 
tèrent ceux-ci  à  tenter  leur  refîource  ordinaire  ;  ils  deman- 
dèrent à  tranfiger. 

Pour  être  plue  certain  de  ce  nouvel  adle  ,  qui  devoir  non- 
feulement  mettre  un  terme  aux  anciennes  conteftations  qui 
avoient  eu  lieu  fous  les  prédécefleurs  du  fieur  d'Attichi,  mais 
qui  devoit  encore  aiToupir  les  conteftations  perfonnelles  à  ce 
Prélat  ,  on  fit  un  compromis  ,  on  convint  d'arbitres  qui  au- 
Toient  la  liberté  de  dreffer  une  Sentence  ou  une  Trarfaciian  à 
leur  choix. 

Le  temps  du  compromis  étant  i^  le  point  d'expirer,  fans 
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qu'il  y  eût  rien  de  fait,  ôc  les  Chanoines  craignant  que  les  lu- 
mières de  leur  Prélat  ne  fufTent  contraires  à  leurs  vues ,  ils 
lui  firent  agréer  une  prorogation  du  compromis,  dans  laquel- 
le on  eut  le  foin  d'inférer  ,  que  la  Sentence  ou  Tranfàction  con- 
tenue entre  les  Arbitres  yf'erolt  fignée  par  les  Parties  ,  avant 
que  lecture  leur  en  fut  faite  ,  le  tout  fous  le  bon  plaifir  SC  vou- 
loir du  Parlement  de  Dijon  ,  que  le  fieur  d'Attichi  avoir  faifi 
par  'une   Requête   en    règlement   général     du    28.   Juillet 

La  Tranfa£lion  rédigée  en  conféquence  de  ce  compromis 
6c  de  cette  prorogation  de  compromis  ,  portoit  en  fubfian- 
ce,  que  par  manière  de  provifon,  les  Chanoines  demeureraient 
en  pojfeJJionSC  jouiffance  de  toute  Jurif diction  fpintuelle  SC 
temporelle  fur  les  Ecclefiafliques  de  VEglife  Cathédrale  ,  encore 
qiùils  fujfent  Curés  ou  Officiers  de  l'Eve  que  ,  âC  ce  fous  le  VOU" 
loir  se  bon  plaifir  du  Parlement  de  Dijon, 

Stipuler  par  provifion  un  droit  fpirituel ,  un  droit  que  les 
Parties  ne  peuvent  fe  tranfmettre ,  confentit  une  poflelTion 
toujours  abufive,  titulo  déficiente^  faire  dépendre  ces  différentes 
flipulations  d'une  homologation  authentique,  reconnoître  que 
la  provifion  ne  doit  avoir  lieu  que  fous  la  condition  de  l'ho- 
mologation, ôc  néantmoins  fans  homologation  s'arroger  la 
provifion  ;  tel  a  été  le  procédé  du  Chapitre. 

Le  Tribunal  faifi  du  fond  des  conteftations ,  n'ayant  pas  été 
inftruit  de  ce  qui  n'avoit  été  pafTé  en  1 65p.  que  fous  fon  vou- 
loir ôc  bon  plaifir ,  la  Tranfadion  du  fieur  d'Attichi  eft  de- 
meurée un  Acte  imparfait  SC  illufoire. 

Tant  de  circonftances  qui  fe  trouvoient  réunies  avec  une 
multitude  d'abus  ,  dont  le  Sicge  d'Autun  avoit  été  le  théâtre 
depuis  le  Schifme  d'Avignon ,  portèrent  le  fieur  d'Attichi  à 
prendre  en  1 66^.  des  Lettres  de  Rescision  contre  ce  même 
a£te  ,  ôc  d'ApPEL  comme  d'abus  ,  de  toutes  les  Bulles,  Tran- 
fa£lions  ôc  Titres  réclamés  par  le  Chapitre  d'Autun. 

Cette  voie  de  droit  donna  lieu  à  une  Inftance  qui  fut  liée 
au  Parlement  de  Paris.  Pendant  le  cours  de  cette  Inflance  ,  le 
fieur  d'Attichi  mourut:  Les  honneurs  funèbres  lui  furent  re- 
fufés  par  fon  Chapitre  ;  il  fallut  un  Arrêt  du  Confeii  pour  les 
lui  faire  rendre. 
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On  a  déjà  remarqué  ce  fait  incroyable  dans  des  Requêtes 
précédentes  :  mais  il  eft  effentiel  d'y  ajouter  que  cet  illuf- 
tre  Prélat  gémilloit  hautement  fur  les  vexations  affligeantes 
que  les  Evêques  recevoient  de  leurs  Chapitres. 

En  1 660.  il  fit  un  difcours  fur  la  matière  de  h  Juri/i/iciion 
Ecc/é/iq/li^ue  dans  ÏAÇfemhléc  du  Clergé. 

En  166^.  il  s'éleva  contre  fa  propre  Tranfaâ:ion  ôc  celles 
de  fes  Prédécefieurs. 

Mais  quelles  furent  fes  exprelTions  lorfqu'il  parla  dans  TAf- 
femblée  du  Clergé  ,  le  2j.  0£lobre  1660.  comment  s'ex- 
prima-t-il  fur  le  fait  des  Chapitres  f 

V Fpi/copat  j  { d'iÇoït  il  )  qui  étoit  de  foi  fi  relevé  y  rHeJlplus 
devenu  que  chicanneric  ;  On  réduit  f  Evangile  aux  formalités 
du  Palais  ;  On  renrerfe  le  Ciel  SC  la  Terre  :  Les  enfans  com^ 
mandent  aux  pères  ;  VEvêque  ejl  V Image  de  Jefus-Chrijl  cm- 
c'ifie:  La  plaie  du  côté ,  eJl  la  vexation  que  les  Evêques  re- 
çoivent de  leurs  Chapitres  3  au  lieu  qiùils  les  dévoient  aider. 

L'Inftance  commencée  pas  le  fieur  d' Attichi  fut  reprife  par 
le  fieur  de  Roquette  fon  fuccelTeur  ,  qui  voulut  fe  mettre  en 
état  de  la  faire  juger  définitivement.  Mais  l'importance  de  la 
matière  &  les  procédés  finguliers  du  Chapitre  d'Autun,  dé- 
terminèrent le  feu  Roi,  Bifayeul  de  Votre  Majesté'  à  s'en 
réferver  la  connoiflance. 

Trois  Arrêts  du  Confeil  intervinrent  fur  cette  contefta- 
tion. 

Par  le  premier  qui  fut  donné  en  commandement ,  il  fut  or- 
donné que  le  Chapitre  feroit  ajjigné  au  Confeil ,  SC  cependant 
par provifion  que  le  fieur  de  Roquette  auroit  toute  Jurif  diction  , 
jufquà  ce  qu  autrement  il  en  eut  été  ordonné  par  Sa  Ma- 
jefté. 

Parle  fécond  Arrêt  il  fut  réglé,  que  les  Parties  procederoient 
au  Conjeil fur  les  procès  SC  différends  en  quejiion,  SC  ajouteraient 
à  cet  effet  à  leur  production ,  écriroient  SC  produiraient  da  'is 
huitaine  ce  que  bon  leur femb  1er  oit. 

Enfin  le  troifieme  Arrêt  fur  produ£lionsrefpe£l:ives  ,  adju- 
ge définitivement  au  fieur  de  Roquette  Ëvêque  d'Autun  & 

Rrij 
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à  fes  Succeffeurs  les  difpofitions  provifoires  du  premier  Ar- 
rêt. Les  Evêques  d'Autun  furent  maintenus  SC  gardés  au  droit 
éC  poffejjion  de  toute  Jur'ifdlcton  volontaire  SC  contentieufe 
fur  VEglife  d'Autun  ,  les  Doyen ,  Chanoines  SC  autres  Béné- 
Jiciers  de  prèfider  dans  toutes  les  Affemblées  CapitulaireSj  d'y 
avoir  voix  déliberative ,  de  recueillir  les  fiiffrages  ,  de  pronon- 
cer les  conclujîons  y  SC  de  convoquer  les  AffembUes  extraordi- 
naires. Il  eft  ordonné  par  le  même  Arrêt  o^  il  fera  fait  un  Céré- 
monial par  PEvêque  SC  par  deux  Députés  du  Chapitre ,  finon 
quil  y  fera  procédé  par  UEvêque  feul. 

Pour  obvier  aux  fuites  infaillibles  de  cet  Arrêt  définitif, 
on  tenta  une  dernière  fois  la  vole  de  la  Tranfadion  ; 
plus  le  Chapitre  d'Autun  y  trouva  d'obftacles  ,  plus  il  crut 
qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  les  furmonter ,  il  infifta  ,  il  em- 
ploya la  médiation  du  fieur  Senaux  neveu  du  fieur  de  Roquet- 
te ,  il  mit  tout  en  oeuvre,  &  enfin  il  fut  tranfigé  en  i58i, 
nonobftant  le  droit  ôc  la  poflefiion  du  Siège,  nonobftant 
l'appel  comme  d'abus  de  166^.  nonobftant  enfin  l'autorité  de 
la  chofe  jugée  par  trois  Arrêts  du  Confeil. 

Au  moyen  de  cette  Tranfadion  arrachée  au  fieur  de  Ro- 
quette le  21.  Février  1681.  le  Chapitre  prétend  ^^  qu'il  a  fa- 
y,  crifié  la  plus  grande  partie  de  fes  droits  à  l'amour  de  la  paix, 
^,  qu'il  a  reftraint  ôc  modifié  fes  anciennes  exemptions ,  pour 
„  fe  réduire  à  un  premier  degré  de  Jurifdidion  fubordonnée  à 
j,  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  ,  au  lieu  qu'il  étoit  en  poffefîion 
,,  immémoriale  d'une  exemption  pleine  ôc  entière  de  la  Ju- 
„  rifdidion  Epifcopale  ,  ôcd'un  relTort  immédiat  au  Pape. 

„  En  un  mot ,  les  Chanoines  ont  tout  perdu,  l'Evêque  tout 
5,  gagné  foit  en  acquérant  la  Jurifdidion  fur  fon  Chapitre  , 
„  qu'il  n'avoir  point  auparavant ,  foit  en  pouvant  afiTifter  au 
„  Chapitre,  fans  y  être  primé  par  le  Doyen  ou  par  le  Chantre, 
j,  ou  par  quelque  autre  Dignitaire  ;  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas 
„  faire  avant  la  Tranfadion  de  1 58 1 .  puifque  l'Evêque  affiftant 
„  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  devoir  y  prendre  féance, 
fecundum  Dominum  Decanum^  ôcmettre  fa  dignité  Epifcopa* 
le  à  part,  Semota  Pontifcali  dignitate.  ;  ;,, 

„  Enfin  une  dernière  preuve  que  la  tranfadion  de  r58i.  a 
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;;tout  ôté  au  Chapitre  ôc  tout  donné  à  l'Evêque  ,  fe  tire 
yj  (  fuivant  les  Défendeurs  )  de  ce  que  le  Chapitre  ne  peut 
})  plus  fe  fervir  d'autres  Prêtres  pour  Tadminiflration  des  Sa- 
3,  cremcns  que  de  ceux  approuvés  par  TEvêque  ,  ôc  qu'il  ne 
5,  leur  refte  que  la  liberté  de  choifir  parmi  les  Prêtres  approu- 
5,  vés  :  liberté  commune  à  tous  les  fidèles  de  la  Chrétienté, 
„  au  lieu  qu'avant  la Tranfa£lioH  de  1681,  le  Chapitre  étoit 
j,  en  pleine  polTefllon  de  commettre  &  approuver  fes  Con^ 
5,  feffeurs. 

C'eft  à  cette  Tranfa£lion  que  les  Chanoines  d'Autun  con^^ 
fentent  de  fe  borner:  Tranfadion  qui  n'efl:  que  l'ombre  de 
leur  ancienne  exemption. ,,  Tranfadion  qui  ne  pourroit  être 
j,  écartée,qu'en  faifant  revivre  un  ancien  procès  dont  l'événe- 
,5  ment  cauferoit  peut-être  du  repentir  au  Suppliant  :  parce 
j5  que  fi  le  Chapitre  obtenoit  d'être  maintenu  dans  fes 
55  anciens  droits,  fon  exemption  devîendroit  pleine  ôc  en- 
»  tiercr 

Depuis  la  Tranfa£lion  de  i58i.  jufqu' au  Suppliant  5  le  Siè- 
ge d'Autun  a  été  gouverné  par  le  Sieur  Senaux  neveu  ôc 
fucceiïeur  du  fieur  de  Roquette,  par  le  Sieur  d'Hallencourt  6c 
par  le  Sieur  de  Montcley. 

Aucun  de  ces  Evêques  n'eft  entré  en  conteftation  fur  les 
abus  dont  ils  gémiffoient  :  le  Sieur  Senaux  ayant  figné  la 
Tranfa£tion  de  1681.  comme  Chanoine  ,  n'a  point  voulu  plai- 
der contre  fon  fait  5  comme  Evêque^  les  deux  Evêques  fui- 
vans  fe  font  tus,  ont  gémi ,  ôc  ont  défiré  de  quitter  le  Sie^ 
ge  d'Autun ,  dès  le  commencement  de  leur  Epifcopat. 

Enfin  le  Suppliant  ayant  reconnu  la  multiplicité  de  ces 
abus  ,  il  a  été  obligé  de  reclamer  l'autorité  du  Confeil ,  ôc 
de  fimplifier  l'affaire j  en  demandant  l'exécution  de  l'Arrêt  dé- 
finitif de  1680.- 

On  lui  a  perpétuellement  oppofé  laTranfadlion  du  fieur 
de  Roquette  ;  d'abord  pour  en  induire  des  déclinatoires 
enfuite  pour  en  induire  des  fins  de  non  -  recevoir  : 
ôc  les  Chanoines  d'Autun  fe  font  perpétuellement  réduits 
à  ces  deux  mots:   prescription  avant    la  Transaction 
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de  l6Sl.    PRESCRIPTION    DEPUIS  L  A.  TRANSACTION   de     l6îi: 

Sur  l'incident  du  déciinatoue ,  il  a  été  propofé  un  moyen 
infiniment  fimple  par  le  Suppliant ,  contre  fon  Chapitre. 

A  l'Arrêt  jdu  Confeil  de  i<58o.  qui  eft  le  fond  de  ma 
demande  5  vous  oppofez  la  Tranfadion  de  i58i.  &  moi, 
j'oppofe  à  cette  Tranfa£tion  l'Arrêt  du  Confeil  de  i58o. 
Nous  voulons  l'un  ôc  l'autre  obtenir  des  Juges ,  vous, 
fur  le  fondement  de  votre  Tranfadtion  ,  qui  eft  votre  titre 
d'exception;  moi ,  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du  Confeil^  qui 
eft  le  titre  de  ma  demande.  Pour  nous  régler  ,  pour  vuider 
le  déclinatoire  ,  tout  dépend  d'un  point  :  Si  la  Tranfadion 
fait  cefTer  l'Arrêt ,  il  faut  vous  adjuger  vos  fins  déclinatoi- 
res  :  Si  l'Arrêt  fubfifte  nonobftant  la  Tranfadion,  il  faut  vous 
en   débouter. 

En  cet  état ,  Arrêt  eft  intervenu  au  Confeil  le  \6,  Février 
1739.  c^^xfans  avoir  égard  au  déclinatoire  ,  a  ordonné  que  Us 
Parties  procederoient  au  Confeil  fur  les  conteflations  dont  il  s' agit. 
Quelles  font  les  réflexions  du  Chapitre  fur  cet  Arrêt/* 
toujours  du  nouveau  ,  toujours  du  llngulier  ,  qui  va  jufqu'au 
paradoxe. 

«Il  étoit  naturel  de  penfer  que  l'Arrêt  de  idSo.  n'étoit 
„  pas  un  p  R  b'T  E  X  T  E  pour  faifir  le  Confeil  ;  mais  par  un 
„  effet  de  fa  volonté  abfolue  ,  Votre  Majefté  s'eft  retenu  la 
„  connoilfance  de  cette  affaire  ,  penfant  qu'il  étoit  de  fa 
„  gloire  d'établir  la  paix  dans  l'Eglife  d'Autun.  Delà  nul  préju- 
„  gé  contre  laTranfadion,  parce  que  fiVotreMajefté  eût  penfé 
„  que  la  Tranfadion  ne  fût  d'aucune  confidération ,  elle  eût 
j,  regardé  l'affaire  comme  jugée  ôc  terminée  irrévocablement 
„  par  l'Arrêt  de  \6%o,  au  lieu  qu'ayant  été  ordonné  le  \6, 
,5  Février  173p.  que  les  Parties  procederoient  au  Confeil  fur 
„  leurs  conteflations  ,  écriroient  ôc  produiroient  ce  que  bon 
55  leur  fcmbleroit,  pour  leur  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appar- 
„tiendroit,  V.  M.  a  jugé  l'affaire  indécife  ,  ôc  l'Arrêt  de 
,5  i(5^So.  comme  non  avenu. 

A  ces  fubtilités  du  Chapitre  d'Autun  qui  forment  la  fub- 
tance  de  la  Requête  du  24.  Novembre  174-1.  on  n'oppofera 
qu'un  mot.  Ce  que  le  Confeil  avoir  à  décider  le  \6.  Février 
1759.  fe  rapportoit  au  point  de  difficulté  qui  divifoit  alors  les 
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parties  ;  quel  étoit  ce  point  de  difficulté  ?  Une  demande  en 
renvoi  oppofée  à  une  demande  en  exécution  d'Arrêt.  Sur  les 
moyens  allégués  de  part  &  d'autre  ,  V.  M.  a  jugé  le  Confeil 
faifi  de  la  demande  en  exécution  d'Arrêt ,  elle  a  débouté  le 
Chapitre  de  fa  demande  en  renvoi  ;  ainfi  tout  ce  qui  a  été  dé- 
cidé en  175p.  fe  rapporte  à  l'objet  du  déclinatoire. 

Mais    il  y  a   plus:  eft-il  décent  d'avancer  „  que  V.  M.  a 
regardé  l'Arrêt    de   1680.  comme  non  avenu  ,  tandis  que  la 
demande  en  exécution  de  ce  même  Arrêt  a  été  retenue  au,  Con- 
feil ^  comme  ne  pouvant  être  portée  ailleurs. 

Quelle  efl:  donc  l'intention  du  Chapitre  d'Autun  ?  Elle  fe 
manifefte  à  chaque  inftant  \  d'une  feule  conteftation  qui  auroit 
pu  être  fnnplinée  dès  le  commencement ,  il  prétend  faire  naî- 
tre une  Hydre. 

D'abord  il  s'eft  défendu  par  des  fins  déclinatoires. 

Ayant   fuccombé  dans  ce  premier  incident,  ilfoutient:^ 
»  Qu'il  n'eft  queftion  aujourd'hui  que   de  ftatuer  fur  fes  fins 
„  de  non-recevoir  tirées  de  la Tranfadion  de  i58i.  ôc  de  l'é- 
„  xécution  de  cette  Tranfa£lion. 

Si  Votre  Majeûé  porte  le  même  Jugement  fur  cette  fin  de 
non-recevoir  que  celui|qu'elle  a  porté  fur  fes  fins  déclinatoires, 
le  Chapitre  annonce  qu'il  fe  fera  relever  du  laps  de   temps. 

>:  Ce  relief  obtenu  ,  Votre  Majellé  fera  inftamment  fuppliée 
„  par  les  Chanoines  d'Autun  ,  de  vouloir  par  fa  Toute-puif- 
5,  fance  fuppléer  à  la  perte  de  certaines  procédures  qui  ont 
„  été  faites  il  y  a  ^  o.  ans,  pour  revenir  contre  l'Arrêt  de  1 680. 
Alors  ,  pourfuit  le  Chapitre,  il  ne  s'agira  plus  de  laTran- 

fadion  de  1^81.  mais  d'une  exemption  pleine  Ôc  entière  , 

telle  qu'elle  a  fubfifté  500.  ans  avant  la  Tranfadion.  Quelle 
„  fource  de  repentir  ! 

De  tout  ceci,  il  réfulte  que  le  Chapitre  tâche  perpétuelle- 
ment de  ramener  la  conteftation  du  côté  de  la  procédure,tandis 
qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  dufond  ôc  fur-t  out  de  l'impor- 
tante queftion  qui  concerne  le  droit  fin9;ulier  des  exemptions, 
comparé  au  droit  commun  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique, 

Par  les  différentes  conféquences  qui  naîtront  de  l'examen 
de    cette  queftion ,   il  fera    démontré , 

.1°,  Que  les  différens  Ades  de  pofïefTion  fur  lefquels  fe  fon- 


i9 
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de  le  Chapitre  d'Autun,  ne  peuvent  conftituer  une  exemptîoîi: 
2'^.  Que  cette  prétendue  pofTefTion  toujours  variable  ,  ora- 

geufe   &L  conteftée,  tire  fon  origine  du  fchifme  d'Avignon. 
5<?.  Qu'elle  eft  d'autant  plus  abufive  que  les  Loix  de  l'E- 

glife  réprouvent  toute  Exemption  fondée,  ou  fur  la  prefcription 

ou  fur  des  Tranfadions  accordées  à  des  Chapitres. 

SECONDE     PARTIE. 

Après  avoir  établi  dans  la  première  partie  de  cette  Requête, 
dans  quels  temps  ont  commencé  les  entreprifes  du  Chapitre 
d'Autun  ,  quels  ont  été  les  progrès  de  ces  entreprifes  ,  &  fur 
quelles  pièces  les  Défendeurs  fondent  leurs  prétentions ,  le 
Suppliant  fe  propofe  d'établir  dans  la  féconde  partie  ,  que  ces 
prétentions  font  entièrement  contraires  à  l'efprit  de  l'Eglife 
ôc  aux  Loix  qui  y  font  obfervées  fur  le  fait  des  Jurifdidions. 

C'eft  une  maxime  certaine  &  indubitable  ,  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  d'un  Diocefe  ne  peuvent  prefcrîre  la  foumifïion 
immédiate  qu'ils  doivent  à  leurs  Pafteurs.  C'eft  une  autre  ma- 
xime également  certaine,  que  les  Evêques  ne  peuvent  re- 
mettre aux  Eccléfiaftiques  j  ni  par  concefïion  ,  ni  par  Tran- 
fa£tion  l'obéiflance  Ôc  foumi/Tion  dont  ils  font  tenus  envers 
eux  &  leurs  SuccelTeurs. 

Se  Joujlraire  à  V  autorité  de  fon  Eve  que  y  c' ejl  fefbumettre  à.  la 
tyrannie  de  Satan  ;  c'eft  fe  livrer  à  un  efprit  d'orgueil  êC  de  ré- 
"yolte  i  qui  met  en  quelque  manière  les  armes  à  la  main  des  en- 
fans  contre  leur  père. 

Delà,  cette  penfé  puifée  dans  les  Conciles  fuivant  laquelle 
les  Exemptions  entêté  perpétuellement  confideréesco/zz/Tzezz/z 
abus  intolérable  y  comme  le  fc  and  aie  du  Chriflianifme  ,  comme 
Une  tache  qui  défigure  la  beauté  de  VEpoufe» 

Delà  ,  cette  févérité  qui  règne  dans  les  Tribunaux  fur  le 
fait  des  Privilèges  :  Les  Exemptions  les  plus  anciennes,  même 
celles  qui  paroiffent  établies  en  titre  &  polTeffion  ,  y  font 
examinées  avec  l'exaditude  la  plus  fcrupuleufe  ;  Ôc  il  n'y  a 
que  très-peu  de  privilèges  qui  puilfent  fe  foutenir  contre  cet 
Examen  rigoureux  ,  foit  parce  qu'ils  font  fondés  fur  pièces 
fufpedes^foit  parce  qu'ils  ne  font  appuyés  que  fur  des  A6les  qui 

ne 
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ne  peuvent  faire  loi  en  ces  matières  ,  foit  parce  que  les  Titres 
primordiaux  font  abufifs. 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  font  encore  dans 
des  termes  plus  forts  à  l'égard  de  la  foumilTion  qu'ils  doi- 
vent à  leur  Pafteur;  l'Evêque  eft  d'une  manière  particulière  le 
Chef  de  fon  Chapitre  Cathedral.  Aucune  pofTeflion  ou  pref- 
cription  ne  peut  fe  transformer  en  privilège  :  Mala  con- 
SU^TUDO  {pernitiof à  coiruptela)  in  piivilegiorum  jus  ab  irri' 
pobis  ajfumitur. 

Quand  le  Concile  de  Confiance  a  réformé  le  défordre  des 
exemptions  ,  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  rejetter  celles  que  les 
prétendus  Exempts  avoient  obtenues  des  Papes  durant  le 
îchifme  à'k.\\gnony  de  novo  faclas  y\\  a  révoqué  générale- 
ment toutes  les  exemptions  perpétuelles  ,  exemptlones  perpé- 
tuas ,  accordées  par  des  Evêques  ,  ou  par  tous  autres  Prélats 
inférieurs  au  Pape. 

Attend  entes  quod  à  tempore  obi  tus  recordationis  Gi'egoni 
Pûpœ  XL  predece[Jons  nojïri  ,  nonnulll  Romani  Pontifices  y 
aut  pro  Romanis  Pontijicibusje  gerentes  ,  èC  in  fuis  diverjls 
obedientiis  reputati  ,  pro  fuâ  voluntate  SC  per  importunitatein 
peientiura  ,  nonnullas  Ecclefias  ,  Monajleria ,  Capitula  ,  Co/i- 
ventus  y  Prioratus  ,  Bénéficia  ,  loca  ,  perfonas  ,  à  Jurifdiclione 
Ordinariorum  tempore  diB:i  Gregorii  nullatenus  exemptos  vel 
exempta  ,  de  novo  à  diclorum  Ordinariorum  Jurifdiclionibus , 
exemerunt ,  in  prave  npforum  Ordinariorum prœjudicium^  Nos 
volentes  kujujmodi  prœjudicio  obviare,  omnes  exemptiones  Ec- 

clejiaîum  Cathedralium à  tempore  obitus  dicli  Gregorii 

XL  per  quojcumque  pro  Romanis  Pontificibusfe  gerentes 

parte  non  vocatâ   de    novo  faclas SC  omnes  exemptiones 

perpétuas  per  inferiores  à  Papa  faclas  y/acro  approbante  Con" 
cilio  y  revocamus.  Eccle/îas ,  Monajieria  SC  alia  Loca  prœdic^ 
ta  in  prijlinam  Ordinariorum  Jurïfdiclionem  reduximus. 

Ainfi ,  foit  du  fait  de  l'Evêque  ,  foit  du  fait  du  Chapitre , 
la  Jurifdi£lion  immédiate  n'eft  point  dans  le  cas  ,  ni  descho- 
fes  cefhbles  ,  ni  des  chofes  prefcriptibles. 

Ces  maximes  aulTi  faintes  que  refpedables  ^  font  fondées 
fur  trois  principes. 

Tome  //^.  S  f 
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Le  premier  ,  que  le  droit  commun  afTuJettîr  tous  les  Cha- 
noines à  leur  Evêque  ;  en  forte  qu'un  Chapitre  ne  peut  être 
exempt ,  qu'en  repréfentant  un  privilège  jufte  ,  formel ,  pré- 
cis ,  légitimement  obtenu,  accompagné  des  folennités  né- 
cefTaires  ,  &  paifiblement  exécuté. 

Le  fécond,  qu'aucune  concelTion  d'un  Evêque  à  fon  Cha- 
pitre ne  peut  changer  la  fubordination  immuable  de  la  Hié- 
rarchie. Un  Adminiftrateur  peut- il  donner  ce  qu'il  pofTede 
en  la  qualité  d'AJminiftrateur  ?  Ce  qui  lui  eft  confié  en  dé- 
pôt, efl-il  à  fa  difpcfition  ? 

Le  trcifieme ,  qu'une  longue  poflefFion  peut  fervir  de 
titre  dans  ce  qui  peut  être  poflédé  par  le  droit  commun,  & 
lorlqu'il  n'y  a  point  d'incapacité  dans  la  perfonne  qui  pofTe- 
de ;  mais  qu'à  l'égard  des  chofes  imprefcriptibles  que  l'on 
ne  peut  pofféder  que  par  un  privilège  (  quelqu' ancienne  que 
foit  la  pcfTeffion  )  elle  eft  toujours  préfumée  abufive. 

Ces  difFérens  principes  font  faciles  à  établir.  D'abord ,  une 
première  confidération  qui  influe  fouverainement  fur  la  dé- 
cifion  de  l'affaire  préfente  ,  fe  tire  de  Tétat  des  Parties  ;  car 
fi  d'une  part  l'Evêque  réunit  en  fa  perfonne  le  droit  divin  , 
le  titre  public  ôc  le  premier  attribut  de  l'Epifcopat  (  c'efl-à- 
dire  l'autorité  Paflorale  ôc  immédiate  )  d'autre  part ,  l'état 
d'un  Chapitre  ,  &  pour  ainfi  dire  fon  propre  titre  ,  lui  pref- 
crit  la  dépendance. 

De  droit  divin  la  fupériorité  eft  attachée  aux  Pafteurs. 
De  droit  divin  le  devoir  de  l'obéifTance  eft  le  partage  de  l'in- 
férieur. Vouloir  établir  une  prefcription  contre  ce  double  droit, 
c'eft  réfifter  à  l'ordre  de  Dieu,  c'eft  violer  une  Loi  intrinfe- 
que  &  effenticlle  qui  caraftérife  le  Supérieur  ôc  l'inférieur  : 
en  un  mot  quiconque  s'attribue  à  foi-même ,  fans  titre  ,  fans 
miflîon  ,  par  le  feul  Ufagc,  par  la  feule  prefcription  ,  l'attribut 
de  l'Epifcopat,  tombe  dans  une  ufurpation  facrilége ,  puifqu'il 
porte  atteinte  à  un  établiflement  fondé  fur  la  parole  de  Dieu,la 
Tradition  ancienne;,  ôc  la  véritable  dodrine  de  l'Eglife  univer- 
felle. 

Tout  ceci  s'applique  aux  peuples  ôc  Eccléfiaftiques  d'un 
Diocefe  de  quelque  condition  qu'ils  foient,  mais  encore  plus 
fingulierement  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ,  qui 
par  leur  relation  immédiate  auprès  de  la  perfonne  de  leurs 
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Chefsjfe  trouvent  engagés  encore  plus  étroitement  àaiarquer 
&  à  cara6lérifer  leur  obéifTance. 

Les  Prieurs  de  deux  Eglifes  du  Dîocefe  de  Brague  fai- 
foient  refus  d'obéir  à  leur  Archevêque  ;  ils  (e  fondoient  fuc 
ce  qu'ils  étoient  en  pofTeflion  de  ne  point  reconnoîrre  fa 
Jurifdidion  ;  au  contraire  PArchevêque  réclamoit  l'ordre  de 
la  Hiérarchie.  Innocent  III.  ayant  entendu  les  raifons  de  part 
ôc  d'autre  ,  ordonna  aux  deux  Prieurs  d'être  fournis  à  l'Arche- 
vêque ;  ôc  fans  avoir  égard  à  la  prefcription  ,  prejcrlptione 
temporis  non  obfîante  ,  il  décida  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis 
de  fe  féparer  de  leur  Chef,  non  licet  à  capite  membra  receJc' 
re.  Combien  cette  décifion  eft-elle  plus  forte  ,  plus  immé- 
diate ,  lorfqu'il  s'agit  des  Chanoines  d'une  Eglife  Cathédrale  > 
non  licet  ? 

Ou  celui  qui  prétend  avoir  prefcrit  eft  capable  ,  fuivant  le 
droit  commun  ,  de  pofTéder  ;  ou  il  eft  inhabile ,  fuivant  le 
même  droit  commun.  Au  premier  cas,  ce  qu'il  peut  polTéder 
par  le  droit  commun  ,  il  peut  autTi  le  prefcrire  parla  poflef- 
fion  accompagnée  de  bonne  foi.  Au  fécond  cas  ,  ce  qu'il  ne 
peut  pofTéder  fuivant  le  droit  commun  ,  il  ne  peut  pas  le 
prefcrire  ,  ni  fe  défendre  par  la  bonne  foi  ;  ôc  c'eft  pour  cela 
que  par  le  Concile  de  Tours  tenu  en  123 (5".  au  Canon  1 1, 
de  pririlegiis  y  il  eft  dit  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  prétendent 
exempts  ,  que  fi  leur  exemption  eft  révoquée  en  doute  ,  ils 
doivent  exhiber  le  titre  conftitutif  du  privilège  ,  privilegiuin 
fuœ  exempdonis  exhibeant ^  ôc  faute  de  l'exhiber  ,  ils  doi- 
vent être  confidérés  comme  n'ayant  aucune  exemption  , 
quod  Jl  facere  renuerint  ,  pro  exetnpds  nullatenus  habean^ 
tun 

Item  ,  ajoute  la  Glofe ,  nulU  privilegiato  credendum  ejl  > 
niji privilegLum  Juum  infpiciendum  concédât. 

Item  y  à  forma  verborujn  non  efl  recedendum. 

Item ,  fines  priviiegii  nemo  excedere  débet. 

Ce  qui  fe  fait  contre  un  établiffement  divin,  contre  une  Ju- 
rlfdiclion  imprefcriptible,ne  fe  couvre  ni  par  le  temps,ni  par  le 
long  ufage.  La  faculté  de  révoquer  de  pareilles  entreprifes  eft 
éternelle  ;  l'efclaye  ne  prefcrit  point  i'obéillancc  contre  foa 
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Maître  ,  un  fujet  contre  fon  Prince ,  un  enfant  contre  fon 
père  :  Y  a-t-il  en  effet  une  filiation  plus  intime  que  celle  qui 
îubfifte  entre  un  Evêque  &  fon  Chapitre  ?  Nous  lifons  dans 
les  Conciles  des  termes  bien  propres  à  donner  une  haute 
idée  de  cette  filiation  légitime  :  Proprios  Pra/atos  quibus  ex 
debito  fonte  nofcuntur  fiUatlonis  ajîncli.  Voilà  de  ces  notions 
ineffaçables  ,  contre  lefquelles  on  ne  peut  jamais  s'élever  :  el- 
les émanent  d'une  fource  certaine  ,  ex  debito  fonte  ;  elles 
engendrent  un  lien  indiffoluble  ,  une  tendreffe  filiale  ,  une 
'immédiation  qui  n'eft  ignorée  de  perfonne  :  nofcuntin  filia- 
ùonis  ajînâi»  Un  Chapitre  de  TEglife  Cathédrale  qui  s'écarte 
de  ces  engagemens  refpedables  ,  &  qui  fe  prétend  (  v'i  pof- 
fejjionis  )  affranchi  de  l'obéiffance  filiale  ôc  immédiate  , 
cherche  manifeftement  à  abolir  la  qualité  de  Père  en  la 
perfonne  de  l'Evêque^à  lui  impofer  la  plus  dure  de  toutes  les 
fervitudes  y  à  le  rendre  étranger  dans  fa  propre  maifon  ; 
enfin  à  lui  enlever  l'obéiffance  de  fes  premiers  fujets,  le 
coeur  de  fes  premiers  enfans  ,  &  la  confiance  de  fes  premiers 
eoopérateurs  dans  le  miniftere  Evangélique. 

Il  y  a  plus  ,  la  foumiffion  des  Chapitres  à  leurs  Evêques  a 
fon  fondement  dans  la  Loi  de  Jefus-Chrift,  qui  a  voulu  que 
fon  Eglife  fût  gouvernée  par  des  Payeurs  de  deux  ordres  dif- 
férens  ,  avec  dépendance,  avec  fubordination  du  fécond  or- 
dre au  premier  :  de-là,  inhabileté  dans  le  fécond  ordre  à 
pofféder  ce  qui  n'appartient  qu'au  premier  ;  &  pour  devenir 
capable  de  cette  poffelfion  ^  il  faut  que  l'incapacité  foit  le^- 
vée  par  un  privilège. 

Pour  combattre  indire  de  ment  l'indivifibilité  de  cts  prin- 
cipes ,  le  Chapitre  d'Autun  fait  deux  obje£tions. 

En  premier  lieu  il  dit  »  que  ce  qui  peut  être  cédé  &  tranf- 
»  porté  par  titre,  peut  s'acquérir  parla  prefcription,  ôc  que 
«  les  a£les  déclaratifs  qui  établiffent  une  continuation  de 
»•  poffeffion  de  iiecle  en  liecle  ,  font  préfumer  un  titte  conf- 
*>  titutif. 

En  fécond  lieu,  il  foutient  «  qu'un  Chapitre  d'Eglife 
*  Cathédrale  eft  capable  de  jouir  de  la  Jurifdidion  immédia- 
»  te  ,  &  de  la  prefcrire  ,  puifqu'il  jouit  même  des  droits  É- 
?»  pifcopaux  pendant  la  vacance  du  Siège, 
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La  première  difficulté  tombe  d'elle  même  ,  lorfque  l'on 
fait  attention  à  la  diftin(Slion  de  ceux  qui  font  capables  de 
polTéder  par  le  droit  commun  ,  &  de  ceux  qui  en  font  inca- 
pables. Qui  font  les  perfonnes  qui  peuvent  prefcrire  ?  Ce 
font  celles  qui  peuvent  pofféder  avec  autorité  égale  y  avec 
droit  égal  ;  celui  qui  prefcrit  ,  doit  avoir  en  lui-même  la  ca- 
pacité de  pofféder  :  mais  la  conceffion  par  privilège  ne  levé 
i'obftacle  de  l'incapacité  qu'en  dérogeant  ,  qu'en  faifant  ex- 
ception à  la  règle  générale  ;  &  le  Privilège  concédé  ne  peut 
jamais  communiquer  au  fécond  ordre  une  puiflance  ,  une  ca- 
pacité radicale  ,  qui  ne  peut  convenir  qu'au  premier  ordre. 

Mais  de  ce  que  le  premier  degré  de  Jurifdidion  eft  tranf- 
miflible  à  un  Chapitre  par  la  voie  extraordinaire  à'unprlvilege^ 
on  n'en  peut  point  inférer  que  lajurifdiftion  foit  prefcriptible; 
tout  au  contraire  la  nécelîité  abfolue  à' un  privilège  pour  opé- 
rer cette  tranfmiflion  ,  eft  une  preuve  invincible  qu'un  Cha- 
pitre ne  peut  acquérir  par  prefcription  ,  ce  qu'il  eft  incapable 
de  ^oïîéàei  jure  commimi. 

Mais  parce  que  ,  le  Siège  vacant,les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  exercent  les  droits  Epifcopaux  ,  s'enfuit-il  qu'ils 
font  habiles  à  pofféder  la  Jurifdi£lion  immédiate  ?  Nulle- 
ment ;  pendant  la  vacance  d'un  Siège ,  le  Chapitre  n'eft  pas 
le  chef  de  l'Eglife  :  s'il  étoit  le  Chef,  l'Eglife  ne  feroit  pas 
vacante  ;  c'eft  une  Eglife  fans  Chef ,  fans  é"^ ouy. ,  Ecclefia 
viduata ,  &  jufques  à  ce  qu'elle  ait  un  Chef,  fuivant  la  dif- 
cipline  des  derniers  temps  ,  on  commet  des  Prêtres  chargés 
d'y  entretenir  l'ordre  que  le  dernier  Evêque  y  a  lailTé.  Voilà 
toute  leur  million  ,  toute  leur  charge,  Sede  vacante nihilin- 
novetur-.  en  forte  que  l'on  peut  dire  que  pendant  cette  vidui- 
té  ôc  cet  interrègne  ,  r Eglife  vacante  ejî  toujours  gouvernée 
jpar  PEJprit  de  fbn  dernier  Evêque. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  ,  c' étoit  l'Evêque 
voifm  ou  le  Métropolitain  qui  veilloit  au  gouvernement  des 
Eglifes  vacantes  ;  il  y  en  a  une  difpofition  expreffe  dans 
quelques  Conciles;  l'Evêque  d'Autun  eft  encore  aujourd'hui 
en  droit  d'adminiflrer  l'Eglife  de  Lyon  pendant  fa  vacance. 
Au  furplus  )  quelque  changement  qui  ait  pu  furvenir  à  cet 
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égard  dans  la  difcipline  préfente ,  peut-on  juger  de  l'ordre 
que  Jefus-Chrifta  établi  pour  le  gouvernement  de  l'Eglife  , 
par  le  trifte  état ,  par  l'état  de  trouble ,  où  un  Siège  eft  réduit 
par  la  mort  de  fon  Chef/ 

Trois  Corollaires  refultent  des  principes  que  nous  venons 
d'établir. 

1"='.  Par  /e  droit  commun  ,  les  Evêques  ont  la  Jurifdidion  im- 
médiate au  premier  degré  fur  leurs  Chapitres. 

2^.  ^2iï privilège  ,  les  Chapitres  peuvent  en  être  exempts. 

3^.  Ni  par  Tranjaction  ,  ni  par  pre/criptiçn  y  ni  ^dxfin  de 
non-recevoir ,  on  ne  fait  pas  ceiïer  le  droit  commua  ,  pour  y 
fubftituer  u\i  privilège. 

Le  motif  des  prefcriptions  dans  le  droit  Civil  n'eft  ignoré 
de  perfonne.  Elles  ont  été  introduites  pour  régler  la  poiTefTion 
des  chofes  qui  entrent  au  commerce  des  hommes.  Tous  font 
capables  par  le  droit  commun  de  les  pofTeder  ;  mais  le  pof- 
feffeur  légitime  pouvant  devenir  incertain,  on  a  eftimé  qu'on 
leveroit  une  partie  des  difficultés  ,  fi  l'on  introduifoit  une 
manière  d'acquérir  par  l'ufage  ôc  la  longue  poffciïion  ,  or  ua 
pareil  motif  ne  peut  jamais  convenir  auxchofes  fpirituelles. 
La  foumilTion  immédiate  d'un  Chapitre  à  fon  Evêque ,  n'eft 
point  dans  le  commerce  des  hommes  ;  ôc  l'on  ne  fauroit 
former  un  doute  raifonnable  furie  poilefTeur  unique  &  légi- 
time de  ce  droit  immédiat. 

A  la  vérité ,  un  Evêque  peut  prefcrire  contre  un  autre 
Evêque  la  foumiffion  immédiate  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
qu'ils  ont  l'un  &  l'autre  égal  droit ,  égal  cara£tere ,  égale 
capacité.  On  peut  prefcrire  ce  que  l'on  peut  pofTéder.  Mais 
il  eft  contre  l'ordre ,  ôc  contre  toutes  règles  divines  &  hu- 
maines ,  d'imaginer  que  l'on  peut  prefcrire  ce  que  l'on  ne 
ne  peut  pofTéder yVe  commuai, 

La  caufe  du  Chapitre  d'Autun  étant  examinée  conformé- 
ment à  ces  maximes  ,  elle  devient  infiniment  fimple  dans  le 
point  de  décifion. 

D'une  part  ,  le  Suppliant  fe  fonde  fur  des  titres  publics  , 
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c'eft-.à-dire  ,  fur  les  faints  décrets  que  le  bon  ordre  6c  le  bien 
de  l'Eglife  rendent  inviolables;  nulle  pofreflion  ou  prefcrip-' 
tion  >  nul  a£le  déclaratif  ne  peut  prévaloir  contre  ces  titres 
publics  qui  font  la  bafe  éternelle  du  droit  commun. 

D'autre  part  ,  le  Chapitre  qui  ne  peut  produire  aucun 
titre  conftitutif^  réclame  une  prétendue  polîeffion  de  5" 00. 
ans  accompagnée  de  plufieurs  titres  déclaratifs  de  cette  mê- 
me pofTeffion.  >'  Et  de  qui  tenons-nous  notre  état  j  ajoutent 
••  les  Chanoines  d'Autun  f  De  nos  Evêques  mêmes  ^  dont 
»  nous  employons  les  Tranfadions  ,  comme  autant  de  fins 
»  denon-recevoir. 

Toutes  les  fois  que  les  Avocats  généraux  ont  eu  occafion 
de  s'expliquer  fur  des  exemptions  prétendues  par  des  Chapi- 
tres, ils  ont  toujours  regardé  comme  un  principe  certain 
que  les  reconnoijfances  ,  Tranfaclions  SC  autres  actes pajfes par 
des  Evêques  pour  aliénation  des  droits  de  leurs  Sièges  étaient 
nuls  y  comme  faits  par  de  mauvais  adminijlratenrs. 

Et  en  effet  les  Evêques  n'étant  que  les  dépofitaires  des 
droits  de  leurs  Sièges,  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  les  céder, 
de  les  aliéner  ,  ôc  d'en  tranfiger.  Ni  par  autorité,  ni  par  ef- 
prit  de  conciliation  ,  il  ne  dépend  point  d'eux  de  violer  l'o- 
bligation du  dépôt  à  laquelle  ils  s'engagent ,  en  acceptant 
leurs  Evêchés.  De-là ,  cette  difpofition  précife  du  Concile 
de  Trente  ,  fuivant  laquelle  il  eft  ordonné  aux  Evêques  de 
vifiter  ,  corriger  ôc  réformer  leurs  Chapitres  ,  quand  ils 
l'eftimeront  à  propos  ,  toties  quoties  opus  fuerit,  fans  avoir 
égard  aux  exemptions  prétendues  ,  Coutumes,  Jugemens  , 
Scrmens  &  Concordats  à  ce  contraires  ,  parce  que  ces  traités 
Juos  obligant  authores  ,  non  etiam/iicceJJ'ores. 

Et  en  effet ,  peut-il  réfulter  un  engagement  obligatoire 
d'un  Concordat  pafTé  fur  le  fait  d'une  chofe  indifponible , 
entre  les  parties  qui  font  dans  une  impuiffance  radicale  de 
contrarier  f  Impuiffance  radicale  de  la  part  du  fimple  Admi- 
niftrateur  qui  eft  lié  par  la  foi  du  dépôt.  Impuiffance  radi- 
cale de  la  part  de  Tinférieur ,  qui  ne  peut  acquérir  par  au- 
cune voie  ordinaire  une  prérogarive  dévolue  au  premier  or- 
dre. 
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Ainfi  point  de  privilège  qui  puifTe  émanei'  d'une  Tranfac- 
tion  ;  il  faut  un  titre  exprès,  titre  légitime,  titre  authenti- 
que ,  titre  primitif,  dont  la  teneur  ne  peut  être  trop  fcrupu- 
leufement  approfondie  ,  prlvilegionmi  tenorem  y  privilegiorum 
inetas  pleiùus  advtrtere. 

Qu'il  intervienne  une  Bulle  confirmative  d'une  Tranfàc-; 
tion  ,  c'eft  une  folennité  refpe£l:able  :  mais  les  chofes  reftent 
dans  le  même  état^  par  une  raifon  bien  fimple.  Cette  Bulle 
ne  (ert  qu'à  confirmer  le  droit  dans  lequel  on  demande 
d'être  confervé  ;  or  une  Tranfa£tion  n'étant  point  un  titre 
valable  ,  qui  puifle  conftituer  un  privilège  ,  qui  puifTe  établir 
un  droit  extraordinaire  ,  la  Bulle  obtenue  en  ce  cas  n'eft 
point  un  titre  conftitutif ,  mais  feulement  confirmatif  au  droit 
des  Parties ,  au  cas  que  ce  droit  foit  légitimement  acquis. 

Dans  ces  circonftances  ,  tout  doit  fe  ramener  à  un  point 
bien  fimple  ,  ôc  comme  il  n'y  a  rien  de  fi  facré  &  de  fi  refpec- 
table  que  de  conferver  l'établifl'ement  de  la  Hiérarchie  primi- 
tive ,  il  faut  ou  fe  fixer  au  droit  commun  ,  parce  que  c'eft 
la  loi  ancienne  ,  primitive  ôc  univerfelle  ;  ou  fi  Ton  veut 
fortir  du  droit  commun ,  vérifier  leTitre  qui  conftitue  l'e- 
xemption. 

Les  Chanoines  d'Autun  avouent  qu'ils  font  hors  d'état  de 
repréfenter  un  titre  conftitutif,  il  eft  égaré  y  il  ç:^  perdu  ,  il  eft 
bridé  \  mais  ils  mettent  en  fait  «  que  la  longue  pofîefTion 
*»  accompagnée  de  plufieurs  titres  déclaratifs,  fupplée  ,  équi- 
M  polie  un  titre  conftitutif  qui  ne  peut  être  repréfenté  à  cau- 
*»  fe  de  fon  ancienneté. 

C'eft  une  défenfe  commune  à  tous  les  Chapitres  qui  vivent 
dans  l'abus  ,  que  de  fe  rejetter  fur  la  perte  du  titre  primitif: 
mais  jamais  cette  défenfe  n'a  pu  fe  faire  écouter,  parce  qu'el- 
le eft  illufoire  en  tous  fens.  Le  Chapitre  de  Tours  au  Parle- 
inent  de  Paris ,  le  Chapitre  de  Chartres  au  Confeil ,  di- 
foient  la  même  chofe  ;  ils  le  difoient  beaucoup  mieux  que  le 
Chapitre  d'Autun  ,  parce  qu'ils  fixoient  un  temps  certain  , 
une  année  fixe  ,  ou  de  pillage  ou  d'incendie.  Que  leur  a-t- 
il  été  répondu  ?  Que  Ji  fous  de  pareilles  couleurs  on  pouvait 
prétendre  des  exemptions  ^  ce  ferait  une   belle  ouverture  pour 

frauder 
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frauder  ^  rendre  frujlratoire  la  difpofition  des  Conciles, 
Avouer  que  l'on  a  perdu  le  titre  primitif,  c'eft  en  reconnoî- 
tre  la  néceflité ,  c'eft  confefler  hautement  que  la  pofTeffion 
fl  eft  licite  que  relativement  au  titre  :  mais  prétendre  que 
l'on  eft  difpenfé  de  le  repréfenter,  parce  qu'il  ^Çi perdu ,  brtdé ^ 
égaré  ^^  fans  juftifier  l'époque  de  la  perte  ,  enfemble  l'état ,  la 
qualité  SC  le  contenu  du  titre  perdu  ,  c'eft  recourir  à  des 
lieux  communs ,  toujours  infrudueux  ,  même  en  faveur  des 
Chapitres  ,  qui  fixoient  une  année  certaine  de  pillage  ou 
dincendie  ;  plus  iniru£lueux  encore  ,  lorfqu'on  eft  réduit  à 
propofer  de  fimples  généralités  fans  rien  prouver. 

Néantmoins  comme  le  fyftème  des  Défendeurs  fe  rapporte 
uniquement  à  la  prefcription  ,  ils  invoquent  les  difpofitions 
d'une  Decretale,  dont  il  eft  à  propos  de  pénétrer  la  Lettre  ôc 
i'efprit. 

Le  Pape  Innocent  III.  eft  l'Auteur  de  cette  Decretale  , 
première  circonftance  importante  à  faifir. 

Le  Monaftere  de  Sainte  Croix  fut  confirmé  dans  fon  exemp- 
tion ,  féconde  circonftance.  Mais  quel  fut  le  motif  de  la  Cour 
de  Rome  ?  Lifons  la  Decretale  entière  ,  ôc  le  motif  paroîtra 
évident  :  on  y  verra  entre  autres  chofes  que  le  Pape  Inno- 
cent III.  fe  décide  en  faveur  du  Monaftere  ,  par  les  raifons 
fui  vantes  : 

Ne  in  nos  lœfio  redundaret ,  attendentes  quod  eadem  privi- 
légia _,    non  Jolummodo   pro    libertate    Monajlerii  faciebant , 
fid  etiam  exprimebant jus  nojlrum  j  dijlinguentes  inter  liber- 
tatem  per  Colubrienfem  Epijlzopum  conceffam  ,  SC  libertate  m 
quam  ,  longe  ante  tempus  ipjius  Epifcopi  y  ApoJloUca  Sedes 
concejjit ,  libertatem  ab  Epifcopo  concejfam  irritam  decerniinus 
SC  inanem.  Quia  vero  evidenter  agnovimus  ,  ex  privilegiis  an- 
te diclis  ,  prœdecejjores  nojlros  Ecclejlcs  Sanclce  Crucis  libertatis 
privilegium  indul/ijfe,  SC  quod  in  eâ  poffejjione  tandiu  fuerat  li- 
bertatLSy  quod  y  aliis  etiain  cejfantibus,  prœfcripjljfety  libertatem 
CL  prœdecefforibus  nojiris  indultam  ,  autoritate  Apojlolicâ  con- 
firmamus. 
Eft-ce   donc  ici  la  pi;efcription  qui  établit  l'exemption.'* 

Tome  IF.  Tt 
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Tout  au  contraire,  le  Pape  ne  reconnoît  rexemptîon  que  pala- 
ce qu'elle  eft  fondée  fur  titre  &  podefTion  ,  evidenter  agnovi^ 
jnus  ex  prlvilegiis, 

Ceft  la  vue  du  titre  primitif  qui  forme  l'évidence  de  l'e- 
xemption. Et  ce  qui  achevé  de  caraûérifer  cette  évidence  > 
c'eft  que  depuis  le  privilège  accordé,  on  a  vécu  dans  l'exécu- 
tion ôc  la  pofleflTinn  du  privilège.         \ 

Dans  cette  Decretale  fe  trouvent  ces  trois  mots{alus  edam 
cejja/ztiii/s  ):md.\s  il  faat  les  entendre  dans  leur  véritable  fens^ 
ôc  loin  de  pouvoir  les  appliquer  à  l'inutilité  de  toutes  fortes 
de  titres ,  lorfque  la  pofteirion  eft  conftatée  ,  c'eft  précifé- 
ment  parce  que  l'exemption  du  Monaftere  de  Sainte  Croix  , 
fe  trouvoit  fondée  fur  un  titre  émané  du  Saint  Siège  j  (  avec 
pofTeftion  conforme  à  ce  titre  )  qu'il  étoit  fuperflu  d'exiger  le 
concours  d'un  privilège  poftérieur  accordé  par  l'Evéque 
Diocefain.  Sur  ce  concours  de  privilèges ,  tombe  unique- 
ment cette  expreflîon  (  a/iis  edam  ccjjantibiis  )  c'eft-à-dire  , 
qu'à  la  vue  du  titre  primitif  fuivi  de  pofTeffion  (  tous  autres 
titres  cefîans  )  l'exemption  étoit  prouvée. 

Quand  le  Chapitre  d'Autun  aura  approfondi  le  fens  de 
cette  Decretale  ,  &  qu'il  en  aura  faifi  la  véritable  intelli- 
genee  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  fera  plus  réfervé  dans  fes 
citations. 

Enfin  Innocent  III.  Auteur  de  la  Decretale  Cùm  olim  ,  eft 
auffî  l'Auteur  de  la  Decretale  cùm  non  liceatà  capite  membra 
re  Cad  ère  y  Decretale  célèbre,  fondée  fur  ce  principe  invaria- 
ble, que  la  polfelTion  d'exemption  pendant  plufieurs  ÇiccIqs  , 
ne  peut  jamais  rendre  une  exemption  légitime  ,  obedientiam 
debitam  impendads  ^prœfcripdone  temporis  non  objlante. 

TROISIEME    PARTIE. 

Tout  ce  qui  a  été  obfervè  jufqu'ici ,  mené  naturellement 
à  un  troifieme  examen  ,  qui  concerne  la  nature  des  A6les, 
Tranfadions  ou  Bulles,  fur  lefquelles  les  Défendeurs  fondent 
leurs  prétentions. 

Les  Chapitres  qui  allèguent  des  exemptions,en  déterminent 
ordinairement  la  nature  &  l'efpece  particulière.  Lorfqu'il  s'a- 
git du  premier   degré  de  Jurifdidion  qui  de   dr©it  commun 
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appartient  à  l'Evêque  ;  ou  il  eft  dit  que  cette  Jurifdi£lion  a 
été  accordée  au  Chapitre  fur  lui-même  par  un  titre  conftitu- 
tif  ^  à  la  charge  de  relever  de  tel  ou  tel  Supérieur  :  ou  il  eft 
dit  que  l'Immédiation  a  été  transférée  foit  au  Souverain  Pon- 
tife ,  foit  au  Métropolitain. 

Ici  l'on  ne  trouve  aucun  de  ces  cara6leres  ;  en  premier  lieu, 
point  de  Titre  conftiturif  de  privilège ,  il  n'y  a  que  des  ades 
déclaratifs  qui  fe  trouvent  confirmés  par  des  Bulles  révoquées 
par  le  Concile  deConftance.  En  fécond  lieu,  l'efpece  même  de 
l'exemption  n'eft  point  déterminée  :  tout  eft  vague  Ôc  général. 
En  1 578.  Tranfadion  entre  Pierre  de  Barrière  Evêque 
d'Autun  &  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale.  Par  cette  Tranfac" 
tion  les  Chanoines  font  réputés  /i^erl  SC  immunes  ab  omnl-' 
modâ  Jiuifdictlone.  L'abus  ÔC  la  nullité  d'une  pareille  ftipu- 
lation  peuvent-ils  être  conftatés  en  des  cara6l;eres  plus  authen» 
tiques  ,  ab  omnimoda  jurifdiclione  f 

Quoi  de  plus  abufif ,  quoi  de  plus  infoutenable  qu'une  im- 
munité de  cette  quaUté  !  Le  Chapitre  d'Autun  a-t-il  pii  ja- 
mais fe  trouver  fans  aucun  Supérieur/* 

Autre  Tranfaclion  fous  l'Evêque  Nicolas ,  qui  n'étant  pro- 
prement qu'une  avec  la  première  ,  fe  détruit  par  les  mêmes 
principes  ;  &  pour  confirmer  ces  deux  Tranfadions  ,  intervien- 
nent trois  Bulles,  l'une  de  l'Evêque  de  Prenefte  Légat  du  Saint 
Siège,  &  les  deux  autres  du  Pape  Clément  VIL 

Le  Suppliant  s'élève  tout  à  la  fois  contre  ces  deux  Tran- 
Ia£lions  par  la  voie  de  la  rejlitunon  ,  ôc  contre  l'exécution  de 
ces  trois  Bulles  par  la  voie  de  V  appel  comme  S  abus. 

Comme  Demandeur  en  rejlitutlon ,  il  prétend  ,  i**.  Que  les 
Parties  n'ont  pu  tranfiger  de  ce  qui  n'étoit  pas  en  leur  pou- 
voir ,  ôc  que  de  fimples  dépofitions  de  témoins  qui  ont  attefté 
une  jouiffance  immémoriale  ,  ne  difpenfoient  pas  de  rapporter 
le  titre  du  privilège  ,  La  longue  pojjejjlon  iH étant  d'aucune 
confidération ,  lorf qui! d  s' agit  d" un  pouvoir  Jpirituel  qui  /{appar- 
tient qù  au  premier  ordre  ,  ôc  fur  lequel  ni  le  premier  ordre  ni 
le  fécond  ordre  n'ont  pu  s'engager  par  la  voie  du  Compro- 
mis ;Q«i  non  potejl  alienare^  non  valet  compromittere.  A  quoi 
ilikut  ajouter  avecFevret ,  que  les  caufesjpintuelles  éC  celles 

Ttij 
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OLL  r  appel  ejl  qualifié  comme  d'abus  ,  ne  peuvent fe  terminer  par 
la  voie  compromijjoire ,  non  plus  que  par  des  expèdiens  pris  en- 
tre les  Parties,  Sous  cette  réflexion  le  trouvent  néceflairement 
comprifes  toutes  les  Tranfactions  produites  parles  Défen- 
deurs, &  finguliercment  celle  de  1(58  ï.  qui  avoit  été  précé- 
dée d'un  appel  comme  d'abus. 

Le  Suppliant  foutient  en  fécond  lieu  ,  que  les  Parties 
n'ayant  tranfigé  en  1378.  que  fous  le  bon  pîaifir  du  Parle- 
ment de  la  Province  (  Hcentiâ  petitâ  SC  ohtentâ  )  cette  claufe 
faifoit  une  partie  intégrante  de  l'a£te  ,  &  que  l'inexécution  de 
eette  claufe  a  influé  fur  Tade  entier» 

A  regard  des  abus  qui  s'élèvent  contre  l'exécution  des 
Bulles  ccnfirmatives  de  ces  Tranfadions  >  ils  font  fenfibles. 

1°.  En  ce  que  la  Tranfa£lion  de  Pierre  de  Barrière  a  été  au- 
tonfée permodum provi/ionis  ,  ôc  confirmée  ex  officio.  Auto- 
^rifer  par  provifion  ,  confirmer  d'office  un  a£le  qui  dépouil- 
le un  Siège  Epifcopal  d'un  droit  immédiat  ^  fans  titre ,  fans 
caufe  légitime ,  fans  nécellité  ;  quoi  de  plus  contraire  aux 
Libertés  de  i'Eglife  Gallicane  ?  L'Episcopat  est  un:  cha- 
que Siège  en  poflede  foHdairement  tous  les  avantages,  &il  ne 
peut  en  être  privé;  qu'il  n'y  ait  tout  à  la  fois,  titre  primitif  d'e- 
xemption avec  caufe  légitime  ,  ôc  polTeflion  non  interrom- 
pue 'y  fi  fila  cuique  Epijcopo  Jurifidiclio  non  fiervatur  ,  quid 
aliud  agitur  nifi  ut  per  nos  (  difoit  le  Pape  Saint  Grégoire  le 
Grand  )  per  quos  Ecclefiafiicus  cufiodiri  debuit  ordo  ,  confun- 
datur.  Ailleurs  le  même  Pape  s'explique  en  d'autres  termes 
également  énergiques,  6c  qui  font  connoître  combien  il  étoit 
pénétré  de  Punité  de  PEpifcopat  :  Meus  honor  efi ,  fratrmn 
meorum  Jolidus  vigor.  Tune  verè  honoratusfiiim  ,  cum  fingulis 
quibufique  honor  debltus  non  negatur,  Abfiit  'à  me ,  ut  fiatuta 
majorum  Confiacerdotibus  meis  in  qualibet  EccleCid  infrin- 
gam  ;  milii  injuriamfacio  ,  fi  fratrum  jura  perturbo. 

Que  Rome  foit  fa  première  de  toutes  les  Eglifes  ,  cette 
qualité  ne  fait  que  l'attacher  de  plus  en  plus  à  l'amour  de 
Tordre  primitif  ôc  à  l'unité  de  l'Epifcopat.^  Le  premier  Evê- 
que  de  la  Chrétienté  ,  le  Succefl^eur  de  Saint  Pierre  a  toujours 
tonné  contre  les  démembremens  de  la  Hiérarchie  y  contre 
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les  atteintes  portées  à  l'Autorité  Epifcopale  dans  fon  premier 
attribut:  JVon  efl  noflri  juris  (  difoit  le  Pape  Silveftre  II.  dans 
une  Epitre  à  l'Evêque  de  Paris  )  falcem  in  aliéna  meffe  po- 
nere.  Or  fi  le  Pape  ,  comme  Protedeur  des  Canons  reconnoît 
qu'il  ne  peut  pas  moifTonner  dans  un  champ  étranger,  des 
Chanoines  s'arrogeront-ils  un  droit  fi  facré  ,  à  la  faveur  d'un 
Concordat  particulier  ,  fur  lequel  on  aura  furpris  des  Bulles 
de  confirmation  ,  dans  un  temps  de  trouble  univerfel? 

2?.  Aucune  des  formalités  requifes  n'ont  été  obfervéesdans 
l'exécution  des  Bulles  de  Clément  VIL  II  a  été  néceffaire 
dans  tous  les  temps  pour  le  maintien  de  nos  Libertés,  que 
les  Brefs ,  Conftitutions  ,  ôc  autres  Décrets  ou  expéditions 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  fe  trouvaflent  munis  du  Sceau 
de  l'autorité  Royale  ,  pour  pouvoir  procéder  à  leur  publica- 
tion ,  ôcpcur  leur  donner  force  de  Loi  en  France  ;  ce  qui 
a  été  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  exprès  ,  fuivant  les  diffé- 
rens  fiecles  :  mais  jamais  une  Bulle  qui  fait  ciffer  le  droit 
commun  de  l'Eglife  de  France  pour  y  fubftituer  un  ufage 
particulier  ,  n'a  été  fufceptible  d'exécution  ,  fans  le  con- 
cours du  Souverain.  Le  Roi  eft  le  confervateur  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane;il  eft  également  difpenfateur  de  lajufticc. 
Comme  confervateur  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  il  a 
droit  d'empêcher  que  l'Ordre  de  la  Hiérarchie  foit  troublé  : 
Comme  difpenfateur  de  la  Juftice  ,  les  Tribunaux  ne  peuvent 
être  multipliés ,  ôc  une  Officialité  nouvelle  ne  peut  être  éri- 
gée i  fans  fon  concours.  C'eft  au  Souverain  ,  &c  aux  Magif- 
trats  fous  fon  autorité,qu'ii  appartient  de  faire  exécuter  les  faints 
Décrets  qui  règlent  la  dilcipiine  générale  de  l'Eglife.  Les 
exemptions  étant  des  exceptions  de  CQttQ  difcipline  générale, 
n'eft-il  pas  néceffaire  que  le  Souverain  interpofe  fon  autorité, 
pour  en  alTurer  l'exécution  ? 

Piufieurs  Ecrivains  Eccléfiaftiques  ,  plufieurs  Avocats  Gé- 
néraux ont  fait  voir  que  cette  fage  précaution  n'étoit  ni 
nouvelle  ,  ni  particulière  à  la  France  :  &  il  eft  contre  toute 
raifon,  d'obje(5ler  que  ces  formalités  étoient  inconnues  au  14e. 
fiecle.  Elles  étoient  tellement  connues  alors  ,  tellement 
nécelTaires  ôc  indifpenlables,  que  dans  un  Procès  jugé  en 
[1.^70.  par  le  Parlement  de  Paris  ;  le  principal  moyen  de  l'Ar- 
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chevêque  de  Sens  contre  fon  Chapitre ,  fe  tiroit  de  ce  qu'u- 
ne Bulle  de  Clément  VII.  accordée  en  i3pi.  n'avok  point 
^té  enthérinée  par  aucunes  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  ni  véri- 
fiées en  Parlement.  Jugé  en  conféquence  (  entre  l'Archevê- 
que de  Sens  ,  Appellant  comme  d'abus  de  l'exécution  des 
Bulles  ôc  Tranfa6lions  produites  par  le  Chapitre  de  Sens,  ôc 
Demandeur  en  Lettres  ,  pour  être  relevé  de  tout  ce  que  fes 
PrédécelTeurs  ôc  lui  pourroient  avoir  fait  au  préjudice  du  Siè- 
ge 5  d'une  part  :  ht  les  Doyen  ,  Chanoines  ôc  Chapitre  de 
rKglife  Cathédrale  ôc  Métropolitaine  ds  Sens  ,  Intimés  ÔC 
Détendeurs  ,  d'autre  part:  )  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  èC 
abufivement  impètré  ,  ordonné  y  procède  ^  exécuté.  Il  s'agif- 
foit  dans  le  Procès  de  Sens  d'une  Bulle  de  Clément  VII.  Il 
s'agit  encore  aujourd'hui  d'une  Bulle  du  même  Pape.  Ainlî 
le  moyen  d'appel  comme  d'abus  ,  fondé  fur  le  défaut  de 
Lettres  patentes  ,  eft  de  même  dans  \t%  deux  Vx^ochs, 

3*^.  Enfin  les  trois  Bulles  dont  il  s'agit,  ont  été  révoquées  par 
le  Concile  de  Confiance.  Dans  le  Q\\2i^\xxQAttendentesy  approu- 
vé par  une  célèbre  AfTembiée  tenue  à  Bourges^les  exemptions 
émanées  du  Saint  Siège  y  font  révoquées  pleinement  ôc  abfo- 
lument,  depuis  la  mort  de  Grégoire  XI.  jufques  à  l'élec- 
tion du  Pape  Martin  V.  c'eft-à-dire  >  depuis  i  378.  jufqu'en 
141 8.  Et  à  l'égard  des  autres  exemptions  perpétuelles  ^  dont 
le  Saint  Siège  n'étoit  pas  la  fource  primitive  ,  elles  font  éga- 
lement révoquées  ,  fans  diftinftion  de  temps  ;  c'eft-à-dire , 
fuivant  le  fentiment  des  Auteurs  Eccléfiaftiques  ,  que  foit 
qu'elles  euffent  précédé  le  Schifme,  foit  qu'elles  fuffent  pofîé- 
rieures  5  elles  ont  été  totalement  profcrites  :  à  plus  forte 
raifon ,  quand  elles  avoient  reçu  le  jour  dans  le  temps  mê- 
me du  Schifme. 

R  E  s  T  E  N  T  deux  autres  Tranfa£lions  ;  celle  du  fieur  d'At- 
tichi  en  i(^îp.  contre  laquelle  il  s'eft  lui-même  pourvu  par 
les  voies  de  Droit  ,  en  ayant  fenti  la  nullité  ôc  l'abus  ;  ôc  cel- 
le du  fieur  de  Roquette  en  1 58 1.  dont  les  Défendeurs  préten- 
dent fe  former  un  dernier  rempart. 

Il  eftinoui  que  l'on  veuille  faire  regarder  une  Tranfadioi^ 


SUR  Matières  Canoniques.  55^ 

ïîgn^e  ,  fans  avoir  été  lue  par  le  fieur  d'Attichi  (  même  fans 
qu'il  ait  pu  la  lire)  comme  une  pièce  authentique.  Il  „  n'im- 
3,  porte  (  difent  les  Défendeurs  )  comment  le  fieur  d'Attichi 
j,  aligné  ;  cinq  Magiilrats  ont  tout  concilié  ;  leur  probité  , 
y,  leurs  lumières  ,  leurs  confeils  ,  leur  entremife  ,  ajoutent 
,j  un  nouveau  degré  d'autorité  à  cette  Tranfa£tion  ,  en  ce 
j,  qu'elle  n'efi:  pas  l'ouvrage  des  Parties  feules  ^  mais  encore 
55  celui  de  Confeils  éclairés  ôc  refpedables. 

Sans  rien  retrancher  des  égards  que  méritent  les  cinq  Ma- 
giilrats de  la  Ville  de  Dijon,  qui  ont  interpofé  leurs  lumières 
en  16^ p.  il  efi  tout  llmple  de  dire  qu'une  Tranfadion  ne  peut 
être  cenfée  l'ouvrage  des  Parties  ,  qu'autant  qu'elles  lifent 
leurs  propres  conventions,  ôc  qu'elles  fignent  enfuite  ce  qu'el- 
les ont  lu.  Mais  d'établir  pour  première  convention  que  des 
Parties  ,  ôc  fur-tout  qu'un  Evêque  fignera  le  Concordat  fur  un 
fait  de  Jurifdidion  fpirituelle,  fans  l'avoir  lu ,  même  fans  avoir 
eu  la  faculté  de  le  lire ,  c'efi;  peut-être  la  nuUité  la  plus  capi- 
tale ôc  labus  le  plus  caradérifé,  qui  puilTent  fe  rencontrer  en 
pareilles  matières  ;  les  chofes  parlent  d'elles-mêmes. 

La  dernière  Tranfadion  alléguée  par  les  Défendeurs  efl 
celle  de  1(58 1 .  qui  outre  tous  les  défauts  qui  lui  font  communs 
avec  les  précédentes  ,  a  encore  celui  d'être  intervenue  no- 
nobftant  un  appel  comme  d'abus  ôc  un  Arrêt  du  Confeil  pafTé 
en  force  de  chofe  jugée. 

Delà,  nullité  pleine  ôc  abfolue  ,  parce  qu'il  n'efl:  jamais  au 
pouvoir  des  Parties  detranfiger  ,  jnper  lue  finita. 

T)ç\2. 5  moyens  d'abus  ,  certains  ôc  invincibles  :  foit  parce 
que  les  appels  comme  d'abus  font  des  caufes  du  Droit  public, 
qui  doivent  être  traitées  avec  la  Partie  publique,  fans  qu'il 
foit  permis  de  les  terminer  par  accord  fingulier;  foit  parce 
qu'une  Tranlaclion  n'a  pu  contrevenir  aux  Arrêts  du  Confeil 
qui  ont  réprimé  les  entreprijes  du  Chapitre  cfAutiin  ,  pourvu  à 
la  confervation  des  Jaints  Décrets ,  SC  maintenu  les  Libertés 
de  PEgliJe  yjans  tomber  dans  un  notoire  SC  manijejïe  abus*  Fe- 
yret  liv.  1.  chap.  p. 

Au  21.  Février  iC>8i.  (  époque  de  la  Tranfadion  du  Sieur 
de  Roquette,  )  l'inftance  commencée  par  le  Sieur  d'Attichi 
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&  reprife  par  fon  fuccefTeur ,  étoit-elle  ind^cîfe  ?  Aloi's  l'ap- 
pel comme  d'abus  interjette  en  166^.  était  un  obftacie  invin- 
cible contre  tout  accord  fmgulier. 

Au  contraire  le  Procès  étoit-il  irrévocablement  terminé? 
Alors  il  eft  hors  de  doute  que  la  Tranfadion  a  été  faite  fur  un 
Arrêt  contradi£loire  Ôc  définitif. 

Mais  ce  qu'il  eft  important  de  relever  &  de  metttre  dans  le 
jour  le  plus  pur ,  eft  de  faifir  le  point  de  vue  critique  &  in- 
dire6l  fous  lequel  on  préfente  cette  dernière  Tranfa£lion. 

Au  moyen  des  difpofitions  qu'elle  renferme,  difent  les  Cha- 
noines d'Autun  »  tout  eft  en  notre  faveur  :  l'ancienne  Exemp- 
,j  tion  fe  trouve  reftrainte  &  modifiée ,  le  Chapitre  eft  réduit 
,j  au  premier  degré  de  Jurifdi£tion  fubordonnée  à  la  Jurifdic- 
,,  tion  del'Evêquejce  qui  concilie  les  droits  de  toutes  les 
5,  Parties  ,  ôc  confirme  à  l'Evêque  fuperioriié  &  plénitude  de 
^y  puifTance.  D'ailleurs  il  y  a  des  Chapitres  entièrement 
y,  exempts  de  la  Jurifdi6lion  de  leur  Evêque,  ôc  qui  font  fou- 
5,  mis  auMétropolitain;il  y  en  a  qui  font  exempts  de  lajurifdic- 
y,  tion  de  l'Ëvêque  ôc  duMétropoIitain,  qui  ne  dépendent  que 
yy  du  Pape,  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l'Eglife  Romaine  eft  la 
„  Mcre  de  toutes  lesEglifes.  Ainfi  leChapitre  de  l'Eglife  d'Au- 
„  tun  n'a  rien  acquis  de  nouveau  par  aucunes  Tranfatlions,  ÔC 
5,  les  Evêques  ont  confidérablemen  gagné  par  la  dernière. 

Que  le  Chapitre  d'Autun  n'ait  rien  acquis  de  nouveau  par 
aucunes  Tranfadions  ,  que  les  Evêques  ayent  confidérable- 
înent  gagné  par  la  dernière  ,  ôc  qu'enfin  l'on  trouve  des  Cha- 
pitres dans  le  Royaume  ,  dont  les  uns  font  foumis  au  Métro- 
politain ,  les  autres  au  Pape  ;  tout  cela  n'eft  point  l'état  de  la 
queftion. 

Que  les  Défendeurs  rapportent  un  titre  valable  qui  les 
fouftraye  à  lajurifdidtion  immédiate  de  leur  Evêque  (titre  fans 
lequel  la  pofTeflion  la  plus  longue  ne  peut  être  regardée 
que  comme  un  ancien  abus ,  qui  ne  peut  être  couvert  ni 
par  les  années  ni  par  les  fiecles  ,  ôc  fur  lequel  il  n'eft  point 
permis  aux  Parties  de  tranfiger  (alors  on  difcutera  ce  titre  pri- 
mitif ,  Ôc  l'on  verra  fi  tous  les  carafteres  ,  fi  toutes  les  quali- 
tés requife§  pour   former  une   exemption  s'y  rencontrent. 


surMatieres  Canoniques.  537 

-avec  les  circonftances  d'une  poileflion  paifibie  :  voilà  le  vd- 
ritable  état  de  la  aueftion  ? 

Mais  que  fert-il  de  dire  qu'au  lieu  d'une  immunité  pleine 
&  abfolue  ,  au  lieu  d'une  immunité  fans  bornes ,  le  Chapitre 
d'Autun  s'eft  réduit  en  1 58 1 .  au  premier  degré  de  Jurifdiàioti 
fubordonnée  à  la  Jurifdi£lion  de  l'Ordinaire,  tand  que  cette 
exemption  pleine  ôc  abfolue  que  l'on  prétend  reflrainte  ôc 
modifiée  par  la  Tranfaftion  du  fieur  de  Roquette  ,  n'a  jamais 
été  fondée  en  titre  valable. 

Pour  pouvoir  fe  reftraindre  du  plus  au  moins  ,  il  faut 
avoir  été  dans  le  cas  d'une  exemption  plus  étendue  que  cqWq 
à  laquelle  on  fe  reftraint  :  mais  quand  on  n'a  jamais  été  que 
dans  le  cas  du  droit  commun  ,  on  ne  peut  point  dire  que  l'on 
foit  dans  le  cas  de  fe  reftraindre  ôc  de  fe  réduire.  Au  lieu  d'un 
abus  énorme  y  fe  contenter  d'un  moindre  abus,  c'eft  toujours 
abus. 

La  Tranfaclion  de  i6%\  ^  a  concilié  les  droits  de  toutes 
les  Parties  :  quels  ont  donc  été  Ôc  quels  étoient  les  droits 
des  Chanoines  d'Autun,  lors  de  la  Tranfa£lion  de  16S1  ? 
Ils  n'en  avoientaucuns,  point  de  titre  primitif  d'exemption, 
point  de  privilège  authentique  qui  les  eût  fournis  ni  au  Mé- 
tropolitai  n  ni  au  Pape. 

Donc  la  Tranfaclion  de  i<^8i.€n  accordant  au  Chapitre 
d'Autun  un  premier  degré  de  Jurifdi6tion ,  avec  le  droit  d'é- 
tablir un  Officiai  (  de  gremio  Capituli  )  dont  les  appellations 
relTortiroient  à  l'Officialité  de  FEvêque,  eft  tombé  dans  deux 
abus  d'autant  plus  remarquables  ,  qu'ils  cara61érifent  en  quel- 
que forte  le  genre  de  furprife  qui  a  été  faite  au  Sieur  de 
Roquette. 

1°.  Il  n'efl:  point  au  pouvoir  des  Sujets  de  créer  un  premier 
degré  de  Jurifdidion,  ôc  fur  tout  une  Officialité:  une  pa- 
reille création  ne  peut  jamais  être  que  l'ouvrage  du  Souve- 
rain. 

:2°.  Un  Evêque  n'efl:  point  confervé   dans  tous  fes  droits, 
lorfqu'il  eft  uniquement  confervé  dans  le  droit  de  connoître 
par  appel  des  caufes  qui  lui  appartiennent  directement  ôc  im- 
médiatement ^  il  n'eft  point  le  Chef  médiat  du  Chapitre  d^  fa 
Tome  IF„  V  u 
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Cathédrale  ;  il  en  eft  le  Chef  dired  ,  abfolu  ôc  immédiat ,  (i 
ce  n'eft  que  des  circonftances  particulières  mettent  obfta"cle 
à  cette  immédiation  :  circonftances  qui  fuppofent  toujours 
Texiftence  ôc  la  rcpréfentation  d'un  privilège  authentique. 

Plufieurs  Procès  fe  font  préfentés  depuis  un  fieclè  fur  le 
fait  des  Exemptions. 

Ces  Procès  étoient  de  deux  fortes.  Dans  les  uns  ,  l'Exemp- 
tion étoit  prouvée  par  titre  &  polTeflion  :  dans  les  autres, 
tout  fe  bornoità  la  fimple  pcfTelTion  ,  quelquefois  à  la  vérité 
foutenue  deTranfadions,  Compromis  ,  Concordats  ,  ou  Ades 
femblables. 

Les  décifions  intervenues  fur  les  procès  de  la  féconde 
claiïe  ,  ont  fait  cefler  l'abus  &  le  défordre  :  les  prétendues 
exemptions  ont  été  abolies. 

Mais  à  l'égard  des  Chapitres  fondés  en  titre  émanés  du 
Saint  Siège  ,  6c  qui  fur  la  foi  de  ces  titres  ,  confirmés  par 
la  jouifTance  ,  relevoient  immédiatement  ou  du  ^aint  Siège  ou 
du  Métropolitain  ,  le  premier  degré  de  jurifdi£lion  leur  a  été 
confcrvé  fur  eux  mêmes.  Au  lieu  d'un  Juge  délégué  foit  par 
le  Pape  ,  foit  par  le  Métropolitain  ,  on  leur  a  accordé  le  droit 
d'avoir  un  Officiai  (  c/e  gremio  )  à  la  charge  que  les  appella- 
tions des  Jugemens  rendus  par  l'Official  du  Chapitre  fe- 
roient  portées  pardevant  celui  de  TEvêque. 

Dans  quel  cas  néantmoins  cela  a-t-il  été  ordonné,  &  dans 
quelle  vue  f  Dans  le  cas  où  il  y  avoir  une   exemption  primi- 
tive ,  avec  preuve  de  foumifTion  immédiate     au  Pape  ,  ou  au 
Métropolitain  :  ôcla  vue  que  l'an  a  eue  en  accordant  alors  un 
premier  degré  de  Jurifdidion  aux  Chapitres  ,  a   été   une   vue 
de  tempérament ,   en  ce  qu'il  y  a    moins  cfînconvéniens  d'ac- 
corder aux  Chapitres  feculiers  des-  Eglijes  Cathédrales  <^  Col- 
légiales une  Jurifdiclion  contentieujejur  ceux  qui  les   compo- 
Cent .,   que    de   les  déclarer  Joumis    immédiat ement    au     Sain^ 
5zV^f  _,•  par  là   s'opéroit   tout  fimplement    une  innovation  6c 
une  reftri^lion  de  privilège  ;  par-là  les  droits  de  toutes  les 
Parties  fe  trou  voient  conciliés  i  Ôc  l'ancienne  exemption  étoit- 
modifiéc. 
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Pour  en  venir  à  cette  innovation  ôc  relliidion,  il  falloit 
réunir  deux  chofes. 

1°.  Il  falloit  partir  d'un  premier  titre,qui  frayât  la  voie  d'une 
conciliation,  &  qui  pût  être  en  partie  confervée,  en  partie  mo- 
difiée ;  Per  innovadonem  prlvilegil^  Ecclejidc  non  plus  juris 
accrefcit  )  quàmper  privilégia  prcedtcejforiun  obtinuit  ;  nonno^ 
vum  conceditur  ^  antiquiun  innovatur. 

2?.  Il  falloit  que  cette  innovation  fût  prononcée  en  Juge- 
ment ,  ôc  dans  des  circonftances  ,  qui  miflent  les  TribunauK 
en  état  de  la  prononcer. 

Au  relie  ces  tempéramens  ne  peuvent  être  confidérés 
que  comme  momentanées  ,  &  l'on  ne  peut  point  ignorer  que 
l'Egiife  de  France  parfaitement  inftruite  de  l'efprit  6c  des  def- 
feins  des  Conciles  de  Confiance  &  de  Trente,  a  toujours 
confidéré  la  tolérance  des  exemptions  fondées  en  titres^  com- 
me une  fage  difpenfation  accordée  à  la  diverfité  des  temps , 
des  lieux  ôc  des  perfonnes  ;  tolérance  toutefois  ,  qui  tempé- 
rée dans  les  commencemens  ,  ôc  dans  la  fuite  abrogée  par 
un  retour  général  au  droit  commun  ,  doit  un  jour  faire 
place  à  la  pureté  ôc  l'uniformité  de  la  difcipline  Ecclefiaftique, 
uliquandiu  permittendum. 

Ces  paroles  remarquables,  aliquandiu permittendum^  furent 
proférées  par  le  Cardinal  de  Lorraine ,  dans  le  Concile  de 
Reims.  Ce  Prélat  qui  avoit  alTifté  au  Concile  de  Trente  ,  ôc  ' 
qui  y  avoit  plufieurs  fois  porté  la  parole ,  étoit  pénétré  de 
l'abus  des  Exemptions  des  Chapitres.  Il  en  défiroit  la  fin  : 
Magnopere  cupiebat  j  mais  la  dureté  de  cœur  qui  régnoit 
dans  les  Chapitres  ,  obligeroit  l'Egiife  de  fufpendte  encore 
quelque  temps  :  Sed  proptjr  duritiem  cordis  j  libellum  repu- 
dii  aliquandiu  ejfe   permittendum. 

Ce  DIVORCE  aoit  donc  finir  un  jour  a  l'égard  des  Chapitres 
qui  paroilfent  les  mieux  fondés  ;  6c  en  effet  les  derniers  Ar- 
rêts intervenus  dans  les  Tribunaux  ,  ôc  nommément  au  Con- 
feiî,  fe  rapprochent  fenfiblement  du  véritable  efprit  de  l'E- 
giife ,  una  Ecclefia ,  unus  Jponfus  ,  una  forma  g^^gis  ;  Optât, 

Milev. 

V  u  ij 
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Quoiqu'il  en  foit ,  le  Chapitre  d'Autun  eft-il  dans  la  ckfi^ 
des  Chapitres  fondés  en  titre  &  pefTellion  ?  Point  de  preuve 
de  foumiffion  immédiate  ni  au  Saint  Siège  ,  ni  au  Métropo- 
litain :  point  de  privilège  ancien  à  tolérer  :  par  conféquent 
point  d'exemption  primordiale  à  tempérer  ôc  à  commuer  en  un 
premier  degré  de  Jurifdiaion.  Or  Ci  le  Chapitre  d'Autun  n'é- 
toit  point  dans  le  cas  de  faire  ordonner  par  la  Juftice  ,  ce  qui 
a  été  ordonné  en  faveur  de  certains  Chapitres  féculiers,dont 
les  exemptionsont  paru  fufceptibles  de  tempéramens;  à  plus 
forte  raifon  n'a-t-il  pas  été  en  droit  de  s'attribuer  à  lui-même, 
par  la  voie  d'une  Tranra6tion,  ce  que  la  Juftice  lui  auroit 
éternellement  refufé. 

Eft-ce  fur  un  titre  primitif,  eft-ce  même  fur  un  titre  colo- 
ré que  fe  fonde  le  Chapitre  d'Autun?  Nullement.  La  fource 
de  fes  prétentions  ,  eft  un  Concordat  du  quatorzième  fiecle  y 
intervenu  dans  un  temps  de  trouble ,  ôc  ftipulé  entre  des  Par- 
ties qui  n'avoient  ni  l'une  ni  l'autre  le  pouvoir  6c  la  capacité^ 
foit  d'aliéner  foit  d'acquérir  un  droit  fpirituel.  Concordat  il- 
légitime,  qui  étant  nul  en  foi,  n'a  pu  devenir  légidme  par 
une  Bulle  coniirmative  ,  (  qui  con/irmat niAil  dat)  ôc  iur- 
rout  par  une  Bulle  de  Clément  VII.  féant  à  Avignon  ,  non 
fuivie  de  Lettres  Patentes  :  concordat  que  Guillaume  de 
Vienne  Evêque  d'Autun  ôc  le  Procureur  Général  de  V.  M^- 
ont  attaqué  au  quinzième  fiecle  par  la  voie  de  l'oppofition, 
que  le  Sieur  d'Attichi  ôc  fon  Succefleur  immédiat  ont  éga- 
lement attaqué  par  l'appel  comme  d'abus,ôc  la  voie  delà refci- 
fion;  enfin  que  le  feu  Roi  prédécefTeur  de  V.  M.  a  profcrit 
en  grande  connoiffance  de  caufe^ 

Où  peut  être  la  bonne  foi  au  milieu  de  ces. différentes  cir- 
conftances.^  Tout  confidéré  ici  dans  un  accord  fingulier,fuivi 
de  plufieurs  autres  accords  fmguliers ,  qui  n'ont  pu  ni  les  uns- 
ni  les  autres  former  un  titre  apparent  ,  ôc  qui   écartant  par- 
conféquent  jufqu'à  l'ombre  de  la  bonne  foi  ,  réjailliffent  di-- 
redement  contre  lajouijfance  ôc  l'ufurpatioa  du  Chapitre  d'Au* 
tun. 

Ainfi,  que  Ton  examine  les  Annales  de  l'Eglife  d'Autun  ^; 
qu  on  approfondilTe  les  maximes  de  la  Hiérarchie  Ipirituelle- 
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fur  la  nature  des  privilèges  &  fur  la  foumiirion  imprefcripti- 
ble  ;  que  l'on  parcoure  en  détail  ce  qui  eft  contenu  dans  les 
Attes  produits  par  le  Chapitre  d'Autun  ;  tout  concourt  à  éta- 
blir la  légitimité  delà  demande  du  Suppliant. 

Aux  pièces  anciennement  produites  par  les  Défendeurs  , 
avant  l'Arrêt  du  \6  Février  175p.  ont  été  jointes  266.  pie- 
ces  de  prodiiclion  nourelle.  Par  les  anciennes  pièces  comme 
par  les  nouvelles ,  qu'a-t-on  voulu  prouver  ?  Que  le  Sup- 
pliant étoit  non-recevable  dans  fa  demande  en  exécution  de 
l'Arrêt  de  i(58o.  attendu  la  multitude  de  Tranfaftion  &  d'Ac- 
tes Capitulaires ,  dont  il  étoit  accablé  par  les  Défendeurs. 

Mais  dans  une  conteftation  qui  ne  conlifte  que  dans  un 
point,  c'eft-à-dire  dans  la  représentation  d'une  feule  pièce 
primitive  ,  pourquoi  recourir  à  une  légion  d'Ades  fuperflus  , 
inutiles  y  &  qui  ne  peuvent  être  d'aucune  confidération,  tant 
que  le  titre  canonique  n'eft  pas  exhibé  ;  ISlulli  prhilegiato 
credendum  eft ,  nifi  pr'ivilegium  Juiun  infpiciendum  concédât, 
Compellatur  edere  tituhnn. 

Le  Cartulaire  du  Chapitre  eft  inépuifable  ;  on  n'en  fait 
aucun  doute.  Mais  au  lieu  d'y  avoir  recueilli  des  Actes  de 
toute  efpece  \  les  uns  contenans  injondion  à  plufieurs  Cha- 
noines de  chaffer  de  leur  logis  des  femmes  Jiifpeâes ,  d'au- 
tres qui  donnent  jour  à  un  membre  du  Chapitre  pour  fe  juf-' 
tiner  du  crime  de  fal/ification  de  Lettres  Apoftoliques  ,  ou 
qui  condamnent  des  Chapelains  au  pain  ôc  à  l'eau  ;  d'autres 
qui  obligent  les  Chanoines  infcrits  aux  rôles  des  MeiTes  de  fe 
préfenter  à  la  Confeflion  deux  ou  trois  fois  la  femaine,ou  de  fe 
retirer  pendant  fix  mois  aux  Pères  de  l'Oratoire  f 

Au  lieu  d'y  avoir  cherché  des  preuves  fur  la  prétendue  in* 
férlorlté  des  Evêques  d'Autun  ,  qui  n'aïïiftoient  dans  les  Af- 
femblées  du  Chapitre  qu'à  la  féconde  place  (  c'eft- à-dire  pri- 
més ou  préfidés  tantôt  par  le  Doyen  ,  tantôt  par  quelque  au-» 
tre  Dignitaire.  ) 

Enfin  au  lieu  de  produire  28  Pièces  pour  établir  que  le 
Chapitre  d'Autun  étoit  dans  l'ufage  d'approuver  ôc  de  fe  don- 
ner autrefois  des  Confejjeurs  à  fon  choix  ? 

Q^Q  ne  s'eft-on  donné  la  peine  de  chercher  dans  des  dé- 
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pots  publics  ôc  authentiques,  la  pièce  unique  ôc  décifive  qui 
poQVoit  fonder  une  exemption  ? 

Ne  point  repréfenter  cette  Pièce  unique  ,  ôc  néantmoins 
juftifîcr  par  des  extraits  de  Cartulaires  que  l'on  a  joui  d'une 
immunité  abfolue ,  c'eft  démontrer  d'un  côté  que  Ton  n'a  cefTé 
d'accumuler  abus  fur  abus  ;  ôc  d'un  autre  côté  c'eft  donner 
lieu  depenfer  que  dans  l'examen  ôc  le  choix  des  pièces  raflTem- 
blées  dans  les  Archives  du  Chapitre  d'Autun  ,  on  pourroit 
avoir  manqué  ou  d'exa£litude,  ou  de  difcernement. 

Ce  riejl pas  aj]ei_ ,  difoit  un  célèbre  Magiftrat  au  fujet  d'un 
Cartulaire  femblable  à  celui  du  Chapitre  d'Autun  ;  Ce  nejlpas 
ajfe^  que  r  Autorité  Royale  foute  nue  par  la  vigueur  des  Tribu-, 
naux  y  ait  dijjipé  depuis  long-temps  ces  nuages  d" exemptions , 
qui  ont  troublé  tant  de  fois  la  Jérénité  de  PEtat  ;  il  en  faut  effa^ 
cer  jufqiû aux  moindres  vejîiges. 

Or  les  idées  d'immunité  abfolue,  ôc  les  différens  A6i:es  qui 
juftiiient ,  1  o.  Que  les  Chanoines  d'Autun  fe  donnoient  autre- 
fois des  Confeffeurs,  qui  tenoient  leur  pouvoir  ôc  leur  appro- 
bation du  Chapitre  même  ;  2?.  Qu'ils  dreffoient  des  ftatuts 
fans  le  concours  de  i'Evêque  ;  50.  Qu'ils  i^ifoient  défenfes  à 
tous  M.  M.  de  l'Eglife  d'Autun  de  (e  trouver  aux  Affemblées 
convoquées  par  I'Evêque  ,  fans  exprelfecommifTion  du  Cha- 
pitre \  Que  fans  mifîîon  ,  fans  pouvoir  ,  fans  jurifdiction  légi- 
time ,  ils  fe  jugeoient  eux-mêmes  dans  leurs  procès  les  plus 
criminels,  notamment  dans  les  cas  graves  ifalji  contubemii , 
se  liornicidii ;  7^.  Que  les  Evêques  ,  nonobftant  leur  qualité 
de  Chef  ôc  de  Pafteur  ,  nonobftant  même  la  Pourpre  Romaine 
dont  plufieurs  ont  été  revêtus ,  ne  tenoient  que  le  (econà 
rang  dans  les  affemblées  Capitulaires  :  voilà  de  ces  veftiges 
d'abus  5  qu'il  eft  fouverainement  dangereux  de  laiffer  fubfifter 
dans  des  Archives  du  fécond  ordre. 

11  y  a  long-temps  que  1©  Clergé  de  France  gémit  fur  le? 
excès  du  Chapitre  d'Autun  :  Il  n'a  pas  oublié  le  tait  du  Trône 
Epifcopal  brûlé  en  place  publique  fous  le  Pontificat  du 
fieur  d'Attichi  ,  ni  le  difcc^urs  du  Cardinal  d'Eftrées  en  Taf-^ 
femblée  de  \66o.  au  fujet  de  deux  Chanoines  d'Autun,  qui, 
furie  refus  du  fieur  d'Attichi  leur  Evêque,  fe  firent  ordon- 
ner  par  I'Evêque  de  Balle. 
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RECAPITULATION. 

Tout  eft  marqué  au  coin  de  la  fingularité  de  la  part  des 
Chanoines  d'Autan.  Procès  6c  procédé,  tout  s'élève  contre 
eux  ;  l'état  de  leur  Procès  eft  d'afpirer  à  l'exemption,  fans  rap- 
porter ni  Bulles  conflitutives  ,  ni  Lettres  Patentes,  ni  aucun 
Titre  qui  puiffe  faire  connoitre  fi  leur  privilège  eft  Canoni- 
que. \ 
On  demande  au  Chapitre  d'Autun  la  repréfentation  d'un  Ti- 
tre primitif.  Il  repréfente  des  Ades  déclaratifs. 

On  lui  demande  des  Bulles  authentiques  qui  décrètent  une 
exemption  précife  ôc  formelle.  Il  repréfente  des  Bulles  inter- 
venues pendant  un  fchifme  univerfel ,  qui  confirment  des 
Tranfa£tions  abufives. 

On  lui  prouve  que  s'il  n'exhibe  pas  une  conceilîon  primi- 
tive ,  il  eft  dans  le  cas  d'une  ufurpation  d'autant  plus  crimi- 
nelle )  que  quiconque  entre  dans  la  bergerie  par  une  porte 
étrangère,  commet  un  larcin;  (  ego  Juin  via.)\\  répond 
qu'ayant  poffedé  pendant  un  temps  immémorial  ,  il  doit  con- 
tinuer de  jouir  par  la  force  de  la  prefcription  ;  comme  fi  un 
enfant  pouvoit  prefcrire  fa  qualité  d'enfant,  en  fe  perpétuant 
dans  fa  défobéiffance  Ôc  en  faifant  paroître  de  fiecle  en  fiecle 
des  Concordats  particuliers ,  qui  ne  fervent  qu'à  manifefter 
une  polTeffion  toujours  conteftée,  Ôc  fur  laquelle  il  a  été  per- 
pétuellement néceffaire  de  recourir  aux  accommodemens. 

Il  n'y  a  donc  précifément  que  des  faits  de  pofleirion  du 
chef  des  Défendeurs  ;  ôc  quelle  forte  de  pofTeflionf  Une  pof- 
fefiion  lirigieufe  que  le  Schifme  d'Avignon  a  fait  naître  ,  ôc 
que  l'efprit  d'indépendance  a  tâché  de  perpétuer. 

Mais  que  de  Chapitres  (  qui  fe  difoient  exempts  ,  ôc  qui 
ont  fait  preuve  de jpoiTeffion  même  avant  le  Schifme  )  ont  été 
remis  fous  l'obéiflance  de  leurs  Evêques  ? 

Six  cents  ans  de  poITeffion  avant  le  Schifme  n'ont  pu  fauver 
l'Abbaye  de  Jouarre  (  Diocefe  de  Meaux  )  ni  le  Monaftere  de 
la  Règle  (  Diocefe  de  Limoges  )  du  naufrage  général  qui' 
comprendra  éternellement  tous  les  privilèges  des  Egliles 
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Abbayes ,  Chapitres  ,  Ordres ,  Monafteres  ,  dont  le  Titre  pri- 
mitif n'eft  pas  rapporté. 

Pofledez,  tranfigez  ,  compromettez  ,  la  Juftice  n'y  a  aucun 
égard.  Elle  exige  un  Titre  ;  fans  quai  votre  poffefîion  efl:  con- 
fidérée  comme  un  défordre  qui  attire  d'autres  défordres. 

A  cette  occafion  il  fe  préfente  une  reflexion  bien  naturelle 
fur  le  Procédé  du  Chapitre  d'Autun. 

Suivant  Tefprit  de  l'Eglife  ,  il  eft  inconteftable  que  ceux 
qui  abufent  des  privilèges  les  mieux  établis  ,  en  doivent  être 
entièrement  privés.  Que  faut-il  donc  penfer  d'un  Chapitre 
qui  fans  aucun  titre  primitif,  fans  aucun  monument  légitime 
qui  puifle  fonder  ni  même  colorer  un  privilège ,  a  ofé  porter 
la  main  fur  le  throm  Epifcopal  d'un  de /es  Rvêques  ,  éC  luire^ 
fufer  les  honneurs  funèbres.  L'Ordination  de  Balle  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  eft  encore  un  autre  fait  arrivé  fous  le  Pontificat 
du  même  Evêque  ,  qui  fouleve  par  fa  feule  expofition^  <Sc  par 
l'éclat  des  deux  Chanoines  Transfuges. 

L'impunité  caufée  par  l'exemption, ôc  l'exemption  caufée  pac 
l'abus  5  fe  réunifient  ici  mutuellement  pour  prouver  combien 
il  eft  important  de  faire  finir  une  ufurpation  qui  produit  excès 
fiir  Qy.chs ,  fcandafes  fur  fcandales. 

Le  fieur  de  Roquette  qui  avoir  tranfigé  en  i(58i.  nonobf-  . 
tant  un  Appel  comme    d'abus,   nonobftant  trois    Arrêts  du 
Confeil ,  méritoit-il  que   fon   Chapitre    refusât  de  jetter  de 
l'eau-bénite  fur  fon  corps  ? 

Le  fuppliant  n'a  pas  été  à  couvert  des  traits  des  Défen- 
deurs. Sa  Requête  de  l'année  1738.  fuivie  de  la  Confultation 
de  plufieurs  célèbres  Avocats ,  en  rapporte  des  preuves  i^nÇi^ 
hles ,  &  auxquelles  il  n'y  a  point  de  réplique. 

Mais  fans  rouvrir  une  plaie  qui  ne  mérite  que  des  gémiffe- 
mens,  ne  fuffit-il  pas  de  s'en  tenir  à  un  fait  tout  récent ,  qui 
eft  lié  au  procès  iiiême  ?  Le  dernier  écrit  des  Défendeurs 
quoique  beaucoup  plus  modéré  que  les  précédens  ,  a  été 
conçu  avec  fiel  ôc  exécuté  avec  dérifion.  (  C'eft  la  Requête 
du  Chapitre  du  7  Mars  1742.)  L'indépendance  y  éclate  à 
chaque  ligne.  Si  le  Suppliant  réclame  V autorité  des  Canons 
^  des  Conciles  y  fondée  fur  la  parole  de  Jefus-Chrifi  :  On  lui 

répond 
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répond  que  ce  font-là  des  apparences  de  Religion  qui  allu- 
ment la  guerre  dans  i'Eglife.  Abyjfas  ahyffum  invocat^  un 
abus  attire  un  autre  abus.  Il  eft  inutile  d'en  dire  davantage. 
Le  point  important  confifte  ,  non  à  relever  des  faits  révol- 
tans ,  mais  a  pénétrer  V.  M.  de  la  néceflité  d'y  apporter  un 
remède  efficace. 

Quelle  eft  donc  la  caufe  du  Suppliant?  Ceil  la  caufe  de 
i'Epifcopat.  Il  demande  à  Votre  Majefté  de  jettcr  les  yeux 
fur  l'état  du  Siège  d'Autun,  &  en  même  temps  de  confidé- 
rer ,  qu'en  fa  qualité  de  Roi  Très-Chrétien  ôcde  Fils  aîné  de 
i'Eglife,  elle  ne  peut  faire  cefler  trop  promptementdes  abus 
&  des  fcandales  qui  portent  vifiblement  atteinte  à  la  Hiérar- 
chie fpirituelle. 

Les  voies  qu'employé  le  Suppliant  pour  s'oppofer  à  cq% 
fcandales  ,  font  les  mêmes  qu'a  prifes  le  fieur  d'Attichi  en 
\66t,,  (  Appel  comme  d'abus,  Lettres  en  reftitution  ). 

Enfin  la  déçifion  après  laquelle  le  Suppliant  foupire  de- 
puis fept  ans  entiers ,  confifte  uniquement  dans  l'exécution 
d'un  Arrêt  de  i(58o.  Ce  que  le  fieur  de  Roquette,  a  deman- 
dé au  feu  Roi  Bifayeul  de  V.  M.  ce  qui  lui  a  été  accordé  en 
grande  connoiffance  de  caufe  par  trois  Arrêts  confécutifs  y 
voilà  précifément  tout  l'objet  du  Suppliant.  On  ne  lui  a  op- 
pofé  que  des  prétendues  fins  de  non-recevoir  ,  dont  il  n'au- 
roit  pas  feulement  dû  être  queftion  dans  une  caufe  auffi  férieu- 
fe. 

La  prudence  ^  la  juftice,  qui  régnent  fur  le  Throne,  annon- 
cent un  calme  prochain  dans  I'Eglife  d'Autun.  Les  fuffrages 
de  la  Cour  en  1328.  au  fujet  de  la  célèbre  Conférence  de 
Bertrand  Evêque  d'Autun  ,  les  fuffrages  du  Clergé  en  1 55o. 
au  fujet  des  repréfentations  du  fieur  d'Attichi  fur  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique  ,  feront  infailliblement  fuivis  des  fuffrages 
du  Confeil,  au  fujet  de  la  demande  du  Suppliant. 

Quoi  de  plus  digne  en  effet  de  la  prudence  de  V.  M.  que  de 

remettre  dans  l'ordre  toutes  les  Parties  de  fon  Etat ,  cfe  dif- 

Jiper  les  nuages  d'Exemption  cjui  en   troublent  lajerénité  ^  de 

faire  ceffer  le  divorce  fcandaleux  des  Exemptions  abufives  ,  ôc 

jde  rendre  à  chacun  ce  qui  eft  ion  partage  dCjoa  attrlbut\  Quoi 
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de  plus  digne  de  {■àjuftice  ,  que  de  maintenir  l'EgUfe  dans  fa 
première  fplendeur  ,  dans  la  pureté  de  fa  difcipline,  ôc  dans 
tétablijjement  qiùdle  a  reçu  de  Dieu  même  l 


QUINZIEME    MEMOIRE 

En  forme  de  Requête  pour  les  Etats  de  Flandre  con- 
tre FUniverfité  de  Paris. 

QUESTION. 

Si  les  nominations  des  gradués  de  Wniverfité  de  Paris  ont 

jamais  eu  Lieu  en  Flandre, 

LES  Etats  de  Flandre  ne  reconnoiffent  point,  SIRE,  d'au- 
tre Loi  pour  la  décifion  de  leurs  conteftations  avecTU- 
niverfité  de  Paris  que  la  parole  facrée  de  Votre  Majefté  :  une 
Capitulation  où  elle  a  promis  de  les  maintenir  dans  leurs  ufa- 
ges  ,  Privilèges  àC  Libertés  ,  SC  qiûilfera  pourvu  aux  Bénéfi^ 
ces  des  Villes  SC  Châtellenies  ,  6Cc.  en  la  même  manière  qui  a 
été jufqu  à préfent  ^  fait  de  ces  ufages  ôt  Privilèges  jurés  li  fo- 
lennellement,  &  homologués  au  Parlement  de  Tournay  ,  un 
Dxoit  inviolable  ,  quand  même  celui  des  Etats  ne  feroit  pas 
d'ailleurs  inconteftablement  établi  par  des  preuves  très-folides. 
Pofé  donc  que  l'en  ne  puiife  donner  atteinte  à  des  Capitu- 
lations aufTi-  authentiques  ,  toute  cette  conteftation  roule 
fur  une  queftion  de  fait  j  favoir  (î  les  nominations  des  Gra- 
dués de  rUniverfité  de  Paris  ont  eu  lieu  en  Flandre  /*  Ou  (i 
au  contraire  les  réferves  n'y  étoient  pas  établies ,  même 
avant  le  traité  de  Madrid  ? 

En  effet  l'Univerfité  de  Paris  ne  prétend  que  les  Bénéfi- 
ces de  Flandre  doivent  être  affedés  aux  Gradués  ,  que  fous 
prétexte  que  ïqs  nominations  y  ont  été  admifes  en  vertu  de 
la  Pragmatique-Sandion  ,  Ôc  que  le  concordat  étant  une  Loi 
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au  Royaume  faite  pour  êtce  fubftituée  à  cette  Pragmatique 
dans  les  endroits  où  elle  avoit  eu  lieu ,  il  doit  s'étendre  fur 
la  Flandre  ,  où  elle  s'efforce  de  prouver  qu'elle  a  été  re- 
çue. 

Les  Etats  foutiennent  au  contraire  que  la  Pragmatique  n'y 
a  jamais  été  reçue  ,  parce  que  les  Comtes  de  Flandre  vé- 
ritablement Souverains  ,  quoique  Vaflaux  de  la  Couronne  , 
ont  eu  la  garde  &  la  protedioii  de  leurs  Eglifes  ,  y  ont 
maintenu  des  ufages  différens  de  ceux  du  Clergé  de  France  , 
&  laiflé  établir  les  Réferves  du  Pape  ,  il  y  a  plufieurs  fie- 
clés  ,  ce  qui  doit  exclurre  les  Gradués  de  Paris  des  Bénéfices 
de  Flandre. 

Pour  prouver  que  les  Nominations  de  l'Unlverfité  de 
Paris  ôc  la  Pragmatique-Sandion  n'ont  jamais  été  admifes  en 
Flandre  ^  on  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  la  Lettre  de 
i'Archiducheffe  Marguerite  ,  Gouvernante  des  Pays-bas  :  elle 
efl  adrelTée  au  Doyen  ôc  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Lille 
en  I  j  1  î .  en  ces  termes  ;  Combien  que  la  Pragmatique  éC  les 
nominations  des  Rtudians  de  lUniverfué  de  Paris  ri  ayent  ja- 
mais été  reçues  aux  Pays  de  par  de-cà  ,  SCc.  èC  que  les  Failles 
de  Lille  ,  Douay  SC  Orchiesfoient  chofes  de  grandes  charges 
^  intérêts  pour  les  Collateurs  êC  Sujets  ,  d'autant  que  les  Bul- 
les SC  Provijions  de  Rome  y  ont  lieu  ,  éC  Je  peuvent  exécuter 
par  P lacet  y  Aous  vous  défendons  que  vous  vous  gardie^  de 
recevoir  en  votre  ^glifé  aucuns  Bénéficiers  en  vertu  def dites 
Pragmatiques  SC  nominations  de  Paris,  Ce  qu'elle  marque 
encore  plus  exprelTément  dans  l'inftruâion  qu'elle  donna 
en  1 5"  12.  à  Pierre  de  Marc  fon  Procureur  général  pour  les 
Confeils  ôc  gouverneurs  des  Châtellenies  de  Lille  >  Douay , 
ôc  Orchies  ,  où  elle  défend  de  recevoir  les  nominations  en 
vertu  de  la  Pragmatique  SC  de  CUniver/ité  de  Paris  ,  com- 
me chofes  qui  tourneroient  au  préjudice  de  V  Empereur  fort 
Ii/eveu  ,  comme  Comte  de  Flandre  ,  SC  en  diminution  de  fa 
Hauteur  SC  prééminence  ,  en  tant  que  de  toute  ancienneté 
ladite  Comté  SC  Sujets  dicelle  ri  ont  été  régis  par  autres 
JLoix ,  Coutumes  SC  Ordonnances  y  que  celles  introduites  par 
icelui  Comte.  SC  fes  Officiers,  Ce  -qui  a  fait  dire  à  Pierre  de 
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Veillant  &  Marchand  dans  fa  Defcription  de  la  Flandre  ]  qm 
le  Clergé  de  ce  Paj^s  s'eji  toujours  conduit  par f es  ufages ,  èC 
que  les  nominations  en  venu  de  la  Pragmatique  ou  de  Wniver- 
fité  de  Paris  n'y  ont  jamais  eu  de  lieu.  En  effet  les  Comtes 
de  Flandre  aufTi  attachés  au  Pape  qu'oppofés  au  Concile  de 
Bafle  5  comme  nos  Hiftoriens  le  rapportent ,  ne  pouvoient 
avoir  aucun  égard  à  ces  nominations  des  Gradués  établis  par 
ce  Concile  ,  &  la  Pragmatique-San£lion  qui  en  avoit  renou- 
velle les  décrets.  Meyer  Hiftorien  Flamand  nous  apprend 
qu^ils  la  regardoient  comme  fufpecte  dHérefie,  ôc  Rénal  dus 
rapporte  une  Lettre  du  Pape  Eugène  à  Charles  ^IL  Roi  de 
France  où  l'on  voit  clairement  que  les  Comtes  de  Flandre  en 
av oient  empêché  la  Réception  ,  aujji-bien  que  du  Concile  de 
Bafle  dans  toutes  les  Terres  de  leur  obéijfance  ,  fous  des  peines 
très-rigoureufes  ;  de-là  vient  qu'il  ne  paroît  ni  par  les  a£les 
de  la  Pragmatique  ,  ni  par  l'Hiftoire  très-exacle  que  nous  en 
avons,  qu'aucun  Evêque  de  Flandre  y  ait  afîifté,  &  que 
jamais  il  n'y  a  eu  ni  plainte  ,  ni  tentative  de  la  part  des 
PrédécefTeurs  de  Votre  Majeflé  au  fujet  de  la  Réception  de 
la  Pragmatique  en  Flandre  ;  ôc  qu'ainfi  il  efl:  indubitable  que 
le  droit  accordé  aux  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris  pour 
la  réquifition  des  Bénéfices  en  vertu  de  la  Pragmatique  ,  n'a 
jamais  été  reconnu  en  Flandre. 

Les  Comtes  de  Flandre  qui  avoient  la  garde  ôc  la  protec- 
tion de  leurs  Eglifes  ,  ont  toujours  maintenu  leur  Clergé 
dans  la  pofTeffion  de  fes  ufages  ôc  de  fes  privilèges  ,  n'ont 
jamais  fouffert  qu'il  ait  été  afl'ujetti  à  des  Loix  étrangères  ,  ôc 
il  eu  fur  que  ce  droit  de  garde  ôc  de  protedion  des  Eglifes 
ne  peut  être  contefté  aux  Comtes  de  Flandre  fi  l'on  fait 
réflexion  qu'il  y  a  deux  fortes  de  vaflaux  ,  les  uns  véritable- 
ment fujets  qui  ne  jouiffent  d'aucuns  droits  Régaliens  ,  les 
autres  exempts  de  toute  fujettion ,  ôc  qui  doivent  feulement 
refpeâ; ,  hommage  ôc  obéifTance  ;  non  fèrviunt  ,fed  ohediunt^ 
ôc  jouiffent  du  haut  domaine  dans  l'étendue  de  leurs  E- 
tats. 

Pafquier  a  remarqué  dans  fes  recherches  que  ces  Princes ^ 
honnis  le  baife-main  qiiils  dévoient  au  Roi  ;  par  prérogative  ^ 
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ne  dèpendoient  au  furplus  que  de  leur  autorité  SC  grandeur  ;  & 
comme  on  ne  peut  point  douter  qu'il  n'y  eût  une  entière  dif- 
férence entre  leoda  6C  Aloda  ,  qui  ëtoient  des  poffefrions 
libres.  Il  eil  indubitable  auffi  que  la  Flandre  fut  donnée  par 
Charles  le  Chauve  ,  comme  la  Normandie  par  Charles  le 
Simple  ,  in  a/odo. 

Sur  ces  principes  ,  les  Etats  de  Flandre  ofent  repréfenter 
très-humblement  à  Votre  Majefté  que  leurs  ufages  &  privi- 
lèges font  fondés  fur  la  liberté  &  le  pouvoir  abfolu  de  leurs 
Princes.  L'Univerfité  de  Paris  pour  empêcher  qu'ils  n'éta- 
bliffent  leurs  droits  dans  toute  leur  étendue ,  infinue  que 
c'eft  faire  injure  à  Votre  Majefté  que  d'ofer  parler  dans  fon 
Confeil  de  la  Souveraineté  des  Comtes  de  Flandre  ,  ôc  que 
vos  Officiers  ne  peuvent,  fans  manquer  à  ce  qu'ils  vous 
doivent,  avancer  des  maximes  fi  peu  refpetlueufes  ; 
mais  pour  peu  que  l'on  fe  faffe  une  jufte  idée  de  la  fouverai- 
neté  ,.  il  eft  fur  que  c'eft  relever  la  gloire  de  la  Couronne  que 
de  lui  donner  des  Vaffaux  qu'on  peut  appeller  Souverains. 
D'autant  que'  fi  l'Empereur  tient  un  rang  fi  confidérable  par- 
mi les  Princes  Chrétiens ,  c'eft  par  l'avantage  qu'il  a  d'avoir 
pour  ValTaux  des  Princes  prefque  égaux  à  des  Rois ,  ôc 
qu'une  médiocre  teinture  de  l'Hiftore  fuffit  pour  être  con- 
vaincu que  les  ValTaux  ôc  les  Pairs  du  Royaume  n'ont  été 
inférieurs  en  rien  aux  Princes  de  l'Empire.  En  effet  il  feroit 
aifé  de  prouver  l'indépendance  des  Comtes  de  Flandre  par 
des  Hiftoriens  d'autant  moins  fufpeds  que  l'Univerfité  de 
Paris  les  a  cités  avec  éloge.  Oudegherft  dans  Çqs  Annai 
les  de  Flandre  marque  à  l'année  145"^.  que  le  Comte  de  Flan^ 
dre  fit  dire  par  fon  Chancelier  tEvêque  deTournqy  y  au  Roi 
Charles  VIL  quil  ne  pouvait  être  cité  devant  le  Parlement , 
que  les  Rois  fous  ombre  d'avoir  rtcouvré  en  leurs  mains  plu-, 
Jieurs  def dites  Raines  ^  fi  comme  Normandie  ,  Guyenne  y  SCc, 
en  avoient  fait  à  par  eux  ,  quil  en  avoit  fait  plainte  SC  lui 
avoit  été  promis  à  la  journée  de  Paris  ,  que  le  Roi  y  pourvoi^ 
roi t  par  V  avis  de  lui ,  de  MeJJieurs  du  Confeil ,  SC  de  ceux  dtc 
Sang ,  toutefois  l'on  y  avoit  procédé  fans  lavoir  appelle  y  SCc, 
quon  ny^  tendoit  quà  défaire  l'autorité  ,  prééminence  ,  éC^ 
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Joiiveraînetè  des  Pairs  ,  toucher  aux  exemptions  SC  Jouverai- 
neté  des  Comtes  de  Flandre  ,  s  avançant  de  connoure  des  cas 
avenus  hors  du  Royaume,  SCc.  SC  que  s^ilavolt  fait  au  Roljer-' 
ment  de  fidélité  SC   obeijfance ,   lequel  il  avoit  entretenu  6C 
vouloit  toujours  entretenir  ;  il  avoit J emblablement  fait  le  fer-- 
ment  à/es  Sujets  y  de  garder  y  SC  nonjouffrir  diminuer  les  pré' 
7'ogatives  SC  fouveraineté  des  Comtes  de  Flandre ,   SC  n^entea- 
doit  qu  en  les  gardant  y  il  pût  être  nottéou  argué  de  dejobêijfance  y 
veu  que  garder  J  es  droits  n^étoit  défobeir. 

Les  Hiftoriens  6c  une  infinité  de  Médailles  nous  apprennent 
que  les  Comtes  de  Flandre  ont  toujours  pris  la  qualité  de 
Princes  par  le  grâce  de  Dieu  y  qiùils  ont  toujours  eu  droit  de 
battre  Mo  nnoi  enlever  des  Armées  en  leur  nom  ycT  envoyer  des  Am- 
bajfadeurs  ,  d'' accorder  toutes  fortes  de  grâces  SC  de  rémijjlons  , 
d'ériger  des  Conféils  Souverains  qui  ont  connu  des   affaires  de 
toute  forte  de  nature  y  en  un  mot ,  ils  ont  joui  de  tous  les  droits 
régaliens  ,  SC  particulièrement  de  celui  de  garder  SC  de  protéger 
leurs  Eglifos  y  SC  de  faire  des  Ordonnances  SC  des  règlement  en 
matière  Ecchfiajlique  ,  comme  il  eftaifé  d'en  juger  par  les  ap- 
pels   au  Pape ,  &  du  Pape  au  futur  Concile  interjettes  en 
1497-   pat  Jean  RoufTcl  ,  Procureur  général  de  l'Archiduc 
Philippe  le  Bel,  au  nom  de  ce  Prince  ôc  des  Etats^ôc  par  leur 
déclaration  de  149;.  rapportée  dansPonthus  Eutherus.  Il  pa- 
roît  par  un  Ade  de  Valtere  Evêque  deTournay  en  1250.  qu'il 
lie  reconnoifîbit  point  d'autre  Seigneur  dans  le  Tournefis^ôc 
les  Châtellenies  de  Lille  ,  Douay ,  ôc  Orchies,  nifi  illujîrem 
Comitem  Flandrice  :  Cétoit  le  Comte  qui  accordait  le  pojjèjjbire 
a  ceux  qui  lui  étoient  recommandés  par  les  Papes.   On  voit 
dans  Aubert  le  Mire  le  même  droit  pour  les  Comtes  de  Flan- 
dre que  chez  d'Argentré  pour  les  Ducs  de  Bretagne ,  ils 
avaient  par  la  vacance  des  Fiefs  SC  des  Bénéfices  une  année 
du  revenu  pour  la  garde  SC  la  protection  ;   ôc  au  rapport  de 
Guichardin  &  de  M.  du  Puy  ,  ils  avaient  aujji  la  rtotnination 
des  Evecnés  SC  Abbayes ,  SC  les  autres  prérogatives ,  apparte- 
nantes aux  Princes  Souverains  j  Ci  bien  que   les  Prédécef- 
leurs  de  votre  Majefté  n'ont  jamais  en  une  plaine  fouveraineté 
Pn  Flandre  ,  que  leur  Loix  SC  leurs  Lettres  de  grâces  r^y  ont 
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jamais  eu  Heu  j  non  plus  que  leurs  monnoi es  ^  ce  qui  eft  plus 
que  fuffifant  pour  démontrer  que  les  Comtes  de  Flandre  , 
véritablement  Souverains,  quoique  VafTaux  de  la  Couronne  , 
ont  toujours  eu  la  garde  &  la  proteÛion  de  leurs  Eglifes  , 
&  n'ont  jamais  permis  que  la  Pragmatique  ôc  les  nomiisations 
des  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris  y  fufTent  reçues. 

Pour  ce  qui  eft  des  réferves  ;  il  eft  indubitable  qu'elles  y 
ont  été  établies  ,  puifqu'elles  le  font  formellement  par  les 
règles  de  la  Chancellerie.  Jean  XXII.  &  Paul  II.  firent  une 
Loi  générale  pour  les  Réferves  ,  &  les  établirent  même  en 
France  pour  les  funples  Cures;  ôc  fi  les  privilèges  &  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ne  l'en  exemptèrent  pas,c'eft  une  conféquen- 
ce  nécelTaire  que  la  Flandre  ,  pays  d'obédience,  dont  les  Prin- 
ces &  les  Peuples  avoient  une  foumiffion  parfaite  pour  tout. ce 
qui  émanoit  du  Saint  Siége,les  ait  reçues  avec  bien  moins  de 
reftridion. 

En  effet  depuis  l'an  1429.  jufqu'au  Concordat  ,  on  remar- 
que dans  le  Chapitre  de  Lille  trente-cinq  nominations  :  vir~ 
tute  mandati  Appojlollci  SC  via  romana  ,  qui  font  autant  de 
diftérentes  efpeces  de  Réferves  fous  d'autres  noms.  Ce  que 
le  Père  Thomaflin  a  fort  bien  prouvé  dans  fa  Difcipline  de  l'E- 
glife &  appuyé  de  l'Induit  accordé  à  Charles- Quint  par  Ale- 
xandre VI.  pour  nommer  aux  Bénéfices  de  Flandre  dans  les 
mois  de  réferves  ,  renouvelle  dans  les  Induits  accordés  au 
même  Charles-Quint  en  1  p  J.  &  à  l'Archiducheife  Margue- 
rite en  15'!  7.  011  les  réferves  fpeciales  font  expreffément 
énoncées  comme  établies  dans  la  Flandre  \J'peciales  referva- 
tiones  cum  quihufvis  ex  iliis  dejcendentihus  proviflo/iibus  SC 
providendi  modls  yjeu  mandatis  infraeojdem  dijlricius  ^  per- 
f'onis  duntaxat  quœ  loconim  eorumdem  dljlricluum  alienigen/z 
yel  extranei  non  ejjent,  ôcc.  Concedi  ,  6Cc,  pro  tempore  in  par" 
tibus  Flandrlœ. 

Par  où  l'on  peut  juger  de  la  prévention  de  l'Univerfité  qui 
préterfd  que  les  Réferves  du  Pape  font  fupprimées  par  ces 
Induits  ,  fous  ombre  d'une  négative  qui  fe  trouve  jointe  au 
terme  expeSlatlvœ  ;  quoique  cette  négative  ne  fe  life  ni  dans 
la  conceilion  de  l'Induit  de  Charles-Quint,  ni  dans  l'expofé 
de  celui  de  l'Archiducheife  Marguerite  ,  qui  rappelle  celui 
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de  Charics-Quînt;  preuve  indubitable  que  cette  négative  eft 
une  faute  d'impreflion  :  mais  quand  même  elle  y  devroit  être, 
les  Réferves  font  différentes  des  cxpe6latives  ,  ôc  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire,  que  Léon  X.  marque  très-clairement  que 
les  Bénéfices  vacans  ,  en  vertu  des  Réferves  fpéciales  ne 
feront  données  qu'à  des  fujets  agréables  à  Charles-Quint ,  ou 
de  fa  domination ,  ce  qui  fuffir  pour  prouver  l'établifTement 
des  Réferves  en  Flandre  ,  avant  le  Traité  de  Madrid. 

A  quoi  l'on  peut  encore  ajouter  que  la  France  ne  s'étant 
fouflraite  à  la  Loi  générale  des  Réferves  qu'en  conféquence 
du  Concile  de  Bafle  ,  ôcde  la  Pragmatique  ,c'eft  uneconclu- 
fion  infaillible  &  néceffaire  que  la  Flandre  y  demeurât  fou- 
iiiife  ,  puifque  d'un  côté  fon  oppofition  pour  ce  Concile  ôc 
cette  Pragmatique  ;  ôc  de  l'autre  ,  fon  dévouement  pour  le 
Saint  Siège  eût  fuffi  pour  y  faire  établir  les  Réferves  ,  fi  elles 
n'y  euffent  pas  eu  lieu.  On  ne  peut  difconvenir  que  les  Réfer- 
ves du  Pape  n'ayent  été  reconnues  en  Flandre  pour  un  droit 
aufîi  certain  de  la  Cour  de  Rome  que  tous  ceux  que  nous  recon- 
noifTons  en  France.  Et  fi  cet  ufage  appuyé  de  tant  de  preu- 
ves, a  été  encore  confirmé  par  le  ferment  de  Votre  Majefté  , 
il  doit  fans  doute  être  entièrement  hors  d'atteinte. 

Après  avoir  prouvé  que  la  Pragmatique  ôc  les  Nomina- 
tions de  rUniverfité  de  Paris  n'ont  jamais  eu  lieu  en  Flandre, 
dont  le  Clergé  s'eft  toujours  conduit  par  fes  propres  Loix  , 
différentes  de  l'ufage  du  Clergé  de  France  ,  ôc  que  les  Com- 
tes de  Flandre ,  véritablement  Souverains  ,  ont  eu  la  garde  ôc 
la  protedion  de  leurs  Eglifes  ,  ôc  y  ont  établi  les  Réferves  , 
même  avant  le  Concordat  ôc  le  Traité  de  Madrid  ;  les  Etats 
de  Flandre  expofent  à  Votre  Majeflé  le  foible  des  objec- 
tions de  rUniverfité  de  Paris. 

Elle  oppofe  à  des  preuves  fi  convaincantes.  i°.  Que  le 
Concordat  efl  la  Loi  commune  du  Royaume,  i^.  Que  c'eft 
une  Loi  imprefcriptible.  f.  Que  Votre  Majeiié  même  n'a 
pu  y  déroger.  4°.  Qu'un  Fief  ne  peut  être  regardé  comme 
étranger ,  ni  féparé  de  la  Couronne  ,  puifque  Votre  Majefté 
a  un  droit  au-deffus  du  VaflTal ,  qui  la  fait  régner  dans  fes 
Terjres  ,  ôc  conféquemment  que  le  Concordat  étant  fait  pour 

le 
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îe  Royaume  ,  il  eft  réputé  Loi  pour  la  Flandre.  Que  par 
réverfion  ou  jure  poJUiminii  ,  la  Flandre  eft  fujette  aux  Loix 
du  Royaume  ôc  du  Concordat.  5^  Que  cela  eft  décidé  par 
TArrêt  d'Arras  de  1(^88.7°.  Que  les  Réferves  du  Pape  font 
odieufes  &  oppofées  au  droit  commun. 

Sur  ce  que  L'Univerfité  objefte  que  le  Concordat  eft  la 
Loi  commune  du  Royaume  \  on  convient  avec  TUniverfité 
que  le  Concordat  a  été  fubftitué  à  la  Pragmatique,  ôc  fait  pour 
être  obfervé  dans  les  Provinces  où  elle  avoit  eu  lieu.  Cela 
eft  marqué  très-précifément  dans  plus  d'un  endroit;  &  com- 
me Votre  Majefté  ne  peut  qu  elle  ne  foit  convaincue  par  ce 
qui  précède  j  que  la  Pragmatique  n'a  jamais  été  reçue  en 
Flandre  ,  il  eft  difficile  de  comprendre  comment  le  Concor- 
dat y  doit  avoir  lieu.  Il  faudroit  que  pour  être  confidéré 
comme  une  Loi  commune  du  Royaume  ,  à  laquelle  la 
Flandre  doit  être  foumife,  il  eût  été  enregiftré  en  Flandre  , 
puifqu'une  de  fes  claufes  les  plus  exprefles,  &  les  Ordres 
donnés  à  Amboife  en  iyi8.  portent  qu'il  doit  être  enregif- 
tré dans  les  Jix  mois  dans  tous  les  lieux  du  Royaume  à  peine 
de  nvlUté  ;  il  ne  fuffit  pas  même  qu'il  l'ait  été  dans  la  Capita- 
le du  Royaume  ,  il  falloit  qu'il  le  fût  encore  dans  les  Jurif- 
didions  fupérieures  des  Provinces  qui  y  doivent  être  affujet- 
ties  ,  ne  pouvant  en  cela  être  plus  privilégié,  que  les  Décla- 
rations du  propre  mouvement  de  Votre  Majefté  ,  qui  pour 
une  plus  entière  &  plus  parfaite  exécution  font  enregiftrées 
dans  tous  les  endroits  où  elles  doivent  avoir  force  de  Loi.  On 
peut  même  conclurre  de  ce  que  la  Cour  de  Rome  ,  fi  atten- 
tive à  la  confervation  de  fes  droits  a  pafTé  fans  contradittionle 
terme  in  Regno^o^'W.  ne  doit  pas  avoir  une  fignification  fi  éten- 
due que  le  prétend  l'Univerfité  de  Paris  ,  ni  fi  préjudiciable 
au  Saint  Siège  ,  ôc  aux  droits  de  Chârles-Quint  ,  qui  n'eût 
pas  manqué  de  s'en  plaindre  ;  ôc  qui  avoit  trop  de  crédit  à 
Rome  pour  y  être  fi  peu  ménagé  ,  ôc  qu'au  contraire  ,  l'ex- 
preflion  formelle  des  endroits  où  il  doit  avoir  lieu  ,  Vide' 
licet  in  Regno ,  JDelphinatu  ,  Comitatu  JDienJi  SC  Valenù" 
nienfi  i  exclut  abfojument  les  autres  Provinces  dont  on  ne 
fait  nulle  mention. 
Ce  qui  a  fait  dire  à  du  Moulin  fur  la  règle  de  Infirmis 
Tome  IF',  Y  y 
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rellmiantihus  ,  que  le  Concordat  SC  la  Pragmatique-Sanction 
Il  ont  eu  (T exécution  que  dans  les  pays  qui  Je  trouvèrent  alors 
unis  à  la  Couronne  ,  6C  faire  partie  du  Royaume  de  France 
lors  du  Concordat  ;  &  Votre  Majefté  même  a  été  fi  éloignée 
de  prétendre  que  le  Concordat  dût  être  la  Loi  commune  du 
Royaume  ,  qu'elle  a  pris  des  Induits  ,  nommément  pour  les 
Bénéfices  de  Flandre,  de  même  que  pour  la  Bretagne  &les 
Evêchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  ôc  ce  que  FUniverfité 
foutient  a  été  fi  inconnu  jufques  ici  ,  que  le  Cardinal  d'Oflat 
a  remontré  à  Henri  ÏV.  de  glorieufe  mémoire  ,  qu  il  ferait 
important  de  prendre  un  Induit  pour  nommer  aux  Bénéfices  des 
Provinces  qui  pourroient  être  réunies  à  la  Couronne  ;  ce  qui  au- 
roit  été  inutile  ,  fi  du  moment  qu'elles  y  font  réunies  ,  elles 
étoient  afTujetties  à  la  Loi  que  rUniverfité  prétend  être  com- 
mune pour  tout  le  Royaume.  L'Univerfité  peut  donc  préten- 
dre tout  au  plus  que  le  Concordat  ell;  la  Loi  commune  des 
Provinces  qui  faifoienr  partie  du  Royaume ,  &  étoient  immé- 
diatement foumifes  à  la  Couronne;  encore  cela  a-t-il  étéfujet 
à  bien  des  reftridions  ,  puifque  la  Bretagne  ôc  la  Provence  n'y 
furent  pas  foumifes. 

Ce  n'eft  pas  avec  plus  de  fondement  que  l'Univerfité  fou- 
tient que  le  Concordat  eft  imprefcriptible.  Ceux  qui  ont 
avancé  cette  maxime  ne  l'ont  foutenue  que  pour  \qs  Nomina- 
tions de  Votre  Majefté ,  ce  qui  n'a  nul  rapport  avec  la  pré- 
tention de  quelques  Gradues  de  Paris  fur  les  Bénéfices  de 
Flandre  ;  ôc  fi  Votre  Majefté  a  bien  voulu  renoncer  à  fes 
prétentions  en  prenant  des  Induits  pour  la  Flandre  ;  VUniver- 
/îté  ne  peut  prétendre  de  lui  être  préférée  ni  d'étendre  fes  droits 
dans  une  Province  qui  ne  fe  trouve  pas foumife  à  ceux  qui  font 
plus  ordinaires  à  f^otre  Majefté . 

L'Univerfité  de  Paris  prétend  encore  que  Votre  Majefté 
n'a  pu  déroger  à  la  Loi  du  Concordat  ;  ce  qu'elle  ne  peut 
foutenir,  à  moins  que  de  prefcrire  des  bornes  à  la  puifTance  de 
Votre  Majefté ,  d'autant  qu'on  y  a  dérogé  pour  les  Mandats. 
On  L'a  fait  même  contre  fUniverfité  de  Paris  ,  dont  les  Gra- 
dués ne  peuvent  plus  requérir  des  Dignités  dans  \ç.s  Cha- 
pitres ,  depuis  la  Déclaration  d'Henri  IV.  comme  ils  étoient 
en  droit  de  faire  par  la  difpofition  du  Concordat.  Et  les  Pré- 
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déceflTeurs  de  Votre  Majcfté  y  ont  dérogé  en  faveur  de  la 
Bretagne  ,  dont  la  Vaiïalité  étoit  aiifli  réelle  que  celle  des 
Comtes  de  Flandre  ,  de  même  que  pour  tant  d'autres  Provin- 
ces du  Royaume  qui  font  toutes  dans  des  ufages  différens  du 
Concordat.  Il  eft  vrai  que  l'Univerfité  de  Paris  ,  prétend  que 
c'eft  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Henri  IL  que  les  Réferves 
du  Pape  lubfiftent  encore  en  Bretagne. 

Mais  il  feroit  aifé  de  faire  voir  par  les  termes  de  cette  Décla- 
ration que  le  Pape  i  étant  plaint  de  ce  qu'il  étoit  troublé  enjes 
droits  y  dont  il  a\  oit  joui  de  tout  temps  en  Provence  SC  Breta- 
gne  y  Henry  IL  ordonne  que  Sa  Sainteté  jouira  à  l'avenir  de 
tels  èC  Jemb labiés  droits  dont  il  avoit  joui  par  le  pajfé  y  fans 
quils  puijjent  rien  être  fait  en  ladite  Duché  SC  Provence  en  vertu 
des  Concordats  y  jaçoit  que  ladite  Duché  f'oit  unie  à  la  Cou- 
ronne de  France.- JEt  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  la  con- 
dition de  la  Flandre  ne  doit  pas  être  moins  avantageufe  , 
puifqu'elle  eft  confervée  dans  fes  ufages  ^privilèges  ôc  liber- 
tés ,  en  vertu  des  Traités  de  Paix  &  des  Capitulations  ,  ju- 
rées par  Votre  Majeflé,  6c  homologuées  au  Parlement  de 
Tournay  en  1669. 

Par  la  quatrième  Objedlion  ,  l'Univerfité  de  Paris  foutient 
qu'un  Fief,  comme  la  Comté  de  Flandre ,  quoiqu'accordé 
avec  les  droits  Régaliens  ,  n'eft  pas  tellement  démembré  ôc 
féparé  de  la  Couronnne  qu'il  puifle  être  regardé  comme 
étranger  à  l'égard  de  Votre  Majefté ,  ôc  que  le  droit  qu'elle  y 
avoit,  ne  poavoit  être  qu'un  droit  au-deffus  du  Comte,  qui 
par  conféquent  la  faifoit  régner  en  Flandre  ;  d'où  il  s'enfuit 
que  le  Concordat  étant  une  conftitution  faite  pour  le  Royau- 
me ,  il  doit  auffi  être  reçu  en  Flandre. 

Pour  détruire  cette  objeûion ,  il  fuffit  de  dire  qu'il  y  a  une 
extrême  différence  entre  relever  d'une  Couronne  ,  être  com- 
pris dans  fes  droits^  ôc  être  foumis  aux  Loix  d'un  Royaume,  en 
faire  partie  ôc  en  être  une  Province.  On  convient  avec  jUni- 
verfité  que  la  Flandre  a  relevé  de  Votre  Majefté,  qu'elle 
faifoit  partie  des  Droits  de  fa  Couronne  ,  puifque  l'homma- 
ge eft  un  droit  effectif:  mais  on  foutient  que  pour  faire  hem- 
mageà  une  Couronne ,  on  n'eft  point  affujetti  à  fes  Loix,  ni  ré- 
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pute  faire  partie  de  fon  Etat.  Les  principes  que  l'UniveriTté 
établit  ,  iroient  à  rendre  Votre  Majefté  même  dépendante  , 
puifque  par  les  Lettres  patentes  de  1284..  Ôc  1350.  fes  Pré- 
décelTeiirs  fe  font  foumis  à  faire  hommage  par  leurs  Procu- 

.  rcurs  pour  certaines  Terres  qu'ils  ne  polfédoient  pas  avecla 
même  fouveraineté  que  les  autres.  Il  faut  donc  en  revenir 
aux  principes  que  l'on  a  déjà  établis  fur  la  différence  des  Vaf- 
faiix  &  l'indépendance  des  Comtes  de  Flandre. 

De  plus  ^  les  Loix  d'un  Etat  obligent  ceux  qui  y  font  im- 
médiatement foumis  ;  mais  point  du  tout  ceux  qui  ne  le  font 
que  médiatement,  à  moins  que  ces  Loix  n'ayent  été  faites  de 
leur  confentement. 

Ce  qui  s'explique  clairement  par  la  pratique  d'Allemagne 
oii  les  Loix  de  l'Empereur  obligent  les  Sujets  des  Pays  héré- 
ditaires ;  mais  n'engagent  les  Sujets  des  Princes  qui  lui  font 
hommage  ,  qu'autant  qu'ils  les  ont  approuvées  ;  ufage  qui 
n'eft  point  particulier  à  l'Allemagne,  ôc  qu'on  ne  peut  dou- 
ter qui  ne  fût  pareil  en  France,  du  temps  des  anciens  Pairs  ^ 
&  qu'il  y  avoit  des  Souverains,(comme  le  Comte  de  Flandre,  ) 
qui  relevoient  de  la  Couronne.  Ainfi  pour  que  le  Concordat 
eût  été  regardé  comme  une  Loi  dans  la  Flandre,il  auroit  fallu 
y  appeller  les  Comtes  de  Flandre  ,  ôc  qu'ils  l'euflent  approu- 
vé ;  de  même  que  cela  s'eft  pratiqué  pour  le  Concordat 
Germanique  en  Allemagne. 

On  peut  encore  appliquer  ici  la  diftinftion  dont  Rebuffe 
fe  fert  par  rapport  aux  exempts  qui  font  dans  le  Dioce/e , 
mais  non  pas  du  Dioce/e  ,  &  ne  font  nullement  foumis  aux 
Loix  qui  y  font  établies  ,  &  celle  qui  eft  reçue  en  Allemagne 
entre  in  territorio  Imperii  ^SC  de  terrltorio  Imperii,  La  Princi- 
pauté de  Dombes  ,  le  Comtat  d'Avignon ,  ôc  la  Principauté 

/  d'Orange  font  dans  le  Territoire  de  la  France  ,  mais  non  pas 
de  la  France  ;  Milhaufen,  Republique,  alliée  aux  Suiffes  ,  qui 
ell  en  Alface  à  fix  lieues  de  Colmar  ,  n'eft  pas  de  TAlface  5 
quoiqu'elle  foit  dans  le  territoire  d'Alfacc.  Sur  ce  principe 
ia  Flandre  aura  été  dans  la  France  ,  &  non  de  la  France  ;  & 
les  Vaffaux  Souverains  ,  comme  les  Comtes  de  Flandre, 
auront  fait  partie  des  droits  de  laCouronne;  par  leur  hommsi- 
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ge ,  mais  ils  n'étoient  point  compris  dans  l'Etat  du  Royaume, 
ils  n'étoient  fujets  à  nulles  charges  ni  à  aucunes  Loix  ;  ainfi 
ils  ne  peuvent  être  compris  dans  le  terme  in  Regno.  Et  il  eft 
Çi  fur  que  des  ValTaux  Souverains  ne  font  point  obligés  de 
reconnoitre  ni  de  fe  foumettre  à  ce  qui  peut  émaner  des  Prin- 
ces dont  ils  relèvent,  qu'aujourd'hui  le  Roi  d'Angleterre  com- 
me Prince  d'Orange  n'a  aucun  égard  aux  Lettres  de  Confir- 
mation,que  les  Pères  de  laDodrine  Chrétienne  ont  obtenues 
de  Votre  Majeflé  pour  leur  établidement  de  Courtefon  ,  ôc 
leur  a  fait  faire  commandement  de  fortir  de  la  Principauté  > 
où  les  Lettres  de  Votre  Majeflé  les  eulTent  dû  maintenir,  Ci 
les  Vaflaux  de  cette  nature  avoicnt  dans  leur  Pays  une  Puif- 
fance  fubordonnée  aux  Princes  dont  ils  relèvent  ;  d'où  il 
réfulte  qu'encore  que  la  Flandre  ait  relevé  de  la  Couronne  , 
elle  n'étoit  point  cenfée  Province  du  Royaume ,  ni  fujette  à 
fes  Loix ,  ôc  encore  moins  au  Concordat  qu'à  toute  au- 
tre. 

L'Univerfité  infifte  encore  fur  ce  que  par  réverfion,  ou 
jure  pqflluninu  ,  la  Flandre  devient  fujette  aux  Loix  du 
Royaume.  L'on  a  prouvé  dans  les  mémoires  précédens  , 
que  la  Flandre  n'a  été  donnée  par  Charles  le  Chauve ,  ni  en 
apanage  ,  ni  avec  claufe  de  réverfion  ;  ce  qui   fait  voir  le 
peu  d'attention  qiie  l'on  doit  faire  à  ce  que  l'Univerfité  ap- . 
pelle  jns  pojlliminii ,  &    qu'il    eft    impolTible  d'en  faire  ici 
l'application.  Ce  droit  confifte  à  rentrer  dans  ce  que  Von  a  per- 
du par  La  Guerre  ,  SC  dans  le  même  état  qu  il  étoit  quand  on  la 
perdu.  La  Flandre  n'avoit  pas  été  perdue  par  la  Guerre,  c'a 
été  un  Fief  de  la  Couronne,  que  l'on  fait    n'avoir  été  cédé 
que  par  un  traité  de  Paix  ;  &  enfin  ,  comme  on  ne  peut  pré- 
tendre en  vertu  de  ce  droit  que  le  rétabliffement  des  cnqfes  dans 
rètat  oit  elles  étoient  quand  on  les  a  perdues  :  on  ne  voit  pas 
fous  quel  prétexte  l'Univerfité  ofe  foutenir  que  le  Concordat 
qui  n'étoit  pas  établi  en  Flandre  avant  qu'elle  eût  été  cédée 
par  François  premier ,  y  doit  avoir  lieu  en  vertu  du  prétendu 
jus  pojlliminii  ^  parce  que  les  Conquêtes  de  Votre  Majefté 
ont  remis  la  Flandre  dans  fon  obéifiance. 

Pour  faire  voir  que  l'Univerfité  de  Paris  ne  peut  fe  fervir 
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de  l'Arrêt  d'Arras  de  i6SS.  comme  d'un  préjug<^  pourTëta- 
bJifTement  du  Concordat  en  Flandre  :  on  répond  que  cet  Ar- 
rêt maintient  feulement  les  Gradués  dans  la  polTelFion  qu'ils 
prétendoient  avoir  prouvée  fur  le  Diocefe  d'Arras  ,  outre 
qu'on  ne  conteftoit  point  que  l'Artois  n'eût  été  un  apanage, 
ce  que  Ton  ne  peut  penfer  des  Châtellenies  de  Lille  ,  Douay 
ôc  Orchies,  ni  de  la  Flandre.  En  effet  les  Gradués  ont  pro- 
duit plufieurs  Nominations  de  l'Univerfité  de  Paris  pour  les 
Bénélices  du  Diocefe  d'Arras  >  où  la  Pragmatique  avoit  été 
enregiftrée  ôc  le  Concordat  exécuté.  Il  s'en  eft  même  trouvé 
qui  ont  été  admifes  fans  contradiction  dans  le  temps 
que  ce  pays  étoit  fous  la  domination  de  la  Maifon  d'Autri- 
che ,  ôc  les  Guerres  les  plus  allumées  entr'Elle  ôc  la  France  ; 
au  lieu  qu'ils  n'en  peuvent  rapporter  que  deux  pour  la  Flan- 
dre en  144.8.  ôc  1453.  tirées  de  Regiflres  informes  ôc  de 
nulle  confidération  ,  comme  on  l'a  prouvé  dans  le  troi- 
fieme  Mémoire  des  Etats  ;  fans  que  depuis  près  de  deux  cens 
ans  ils  ayent  fait  ni  tentative  en  temps  de  paix,  niprotefta- 
tion  pendant  les  guerres  j  d'où  il  réfulte  que  leurs  préten- 
tions font  abfolument  nouvelles  ou  profcrites  ,  outre  que  ces 
deux  Nominations  ne  paroiffent  pas  faites  en  vertu  de  la 
Pragmatic|ue,puifque  l'on  lit  auffi  diC  collanonis  ordmaria  \ 
deforte  que  fuppofé  que  ces  a£les  fuiïent  dignes  de  foi,  on 
n'en  peut  rien  conclurre  de  pofitif  pour  la  Pragmatique. 

L'Univerfité  de  Paris  s'efforce  encore  de  perfuader  que  les 
Réferves  font  odieufes  ôc  oppofées  au  droit  commun. 

Pour  découvrir  le  foible  de  cqihq  objection ,  il  fuffit  de 
remarquer  que  ,  quand  même  les  Réferves  feroient  oppofées 
au  droit  commuujle  droit  des  Gradués  fondé  fur  les  Induits  du 
Pape  ne  le  feroit  pas  moins;avec  cette  différence,  que  de  deux 
Ufages  contraires  au  droit  communie  plus  ancien,celui  dont  la 
poffeffion  eft  la  mieux  établie  ,  ôc  fans  trouble ,  doit  être 
préféré,fur  tout  quand  il  eft  confirmé  par  des  traités  de  paix  & 
des  Sermens  de  Votre  Majefté. 

Il  y  a  plus,parles  défenfes  portées  dans  votre  Déclaration  de 
mil  fix  cent  quatre-vingt-un  ,  les  Etrangers  étans  exclus  des 
Bénéfices  du  Royaume ,  les  Réferves  approchent  plus  du 
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droit  commun  ,  puifque  le  Pape  confère  tous  les  Béndiices 
qui  lui  font  réfervés  ,  à  des  Sujets  du  pays  ;  au  lieu  que  les 
Nominations  des  Graduas  ,  qui  font  de  pures  expedatives , 
trouvées  à  la  vérité  pour  remédier  dans  des  temps  malheu- 
reux^à  d'autres  inconvéniens ,  font  fujettes  à  de  plus  grands 
dans  les  circonftances  préfentes  ;  d'autant  qu'il  y  a  pluiieurs 
Villes  en  Flandre  où  la  Langue  Françoife  n'étant  pas  en  ufa-* 
ge  ,  les  Gradués  font  formellement  exclus  des  Bénéfices  de 
ces  lieux  par  la  régie  c/e  îdiomate,  puifque  ceux  de  rigueur  fur-" 
tout  ne  peuvent  requérir  des  Bénéfices  qu'ils  n'ayent  au 
moins  près  de  quarante  ans.  Or  quel  moyen  d'apprendre  à 
quarante  ans  une  Langue  étrangère ,  de  manière  que  l'on 
puiiTe  prêcher  ÔC  entendre  lesConfeffions  ,  fans  s'expofer  à 
fe  rendre  ridicule  par  des  fautes  groflieres  dans  le  langage  , 
&  fouvent  inutile  par-là  pour  la  confolation  &  l'inllru£lion 
des  Fidèles.  Il  feroit  à  craindre  que  privés  de  Payeurs ^  dont 
ils  entendiifent  la  voix,  cela  ne  pût  être  d'une  pernicienfe 
conféquence  dans  des  pays  fi  voifins  de  THérefie ,  &  que 
les  difficultés  qui  fe  trouveroient  en  Flandre  pour  les  Gra- 
dués del'Univerfité  de  Paris  ne  donnafïent  occafion  àuncom- 
merce  ouvert  de  Bénéfices,  de  Penfions,  rachats  ôc  con- 
ventions entièrement  fimoniaques,  outre  que  les  peuples  de 
Flandre  ne  pourroient  fouffrir  iàns  une  extrême  douleur  que 
rUniverfité  leur  ravît  contre  la  Parole  facrée  de  Votre  Ma- 
jefté  le  petit  nombre  de  Bénéfices  qui  leur  relient,  ôc  qui  par 
les  Bulles  de  Sixte  quatre  &  autres  Papes  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'aux  Univerfités  du  pays  ,  ce  qui  oteroit  en  Flandre 
aux  Eccléfiaftiques  de  mérite  ôc  de  naiffance  toute  efpérance 
de  fecours  ôc  d'établifTement ,  ôc  abfolument  toute  émulation 
pour  l'Etude  ôc  pour  les  Sciences ,  ôc  cela  pour  favorifcc 
rUniverfité  dans  un  temps  où  il  n'y  a  plus  d'utilité  à  le  faire  ; 
ce  que  Votre  Majefté  a  Elle-même  fi  bien  reconnu  ,  qu'EUe 
a  promis  dans  fes  réponfes  aux  Cahiers  des  Etats  de  lé'S^, 
1687.  i588.  qu'EUe  donneroit  à  fon  AmbafTadeur  à  Rome 
les  Ordres  nécclTaires  pour  obtenir  du  Saint  Siège  en  faveur 
de  rUniverfité  de  Douay  le  droit  qu'avoit  celle  de  Louvain 
de  nommer  aux  Bénéfices  de  Flandre, 
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Il  eft  encore  plus  impolTible  de  concilier  la  prétention  de 
l'Univerfité  de  Paris  avec  i'Ufage  du  concours  établi  par  le 
Concile  de  Trente  ,  qui  a  lieu  en  Flandre  pour  les  Cures  y 
&  qui  efl:  regardé  par  les  Evêques,  comme  fi  avantageux  à 
TEglife  qu'un  des  plus   grands  Prélats  de  votre  Royaume 
avoit  delTein  de  le  propofer  à  la  dernière  Aflemblée  du  Cler- 
gé. De  plus  les  Réferves  en  Flandre  étant  un  droit  du  Pape  , 
aufTi-bien  établi  que  pas   un  de  ceux  dont  il  jouit  dans  le 
Royaume  :  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  faire  fans  néceflité,  des 
changcmens  fi  préjudiciables ,  Ôc  cela  en  faveur  des  Gradués , 
dont  la  prétention  n'a  pu  exclurre  le  Saint  Siège  de  fes  droits, 
d'autant  qu'il  ell  inconteftable ,   qu'elle  efl  fondée  fur  une 
concelTion  du  Pape  ,  qui  félon  la  maxime   des   Canoniftes 
r^  efl  jamais  cenfe  rien   accorder  contre  fes  droits  ,  s'' il  n'y  dé' 
roge  par  une  cLauf'e  exprejfe  SC  particulière  :  Ce  qui  eft  plus 
que  fufîifant  pour  démontrer  qu'outre  que  les  Réferves  font 
établies  en  Flandre  ,  depuis  plufieurs  iîecles  ,  elles  ne  font 
point  odieufes ,   6c  qu'elles   font   moins  oppofées  au  droit 
commun  que  les  expedatives  des  Gradués  de  Paris. 

Ces  preuves  font  d'autant  moins  en  état  d'être  conteflées 
par  rUniverfité  de  Paris  ,  que  Monfieur  du  Gué  de  Bagnols 
votre  Intendant  en  Flandre  les  a  rapportées  en  fubftance ,  dans 
l'avis  qu'il  a  envoyé  au  Confeil  y  par  ordre  de  Votre  Majefté. 
Et  comme  les  Etats  ont  l'avantage  que  leurs  intérêts  fe  trou- 
vent en  même  temps  fi  liés  avec  ceux  de  Votre  Majefté  &  du 
Saint  Siégé  ,  qu'on  ne  peut  donner  atteinte  à  leurs  droits , 
fans  compromettre  fa  parole  facrée  ,  priver  le  Pape  d'un  droit 
acquis  depuis  plufieurs  fiecles,  &  ruiner  une  de  vos  meil- 
leures &  plus  iidele  Province  :  ils   efpérent  une  prote6tion 
toute  particulière  pour  une  fi  jufte  caufe  ;  &  que  Votre  Ma- 
jefté après  avoir  donné  la  Paix  à  l'Europe  ,  voudra  bien  pro- 
curer à  fes  peuples  de  Flandre,  un  repos  qui  fera  naître  chez 
tous   les  Peuples  voifins   le  défir  de  vivre  fous  un  Empire 
auïïi  glorieux  &  aufti  jufte  que  celui  de  Votre  Majefté ,  qui 
obferve  fi  religieufement  les  Capitulations  ,  &  maintient  les 
peuples  qui  fe  mettent  fous  fon  obéiifance,  dans  leurs  ufa- 
£es ,  privilèges  ôc  libertés, 

EXTRAIT 


SUR   Matières  Canoniques.        3()i 

EXTRAIT  DES  ARTICLES  PROPOSEES  AU  ROI  ; 

par /es  députes  de  la  Vilk  éC  Châtellenie  de  Lille  ,  Douay  , 
éC  Oreilles  y  -Manaris  SC  Habltans  d'icelles  ,  ^  enclavemens 
entérinés  au  Conjeil  Souverain  à  Tournai  ,  V homologation 
de  ladite  Capitulation  Jlgaée  par  le  Roi  en  i66^.  dufoixaii" 
te- deuxième  Article, 

Qu'il  fera  pourvu  aux  Abbayes,  Prieurés,  Prévôtés,  Cloî- 
tres ,  Hôpitaux  ,  Bénéfices  ôc  fondations  pieufes  efdites 
(Villes  après  la  mort  des  polTefTeurs  ou  pourvus  à  toujours 
en  la  même  forme  ôc  manière  qu'a  été  jufques  à  préfent ,  fans 
îes  pouvoir  ériger  ou  bailler  en  Commende. 


SEIZIEME     MEMOIRE 

En  forme  de  Requête  entre  les  mêmes  parties. 
QUESTION. 

Si  les  nominations  des   Gradués  de  VUniverJitè  de  Paris  ont 

jamais  eu  lieu  en  Flandre, 

LES  Etats  de  Flandre  ,  ôc  les  Pourvus  parle  Pape  aux  Bé- 
néfices de  CQtte  Province, animés,  SIRE,  parl'heureufe 
expérience  qu'ils  ont  faite  des  intentions  de  VÔTRE  MA- 
JESTE', pour  le  maintien  de  leurs  Coutumes  ôc  de  leurs  Pri- 
vilèges ;  reclament  fa  Protedion  contre  les  entreprifes  que 
quelques  Gradués  de  TUniverfité  de  Paris  s'efforcent  de  faire 
fous  prétexté  du  Concordat ,  fur  les  Bénéfices  de  Flandre, 
vacans  dans   les  huit  mois  rêfervés  au  faint  Siège. 

La  prétention  des  Gradués  cfl:  ^\  contraire  aux  Loix  ôc  aux 
iifages  du  Pays ,  que  le  Sieur  Procureur  Général  du  Parle-s 

loine  Ip^,  Z  z 
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ment  de  Toumay  s'eft  cru  obligé  d'intervenir  dans  cette  înf- 
tance  ,  &  que  le  Sieur  Intendant  même  a  jugé  nécefTaire  pour 
le  bien  de  l'Etat  &  le  repos  des  Sujets  des  Pays  conquis  , 
d'expofer  à  V.  M.  dans  fon  Avis  les  abfurdités  &  les  confé- 
Cjuences  dangereufes  d'une  prétention  fi  nouvelle  &  fi  injufte. 

Elle  a  déjà  été  détruite  par  des  écrits  qui  mettent  le  droit 
de  la  Province  hors  de  toute  atteinte.  Mais  comme  les  Gra- 
dués ont  publié  depuis  quelques  Fadums  ,  ôc  fait  des  pro- 
dutlions  nouvelles  ,  dont  les  faits  fuppofés  ôc  les  raifons 
pleines  de  fubtilité  &  d'artifice  pourroient'impofer  à  V.  M^ 
&  au  public  ,  les  Supplians  ne  peuvent  s'empêcher  d'en  faire 
voir  le  peu  d'exaftitude  &  de  fincérité. 

Pour  y  répondre  avec  ordre  ,  ils  ont  réduit  les  Objc£lions 
des  Gradués  à  cinq  Chefs. 

1  es  deux  premières  regardent  la  forme  ,  ôc  tendent  à  dé- 
truire l'intervention  des  Etats  de  la  Province  ,  Ôc  celle  du 
fieur  Procureur  Général  du  Parlement  de  Tournay. 

Les  trois  dernières  concernent  le  fond  ,  Ôc  fe  réduifent  à 
foûtenir , 

Premièrement,  que  la  Pragmatique  San£lion  a  eu  fon  exé- 
cution en  Flandre  ,  ôc  que  le  Concordat  qui  a  érè  fubftitué  à 
la  Pragmatique ,  y  doit  être  exécuté. 

Deuxièmement,  que  les  referves  n'y  ont  j\.mais  eu  lieu. 

Troifiemement  ,  que  les  Comtes  de  Flandre ,  (  qu'ils  fup- 
pofent  n'avoir  pas  joui  des  droits  de  fouveraineté  ,  )  n'ont 
point  eu  la  garde  ôc  la  protedion  de  leurs  Eglifes,  ôc  n'y  ont 
pu  empêcher  l'exécution  du  Concordat ,  ôc  autres  Loix  gé- 
nérales du  Royaume. 

Tous  \q^  faits  avancés  par  les  Gradués  pour  diminuer  la 
force  de  l'intervention  des  Etats  ,  font  manifeftement  fuppo- 
fés. ^^ 

Ils  ont  oié  foûtenir  que  c'eft  feulement  l'intervention  des 
quatre  Baillifs  du  Tiers-Etat,  dont  la  vue  eft  d'introduire  les 
referves  ,  de  dépouiller  le  Clergé,  &:  de  ménager  des  Bénéfi- 
iîces  à  leurs  parens  ;  Que  le  Clergé  ni  la  Nobleffe ,  quoique 
les  plus  intéielTés,  n'y  font  poiiat  intervenus.  Et  pour  le  juf- 
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tîfier  ils  ont  produit  le  Faduni  de  ces  deux  Corps    touchant 
quelque  différend  particulier  avec  les  grands  Baillifs. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  que  les  Gradués  ofcnt  ex- 
pofer  ces  faits  avec  tant  d'aflurance  ,  puifqu'ils  ne  peuvent 
ignorer  que  le  Clergé  ôc  la  Noblefle  ont  préfenté  une  Re- 
quête particulière  en  leurs  noms ,  6c  donné  un  pouvoir  pour 
cette  intervention  ,  que  ce  pouvoir  a  été  fignifîé  ,  ôc  qu'il  eft 
produit  dans  l'Inftance. 

Il  y  a  d'ailleurs  li  peu  d*apparence  à  ce  que  les  Gradués 
avancent  au  fujet  des  quatre  grands  Baillifs  ,  ôc  que  le  fieur 
d'Hangouart  ait  mendié  cette  intervention  en  faveur  du  Sieur 
de  Chaunes  fon  neveu ,  que  les  Etats  étoient  intervenus 
avant  que  l'un  fût  grand  Baiilif ,  ôc  plus  de  dix  ans  avant  que 
l'autre  ait  été  pourvu  du  Canonicat  de  S.  Pierre  de  Lille. 

Les  Gradués  font  même  aulTi  mal  informés  des  faits  dont  ils 
parlent,  que  peu  circonfpe£ls  dans  leurs  expreiïions,  lorfqu'ils 
traitent  les  quatre  Baillifs  de  fimples  Bourgeois.  Il  eft  de  no- 
toriété publique  ,  que  les  quatre  Baillifs  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  font  des  Gentilshommes  qualifiés,  ôc  il  feroit  diffi- 
cile de  faire  voir  que  ces  CommifFions  diftinguées  ayent  ja- 
mais été  données  à  des  Roturiers  :  de  manière  que  tout  ce 
que  les  Gradués  oppofent  pour  empêcher  l'effet  de  cette  in- 
tervention ,  eft  également  inutile  ôc  infoutenable. 

A  l'égard  de  l'intervention  du  fieur  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Tournay,  comme  les  Gradués  ne  la  conreftent 
qu'à  la  faveur  de  la  remontrance  de  l'Avocat  Fifcal  du  Con- 
feil  de  Flandre^  faite  au  Cotafeil  privé  de  Bruxelles  le  fept 
Octobre  1660.  ôc  que  l'on  fera  voir  dans  la  fuite  qu'elle  n'a 
nul  rapport  aux  réferves  de  huit  moïs\  cette  intervention  ne  peut 
être  que  bien  fondée  ôc  néceifaire  pour  le  maintien  des  ufages 
ôc  des  Loix  du  Pays. 

Quant  aux  Objeclions  du  fond,  il  faut  premièrement  que 
les  Gradués  juftifient  que  la  Pragmatique  Sanction  a  été  re- 
çue ,  enregiftrée  ,  ôc  depuis  toujours  exécutée  en  Flandre. 

Mais  outre  qu'ils  fe  font  trouvés  dans  rimpoffibilité  de  le 
faire,  les  Supplians  ont  prouvé  inconteflabiement  par  leurs 
écrits  précédens  ,  qu'elle  n'y  a  jamais  pu  être  publiée  ni  exér 
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cutée  :  ce  qu'iis  jiiftifient  encore  par  les  réflexions  Caivintcsl 

La  Pragmatique  San£lion  eft  de  Tannée  1438.  poftérieure 
au  Traité  d'Arras  de  143;.  où  le  Duc  de  Bourgogne  lors 
Comte  de  Flandre  fut  déclaré  exempt  de  tout  refTort ,  hom- 
mage &  Souveraineté  ,  fa  vie  durant^  à  caufe  du  meurtre  da 
Duc  fon  père. 

Le  Duc  Philippe  en  faveur  de  qui  cette  Exemption  fut 
accordée  ,  ne  mourut  qu'en  î^6j.  au  mois  de  Juin  ,  fix  ansr 
après  que  Louis  XI.  eut  abrogé  la  Pragmatique  ,  à  la  follici- 
tation  du  faint  Siège.  Et  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  Prin- 
ce très-jaloux  de  fon  autorité ,  &  fort  lié  avec  les  Papes ,  en 
ait  permis  l'enregiftrement  ni  l'exécution  dans  les  Terres  de 
fon  obéiffance. 

On  ne  voit  pas  dansThiftoire  de  la  Pragmatique  ,  qu'aucun 
Evêque  de  Flandre  y  ait  aflTifté  ;  il  n'y  avoit  alors  dans  ce 
Pays  d'obédience  ,  ôc  par  conféquent  très-foumis  au  faint  Siè- 
ge, que  deux  Evêchés,  Therouanne  &  Tournay.  L'Evêque 
de  Therouanne  étoit  le  Cardinal  Jean  le  Jeune  zélé  partifaii 
du  Pape  Eugène ,  ennemi  irréconciliable  du  Concile  de  Bade 
&  de  la  Pragmatique.  L'Evêque  de  Tournay  étoit  Jean  Che- 
vreau de  Poligny  ,  Franc-comtois  ôc  très-attaché  aux  intérêts 
de  fon  Prince. 

Les  Princes  &  les  Peuples  de  Flandre  étoient  d'autant 
moins  difpofés  à  faire  exécuter  la  Pragmatique  dans  leurs 
Etats ,  qu'elle  y  étoit  regardée,au  rapport  de  Meyer  Hiftoriea 
Flamand,  comme  fufpeéte  d'hérefie,-A/<f/z/^  Ju/io  apud  Gallos~ 
édita  efl.  Pragmatica  Sanclio  ,  quœ.  lie  et  capita  qucedam  conti- 
neat  btne  utilia  ,  tanquam  hœre/is  tame/i  inala  ab  Roma/iis 
Epifcopis  Jemper  vapulavit. 

Elle  n'avoit  été  faite  que  pour  accepter  plufieurs  Reglemens 
du  Concile  de  Bafle  ;  ôc  cette  raifon  fut  fuffifante  pour  enga- 
ger le  Duc  de  Bourgogne  Comte  de  Flandre  ,  fort  oppofé  à 
ee  Concile ,  à  défendre  l'exécution  de  la  Pragmatique  dans 
fes  terres,  avec  autant  de  chaleur  que  le  Roi  l'avoit  ordonnée 
dans  le  Royaume. 

L'Auteur  de  la  vie  de  Charles  VII.  publiée  par  Godefroy 
s'en  explique  en  termes  formels  à  Tannée  i-^S.  Débat  étoit: 
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iors  entre  le  "Pape  Eugène,  SC  ceux  du  Concile  de  B  a/le  y  le  Duc 
de  Bourgogne  SC  le  Roi  d'Angleterre  étaient  pour  le  Pape,  com- 
me il  eft  inconteftable  que  le  Roi  ëtoit  pour  le  Concile. 

Monftreiet  allure  que  le  Roi  étoit  plus  enclin  à  la  partie  dit 
Concile  qiHà  celle  du  Pape  ,  SC  que  le  Duc  de  Bourgogne  Je  te^ 
noit pleinement  pour  le  Pape  Eugène. 

Renaldus  rapporte  encore  une  Lettre  du  Pape  Eugène  au 
Roi  Charles  VII.  qui  marque  que  le  Duc  de  Bourgogne  Com- 
te de  Flandre  ,  avoir  défendu  la  réception  du  Concile  de  Bafle 
dans  les  Terres  de  fon  obéiflance ,  fous  des  peines  très-rigou- 
reulës  ,  Rem  dignam  magna  laude  peregit  dileclus  Jilius  dux 
Burgundice  qui  perfuas  Patentes  Litteras  prcccepitfub  gravi- 
bus  pœnis  injiiis  dominiis  y  ne  ullis  litteris  illius  JceleratiJJîm^e 
eonventiculœ  aliquis  obediret  ^  aut  ad  Jlia  dominia  illas  aude- 
ret  déferre^ 

Et  les  Lettres  de  ce  Pape  au  Duc  de  Bourgogne  ,  tendent 
àr  l'engager  à  s'oppofer  au  Concile  de  Bafle,  comme  il  a  com- 
mencé :  Perge  ut  cœpifti  Jufcipiens  fcutum  unitaiis  Ecclefiœ  , 
se  defenfionis  noftrœ.  Ce  qui  prouve  évidemment  que  le  Con- 
cile de  Baie  ,  ni  la  Pragmatique  ,  qui  n'en  eft  qu'une  fuite  , 
n  ont  pas  été  reçus  en  Flandre  y  comme  les  Gradués  le  pré- 
tendent. - 

Le  Préfident  Viellant  s'en  explique  dans  fa  Pratique  Civi- 
le ,  en  ces  termes  :  Clerus  Plandrice.  Jecumfemper  habitavit  ^ 
nulla  tenus J'ubditus  Ecclefia.  GalUcanœ\non  Pragmatica  Sanc^ 
tio  ,  non  nominationes  Parifienfes  ibi  unquam  admijfœ. 

Le  Père  Buzelin  dans  fon  Livre  intitulé  Gallo  -  Flandria  y 
établit  la  même  vérité  en  termes  bien  plus  précis  ,  il  marque 
que  c'étoit  un  droit  particulier  des  Comtes  de  Flandre ,  de 
n'être  point  foumis  aux  Loix  du  Royaume  ,  &  qu'ils  étoient 
oppofés'  à  la  Pragmatique  ,&:  aux  Nominations  de  PUniver^ 
fité  de  Paris  ,  quas  ipfe  Rex  fcripferat  leges  quœ  idem  Janxe- 
rat,  SCc.  ipfo  noUnte  ea  jus  nullum  obtinebant :  ÔC  plus  bas  > 
Sancliones  Gallorum  Pragniaticas  non  admittere  denominatio'^ 
nibus  Parijienjium  ohniti. 

On  prouve  par  des  Jugemens  du  Confeil  Provincial  de 
<Sand ,  que  les- Nominations  de  Paris  ni  la  Pragmatique  n  a^ 
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voient  Jamais  été  reçues  ea  Flandre  ^  parce  qn' elles  étalent  re- 
gardées comme  un  ufage  6C  comme  une  LolderLglije  Gallica- 
ne ,  dont  la  Flandre  ne  s" ejl  jamais  voulu  reconnoître  ni  mem- 
bre ,  ni  portion. 

Aurès  avoir  raontrd  que  la  Pragmatique  n'a  pu  être  publiée 
ni  exécutée  en  Flandre  ,  pendant  la  cefTion  faite  de  la  Souve- 
raineté au  Duc  de  Bourgogne  Comte  de  Flandre;  Que  cette 
jouilFance  de  la  Souveraineté  a  précédé  le  temps  de  la  Prag- 
matique ,  ôc  n'a  fini  que  depuis  qu'elle  a  été  abrogée  par 
Louis  XI.  &  que  par  conféquent  les  Gradués  ne  peuvent  fi- 
xer de  temps  ou  elle  ait  pii  être  reçue  dans  cette  Province  , 
à  caufe  de  fon  oppofition  aux  Loix  du  Pays ,  des  Princes  ôc 
des  Peuples  ;  on  Ibûtient  que  dans  le  fait  elle  n'y  a  jamais  été 
reçue. 

Le  Chapitre  de  Lille  a  confervé  fes  Acles  depuis  1422. 
jufques  aujourd'hui.  Tout  ce  qui  peut  concerner  l'Eglife  de 
S.  Pierre  eft  inféré  dans  fes  Regiftres,  dans  fon  ordre  &  fui- 
vant  fa  date  ;  ôc  bien  loin  qu'il  y  foit  fait  aucune  mention  de 
la  Pragmatique  ,  il  y  a  au  contraire  depuis  cette  même  année 
jufques  en  1445.  feize  Provifions  de  Prébendes  de  l'Eglife  de 
S.  pierre  vacantes  par  mort  dans  les  huit  mois  de  réjerve ,  fai- 
tes par  le  Pape,  ou  par  le  Prince,  en  vertu  des  Induits  ac- 
cordés par  le  faint  Siège  dans  fes  mois. 

On  y  trouve  deux  Induits  accordés  au  Chapitre  de  Lille 
par  Eugène  IV.  Dans  le  premier  de  l'année  1458.  il  accorde 
à  perpétuité  à  ce  Chapitre  la  faculté  de  préfenter  fous  la  con- 
firmation du  Prévôt  aux  deux  demi  -  Prébendes  appeliées  de 
Salve. 

Dans  le  fécond  de  14.3p.  fulminé  en  1440.  il  exempte  de 
quelques  réfeives  que  ce  puiffe  être  toutes  les  Chapelles  de 
l'Eglife  de  Lilie  ,  pour  les  laiffer  à  perpétuité  à  la  collation 
du  Chapitre.  Preuve  évidente  que  la  Pragmatique  n'a  jamais 
été  reçue  en  Flandre  ,  ôc  qu'au  contraire  le  Chapitre  ne  rç- 
connoît  pas  d'autre  droit  que  les  réferves  ^  puifqu'il  n'auroit 
pas  été  dans  la  néceflité  d'obtenir  cet  Induit,  fi  la  Pragmati- 
que de  Charles  VIL  y  avoit  été  reçue.  D'où  il  faut  néceifai- 
i:eiîAei)t  conçlurre ,  que  les  Provifions  des  Papes  dans  les  huit 
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mois,  jointes  à  des  Induits  où  les  referves  font  il  clairement 

exprimées,  forment  une  preuve  complète  de  leur  ufage  en 
Flandre. 

^n  conféquence  de  ces  Induits  ,  on  obferve  dans  les  Ar- 
chives du  Chapitre  ,  qu  il  conféra  en  H40.  à  Gilles  Roulfel, 
la  Chapelle  de  Sainte  Mari  e  Magdelaine  :  de  manière  que 
malgré  tous  les  troubles  caufés  par  la  divifion  du  Pape  ôc  du 
Concile  de  Bafle ,  le  Chapitre  ne  laifToit  pas  de  reconnoître 
qu'il  tenoit  particulièrement  fon  droit  de  collation  des  Induits 
du  faint  Siège. 

Les  Pvegillres  du  Chapitre  font  mention  à  la  vérité  en  144^ 
1448.  &  i45'o.  des  Iniinuations  faites  par  des  Gradués  de 
rUniverfué  de  Paris.  Mais  comme  elles  n'ont  été  fuivies  d'au- 
cun effet ,  elles  ne  peuvent  fervir  qu'à  prouver  que  la  Prag- 
matique n'a  point  été  reçue  en  Flandre. 

On  prouve  dans  ces  mêmes  Regiilres  à  l'année  14J0.  la 
réception  d'Antoine  Gavodi  à  Ja  Prébende  de  Furféc  de 
Bruille  vacante  dans  un  mois  de  réferve ^  faite  en  vertu  delà 
Nomination  du  Duc  de  Bourgogne,  en  conféquence  del'In- 
•  dult  que  le  Pape  lui  avoir  accordé  de  nommer  dans  fes  mois: 
ce  qui  prouve  inconteftablement  que  le  Duc  ne  reconnoif- 
foit  pas  d'autre  droit  que  les  référées. 

On  y  remarque  la  proteflation  faite  au  Chapitre  de  Lille 
le  14  Juin  14^4^  par  le  Chanoine  Guillaume  de  Planques, 
de  revenir  à  fon  tour  ,  à  caufe  que  la  Cure  d'Ulamertingue 
vacante  dans  un  mois  du  Pape  ,  à  laquelle  il  avoit  nommé  , 
avoit  été  acceptée  par  un  Expédiant  Apoftolique:  preuve  évi- 
dente que  bien  loin  que  la  Pragmatique  fût  reçue  en  Flandre, 
les  referves  Q^i  y  font  entièrement  oppoféesjétoient  alors  éta- 
blies, ôc  que  les  mois  du  Pape  y  étoient  reconnus,  puifque 
cette  Cure  étoit  vacante  ,  fuivantles  termes  de  TA^te ,  ïnfint 
Jaauani ,  l'un  des  huit  mois  réjervés  au  faint  Siège ,  ÔC  comme 
il  eft  marqué  plus  bas  dans  l'Ade,  In  menfe  Pûpœ. 

Les  Regiftres  du  Chapitre  contiennent  encore  depuis  i^6oi 
jufques  en  1470.  trois  vacances  par  mort  dans  les  mois  du 
Pape  ,  qui  en  conféquence  conféra  ces  Prébendes  à  Antoine 
Blocquet ,  Jean  Roberti,  ôc  Jean  Boutellier  j  lefquels  ayant 
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été  troublés  par  trois  pourvus  de  l'Ordinaire ,  qui  cKerchoîent 
a  faire  abolir  les  réferves  :  Antoine  Bloquet ,  après  quelques 
procédures,  refigna  à  Robert  Lambertini  qui  en  a  joui  fans 
trouble,  &  Jean  Roberti,  après  plus  de  deux  ans  de  procès 
Ohtuiuit  contra  Joarinem  De/laure/is  provifum  ab  Ordlnario^ 
per  fententiain  di^nitivam. 

Cette  Sentence  mit  iin  à  tous  les  troubles  que  les  Ordinai- 
res fufcitoient  aux  Pourvus  de  Rome  ,  rendit  Boutellier  ôc 
tous  les  autres  quiavoientété  inquiétés  ,  paifibles  podefTeurs 
des  Bénéfices  vacans  en  referve  ;  &  fert  en  même  temps  à 
faire  connoître  que  bien  loin  que  le  Confeil  de  la  Province 
fût  difpofé  à  recevoir  la  Pragmatique  ,  il  ne  vouloit  au  con- 
traire reconnoître  d'autre  Loi  dans  la  Flandre  que  le  droit  des 
réferves ,  dans  le  temps  même  que  la  Pragmatique  ,  qui  avoit 
été  quelque  temps  fuipendue  en  France  ,  y  fut  rétablie  avec 
plus  de  vigueur. 

En  effet,  Pon  juftifîe  par  les  mêmes  Regiftres  du  Chapi- 
tre ,  que  vingt  Prébendes  ayant  vaqué  dans  cette  Eglifedans 
îes  mois  de  refermes  depuis  \^6o.  Jufques  en  14.8^.  vingt  Pour- 
vus de  Rome  y  furent  reçus  fans  difficulté ,  ôc  de  J' autorité, 
même  du  Prince ,  comme  Van-Efpen  l'a  obfervé  dans  fon  ex- 
plication de  l'Ordonnance  de  l'Archiduc  Maximilien  de  1484. 

Ce  qui  fait  connoître  que  l'Article  du  Traité  d'Arras  de 
1482.  concernant  les  Provifions  des  Bénéfices  faites  pendant 
îes  guerres  par  les  Collateursde  l'un  ôc  de  l'autre/^^m  ,  n'a 
été  fait  que  pour  empêcher  les  troubles  que  certains  Gradués 
de  rUniverfité  de  Paris  tâchoient  de  fufciter  dans  ces  temps 
de  divifionà  la  faveur  de  la  Pragmatique,  aux  Pourvus  parle 
faint  Siège  ôc  par  les  CoUateurs  ordinaires. 

Mais  on  ne  peut  rien  de  plus  contraire  à  la  Pragmatique,' 
ôc  de  plus  favorable  aux  réfervds  ,  que  la  Bulle  d'Innocent 
VIII.  publiée  en  148p.  pour  la  confirmation  de  l'Induit  ac- 
cordé en  1438.  par  Eugène  IV*  au  Chapitre  de  Lille  ,  pour 
préfentcr  en  tous  mois  à  perpétuité  aux  deux  Prébendes  de 
Salve^  avec  exemption  des  réferves.  Ce  qui  commença  d'avoir 
fon  plein  effet ,  le  Prévôt  y  ayant  enfin  confenti  ;  ce  qu'il  eût 
été  bien  éloigné  de  faire  ;  (i  la  Pragmatique  eût  eu  lieu  en 
Flaadi:e*  Les 
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ILes  regiftues  du  môme  Chapitre  depuis  1484.  jufqu'eii 
14.97.  comprennent  fix  vacances  de  Prébendes  par  mort  dans 
les  mois  de  réferve  ,  remplies  fans  difficulté  par  fix  Pourvus 
de  Rome;  ce  qui  eft  une  exécution  formelle  des  rèferves ^  ôc 
en  juftifie  la  continuation  paifible  en  Flandre. 

Mais  rien  n'eft  plus  décifif  fur  ce  point  que  le  Placard  ou 
Edit  perpétuel  de  Philippe  le  Bel  du  vingtième  Mai  1497. 
inféré  dans  les  Attes  du  Chapitre  de  Lille,  &  publié  pour 
empêcher  les  abus  qui  fe  glilToient  dans  les  proviiions  de  Ro- 
me; il  défend  de  mettre  aucunes  Bulles  à  exécution,  Qu'elles 
n'ayent  auparavant  été  vues  par  lui  ou/on  Grand  Conjeil ,  Ôc 
que  les  Pourvus  n'en  ayent  obtenu  le  P/acet  ou  Lettres  d'aï- 
tache -^  ôc  comme  ces  Lettres  ont  toujours  été  accordées  pour 
toutes  les  Provifions  en  réferves  ,  elles  juftifient  que  la  Prag- 
matique qui  les  avoit  abolies,  étoit  inconnue  ôc  fans  exécu- 
tion dans  la  Province  de  Flandre  ,  puifquc  fi  elle  y  eût  été 
reçue,  les  Ordinaires  auroient  eu  la  Collation  eu  tous  mois  , 
ôc  les  Lettres  de  P/^z^:^/^  auroient  été  inutiles. 

Le  refus  du  Chapitre  inféré  dans  fes  Regiftres  ,  fait  en 
1498.  à  Robert  de  la  Tourotte  Gradué  nommé  de  l'Univeifi- 
té  de  Paris,  de  le  recevoir  en  vertu  de  fa  nomination  ,  n'eft" 
pas  une  preuve  moins  convaincante  que  la  Pragmatique  n'a 
point  eu  d'exécution  en  Flandre  ,  puilque  le  Chapitre  marque 
formellement  dans  fon  refus ,  qu'aune  pareille  nouveauté  ne pou- 
voit  avoir  d' effet  fans  une  permijjion  particulière  du  F  rince. 

Les  onze  Prébendes  vacantes  depuis  1497.  jufqu'en  1J15'. 
a  ns  les  mois  de  referve  ,  remplies  fans  conteftation  par  lej 
Pourvus  de  Rome  ,  qui  n'y  ont  été  reçus  ,  comme  il  a  été  ob- 
fervé,  depuis  lors  jufqu'à  préfent,  qu'en  vsrtu  de  Lettres  de 
P/^c^/^  du  Prince,  ne  font  pas  moins  contraires  à  la  prétention 
des  Gradués  ;  ôc  elles  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'Edit 
perpétuel  de  l'Archiduc  Philippe  le  Bel  n'ait  été  mis  à  exécu- 
tion aulTi-tôt  après  fa  publication. 

En  effet,  un  Canonicat  ayant  vaqué   fix  mo's    après  dans 
celui  de  Novembre  réfervé  au  Pape  ,  Jean  du  Chêne  pourvu 
par  le  faint  Siège,  obtint  des  Lettres  de  Flacet  de  i'Archi- 
Tome  //^.  -A  a  a 
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duc,  6c  en  conféqueiice  fut  mis   en  poITefTion  fans    âuCune 
contradiÊlion. 

Ces  provifions  prouvent  encore  que  toutes  celles  faites 
dans  les  mois  réjervès  ,  ont  été  particulièrement  autorifées  du 
Prince,  comme  la  Loi  &  J'ufage  delà  Flandre,  puifque  les 
pourvus  de  Rome  n'y  ont  été  reçus  qu'avec  ces  Lettres  de 
P lacet,  D'oia  il  s'enfuit  que  fi  les  réferves  étoient  établies  pai- 
fiblement  en  Flandre  dans  le  temps  même  que  la  Pragmati- 
que étoit  plus  en  vigueur  dans  le  Royaume,  elle  n'a  jamais  eu 
d'exécution  dans  cette  Province. 

Il  ne  faut  pas  omettre  que  l'on  trouve  dans  les  A£les  du 
Chapitre  deux  Induits  de  Jules  IL  &  de  Léon  X.  accordés 
au  Chapirre  de  Lille,  pour  étendre  l'exemprion  des  r^^n'^j^ ,- 
aux  Chapelles  fondées  dans  leur  Eglife  depuis  l'Induit  d'Eu- 
gène IV.  puifqii'il  en  refulte  néceffairement ,  que  le  Chapi- 
tre depuis  plus  de  trois  cens  ans  n'a  point  reconnu  d'autre 
droit  que  les  réferves  ;  ôc  que  fuppliant  Jules  IL  &  Léon 
X.  pour  obtenir  d'eux  ces  Induits  ,  il  leur  repréfente  que 
Clément  VI.  lui  a  accordé  une  exemption  de  referre  pour 
feize  Chapelles ,  qu'Eugène  IV.  l'a  étendue  aux  autres  ,  & 
qu'enfin  y  en  ayant  encore  fix  autres  de  fondées  dans  fon 
Eglife  ,  il  leur  demande  la  même  grâce  ,  qui  lui  auroit  été 
abfolument  inutile,  fi  la  Pragmatique  eût  été  reçue  dans  la 
Province. 

On  trouve  enfin  dans  les  Regiftres  de  S.  Pierre  les  Lettres 
de  rArchiduchefle  Marguerite  Gouvernante  des  Pays  Bas, 
adreffées  en  i  ;  »  i.  au  Chapitre  ,  en  ces  termes  ;  J^enerables , 
treS'Chers  SC  bien-amés  ,  Combien  que  la  Pragmatique  SC  nomi-^ 
nations  des  Etudians  en  rUniver/ite  de  Paris  ,  nayent  jamais 
été  admijes  es  Pays  de  par  deçà,  SC  que  nul  n  en  doive  àC  puiffe 
ufer  en  aucune  manière  y  néantmoins  nous  entendons  au  aucuns 
qui  ne  quierent  que  brouiller  SC  travailler  les  Collateurs  ordinal' 
reS)  SC  autres  fujets  de  pardeçà ,  à  les  envelopper  en  multitude 
SC  dtyeijîté  de  procès  à  tort  SC  fans  caufe  ,  s'avancent  de  vou- 
loir introduire  ladite  Pragmatique  ,  erijemble  lef dites  nomina- 
tions e/dlts  Pajys  y  mêmement  es  villes  SC  quartiers  de  Lille  ^ 
Doiiqy  se  Of  chics  p  qui  font  chofes  de  grande  charge  SC  intérêts 
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pour  hfdits  Collateurs  SC  fujets  y  SC  de  tant  plus  ,  vu  que  les 
Bulles  SC  Provl/ions  de  Rome  y  ont  lieu ,  SC/è  peuvent  exécu- 
ter par  P lacet ,  SCc.  Aous  écrivons  vers  vous  ,  SC  défendons  de 
recevoir  èC  admettre  en  votre  Eglife  aucuns  Bénéficiers,foitClia' 
noines ,  ou  Chapelains ,  ou  P^icaires  ,  ou  autres ,  en  vertu  defdi-- 
tes  Pragmatique  SC  nominations  de  Paris, 

On  ne  peut  une  exclufion  plus  formelle  de  la  Pragmatique, 
ni  une  preuve  plus  déciUve  qu'elle  n'a  jamais  pu  être  exécu- 
tée dans  cette  Province  ,  particulièrement  dans  l'Eglife^  de  S. 
Pierre  de  Lille  ,  dont  l'ufage  continuel  depuis  le  Concile  de 
Confiance  a  toujours  été  inviolablement  fournis  aux  réferves 
Jes  huit  mois. 

Ces  ordres  de  l'Archiduchefle  furent  enregiftrés  dans  \qs 
Ades  du  Chapitre  ,  de  même  que  les  Ordonnances  des  Ar- 
chiducs ,  pour  une  plus  grande  authenticité  ,  &  pour  lui  fer- 
vir  de  Loi  &  à  toute  la  Province  ;  ôc  tout  ce  que  les  Gradués 
ont  avancé  ,  n'en  diminuera  jamais  la  force  ni  l'autorité. 

C'eft  inutilement  que  les  Gradués  tâchent  d'empêcher  l'ef- 
fet d'une  pièce  (i  décifive,  en  infmuant  que  les  ordres  donnés 
par  cette  Lettre,  font  une  entreprife  de  l'Ar^hiducheife,  qui 
donna  même  une  inftru£lion  kcYotte.  à  Paul  de  Marc  fon  Pro- 
cureur Général,  défaire  défenfes  aux  Avocats  &  Procureurs 
de  foLitenir  la  Praginatique  ôc  les  nominations  àç:  l'Univerfité 
de  Paris ,  puifqu'il  paroit  que  l'ArchiducheiTe  a  été  également 
attentive  à  les  réprimer,  foitpar  des  ordres  publics  ,  foit  par 
fes  infl:ru£lions  fecrettes. 

D'ailleurs  on  ne  peut  douter  que  CQttQ  inftruclion  adreffée 
à  fon  Procureur  général ,  ne  contienne  fes  intentions  les  plus 
précifes,  puifqu'ellea  dû  s'expliquer  naturellement ,  &  que 
l'on  ne  doit  pas  préfumer  qu'elle  les  aitdéguifées  à  fon  hom- 
me de  confiance  ;  qu'ainfi  ce  ne  pouvoit  être  que  pour  ne  fe 
pas  brouiller  avec  le  Roi  Louis  XIL  ni  avec  TUniverfité  de 
Paris  ,  qui  étoit  alors  un  corps  confidérable  ,  qu'elle  donna 
des  ordres  fecrets  pour  empêcher  l'exécution  de  la  Pragmati- 
que. 

II  eft  donc  évident  que  tout  ce  que  les  Gradués  ont  avan- 
cé, ne  peut  diminuer  fa  force  ni  l'autorité  de  fes  ordres,  d'au- 

A  a  a  ij 
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tant  que  la  Flandre   s'eft  toujours  gouvernée  par  fes  Loîx  & 

fes  ufagcs ,  qu'elle  n'a  jamais  été  alTuiettie  à  ceux  de  l'Eglife 

Gallicane  ,  &  qu'elle  ne  s'eft  pas  même  trouvée  à  fes  affem- 

blées. 

Le  Préfident  Viellant  rapporte  qu'en  1 5*  1 1 .  Hautbois  Eve- 
que  de  Toumay  femoiiça  ceux  de  fort  Diocefe  de  f'e  trouver  à 
tAjJeinbUe  de  l  Egli/è  Gallicane  à  Tours  pour  le  Concile  de  Pl- 
fe  ,  buttant  à  reformer  le  Pape  Jules  :  mais  il  leur  fut  défendu, 
parle  Comte  dy  aller 3  à  caufe  que  le  Clergé  de  Ilandre  ejl  en 
pojjeffioa  de  liêtre  contraint  de  foi  trouver  es  Ajjémblées  de  tE- 
glife  Gallicane. 

Il  rapporte  encore  que  le  même  Evêque  ayant  entrepris  en. 
Septembre  de  cette  même  année ,  d'exécuter  le  Clergé  de  Flandre 
par  Mandemens  Royaux  ,  à  fournir  82  ;.  liv.  tournois  pour  la 
dépenfé  dudit  Concile  ,  n^  fut  parvenir ,  SC  qu^  on  lui  fit  refus 
(Tobéijfance  ,  le  Clergé  de.  Flandre  nefe  tenant fujet  a  PEglife- 
Gallicane  ;  mais  à  la  Romaine  SC  au  Pape. 

Cela  fe  juftifie  encore  par  ce  qui  eft  rapporté  dans  les  Re- 
giftres  du  Chapitre  de  Lille  ,  qu'il  refufa  cette  même  année 
avec  tout  le  Clergé  de  Flandre^  de  payer  les  Décimes  accor- 
dées par  le  Pape  Léon  X.  à  François  I.  &  qu'il  confentit  à 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Procureur  général  de 
Flandre  à  ce  fujet. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'a  été  rendu  le  Jugement  du  Con- 
feil  de  cette  Province  réfidant  à  Gand,  par  lequel  il  refufa  à 
Gilbert  Vandenbroucq  de  le  recevoir  pour  Appellant  au  Par- 
lement, d'une  Sentence  rendue  contre  lui  fur  le  pofTeflbire 
d'un  Bénéfice  ,  parce  que  cétoit fujet  de  la  Pragmatique  qui 
etoit  Loi  de  lE glife  Gallicane ,  qui  jamais  ne  fut  avifee  en 
Flandre  ,  non  plus  que  les  Isi omi nations  de  Paris. 

En  effet.  Ci  la  Flandre  avoir  été  obligée  de  recevoir  la  Prag- 
matique en  1440.  comme  une  Loi  du  Royaume  ,  elle  auroit 
dû  au£fi  en  recevoir  l'abrogation  en  1451.  lorfqu'elle  fut  abo- 
lie en  France  parle  Roi  Louis  XL  à  la  foUicitation  du  Pape 
Pie  IL  Elle  auroit  dû  de  même  en  reconnoître  le  rétabliile- 
«lent  qui  a  duré  jufques  à  la  publication  du  Concordat  en 
4*515.  On  a  eu  trouve  cependant  pas  le  moindre  veftige  dans 
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les  Tribunaux  du  Pays  ,  ni  dans  les  Regiftres  du  Chapitre  de 
Saint  Pierre  ,  non  plus  que  de  ce  qui  peut  concerner  le  Con- 
cordat. 

On  y  remarque  au  contraire  des  Jugemens  contradidoires 
en  faveur  des  Pourvus  de  Rome  contre  les  Pourvus  par  les 
Ordinaires,  dans  le  temps  même  du  rétabliflement  de  la  Prag- 
matique ,  ôc  les  exemples  des  nommés  Roberti  ôcBoutellier 
des  années  14^9.  ôc  1472.  en  fournilTcnt  des  preuves.  On  y 
trouve  même  une  fuite  des  referves  dont  tous  les  A£les  ont 
été  produits  :  Et  il  en  réfulte  ^  que  l'on  ne  doit  avoir  aucun 
égard  à  ce  que  peuvent  oppofer  les  Gradués,  puifqu'il  n'eft 
pas  moins  contraire  aux  Loix  &  aux  ufages  de  la  Province, 
qu'aux  droits  de  leurs  Souverains. 

La  Pragmatique  de  1401^.  publiée  dans  le  Royaume  fous 
Charles  VI.  dont  les  Gradués  rapportent  l'enregiftrement  fait 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lille  en  1459.  fournit  encore 
des  preuves  que  la  Pragmatique  de  1438.  n'a  jamais  été  exé- 
cutée dans  la  Province  de  Flandre. 

Premièrement  j  parce  que  fi  la  publication  des  Ordonnan- 
ces dans  le  Royaume  eût  fufîi  pour  obliger  la  Flandre  à  les- 
exécuter,  il  n'auroit  pas  été .nécelTaire  d'y  faire  cnregiftrer  la 
Pragmatique  de  140 o.  afin  qu'elle  y  pût  être  exécutée. 

Deuxièmement,  parce  que  fi  (^'eût  été  l'ordre  d'y  faire  en- 
regiftrer  les  Ordonnances  du  Royaume  ^  le  Duc  de  Bourgo- 
gne qui  en  étoit  Régent ,  &  qui  avoit  contribué  à  y  faire  pu- 
blier la  Déclaration  de  1406.  n'eût  pas  permis  que  l'on  en  dif- 
férât l'enregiftrement  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lille  juf- 
ques  en  1459.  c'eft-à-dire  pendant  foixante-trois  ans. 

Troifiemement,  parce  que  les  Gradués  rapportant  l'enre- 
giftrement de  la  Pragmatique  de  Charles  VL  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Lille,  ôc  ne  pouvant  juftifier  de  l'enrcgidre- 
ment  de  celle  de  Charles  VII.  quoique  plus  récente  ;  c'eft 
une  preuve  que  cette  dernière  n'a  été  ni  reçue  ni  exécutée  en- 
Flandre,  ôc  une  exclufion  formelle  du  prétendu  droit  des 
Gradués  ,  auquel  la  Pragmatique  de  Charles  VI.  qui  n'a  été 
fùivie  d'aucune  exécution  ,  (  comme  il  fe  juftifie  par  la  fuite 
des  collatioiis ,  )  eft  du  moins  aufQ  contraire  qu'aux  r^^ri^^j-.  - 
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Outre  les  *indu£î:ions  qui  concernent  le  défaut  d'en regîftre- 
ment  delà  Pragmatique  de  1^58.  les  Gradues  n'ont  pu  jaftifîec 
d'aucune  polTelFion  ,  ni  rapporter  un  fcul  Acte  de  fa  prétendue 
exécution  :  Et  c'eft  fans  fondement  qu'ils  foùtiennent  qu'elle 
y  a  été  exécutée.  Il  ne  faut  point  d'autre  preuve  du  contraire 
que  les  provifions  fucceflTives  des  Papes  aux  Bénéfices  de 
Flandre  depuis  que  les  réfh-ves  y  ont  été  établies  ,  en  vettu 
du  Règlement  du  Concile  de  Confiance  ,  ôc  que  les  Ordon- 
nances des  Archiducs  Maximilien  ôc  Philippe  le  Bel  de  1484. 
6c  1497.  pour  maintenir  l'exécution  du  Règlement  des  refer- 
ves  i  comme  de  i'ufage  authentique  du  Pays. 

Son  inexécution  dans  cette  Province  ne  paroit  pas  moins 
évidemment,  par  les  termes  du  Traité  d'Arras  de  1482.  Ils 
portent,  Q^iie  ceux  qui  ont  été  pourvus  par  expecl  adv  es  èC  autres 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  ne  pourront  être  iniquiétés  fous 
couleur  de  la  Pragmatique.  Ce  qui  eft  une  preuve  que  les  ten- 
tatives faites  par  les  Gradués  étoient  regardées  comme  des 
entreprifes  ;  autrement  on  eût  employé  dans  le  Traité  les  ter- 
mes en  vertu  de  la  Pragmatique ,  au  lieu  di^Jous  couleur  :  Et 
cette  réflexion  eft  d'autant  plus  naturelle  ,  que  l'on  a  juftifié 
qu'avant  ni  depuis  ce  Traité,  le  Gradués  n'ont  point  d'exem- 
ple ni  d'A£te  fuffifant  pour  prouver  l'exécution  de  la  Pragma- 
tique de  1438.  dans  la  Province  de  Flandre. 

Mais  quand  il  feroit  aulTi  vrai  que  la  Pragmatique  a  été  re- 
çue en  Flandre  y  qu'il  eft  certain  que  les  Princes  ôc  les  Peu- 
ples de  cette  Province  s'y  font  toujours  oppofés  ;  cela  ne  fuf- 
firoit  pas  pour  établir  la  prétention  des  Gradués,  puifque  les 
Supplians  ont  juftifié  par  leur  fécond  Mémoire  ,  que  le  Con- 
cordat n'eft  point  reçu  ni  exécuté  dansl'Eglife  de  Verdun,  où 
il  eft  fur  cependant  que  la  Pragmatique  a  eu  fon  exécution. 

Il  faut  donc  que  les  Gradués  prouvent,  que  dans  le  fait  le 
Concordat  a  été  reçu  ôc  exécuté  en  Flandre.  C'eft  à  quoi  fe 
réduit  précifément  la  queftion  ,  ôc  c'eft  ce  qu'ils  ne  juftifié-; 
ront  jamais. 

En  effetj  fi  l'on  examine  les  Regiftres  de  Saint  Pierre  de 
Lille  depuis  i  p  ;.  comme  l'on  a  fait  les  Regiftres  précédens 
au  fujet  de  h  Pragmatique,  on  y  trouvera  depuis  cette  anné© 
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jiifques  à  préfeiit  la  même  continuation  des  réjen'cs ,  de  la 
manière  qu'elles  ont  eu  cours  depuis  leur  établifTcnient  juf- 
ques  au  Concordat, 

Et  bien  loin  que  ces  Régi flres  faflent  aucune  mention  du 
Concordat,  Ton  y  voit  au  contraire ,  depuis  fa  publication 
jufques  au  Traité  de  Madrid ,  cinq  Prébendes  vacantes  dans 
les  mois  de  réfei'\e ,  remplies  fans  difficulté  par  cinq  pour- 
vus de  Rome  ,  qui  y  furent  reçus  avec  le  F  lacet  du  Prince. 
On  y  remarque  en  1J21,  Corneille  de  Berghe  nommé  à  la 
Prévôté  de  l'Eglife  de  Lille  par  Charles-Quint  en  vertu  de 
l'Induit  qu'il  avoit  obtenu  de  Léon  X.  en  i  p  <;. 

Depuis  le  Traité  de  Madrid  jufques  à  prélent  on.  y  obferve 
la  même  continuation  des /'^'^m'fj  des  huit  mois  par  plus  de 
Î20  pourvus. 

On  y  trouve  même  en  1^5^*  1^40.  15'5'4-^  i^  52.  les  no- 
minations de  Philibert  VandenefTe ,  de  Jean  de  Courouble  , 
ÙÊt  Philippe  de  Majoris  ,  &  de  Pierre  Manchicourt  faites  aux 
Prébendes  vacantes  par  mort  dans  les  mois  de  réferve  ,  par 
l'Empereur  Charles-Quint  ôc  Philippe  II.  en  vertu  des  Induits 
des  Papes  Léon  X.  Clément  VII.  Paul  lïl.  &  Jules  IIÎ.  pour 
nommer  dans  toutes  les  Eglifes  de  Flandre,  à  un  Bénéfice  va- 
cant dans  un  des  mois  de  réferve  ;  d'où  il  faut  nécelTairement 
conclurre  ,  que  bien  loin  que  le  Concordat  y  ait  jamais  été 
reçu  5  ces  Princes  ont  au  contraire  toujours  reconnu  que  les 
Papes  étoient  en  paifible  pofleirion  de  jouir  des  réferves  fur  les 
Eglifes  de  la  Châtellenie  de  Lille. 

Il  y  a  dans  les  années  i5';4.  ôc  les  fuivantes,  plufieurs  Col- 
lations du  Prévôt  de  Lille  Rofimbois  ,  de  diverfes  Prében- 
des de  cette  Eglife  vacantes  dans  les  7nois  de  referve ,  faites 
en  vertu  d'un  Induit  de  Jules  III.  qui  font  autant  de  recon- 
noilTances  de  la  part  du  Prévôt  des  Droits  du  Pape  pour  con- 
férer en  réferve. 

Mais  rien  ne  prouve  plus  invinciblement  l'inexécution  du 
Concordat  &  de  la  Pragmatique  en  Flandre,  que  le  défaut  de 
publication  6c  d'enregiftrement ,  puifque  c'eft  une  formalité 
que  les  Gradués  ont  reconnu  pour  fi  elTentielle,  que  voulant 
prouver  que  la  Pragmatique  de  1^06.  a  été  exécutée  en  Flan- 
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dre ,  ils  ont  rapporté  renregiftrement  qui  en  a  été  fait  à  la' 
Chambre  des  Comptes  de  Lille,  foixante-trois  ans  après  qu'el- 
le a  été  publiée  dans  le  Royaume. 

Quant  au  Concordat,  une  de  fes  difpofitions  des  plus  pré- 
cifes  ,  de  même  que  de  l'Ordonnance  donnée  à  Amboife,  eft 
qu'il  doit  être  enregiftré  dans  les  fix  mois ,  à  peine  de  nulli- 
té, dans  toutes  les  Jurifdittions  inférieures  ,  î/z   qidbus  inur 
cœtera  cautiim  ejî,  quod  irifra  f ex  menfiumfpatium  ,  illa  publia 
cari  ,  se  regïjlrariy  -dCc.  allas  nullius  effet  momenù  /  quo  circa 
dileclis  fidellbus  ConfilLarls  curias  nojlras  Farlamenù  tenenti^ 
bus  )  nec  non  SenefchaUis  Baillivis,  prœpqfins ,  aliifque  jujli^ 
ciarlis ,  SC  officlariis  no  (Iris  harum  ferie  mandamus ,  SC  injun- 
gimus  ,  quatenus  prœjèntlum  teriorem  in  fuis  regiflris  regifirent. 
Il  n'y  a  donc  pas  d'apparence  que  les  Gradués  puiflent  fo 
fervir  du  Concordar ,  comme  d'un  Titre  ,  à  moins  qu'avant 
toutes  chofes  ils  n'ayent  juftifié  de  fon  enregiftrement,  ôc  mê- 
me dans  les  fix  mois,  tant  au  Confeil  fupérieur  que  dans  \t^ 
autres  Jurifdidions  de  la  Province.  Ce  qui  auroit  été  d'autant 
plus  nécelTaire  ,  qu'elle  n'étoit  pas  alors  fous  la  domination  de 
François  I. 

Mais  bien  loin  que  l'on  fongeât  à  faire  enregiftrer  le  Con- 
cordat dans  les  Jurifdidions  de  Flandre  ,  Charles-Quint  ob- 
tint la  même  année  du  Pape  Léon  X.  avec  qui  le  Concordat 
avoit  été  fait ,  un  Induit  pour  nommer  aux  Prélatures  de  la 
Province ,  ôc  à  un  Bénéfice  de  chaque  Eglife  dans  \q%  inois  dic 
Jaint  Siège. 

Les  Gradués  pour  éluder  cette  difficulté  foûtienncnt,  que 
la  Flandre  ayant  refiî"orti  au  Parlement  de  Paris  ,  il  n'a  pas  été 
befoin  d'un  autre  enregiftrement  que  de  celui  fait  dans  cette 
Cour  ;  ôc  de  plus,  que  les  fréquentes  guerres  ,  qui  ne  leur  ont 
pas  laifiTé  la  liberté  d'ufer  de  leurs  Droits  ,  les  difpenfent  de 
rapporter  des  preuves  de  l'enregiftrcment  ôc  de  l'exécution 
du  Concordat. 

Comme  l'on  a  fuffifamment  établi  la  nécefTité  de  cet  enre- 
giftrement dans  les  Jurifdidions  inférieures  ,  ôc  que  les  Gra- 
dués ont  rapporté  celui  de  la  Pragmatique  de  1405.  quoique 
beaucoup  plus  ancienne  que  le  Concordat,  ils  n'ont  aucun 

prétexte? 
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prétexte  pour  fe  difpenfer  de  juftifier  qu'il  a  étc  enregiftré  en 
Flandre. 

De  même  la  raifon  des  guerres  n'eft  pas  fuffifante  pour  les 
exemter  de  rapporter  des  Aâesde  l'exécution  du  Concordat, 
ils  en  ont  bien  trouvé  pour  les  Bénéfices  de  la  ville  d'Arras  ; 
qui  n'a  pas  été  moins  agitée  ni  fujette  anx  troubles  octaux 
guerres  que  la  Flandre;  ôc  TeCpace  de  plus  de  i8o  ans  com- 
prend d'affez  longs  intervalles  de  paix  pour  leur  avoir  laiflé 
la  liberté  de  faire  des  tentatives  pour  la  confervation  de  leur 
prétendu  Droit ,  ou  tout  au  moins  des  proteflations  au  fujet 
de  rimpoffibilité  où  ils  prétendent  avoir  été  d'en  jouir:  de 
forte  que  faute  d'avoir  pris  ces  précautions ,  la  prefcription 
doit  être  inconteftablement  acquife  aux  Supplians. 

Il  eft  vrai  que  les  Gradués  ont  prétendu  que  le  Concordat 
ell  une  Loi  imprefcriptible ,  &  à  laquelle  nos  Rois  même 
ne  peuvent  déroger:  mais  ils  l'avancent  fans  autorité  6c  fans 
preuves,  ôc  ils  peuvent  apprendre  le  contraire  de  Loyfeau  ôc 
de  l'Avis  du  Sieur  du  Gué  de  Bagnols  Intendant  de  la  Pro- 
vince y  qui  font  connoître  la  néceffité  d'admettre  la  prefcrip- 
tion en  faveur  des  Supplians. 

On  a  déjà  prouvé  dans  les  écrits  précédens  que  le  Concor- 
dat n'eft  point  une  Loi  générale  du  Royaume  ,  Ôc  que  la  Pro- 
vence ôc  plufieurs  autres  Provinces  n'y  ont  point  été  compri- 
fes  :  Henri  IL  maintint  fur  les  inftances  du  faint  Siège,  la  Bre- 
tagne par  deux  Déclarations  dans  l'ufage  des  mois  de  refer\'e\ 
quoique  cette  Province  eût  été  dans  une  dépendance  bien 
plusjabfolue  du  Royaume,  que  la  Flandre,  Ôc  que  les  moisàs. 
rej'erve  y  fufTent  bien  moins  autorifés. 

Les  Gradués  veulent  attribuer  ces  Déclarations  à  une  autre 
caufe  ,  que  les  plaintes  du  Pape  contre  les  cntreprifes  faites 
au  préjudice  de  fes  droits  :  mais  outre  qu'ils  conteftent  ce  fait 
fans  preuve  ,  ôc  que  les  Supplians  le  juftifient  par  les  Ades 
rapportés  dans  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  il  en  réfulte 
toujours  que  ces  Déclarations  prouvent  évidemment  que  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  ne  font  pas  fujettes  au  Concor- 
dat ,  ôc  que  la  Flandre  en  peut  être  exempte. 

Les  Supplians  ont  encore  fait  voir  qu'on  y  a  dérogé  pour 
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jes  Mandats  ,  &  même  contre  rUuiverfité  de  Pans  ,  dont  les 
Gradués  depuis  l'Ordonnance  de  1606.  rendue  furies  remon- 
trances du  Clergé,  ne  peuvent  plus  requérir  les  Dignités  des 
Chapitres  ,  qui  leur  étoient  afFeâées  fuivant  les  difpofitions 
du  Concordat.  Cette  dérogation  eft  fi  précife,  qu'elle  ne  fouf- 
fre  point  de  réplique.  Et  fi  nos  Rois  par  leurs  Déclarations 
ont  dérogé  au  Concordat  pour  la  liberté  des  Eglifes  Cathé- 
drales ôc  en  faveur  de  la  Bretagne  ,  on  ne  peut  contefter  que 
V.  M.  n'y  ait  pu  déroger  en  faveur  des  ufages  de  Flandre  , 
par  les  Capitulations  qu'il  lui  a  plïi  accorder  à  cette  Province. 

Les  Gradués  ne  font  pas  mieux  fondés  à  foûtenir  que  le 
Concordat  doit  être  exécuté  dans  la  Flandre  comme  Loi  gé- 
nérale du  Royaume  ,  fous  prétexte  des  termes  in  regno.  Car 
outre  que  l'exprefTion  formelle  des  endroits  où  il  doit  avoir 
lieu  ,  Videllcet  in  regno  ,  Delphinatu ,  Comitatu  Dienfi,  6C 
Valentinienfi  y  eft  une  preuve  que  les  Provinces  dont  le  Con- 
cordat ne  fait  aucune  mention,  ne  peuvent  être  foumifes  à  fes 
difpofitions  ;  du  Moulin  ôcle  P.  Ihomaflin  foûtiennent  que 
pas  une  Province  ne  peut  être  afTujettie  à  Texécution  du  Con- 
cordat ,  que  celles  qui  étoient  fous  la  domination  de  Fran- 
çois L  lorfqu'il  fut  fait.  En  effet ,  il  y  a  une  différence  effen- 
tielle  entre  être  du  Royaume ,  ou  dans  le  Royaume  ;  &  le 
Comté  d'Avignon  de  même  que  la  principauté  d'Orange  qui 
font  dans  le  Royaume ,  ne  font  pas  du  Royaume  ,  ni  fujets 
à  fes  Loix. 

Mais  il  ne  faut  point  d'autre  preuve  que  jamais  la  Cour  de 
Rome  n'a  donné  aux  termes  in  regno  ,  le  fens  que  les  Gra- 
dués prétendent  qu'ils  doivent  avoir ,  que  les  conteftations 
furvenues  au  fujet  des  Indul(s  ,  entre  le  faint  Siège  ôc  V.  M. 
qui  (  fuivant  la  maxime  du  Cardinal  d'Oflat)  en  ayant  pris 
pour  nommer  aux  Bénéfices  Confiftoriaux  des  Pays  conquis, 
fait  affez  connoître  qu'EUe  entend  ces  termes  auffi-bien  que 
fonConfeil,  dans  un  fens  bien  différent  de  celui  que  les  Gra- 
dués y  veulent  donner  :  d'où  il  réfulte  que  la  Pragmatique  ôc 
le  Concordat  n'ont  point  été  faits  pour  la  Flandre^  qu'ils 
n'ont  pas  été  enregiftrés  ,  ôc  n'ont  jamais  eu  leur  exécution 
dans  cette  Province» 
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Les  réflexions  générales  des  Supplians  fur  les  réfenes  y  ne 
font  pas  moins  décifives  que  fur  la  Pragmatique. 

L'abus  qui  s'étoit  introduit  de  la  part  des  Ordinaires  dans 
la  Collation  des  Bénéfices  ,  qu'ils  diftribuoient  fans  choix  à 
leurs  parens  ôc  à  leurs  domeftiques ,  engagea  d'abord  les  Pa- 
pes d'avertir  les  Collateurs  de  ne  propofer  aux  Eglifesque  de 
dignes  fujets.  Ils  leur  nommoient  quelquefois  dans  leuraver- 
tilîement  des  perfonnes  d'une  pieté  &  d'une  érudition  fingu- 
liere.  Ces  avertiffemens  s'appelloient  Morùtonœ  littera. 

Quand  les  Ordinaires  negligeoient  ces  avertiffemens  ,  les 
Papes  leur  écrivoient  en  termes  plus  forts  ,  6c  leur  comman- 
doient  abfolument  de  conférer  aux  perfonnes  qu'ils  leur 
avoient  marquées,  &  ces  Lettres  étoient  appellées  Pr^c^/- 
toriœ  litterœ.  Si  la  réfiftance  des  Evêques  continuoit^  le  Pape 
nommoit  des  Exécuteurs  furies  lieux,  à  qui  il  donnoit  le 
pouvoir  de  nommer,  de  conférer ,  ou  de  contraindre  les  Col- 
lateurs de  pourvoir  aux  Bénéfices  les  fujets  nommés  par  le 
faint  Siège. 

C'eft  delà  que  les  expeclatlves  prirent  leur  origine  ;  ôc  les 
Papes  ,  qui  d'abord  n'avoient  fait  que  propofer  des  fujets  aux 
Collateurs  ,  ou  qui  depuis  leur  avoient  enjoint  de  conférer  à 
ceux  qu'ils  leur  avoient  recommandés  ,  nommèrent  de  leur 
chef,  ôc  fouvent  même  à  certains  Bénéfices  qu'ils  avoient  en 
vue  de  fe  réferver. 

Dans  le  commencement ,  ces  grâces  n'étolent  limitées  *à 
aucun  mois,  ni  à  aucune  efpece  de  Bénéfice  ,  elles  les  affec- 
toient  tous  dans  tous  les  mois.  Les  Papes  forcés  pendant  les 
temps  de  fchifmes,  de  récompenfer  ceux  qui  avoient  été  dans 
leurs  intérêts ,  ôc  de  s'attacher  des  fujets ,  en  accordèrent 
fréquemment  :  mais  le  trop  grand  ufage  qu'ils  en  firent  ayant 
foulevé  les  Collateurs  ,  ces  derniers  redoublèrent  tous  leurs 
efforts  pour  rentrer  dans  leurs  Droits. 

Cette  conteftation  caufa  une  grande  confufion  dans  l'Egli- 
fe.  Pour  y  remédier  ,  il  fut  arrêté  au  Concile  de  Confiance  , 
que  le  Fape  qui  ferait  élu  ,Jeroii  une  Conftitutio7i  fur  l  article 
de  la  Collation  des  Bénéfices. 

Martin  V-  ayant  été  élu  fatisfit  à  ce  compact ,  donna  la  Bul- 
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îe  qui  eft  inférée  dans  le  Recueil  de  ce  Concile  ,  ôc  que  le 
iVice -Chancelier  du  même  Concile  déclara  être  agréable  à 
toutes  les  Nations.  Qiiod  cidlibet  nadonl  placebat  concordla 
cum  ipfa  per  Domimun  nofirum  facla. 

Cette  Bulle  fut  fuivie  d'une  Ordonnance  vérifiée  en  Parle- 
ment, ôc  peu  après  publiée  dans  le  Royaume.  Philippe  le  Bon 
Duc  de  Bourgogne  la  trouvant  convenable  à  {es  Etars ,  en 
ordonna  la  publication  en  Flandre  &  dans  les  autres  Pays  de 
fa  domination.  Et  parce  moyen  les  expeclcthes,  qui  avant  ce 
Règlement  afFcdoient  les  Bénéfices  vacans  dans  toutes  fortes 
de  mois ,  furent  déterminées  aux  huit  qui  demeurèrent  réfervés 
au  Pape. 

Ce  font  des  faits  dont  les  Gradués  font  convenus  dans  leur 
premier  Mémoire  ;  ôc  ils  répètent  encore  dans  leur  dernière 
Requête  fignifiée  le  lo  Juillet  1700.  que  les  réfen'es  furent 
établies  par  ce  Règlement  ,  &  que  le  Pape  par  fa  Bulle  con- 
ferva  aux  Collateurs  le  tiers  des  Bénéfices  ,  &  fe  réferva  les 
deux  autres  tiers.  De  cœteris  vero  dignitatihus,  officiis ,  SC  be- 
neficiis  faicularlbus  duœ  partes  firit  in  difpofitione  Fapct ,  tertio, 
yero pars  reinaneat  in  dijpo/itione  ordinanonun. 

Van-Efpen  Canonifte  Flamand  ,  s'en  explique  en  mêmes 
termes  :  Scribitur  quod  Martinus  quintus  in  Coiicilio  Conflan- 
tienfi  Eleclus  If^,  menfes  volaerit  ejje  libéras  ab  expectatirisfeu 
mandatis  ,  quod  SC  Eugenium  Martini  fuccefforein  confijmajjé 
Jcribitur  )  atque  ab  to  tempore  regulam  de  octo  publicatam  Juijje 
creditiùn 

Cet  Auteur  ajoute  que  les  Décrets  du  Concile  de  Baie 
n^ontpas  été  fi  bien  reçus  en  Allemagne  qu'en  France,  que 
par  le  Concordat  Germanique  il  a  été  confervé  au  Pape  lîx 
m  ois  de  re/erve  ,  &  qu'en  Flandre  le  Pape  eft  en  pcflefFm  des 
huit  mois  ^2iVç.c  certaines  modifications  exprimées  dans  les 
Placards  des  Archiducs  Maximiiien  &  Philippe  le  Bel,d;:s  an- 
nées 1484.  ôc  14P7. 

D'où  il  ré  fuite  que  les  réfervés  des  huit  mois  ont  été  éta- 
blies en  Flandre  par  l'autorité  de  PEglife  ôc  des  Princes,  pour- 
remédier  aux  abus  introduits  dans  la'Collation  des  Bénéfices, 
qu'elles  n'ont  jamais  été  abolies  par  aucunes  Ordonnances  , 
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ni  cefTd  d'être  en  ufage  par  la  publication  d'aucune  Loi  ou 
Règlement  contraire  ;  &  jufques  à  ce  qu'ils  en  ayent  rapporté 
qui  établifTent  un  nouveau  Droit ,  &  qui  abrogent  les  rej'erves^ 
elles  doivent  être  conliderées  comme  la  feule  Loi  du  Pays,- 
&  on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  été  de  la  Jiiflice  de  V.  M.  de 
conferver  par  desCapitulations  un  ufage  fi  authentique. 

Il  ne  fuffit  pas  de  dire  que  les  n/erves  ont  été  abolies  par  la 
Pragmatique  ,  c'eft  fuppofer  ce  qui  eften  queftion  ;  Ôc  il  n'y  a 
nulle  apparence  que  la  Pragmatique  qui  n'a  point  été  enregif- 
trée  5  reçue  ni  exécutée  en  P  jandre  ,  comme  on  l'a  prouvé,  ait 
aboli  une  Loi  &  un  ufage  aufll  autorifé  dans  la  Province ,  que 
celui  des  réj'eryes, 

C'eft  avec  auffi  peu  de  fondement  que  les  Gradués  foiitien- 
nent  que  toutes  les  Collations  rapportées  par  les  Supplians, 
ne  font  point  faites  en  réj'erves ^  fous  prétexte  qu'il  ne  paroît 
pas  que  les  vacances  par  mort  foient  arrivées  dans  les  inois 
réfenés ,  &  que  la  claufe  de  re/èn-e  qu'ils  prétendent  être  ef- 
fentielle  ,  n'y  a  point  été  exprimée. 

La  manière  ancienne  de  conférer  les  Bénéfices  par  grâces 
expectatives ,  que  le  Concile  de  Trente  a  réformée  comma 
odieufe  ,  ôc  comme  la  fource  d'une  infinité  de  conteftations  , 
qui  faifoit  naître  le  defir  de  la  mort,  &  d'attenter  à  la  vie  des 
Bénéficiers  ,  ne  changeoit  rien  à  l'ordre  établi  pour  le  partage 
des  mois  :  toute  la  différence  qui  s'y  rencontroit  confifte  en 
ce  que  le  Pape  conféroit  aVant  la  mort  du  Bénéficier,  ôc  qu'il 
ne  confère  à  préfent  qu'après  fon  décès. 

Les  Papes  accordoient  alors  des  grâces  expectatives  à  ceux 
qu'ils  vouloient  favorifer ,  qui  les  ayant  fait  fulminer  à  Rome, 
faifoient  faire  enfuite  la  même  chofe  par  l'Exécuteur  Apofto- 
lique  fur  les  lieux  :  les  Expectans  en  faifoient  faire  l'infinua- 
tion  aux  Eglifes  ,  fur  lefquelles  ils  attendoient  des  Bénéfices; 
&  la  vacance  arrivant  dans  les  mois  du  Pape  ,  les  Expeclans'- 
déclaroient  qu'ils  acceptoientle  Bénéfice,  ôc  en  étoient  aufli-- 
tôt  mis  en  poffellion. 

On  ne  peut  rien  de  plus  formel  à  ce  fujet  que  les  termes- 
de  la  proteftation  de  1454.  faite  par  un  Chanoine  de  Lille, 
de  revenir  à  fon  tour  ,  parce  qu'une  provifion  du  faint  Siège 
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avoit  rendu  fa  nomination  à  une  Cure  inutile ,  à  caufe  que  cet- 
te Cure  avoit  vaqué  in  fine  Januarliy  SC  quod  dicla  Parochia- 
lis  Ecclefia  tanqàain  vacans  in  inenfe  Papœ  acceptata  ejl  cum 
pojfefjione  Jubjecuta  virtute  gradœ  expeclativœ. 

Depuis  ,  les  Ordonnances  des  Princes  du  Pays  ont  impofé 
aux  Expeclans  la  néceflité  de  prendre  des  Lettres  de  Placety 
avant  que  de  pouvoir  faire  aucun  Atle  dans  la  Province  ,  & 
ils  étoient  obligés  de  demander  la  permiiïion  du  Prince  ,  qui 
leur  actordoit  les  Lettres  patentes. 

•  Ce  fait  eft  fi  certain ,  que  les  Supplians  juftifient  par  les 
Ades  du  Chapitre  de  Lille,  que  depuis  14.22.  jufques  à  pré- 
fent  ,  toutes  les  Provifions  émanées  de  la  Cour  de  P.ome 
n'ont  eu  leur  effjtque  quand  les  Bénéfices  ont  vaqué  dans 
les  huit  mois  de  réferve  ,  fans  qu'on  puifTe  alléguer  aucun 
exemple  du  contraire. 

C'eft  même  un  Ufage  fi  inconteftable  de  toutes  les  Eglifes 
de  Flandre  ,  que  tous  les  Chapitres  de  la  Flandre  Françoife 
&  Efpagnole  ont  donné  des  Certificats  qui  font  produits  au 
Procès  ,  qui  prouvent  unanimement  que  les  réferves  y  ont 
lieu  fans  contredit  depuis  le  Concile  de  Confiance. 

Il  ne  faut  pas  omettre  que  la  réputation  de  l'Univerfitéde 
Paris  ,  qui  attiroit  un  très-grand  nombre  d  Ecoliers  de  toutes 
fortes  de  pays,  portoit  les  Coliateurs  ,  les  Princes  &  le  Pape  ,  à 
avoir  de  grands  égards  à  la  recommandation  que  TUniverfité 
faifoit  en  faveur  de  quelques  -  uns»  de  fes  Gradués.  L'effet 
qu'eurent  d'abx)rd  ces  recommandations  ,  l'engagèrent  à 
drefler  (  même  long-temps  avant  la  Pragmatique  )  un  Rôle 
de  ceux  qu'elle  jugeoit  propres  à  remplir  les  Bénéfices,  inti- 
tulé Rotulus  norninandorum.  Les  Coliateurs  étoient  maîtres 
de  l'accepter  :  mais  du  moment  que  l'acceptation  en  avoit  été 
faite  de  leur  mouvement,  ou  fur  l'autorité  que  le  Pape  y  don- 
noit  à  la  requifition  de  l'Univerfité  ,  qui  envoyoit  à  cette  fin 
des  Députés  à  Rome ,  les  nommés  étoient  en  droit  de  requé- 
rir les  Bénéfices,  l'ordre  du  Rôle  devoir  être  fuivi  :  Ordo  Ro- 
tuliy  SC  inrotulatorum  fervetur  cœteris  paribus  ;  quoique  ce- 
pendant l'acceptation  ne  pût  être  regardée  ni  comme  de  droit,  ' 
ni  d'obligation,  mais  comme  entièrement  libre. 
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On  ne  doit  pas  être  furpris  après  cela  que  Jean  ChufFart  &c 
Robert  des  Fontaines  Gradués  de  l'Univerfité ,  ayent  été 
pourvus  en  1425).  ôc  1458.  des  Canonicats  de  Lille  ,  par  les 
Papes  ou  par  les  Collateurs  indifféremment  ;  puifque  ce  ne 
peut  avoir  été  qu'en  vertu  de  l'acceptation  du  K6/e  ou  du  par- 
tage des  mois ,  qui  fubllftoit  encore  fans  contredit  j  dautant 
que  la  Pragmatique  n'avoit  point  été  faite  ni  publiée. 

Au  furpluSjle  fchifme  qui  régnoit  alors  dans  l'Eglife ,  ôc 
l'attention  de  l'Univerfité  à  profiter  de  ces  divifions ,  a  bien 
pu  apporter  quelque  empêchement  à  l'exécution  du  Règle- 
ment fait  au  Concile  de  Confiance  pour  Fétabliffement  des 
ré/ en' es  :  mais  jamais  les  Gradués  ne  prouveront  qu'elles  s;yent 
été  abolies  en  Flandre  ,  ni  qu'il  y  ait  eu  aucun  Droit  ou  Ufa- 
ge  contraire  établi  dans  cette  Province. 

Les  Gradués  ont  fait  de  grandes  recherches  ,  mais  fort  inu- 
tiles ,  pour  prouver  que  les  Comtes  de  Flandre  n'ont  pas 
joui  des  droits  de  fouveraineté  ^  parce  qu'ils  ont  été  VafTaux 
de  la  Couronne. 

Quoiqu'une  queftion  (i  vafle  foit  inutile  ôc  étrangère  pour 
la  conteftation  qui  eft  à  décider ,  ôc  qui  confifte  à  favoir  Ci 
le  Concordat  a  été  reçu  ôc  exécuté  en  Flandre  ,  &  fi  au  con- 
traire les  réferves  n'y  ont  pas  toujours  eu  lieu  :  on  ajoutera 
quelques  réflexions  ôc  quelques  maximes  tirées  du  célèbre 
Loyfeau ,  qui  prouvent  invinciblement  que  les  Gradués 
font  aufîi  mal  fondés  fur  ce  point  ,.  que  fur  les  préce- 
dens. 

Cet  Auteur  foûtient  dans  onTraité  des  Seigneuries,  Qiiau- 
trefois  les  principaux  Ducs  SC  Comtes  (comme  celui  de  Flan- 
dre )/z2  reconnoijfolent  nos  Rois  que  de  l  hommage  de  leurs  Sei^ 
gneuries ,  SC  de  lajujettion  de  leur perfonne^  ainji  que  les  Prin^ 
Ces  d'Allemage  reconnoijjent  encore  aujoudhui  l Empire.  Il  dif- 
tingue  enfuite  plufieurs  efpeces  de  Princes  qu'il  appelle  Som-^ 
.\Qi2lm^  y  c^xijont  non  feulement  les  premiers  Chefs  y  mais  qui 
ont  aujji  la  Seigneurie  publique  :  Il  en  admet  quatre  degrés  : 
çmifontdijllngués par lerang  de  leur  domination^  ayant  tous 
la  parfaite  Jouveraineté  ou  puijjance  abfolue  :   àj avoir  les  Ein- 
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pereurs  qui  ont  plu  fleurs  Royaumes ,  les  Rois  qui  ont  plujleurs 
Provinces  ,  les  Ducs  ou  Comtes, qui  ri  ont  qiùune  Province  ,  les 

Jimples  Seigneurs  qui  ri  ont  pas  même  une  Province  entière. 

Il  donne  enfuite  une  idée  des  droits  concernans  le  pouvoir 
des  Seigneuries  fouveraines,  qui  peuvent  être  proprement  ap- 
pelles Actes  ou  cas  de  fouveraineté  ,  qui  font  cinq  en  nombre  ; 
àfavoir i  faire  Loix j  créer  Officiers,  arbitrer  la  paix  SC 
la  guerre ,  avoir  le  dernier  Rejfoit  de  Jujîice  ,  éC  forger  mon* 
noie. 

Le  premier  A6le  ou  cas  de  fouveraineté  établi  par  cet  Au- 
teur,^ le  droit  de  faire  des  Loix,  qui  comprend  fous  foi  tous  les 
cinq  autres ;car  P érection  desOfficiers,la  dénonciation  de  laguerre^ 
tétablijjement  des  Juftices  fouveraines  ^les  reglemens  des  monnoies, 
se  les  levées  de  deniers, fe  font  notoirement  en  vertu  des  Loix, c^ejl- 
à-dire  dePOidonnance  duPrincefouverain,  puifqiiilriy  apoint 
de  plus  propre  effet  de  la  fouveraineté  que  de  faire  des  Loix  de  fa 

propre  autorité ,  qui  obligent  tous  les  Sujets  en  gênerai ,  tout 
de  même  que  le  Prince  a  le  pouvoir  6C  commandement  fur  eux 

fans  exception  j  il  y  comprend  encore  le  droit  d'accorder  des 
Privilèges,  qui  font  Loix  privées  SC  particulières  plus  difficiles 
à  faire  que  les  générales  (  entre  lef quelles  font  les  ennobliffe- 
ment  des  Roturiers ,  la  légitimation  des  Bâtards  )  Sec.  pour  ce 
qiiil  faut  au  moins  autant  de  puiffiance  pour  délier  que  pour  lier, 
Oudegherft  Hiftorien  Flamand ,  dont  le  fieur  Dupuis  Au- 
teur du  "Yi-àiié  touchant  les  droits  du  Roi  y  a  reconnu  l'exac- 
titude ,  6c  rUniverfité  après  lui  ,  fait  mention  de  plufieurs 
Loix  des  Comtes  de  Flandre  ,  entr'antres  ^^  Baudouin  Hap" 
kin  en  iw^.SC  i  j  i  y.  par  lef  quels  il  mit  tous  fes  Sujets  SC 
f^ajfaux  fous  fa  protection.  Celles  pour  la  defenfe  de  porter 
le^  armes ,  SC  la  punition  des  voleurs  ^  des  meurtriers  ,  SC   la  dé- 

fmfe  des  failles. Sqs  Statuts  &  Edits  concernans  les  chof es  civi- 
les y  les  Amendes  ,  SC  les  Officiers  qiiil  voulut  être  châtiés  au. 
double  y  parce  que  les  fautes  de  ceux  qui  font  commis  pour  la 
correction  des  autres,] ont  plus  à  peJer.CoiÏQS  pour  la  démolition 
de plufieursChâteaux  SC ForterejJes,defquelles  aucunsGentilshom" 
rnes  fouloientfurprendre  les  pauvres  ^v?/z^.Celles  deCharlesUBon 
en  1121.  contre  les  blafphémateurs  SC  contre  les  Juifs,  Celles  de 

Thierrl 
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Thienl  cT  Alface  fur  le  port  des  armes,  L'Edit  appelle  deNleiipoJt 
de  fan  i  145.  Celles  de  Philippe  d' A  If  ace  en  lan\  \6^.  pour  la 
punition  des  crimes  au  fuj et  de  ceux  de  Gand y  Qui  commence 
Hy£C  EST  LEX,  ET  CONSUETUDO.  Celle  intitula  y 
PR^CEPTA  ET  STATUTA  DOMINI  COMITJS  IN 
GANDA  VO,/70^/r  lapunition  des  Plaideurs',  Et  celles  aufujet 
de  ceux  de  Bruges  appelles  la  KUEFRE  ,  où  il  ordonne  Vob- 
fervation  des  mêmes  Loix  SC  Coutumes  que  dans  la  Ville  de 
Gand,  L'Ordonnance  yo/z/2/(f  en  faveur  de  ceux  de  Dunkerque 
en  1188.  pour  les  décharger  de  tous  Tonlieux  ou  Impôts.  Celles 
du  Comte  Baudoiiin  VL  de  1  ip2.  ponant  que  les  Sujets  de  Gand 
ne  pourront  être  attraits  en  Jugement  pour  matières  Civiles  ou 
Ecck/iafliquep  hors  de  leurs  Villes ,  que  les  Jugemens  dts  Eche- 
vins  ne  feront  point  fuj  ets  à  réformation.  Les  Ordonnances  de 
la  Comtejje  Marguerite  de  tan  12^2.  confirmées  par  le  Comte 
Guy  ,  pour  la  remife  générale  dans  les  Pays  de  Flandre  du 
Droit  de  Cateil ,  ou  de  la  meilleure  pièce  des  Troupeaux  , 
qui  avant  cette  Ordonnance  étoit  due  au  Seigneur  par  cha- 
queValTal  de  l'un  &  de  l'autre  fexe.  Celle  de  1271.  contre 
ceux  qui  mettoient  le  feu  dans  la  Ville  de  Lille.  Et  celle  de 
1274.  concernant  le  êMaitre  de  la  monnoie  y  6C  la  manière  de 
la  faire  Jiiivant  le  Bail  qu^ elle  en  avoit  fait  ^  fous  peine  de  trois 
mille  livres  d amende.  Enfin  plufieurs  autres  qu'il  feroit  trop 
long  de  rapporter. 

Les  Comtes  de  Flandre  ont  fait  plufieurs  autres  Loix  en  ma- 
tière Eccléfiaftique  ,  &  pour  la  Collation  des  Bénéfices,  qui 
fufîiroient  feules  pour  la  décifion  de  la  queftion.  Baudouin 
Hapkin  en  fit  une  en  1 1 14.  par  laquelle  il  mit  toutes  les 
Eglifes  de  Flandre  fous  fa  proteclion  &  fauvegarde. 

La  Comtelle  Marguerite  en  l'an  1 255.  en  ft  publier  une  par 
le  Confeil  des  I\lobles  èC  autres  de  fes  Pays  ,  pour  défendre  par 
Edit  général  SC  perpétuel ,  que  nulle  perfonne  de  Religion  ,  ni 
de  lafainte  Eglife ,  de  quelque  condition  ou  qualité  qu  elle  f lit  ^ 
ne  savifât  de  faire  acquêt  de  Terres j  Rentes'  ou  Seigneuries  ,  gif- 
fants  fous  fa  Jurijdiciion,  fans  préalablement  avoir  d'Elle  ou  de 
fes  Succeffeurs  Comtes  SC  Comtefjes  de  Tlandre  ,  octroi  dC  congé 
fpeçial  y  de  laquelle  Ordonnance  font  depuis  procédés  les  Amor- 
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t'iiïemens ,  SC  en  fit  le  Comte  Guy  en  /on  temps  mervellleufement 

bien  fon  profit. 

Ce  Comte  fit  encore  publier  en  12^4.  un  Edit  perpétuel 
au  fujet  des  Amortiffemens.  Le  Comte  Louis  de  Maie  en 
13(58.  en  fit  une  par  laquelle  il  mit  tous  les  Fermiers 
des  Dixmes  fous  fa  protection  ;  &  en  1422.  Philippe  le  Bon 
en  fit  une  de  l'aveu  même  des  Gradués  ,  pour  autorifer  le 
Règlement  du  Concile  de  Confiance  touchant  le  partage  des 
mois  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires. 

L'Archiduc  Maximilicn  réprima  par  celles  de  1484.  6c 
1487.  les  abus  qui  fe  gliffoient  dans  les  Provifions  de  Rome 
par  les  annates  y  les  penfions  ,  les  expectatives  ,  &  par  la  mul- 
titude des  procès  auxquels  elles  donnoient  Jieu. 

L'Archiduc  Philippe  le  Bel  fit  publier  celle  de  i^^j.pour 
défendre  Jous  peint  de  bannijj'ement  ai  de  punition  corporelle  de 
mettre  aucune  Provi/îon  de  Cour  de  Rome  à  exécution ,  qua- 
près  que  le  F  rince  auroit  donné  fies  Lettres  deV  lacet ,  avec  claa- 
J'e  de  ne  pouvoir  plaider  en  Cour  de  Rome  pour  le  Petitoire ,  mais 
pardevant  des  Juges  délégués  dans  le  Pays^  ôc  cette  Ordonnan- 
nc  a  paru  fi  fage  à  V.  M.  qu'elle  en  a  confirmé  l'exécution , 
&  qu'en  conféquence  elle  donne  des  Lettres  Rattache  fur 
toutes  les  provifions  ou  Bulles  de  Rome.  Mais  rien  n'eftplus 
précis  que  celle  adreffée  par  l'Archiduchefl^e  Marguerite  en 
151 1.  auConfeil  de  Flandre^  ôc  en  particulier  au  Chapitre 
de  Saint  Pierre  de  Lille,  pour  exclurre  \ti  nominations 
des  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  pour  réprimer  les  en- 
treprifes  de  quelques-uns  d'entr'eux  contre  les  Droits  du  Prin- 
ce ,  le  bon  ordre  &  les  Privilèges  de  la  Province.  Ce  qui  a 
fait  dire  au  Père  Buzelin  ,  que  le  Comte  de  Flandre  ,  Liber- 
rimè  Jicos  moderabatur  SC  Regum  more  nulli  obnoxius  utehatur 
Imperio  ,  Ôc  qu'il  av'oit  le  Droit  Leges  condere  ,  Edicla  pro- 
ponere ,  Confiitutiones  fi'ancire  ,  Legem  exercere  niajefiatis  : 
Immunitatibus  aut  Privilegiis  Ecclefias  ,  Civitates  ,  prajéc- 
turas  ornare. 

Outre  toutes  ces  Loix,  &  une  infinité  d'autres^  ils  ont  dé- 
crété ôc  homologué  plufieurs  Coutumes  ,  qui  n'établifTent  pas 
moins  formellement  le  Droit  de  Legiflation  en  leur  faveur 
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que  les  Ordonnances,  SC  auxquelles  ils  ont  donné  force  SC  vi- 
gueur  de  Loi  écrite  ,  dont  aJfe-4^  appert  parce  que  toutes  les  Vil- 
les SC  Châtellenies  de  Flandre  ont  de  tout  temps  été  réglées  SC 
gouvernées  parles  Statuts  SC  Ordonnances  des  Comtes  de  Flan- 
dre. Ils  ont  pareillement ,  SC  dès  le  commencement  eu  préémi- 
nence SC  autorité  de  donner  des  Privilèges  ,  Affranchijjemens  y 
SC  Libertés  ,  tant  aux  EgUfes  ,  quaux  Filles  SC  Châtellenies  ; 
SCc, 

LaVille  ôc  Chapitre  deLille  jouifTent  en  particulier  de  plu- 
fieurs  Privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Comtes  ôc 
ComtefTes  de  Flandre.  Le  renouvellement  dw  Magijlrat  o\x 
Echevins  ,  ne  fe  fait  tous  les  ans  le  jour  de  laToulTaints,  qu'en 
vertu  de  la  Charte  de  la  Comtefle  Jeanne  donnée  le  cin- 
quième de  Mai  1250.  La  même  Ville  n'a  été  aggrandie,  fes 
Foires,  Marchés,  6c  autres  droits  établis  que  par  les  mêmes 
Princes  ,  ôc  les  biens  donnés  par  le  Comte  Baudouin  pour  la 
Fondation  de  quarante  Chanoines  de  Lille  ,  non  plus  que  les 
fonds  des  cinquante 'trois  Chapelles  de  la  même  Eglife  ,  fon- 
dées tant  par  les  Princes  ,  que  par  des  Seigneurs  particuliers, 
n'ont  été  amortis  que  par  les  Comtes  de  Flandre  ,  qui  ont 
accordé  leurs  Lettres  Patentes  à  cet  effet ,  après  quoi  il  ne 
peut  refter  aucun  doute  que  le  Droit  de  faire  des  Loix  n'ait 
été  inconteftablement  acquis  aux  Comtes  de  Flandre. 

Le  fécond  A(£le  de  fouveraineté  rapporté  par  Loyfeau  ,  eft 
celui  de  créer  les  Officiers  ,•  il  ne  peut  être  contefté  au  Comte 
de  Flandre  ,  qui  au  rapport  d'Oudegherft  a  eu  dès  le  com- 
mencement quatre  Officiers  fouverains  ,  appelles  Minijîeriales 
dornus  ,Jî  comme  un  Chancelier ,  un  Connétable ,  un  Chamhrier, 
un  Echanjon ,  ôc  douze  Pairs  de  la  première  diftlndion,  dont 
la  feance  eft  dépeinte  dans  une  Eftampe  particulière  produite 
au  procès.  Et  comme  cet  Auteur  marque  qi^on  le  peut  voir  par 
plujleurs  anciennes  Lettres,  SC  Signement ,  parce  que  depuis  ces 
Officiers  ont  été  par  lui  inféodés. 

Le  même  Oudegherft  ôc  le  Préfident  Viellant  font  men- 
tion d'une  Chambre  Légale  ,  ou  des  Rerenges  ,  établie  par  ces 
Comtes  ,  à  laquelle  le  Chancelier  y  ou.  enjbn  abfence  le  Prejident 

de  Flandre ,  prejldoit  y  SC  qiCen  ladite  Chambre  ,  enpréjence  du. 
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Comte  ,  on  faifoit  mettre  an  milieu  du  Parquet  fur  un  petit  lit 

ou  coujjîn ,  une  épée  nue  en figne  de  fbuveraineté. 

Ils  ont  établi  une  Chambre  des  Comptes  à  Lille ,  un  Con- 
fcil  Provincial  à  Gand  ,  pour  connoître  de  toutes  fortes  de 
matières  ,  des  Gouverneurs  ,  &  autres  Officiers  dans  leurs  pla- 
ces &  leurs  armées  ;  ils  ont  accordé  toutes  fortes  de  grâces 
ôc  de  rémiflions  ,  &  c'eft  avec  juftice  qu'Oudcgherft  en  a  con- 
clu que  ces  Comtes  par  une  longue  SC  invétérée  ujance  non  dé~ 
batue  par  tant  de  temps  ,  qu'il  i^ejl  mémoire  contra  ire  y  ont  joui 
de  leur  prééminence  comme  les  Rois. 

Le  Droit  d'arbitrer  la  paix  ôc  la  guerre ,  &  de  traiter  par 
Ambafladeurs ,  que  Loifeau  établit  pour  le  troifieme  Ade  de 
fouveraineté  ,  fe  trouve  ju^ifié   par  les  témoignages  de   tous 
les  Hiftoriens.    Baudouin  Belle-barbe  Comte  de  Flandre ,  fit 
en  même  temps  la  guerre  en  \qo6.  ci  Henri  fécond  Kmpereur  ^  cl 
Robert  Roi  de  France,  SC  à  Richard  Duc  de  Normandie  ,  Bau- 
douin le  Débonnaire  Joutint  une  cruelle  guerre    conte   V Em- 
pereur Henri   III.    en    \o<^6  y    iop>    èC  \<;$6y    Baudouin, 
Hapkin    en    1118.     contre   Henri  premier    Roi   d^ Angleterre  ^ 
pour /es  prétentions  fiir  la  Normandie.  Le  Comte  Philippe  dAl- 
face  en    11 82.  contre   Philippe  Augufie  ;  //  la    renouvella  en 
1184.  parce  qii'ilavoit  répudié  fa  nièce  Ifabeau  qii'il  s'' étoit  obli- 
gé d'èpoufer.  Il  le  força  de  la  reprendre ,  SC  il  retint  les  Villes  de 
■  Saint  Quentin ,   de  Peronne  ,  SC  de  Ham,  pour  fureté  pendant  fa 
rie.  Le  Comte  Guy  en  x^.^-j.  fit  même  déclarer  la  guerre  au  Roi 
Philippe  le  Bel  parfes  Ambajfadeurs.  Et  ces  faits  font  d'au- 
tant plus  importans  ,  qu'ils  fè  font  paflés  avant  que  le  crédit 
&  les  forces  des  Comtes  de  Flandre    euffent  été  augmentées 
par  la  réunion  du  Duché  de  Bourgogne.ôc  fans  que  jamais  nos 
Rois  leur  ayent  contefté   le  droit  de  lever  des  armées  ,  &  de 
faire  la  guerre,  ni  qu'ils  ayent  pour  cela  été  accufés  de  félonie. 
Les  Traités  du  Comte  Baudouin  avec  Robert  Roi  de    France 
de  1027.  celui  d' Aix-la-Chapelle  en  104p.  du  Comte  Baudouin 
de  Lille  avec  P Empereur  Henri  IL  à  qui  il  envoya  des  Ambajfa- 
deurs:, PAmbajJade  de  Baudouin  Hapkin  en  1117.   à   Henri 
premierRoi  d' An gl et  erre, pour  demander  fa  penfion  de  ^00  marcs 
d'argent  ;  le  Traité  de   Philippe  d' A  If  ace  avec  le  Roi  Philippe 
Augufie  en\\^2,SC  i\%^,  PAmbaJfade  d'EdoiiardRoi  d'Angle- 
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terre  au  Comte  de  Flandre  ;  celle  du  Comte  Guy  au  Roi  Philippe 
le  Bel  pour  lui  pref enter  des  Lettres  de  cartel ,  pour  lui  demander 
Ja fille  ^  où  fes  Envoyés  prennent  même  en  préfencc  de  Sa 
Majeftéjla  qualité  à' yîmbajjadeurs ,  ôc  lui  marquent  que  le 
ComtcJouAaite  Savoir  pour  confédéré  ;  l'Ambafîade  du  Roi 
au  Comte  compofée  de  r Archevêque  de  Reims  SC  de  PEvêque 
deSenlis  \  le  Traité  de  154.8.  fait  à  làïugQS,  par  lequel  Louis  de 
Maie  contraignit  Edouard  premier  Roi  d'Angletene,h  faire  des 
Fondations  pour  le  repos  de  l'Ame  de  Louis  de  Crecy  fon  père  ; 
&  celui  de  156p.  par  lequel  le  même  Comte  obligea  le  Roi 
Charles  F',  à  rendre  les  failles  de  Lille,  Doiiay ,  èC  Orchies  y 
a\ecla  Souveraineté  èC  le  Rejfort, comme  fes  Prédécejjeurs  Com- 
tes de  Flandre  avoient ,  quand  lef dites  Villes  étoient  entre  leurs 
mains  y  6C  ^  furent  tranf portées  èC  tenues  de  nos  Rois  par  les  Frai- 
tés  de  no^.  éC  les  fuivans  ,  font  des  preuves  authentiques  du 
Droit  des  Comtes  de  Flandre  d'arbitrer  par  la.  paix&  la  guene 
&  de  traiter  par  AmbalTadeurs  ,  qui  eft  inconteftablement  ré- 
fervé  aux  Souverains. 

Le  quatrième  A6\e  de  fouveraineté  ,  qui  confifle  félon 
Loyfeaa  ,  dans  le  dernier  RefFort  de  Juftice  ,  fe  prouve  par  la 
Ch2i\VihïQ  Légale  de  Flandre  &  par  celle  des  Revenges.  La  pre- 
mière etoit  un  Collège  de  Confeillers  SC  Hommes  de  Fie^^s  du 
Comte  ,  en  tel  nombre  quHlplaifbit  audit  Comte ,  lef  quels  à  la 
J'emonce  dudit  Comte  ou  de  fon  Baillif ,  connoi[foient  SC  fai- 
foient droit  de.toute  matière  réfervée  à  la  hauteur  d^ icelui  Comte, 
Et  la  féconde  étoit  un  Collège  d'Hommes  du  Fief,  lef  quels  au 
nombre  de  dix-neuf  ou  vimn  ,  à  caufe  de  leurs  Fiefs  ,  «.  étoient 
Receveurs  h-sreditables  du  Domaine ,  dont  ils  rendaient  comp- 
tes,  SC  jugeaient  par  Arrêts  se  fiins  ReJJbrt. 

Cela  s^  établit  encore  par  les  quatre  grandes  Loix  ou  Magiflrats 
des  grandes  Villes,  qui  autrefois  r^ étaient fiijettes  à  aucun  Ref- 
Jort,  SC  depuis  ne  Pont  été  qi^en  deux  cas  feulement  ;  [avoir ,  IN 
CASU  DENEGAT^  JUSTITI^,  IN  CASU  RESSOR- 
TI ,  que  l'on  appeiloit  le  Rejfort  accoutumé ,  qui  étoit  des  ap- 
pellations venant  de  la  Chambre  de  Flandre  ,  pour  matières  en- 
tre Parties  de  dejfous  la  Couronne ,  non  concernant  la  Seigneu- 
rie SC  Souveraineté  du  Comte  ,  SC  dont  la  Chambre  aurait  plei- 
nement connu  par  diffinitivejou  interlocutoire  f entant  di^nitivc. 
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Lês  cas  dont  il  rùy  avoit  appel ,  SC  qiù entendait  le  Comte 
être  fes  cas  de  Seigneurie  SC  Souveraineté  ^   étaient   toutes  ma-- 
tiere?  criminelles  criminellement  intentées  ,  de  fon  Domaine  , 
SC  de  fes  Aydes  SC  Subventions  y  les  Octrois  qu^il  donnait   en 
matière  de  Police  ,Jî  comme  pour  Dicaiges  ,  Tf^atenngues  ^  SCc, 
Les  Privilèges  qiùil  donne  aux    Eglijes ,    Villes  ,  Terroirs  , 
Marchands  ,  Etrangers ,    autres  ,   dCc  SC    li" interprétation  ^i- 
ceuX)  les  cas  commis  par  ces  Officiers  pour  rai/on  de  leurs  Offi- 
ces, les  corrections  qu  il  fait  de/es  Sujets  rebelles  par  RàmiJJions^ 
Pardons  y  Abolitions  y  Rapeaux  de  bans  y  ou  autres  Provijions, 
SC  V entérinement  diceux  ;  les  Sauvegardes^  Légitimations  y  Af~ 
franchiffemensy  Annobliffemens,  SC  î>ons  d Offices  SC  Bénéfices, 
Amortijfemens  y  Refpits  y  Relier emens  y  SC  toutes  Provifions  de 
grâces  y    qiîHl  fait   expédier  par  fa    Chancellerie.    Générale- 
ment il  entendait  être  de  fa  Seigneurie  SC  Souveraineté  y  tous  cas 
dont  les  Comtes  pajjés  fept  cens  ans  ,  ont  accoutumé  connaître 
(ouverainement  par  leur  Chambre  Légale  SC  des  Revenges  ;  SC 
ainfi  font  entendu  les  Comtes  Robert ,  les  deux  Louis  y  Philip- 
pe le  Hardy  ,  Jean  ,  Philippe  y  Maximilien  y  SC  tous  les  autres 
Comtes  PrédécejfeurSy  aujjî-bien  devant  qi£ après  V injiitutian  du. 
Parlement  à  Paris ,  SC  quand  en  ce  on  les  a  voulu  empêcher  SC 
troubler ,  ils  y  ont  ré/ijié  tellement  y  que  toujours  ils  enfant  de- 
meurés en  leur  pojfejjion. 

LeReffort  delaChambre  Légale  efl:  même  d'autant  plus  cer- 
tain, que  bien  qu'il  ait  été  contefté  en  1660.  au  fujet  du  diffé- 
rend d'entre  le  Comte  deMerode ,  ôc  le  Baron  de  Berlo  ,  il  a 
été  rendu  le  30  Odobre  1702.  une  Ordonnance  du  Sieur  Mar- 
quis de  Bedmard  ,  Commandant  Général  des  Pays-bas  ,  qui 
ordonne  que  cette  Chambre  fera  la  révifion  d'une  conteftation 
concernant  Monfieur  l'Eledeur  Palatin  ,dans  la  manière  ufi- 
tée  par  les  Cours  Souveraines  :  de  forte  que  l'on  ne  peut 
difconvenir  que  les  Comtes  de  Flandre  n'ayent  joui  du  droit 
de  dernier  Relfort  aufïi  inconteftablement  que  des  autres  at* 
tachés  à  la  Souveraineté. 

Le  cinquième  Acte  de  Souveraineté  effentiel  au  rapport  de 
Loyfeau  ,  confifte  dans  le  droit  de  battre  Monnoie  ;  on  nç 
peut  difconvenir  que  les  Comtes  de  Flandre  n'ayent  joui  de 
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ce  Droit  :  les  Ordonnances  de  la  ComtefTe  Marrguerire  &  du 
Comte  Guy  ^  de  1274.  &  1297.  les  Avis  demandés  parle 
Roi,  ôc  envoyés  par  les  Monnoieiirs  de  Flandre,  pour  le  réta- 
blifTement  de  la  Monnoie  de  Paris  qui  fe  trouvoit  en  défor- 
dre  ,  les  Monnoies  d'or  de  ces  Princes  6c  d'autres  métaux  , 
qui  font  dans  le  Cabinet  de  Votre  Majeflé,  fuivant  le  certifi- 
cat du  5icur  Oudinet  ,  font  les  preuves  décifives  du  pouvoir 
que  ces  Comtes  ont  joui  du  droit  de  faire  battre  monnoie  , 
comme  des  autres  Ades  de  fouveraineté. 

Après  avoir  juftifié  que  les  Comtes  de  Flandre  ont  exercé 
fans  contredit  les  cinq  A£les  dans  lefquels  Loyfeau  renferme 
la  Souveraineté  ,  il  ne  feroit  pas  nécelfaire  de  rapporter 
des  preuves  du  droit  qu'ils  ont  eu  de  faire  des  levées  fur  le 
peuple  ,  ni  de  celui  dont  ils  ont  joui  de  s'intituler,  Princes  ou 
Comtes  par  la  grâce  de  Dieu ,  puifque  cet  Auteur  ne  les  a  pas 
regardés  comme  effentiels  à  la  Souveraineté,  &  que  félon  lui, 
le  Prince  feiidataire  ne  laifje  pas  d'être  Jour era'ui  :  mais  afin 
d'ôter  tout  prétexte  aux  Gradués  de  former  des  objections  , 
les  Supplians  ont  fait  voir  par  les  infcriptions  ,  les  fceaux  , 
les  médailles ,  les  monnoies  ôc  tous  les  monumens  publi- 
ques ,  que  les  Comtes  de  Flandre  ont  toujours  pris  la  qua- 
lité de  Comtes  par  la  grâce  de  Dieu,  Ils  ont  jufiifié  par  plu- 
fieurs  autorités  de  Pafquier  &  de  Mezeray ,  ç^ hormis  le  bai^ 
J'emain  êC  V hommage ,  les  Comtes  de  Flandre  ne  dépendaient 
que  de  leur  autorité  SC  grandeur  ^  qu'ils  ont  exercé  tous  les 
Droits  Régaliens  \  &.  eu  le  pouvoir  de  lever  dès  fubfides  êC 
des  tailles ,  de  bâtir  des  forterejfes.  De  manière  que  fuivant 
Loyfeau  ,  la  pojfejjion  étant  decijive  Jiir  ce  point  y  SC  quune 
longue  jouijfance  volontaire  SC  paijlhle  ,  comme  a  été  celle 
des  Comtes  de  Flandre  ,  donnant  Loi  aux  Jouverainetés  ,  SC 
effaçant  même  le  vice  SC  la  prejcription  ,  puijqi^ autrement  ce 
Jeroit  donner  lieu  a  une  infinité  de  contejlations  SC  de  guerres 
entre  les  Princes  y  SC  àla  ruine  des  Etats  :  on  ne  peut  difco ave- 
nir que  les  Comtes  de  Flandre ,  quoique  VafTaux  de  la  Cou- 
ronne,n'ayent  joui  de  tous  les  Droits  réfervés  aux  Souverains. 

Après  avoir  détruit  en  général  tout  ce  que  les  Gradués 
objedenr  pour  appuyer  leur  prétention ,  il  eft  à  propos  de  ré- 
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repondre  dans  le  même  ordre  à  tout  ce  qu'ils  oppofent  en  par- 
ticulier. 

Leur  première  objeâ:ion  pour  prou '/er  l'exécution  de  la 
Pragmatique  ,  eft  fondée  fur  les  Lettres  du  Concile  de  Baie 
présentées  au  Chapitre  de  Lille  le  20.  du  mois  de  Février 
1481.  fur  la  réponfe  faite  parle  Chapitre,  quil  j/  envoyeroit 
/es  Dépiués ,  qu'il Jefoumettroit  àfes  Réglemens  ;^  &  fur  l'Ade 
du  23.  Juin  1437.  par  lequel  il  fè  conforma  au  chant  prefcrit 
par  le  Concile  ;  d'où  ils  infèrent  que  les  Comtes  de  Flandre 
n'ont  point  été  oppofés  au  Concile  de  Bâle. 

Ces  Titres  ont  un  fens  bien  différent  des  indii£lions  qu'en 
tirent  les  Gradués  :  la  proteftation  publique  du  Chapitre  n'eft 
pas  d'obéir  au  Concile,  qui  étoit  oppofé  au  Pape,  mais  Apcfto- 
liCLS  mandatisj  ^c.SC  prccdictis  matidatis^in  quantum  ipji  tenen- 
tur  :  ôc  la  protcltation  du  Chapitre  n'a  été  faite  que  ad  jînem 
non  incurrendi  f entend am  excommunicationis  y  dont  ilsétoient 
menacés  ,  s'ils  n'envoyoient  au  Concile. 

Si  lai^iandre  &  le  Chapitre  de  Lille  euffent  été  obligésde 
fe  conformera  l'Ufage  de  France  ,  ôc  de  fe  foûmettre  au  Con- 
cile de  Bâle,  depuis  que  le  Comte  en  eut  rappelle  fes  Ambaf- 
fideurs  à  caufe  de  la  divifion  qui  furvint  entre  le  Pape  &  les 
Pères  du  Concile,  il  n'eût  pas  été  néceffaire  de  prefler  deux  fois 
le  Chapitre  par  menace  d'excommunication  d'y  envoyer  ou  d'y 
obéir,  ni  que  le  Chapitre  fit  des  proteftations  devant  Notaire. 

On  ne  peut  douter  non  plus  que  fi  le  Concile  eût  été  re(^u 
par  le  Chapitre  ,  on  ne  trouvât  cette  réception  enregiltrée 
dans  fes  Archives  ,  ou  dans  celles  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  auffi-bien  que  les  Lettres  du  Concile. 

Il  eût  été  encore  moins  néceffaire  qu'il  eût  eu  recoursau  Pa- 
pe EugenelV.pour  obtenir  par  unlndultla  permiffion  de  confé- 
rer librement  &  avec  exemption  de  réferve  toutes  les  Chapelles 
"de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  ,  puifque  les  réferves  euflent  été 
abolies  par  les  Reglemens  du  Concile  de  Bâle ,  s'il  eût  été  re- 
çu en  Flandre. 

Les  Gradués  dans  toutes  leurs  écritures  ont  fait  leur  fort  fur 
ces  termes  tirés   d'un  rcgiflre  de  Saint  Pierre  de  Lille  -.Jiîc 

inclplunt 
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znclplunt  vacat'wnes  SC  Collaùones  Vrœbefidarum  Li/ulennum , 
tempore  rigoris  Fragmaticœ  Samtioiiis» 

Mais  les  Siipplians  ont  fait  voir  dans  leur  Mémoire  intitu- 
lé ,  Troîfieme  liponfe ,  le  peu  d'autorité  des  Regiftres  appel- 
les aux  Cioijèttes  y  dont  ces  termes  font  tirés  ;  que  ces  Re- 
giftres  font  informes,  comprennent  les  mêmes  A6les  jufquà 
trois  fois  ;  ôc  toujours  avec  des  différences  confidérables  ,  Ôc 
qu'ils  font  compufés  indiftin£lement  de  feuillets  de  parche- 
min &  de  papier,  que  c'eft  une  colledion faite  pour  mar- 
quer dans  quel  lieu  ces  Prébendes  vacqueroient ,  au  lieu  que 
les  autres  regiflres  du  Chapitre  ,  qui  de  l'aveu  même  des 
Parties ,  font  exempts  de  tout  foupçon ,  ne  parlent  ni  de  la 
réception  de  la  Pragmatique,  ni  de  fon  exécution ,  ni  d'aucu- 
ne Collation  faite  lous  prétexte  de  cette  Conftitution. 

D'ailleurs  ,  quand  cq^  regiftres  feroient  authentiques  ,  les 
termes  ,  hic  inclpiunt ,  ne  feroient  d'aucune  autorité  ,  ils  ne 
font  pas  du  corps  du  regiftre  ;  c'eft  une  note  mife  à  la  marge  , 
au  rapport  même  des  Gradués  ;  on  ne  peut  prétendre  aulTi 
qu'ils  ayent  été  inférés  pour  fervit  de  titre  :  puifqu'il  y  en  a 
on  dans  le  corps  du  regiftre  en  ces  termes  :  hic  continentur 
injiriuationes  gratiaruin  expeclativarum  ,  recepdones  Canonlco^ 
rum.  Le  prétendu  Titre  de  la  marge  ne  doit  donc  être  con- 
fidéré  que  comme  une  addition  informe  ôc  de  nul  ufage , 
dont  on  ne  peut  rien  conclurre  pour  l'acceptation  ni  pour 
l'exécution  de  la  Pragmatique. 

On  oppofe  la  réception  de  Ghiftella  faite  en  1441. 
au  Canonicat  de  Marc  le  Vaflfriur  en  vertu  d'une  ex- 
\  peciative  du  Pape  Eugène ,  comme  fi  cette  expectative  avoit 
été  une  de  celles  Signifiées  avant  la  Pragmatique  ,  &  ré;ervées 
par  cette  Conftitution  ,  pour  être  remplies  à.rexclufion  même 
des  Gradués. 

Il  fuffit  de  marquer  en  premier  lieu  fur  cette  difficulté, 
que  Ghiftella  n'eft  point  demeuré  pourvu  de  ce  Bénéfice  } 
Ôc  en  fécond  lieu,  que  les  expeclatires  fignifiécs  après  h'  Prag- 
matique j  &  même  après  le  Concordat ,  ont  eu  leur  effet  ea 
Flandre. 

Les  gradués  foutiennent  qu'en  exécution  de  la  Pragmati  • 
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que  ,  6c  de  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  donnée  à  Bour- 
pes  en  1440.  les  Collations  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  de 
Lille  ont  été  libres  :  pour  le  juftifier  ils  rapportent  la  Collation 
faite  le  28.  Février  1443.  à  Gilles  RoulTel  parle  Chapitre 
Collateur  ordinaire,  in  kac parte  tam  virmte  Pragmatica- 
rum  Sanclionum  êC  ordi/iationum  reglarum  in  Bituris  édita" 
rum. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  ,  que  les  Gradués  pour  tirer 
plus  d'avantage  de  ces  termes  ,  ont  fupprimé  ceux  quifuivent 
immédiatement,^7/^/72  Indulti  Apofiolici^  afin  d'empêcher  que 
l'on  ne  confidere  cette  Collation  comme  un  eflfet  de  l'in- 
duit accordé  au  Chapitre  par  le  Pape  Eugène  en  1438.  pour 
conférer  en  tous  mois  les  Chapelles  de  fon  Eglife  ,  &  les 
exempter  des  réfen'es  :  il  y  a  même  une  preuve  qu'ils  ne 
peuvent  attribuer  la  Collation  des  Chapelles  à  la  Pragmati- 
que ,  puifqu'elles  fe  font  encore  toutes  à  préfent  en  vertu  de 
CQt  Induit  ;  mais  comme  il  y  avoir  alors  beaucoup  de  cor\ï\x- 
fion  dans  les  Collations  ,  le  Chapitre  a  conféré  en  vertu  de 
l'Induit  qui  s'exécute  encore  aujourd'hui,  &  pour  une  plus 
grande  certitude  de  fa  Collation ,  accumulé  même  le  droit 
de  la  Pragmatique  ,  qui  n'a  jamais  eu  d'exécution  en  Flan- 
dre. 

Les  Gradués  forment  une  autre  obje£lion  fur  quelques 
Collations  faites  par  l'Ordinaire    dans   les    mois   de  refera 

De  toutes  les  Collations  que  rapportent  \qs  Gradués; 
favoir,  depuis  l'an  1440.  jufqu'en  l'an  1450.  à  peine  s'en 
trouve-t-il  trois  dans  les  mois  de  réfene  :  les  autres  font  faites 
parles  Ordinaires  dans  leurs  mois  :  les  Gradués  ne  peuvent 
tirer  aucune  indudion  pofitive  de  ces  Collations  ,  puifqu'ou 
les  Collateurs  conféroient  dans  les  mois  de  re/en'â  en  vertu 
de  rindult  Apoftolique  ,  comme  quelques-uns  l'ont  fait  dans 
la  fuite,  entr'autres  François  de  Rofimbois  en  i5'4o.  ou  la  fa- 
veur des  trois  Prévôts  ,  Calculi ,  Colimbria  ,  &  Bourbon  , 
Officiers  ôc  Parens  du  Duc  de  Bourgog-ne  ,  qui  vivoient 
dans  ces  temps  de  trouble ,  de  fchifmc  Ôc  de  confufion  ,  les 
a  engagés  cfcins  ces  entreprifes  pour  tâcher  d'exclurre  les  ré- 
Jeryes, 
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Mais  depuis  que  le  fchifme  eut  ceffé,  &  que  la  paix  eut  été 
établie  dans  l'Eglife,  le  Pape  eft  rentré  dans  fes  droits  :  il  s'y 
eft  fait  conferver  &  maintenir  par  des  Sentences  définitives 
rendues  en  faveur  de  fes  pourvus  dans  les  mois  de  reJerreyCon- 
tre  les  pourvus  par  l'Ordinaire  ;  de  même  qu'il  l'a  été  en 
Bretagne  par  les  Déclarations  d'Henry  II.  ce  qui  a  toujours 
eu  fon  exécution  jufqu'à  préfent  fans  aucune  interruption. 

Les  Gradués  affedent  de  produire  plufieurs  réceptions 
fans  fpécification  de  Collateur  ,  pour  conclurne  à  la  faveur  dç 
cette  confufion  ,  que  c'étoient  des  provifions  des  Ordinaires  : 
mais  c'a  été  inutilement  ,  puifqa'on  leur  a  juftifié  que  cô- 
toient autant  de  Collations  du  Saint  Siège  ,  ôc  les  Supplians 
leur  ont  même  l'obligation  de  leur  avoir  fourni  une  Sen- 
tence rendue  en  1^06.  contre  OJle  Magijlrl  pourvu  par 
l'Ordinaire  ,  en  faveur  de  Bon  Raoult  reçu  le  14.  Août  15*04. 
en  vertu  des  provifions  qui  lui  avoient  été  accordées  à  Ro- 
me du  Canonicat  de  Jean  Varin  ,  autrement  dit  Noblct ,  mort 
au  mois  d'Odobre  ij'Oj. 

Quant  aux  Collations  faites /rimo  ,  fecundo  ÔC  tertio  loco  % 
que  les  Gradués  attribuent  toutes  à  l'Ordinaire  fans  aucun 
fondement ,  elles  ont  été  faites  indiftindement  par  le  Pape  6c 
par  l'Ordinaire  ,  félon  l'ordre  des  vacances.  Cette  diftintlion 
à\x  primo  i  fecundo  &  tertio  /oca  ,  eft  uniquement  fondée  fur 
un  Refcrit  du  Pape  Honoré  de  l'an  122J.  pour  aâfeder  la 
troifieme  vacante  par  mort  ^  à  un  fujet  adueilement  promu 
au  Sacerdoce  :  ce  qui  s'eft  pratiqué  même  avant  la  Pragma- 
tique y  comme  on  le  voit  à  la  tête  du  Regiftre  aux  Croijet'- 
tes. 

On  fe  fert  de  l'éledion  du  fieur  Maguire  au  Doyenné 
pour  prouver  les  Collations  libres  dans  les  mois  de  referve^ 
fur  ce  que  fes  Attes  de  confirmation  portent ,  que  l'éledion 
au  Doyenné  ,  tam  de  jure  quàm  de  con/uetudine,  dam  vacat,  ad 
Capitulum  pertinere  dignofcitur^ 

Cette  éledion  ne  peut  avoir  aucune  application  dans  la 
conteftation  des  Gradués:  elle  eft  fondée  fur  le  droit  commun, 
ÔC  fur  l'ufage  de  toutes  les  Eglifes  de  Flandre,  de  Hainautj  de 
Brabant^  ôc  autres  ,  où  la  Pragmatique  ôc  le  Concordat  n'ont 
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jamais  pu  être  reçus  ;  l'éledion  aux  Dignités  y  a  lieu  ,  tant 
dejure  qnàm  de  confuetudine  y  quoique  les  réf erres àts,  mois  y 
foient  établis  pour  lesCanonicats  &  autres  moindres  Bénéfices. 

Il  en  cft  de  même  des  Eglifes  de  Flandre  Gallicane,  Saint 
Pierre  de  Douay^  Saint  Sauveur  d'Harlabec,  Seclin  ,  An- 
touin  ,  Renay  ,  ôc  plufieurs  autres  ,  fe  font  toujours  main- 
tenues dans  l'éleûion  de  leurs  dignités  par  le  Droit  com- 
mun ,  n'ayant  laifTé  prendre  cours  aux  referres  que  pour  les 
Canonicats  ôc  autres  Bénéfices  fmiples  ;  ôc  on  peut  juger  par 
cette  objedion  du  peu  de  folidité  des  Indudions  ôc  des  con- 
féquences  des  Gradués. 

Ils  oppofent  les  élections  ôc  confirmations  faites  des  di- 
gnités de  Chantre  ôc  d'Ecolaftre  de  l'Eglife  de  Saint  Pierre 
en  144J»  ôc  14 JJ.  oii  les  termes  de  prœtextu  F-ragmaticœ. 
Sanclionis  ,  font  énoncés. 

La  réponfe  à  l'objeûion  précédente  fuffit  pour  faire  voir 
le  peu  de  fondement  de  celle-ci  ;  au  furplus  ,  on  en  peut  feu- 
lement conclurre  que  les  entreprifes  faites  fur  certains  Béné- 
fices ,  ont  eu  pour  prétexte  la  Pragmatique  Sandion;  ôc  il 
eft  important  de  remarquer,  que  comme  le  terme  à^ prœttxm 
n'étoit  pas  fi  fort  à  l'avantage  des  Gradués  que  celui  de  rirtu- 
te-y  ils  ont  avec  leur  bonne  foi  ordinaire  inféré  celui  de  rirtutey 
ôc  changé  ceux  de  nunc  in  regno  Franciœ  rigentis  ,  en  y  fub- 
flituant  hoc  in  regno  y  pour  en  tirer  des  induâiions  en  leur 
faveur. 

Il  eft  d'autant  plus  évident  que  ces  éle£lions  n'ont  point 
été  faites  en  vertu  de  la  Pragmatique  de  1438.  que  quoique 
ces  dignités  ayent  vaqué  pjufieurs  fois  depuis  ,  on  ne  voit 
plus  qu'il  fe  foit  fait  à  leur  occafion  aucune  tentative ,  fous  le 
prétexte  de  la  Pragmatique  ,  qui  n'a  fervi  qu  à  rendre  ces 
élevions  plus  certaines  dans  des  temps  de  trouble  ,  en  accu- 
mulant ce  prétendu  droit  au  droit  commun,  en  vertu  duquel , 
tam  de  jure  quàin  conjiietiidine  ^  le  Chapitre  a  toujours  oré- 
tendu  procéder  a  l'életlion  de  fes  dignités. 

Les  Gradués  rapportent  la  prife  de  pofTeflion  d'Antoine 
Gavody  en  14p.  d'une  Prébende  conférée  à  Jean  Barre 
Frejhytero  Scolarl  Farijiis  Jiudenti  <SC  nominato»  La  Collation 
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faite  à  Simon  Germain  en  14^3.  tanquain  ab  aima  Unlver- 
fitate  Parijienjl  noîninato  SC  débité  prccfentato^  &  celle  dé 
Jean  Santaco  en  145*^.  Vobis  licet  abjenù  mentis  vejlris 
exigentlbus  tanquain  ut  prucmitt'itur  Graduato  y  SC  ad  hoc  ab 
aima  matre  Unirerfitate  Paîijlenji  per  Jïias  Patentes  Litteras 
prœfato  Domino  prœpojito  direclas  éC  prajentatas  ^  nominato  , 
pour  prouver  l'exécution  des /zo772z/2^/^/o/;j'  de  l'Univerfité  de 
Paris  ôc  de  la  Pragmatique. 

Ces  trois  Collations  tirées  d'un  Regiftre  aufli  informe  que 
celui  appelle  aux  Croifettes  ,  ôc  dont  il  n'eft  fait  aucune 
mention  dans  les  Regiftres  des  Ades  capitulaires,  ne  peu- 
vent pafler  pour  des  exécutions  de  la  Pragmatique  :  il  paroîc 
plutôt  5  comme  les  exemples  de  Jean  Chauffart  ôc  des  Fon- 
taines le  juflifient  ,  qu'elles  ont  été  faites  en  conféquence 
du  rôle  autorifé  par  le  Pape  &  préfenté  aux  Collateurs  par 
l'Univerfité  y  &  qui  ayant  été  accepté  par  les  Collateurs  , 
les  Gradués  inférés  dans  ce  rôle  étoient  en  droit  de  fe  faire 
infinuer  6c  de  requérir  les  Bénéfices  qui  leur  étoient  acquis 
du  moment  de  l'acceptation  des  Collateurs. 

Cela  pofé ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  quelques  parti- 
culiers fe  foient  procuré  la  recommandation  du  Duc  ôc  de 
fes  Officiers  auprès  du  Collateur  pour  fe  faire  préfenter ,  ni 
que  les  conteftations  entre  les  nommés  fur  les  rôles  au  fujet 
de  ces  Bénéfices  ,  ayent  été  jugées  par  le  Confervateur  des 
privilèges  de  l'Univerfité. 

Il  y  a  même  fi  peu  d'apparence  que  ces  Collations  foient 
faites  en  vertu  de  la  Pragmatique  ,  que  dansla  première  il 
n'eft  pas  exprimé  que  Jean  Barre  prétendu  nommé  par  TUni- 
verfité  ,  ait  obtenu  le  Canonicat  en  vertu  de  fa  nomination. 
Et  on  remarque  tant  de  motifs  dans  les  deux  autres,  que  l'on 
ne  peut  connoître  lequel  a  prévalu  du  grade,  de  la  pieté, 
du  mérite  ,  ou  de  la  recommandation  du  Prince. 

D'ailleurs  ,  quand  ces  Collations  auroient  été  faites  fur 
des  nominations  de  l'Univerfité  en  vertu  de  la  Pragmatique, 
elles  ne  pourroient  pafler,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  que 
pour  des  tentatives  faites  par  les  Gradués  contre  les  droits 
du  Saint  Siège  dans  des  temps  de  trouble  ôc  de  confufion  ^ 
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à  la  faveur  des  troîts  Prévôts  Calcul! ,  Colimbrîa  Ôc Bourbon; 
Officiers  >  Domeftiques  ,  ou  parens  du  Duc  de  Bourgogne, 
ôc  qui  cherchoient  à  augmenter  leurs  Collations  ,  en  y  inté- 
reffant  l'Univerfité  de  Paris  ,  fi  fameufe  ôc  (i  puiffante  en  ce 
temps  là,  même  dans  les  pays  étrangers. 

Cela  fe  juiiifie  encore  par  ce  que  Jean  Barre,  Simon  Ger- 
main &  Jean  Santaco  ,  n'ont  pas  joui  de  leurs  Bénéfices,  ni 
par  conféquent  du  fruit  de  leurs  nominations  ,  ils  n'ont  paru 
dans  aucun  Chapitre  général ,  ni  dans  aucune  diilribution  de 
fruits.  Le  premier  quitta  bien-tôt  fon  Bénéfice  par  permuta- 
tion i  &  le  fécond  en  fit  une  démifiion  feptmois  après  la  Col- 
lation ;  le  troifieme  dont  la  Collation  fe  trouve  imparfaite 
au  dernier  feuillet  du  Regiftre  aux  Croifettes  ,  ne  paroît  dans 
aucun  endroit  avoir  été  reçu  ,  ni  qu'il  ait  réfigné  ni  permuté  , 
6l  encore  moins   que  quelqu'un  en   ait   été  pourvu  pat  fa 

ort. 

Les  Jugemens  qife  les  Gradués  obje£lent,  comme  rendus 

ï  faveur  de  quelques  Nommés  par  l'Univerfité  ,  &  comme 
une  preuve  infaillible  de  leur  prétention,  fe  réduifent  à  ceux 
rendus  en  142p.  144-4.  &  14J2.  au  fujet  des  Collations  fai- 
tes à  Jean  Chufïart,  Robert  des  Fontaines,  ôc  Robert  du 
Moulin. 

Pour  connoitre  que  cq^  trois  Jugemens  ne  prouvent  rien 
moins  que  le  droit  des  Gradués ,  il  fuffitdc  faire  attention  que 
les  deux  premières  provifions  ont  été  faites  avant  la  Pragma- 
que  en  vertu  des  grâces  expectatives  accordées  par  le  Pape  à 
Chuffart  &  à  des  Fontaines ,  Gradués  ,  nommés  fur  le  rôk 
accepté  par  les  Collateurs  ,  préfenté  à  Sa  Sainteté  y  que  les 
conteftations  d'entre  les  pourvus  par  la  même  voie  ont  été 
jugées  par  le  Confervateur  des  privilèges  de  l'Univerfité  ,  en 
conféquence  de  cette  acceptation ,  comme  il  paroît  par  le 
commencement  de  la  Sentence  rendue  pour  des  Fontai- 
-nés. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Sentence  rendue  en  faveur  de 
du  Moulin  :  il  a  pu  être  pourvu  en  vertu  à:\ivyç^expeclatLve.y 
&  d'une  nomination  de  l'Univerfité  antérieure  à  celle  de 
Tournemine  :  ce  qui  fe  prouveroit  évidemment  fi  les  Gra- 
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dues  avoient  produit  cette  pièce  ,  ou  fi  elle  avoit  été  inférée 
dans  les  Regiftres  du  Chapitre  ,  comme  celles  des  deux 
Chanoines  Chuffart  ôc  des  Fontaines  ;  mais  il  n'y  a  aucune 
apparence  que  cela  fe  foit  palTé  autrement.  En  effet ,  Ci  Tour- 
nemine  ,  Gradué  nommé  ,  auiFi-bien  que  du  Moulin  fa  partie, 
avoit  été  pourvu  par  le  Chanoine  Calculi  en  vertu  de  la  Prag- 
matique ,  du  Moulin  n'auroit  pu  lui  difputer  la  Cure  d'Hal- 
luin,  puifque  le  Paragraphe  23.  de  la  Pragmatique  laiffoit 
une  liberté  entière  aux  Collateurs  ou  Patrons  dechoifir  entre 
tous  les  Gradués  )  nommés  par  i'Univerfité. 

Les  Gradués  oppofcnt  encore  quelques  infinuations  faites 
dans  les  Regiftres  du  Chapitre  de  Saint  Pierre  ,  favoir,  deux 
en  144^.  une  en  1446.  &  la  dernière  en  14J0. 

Les  Supplians  ont  prouvé  ailleurs  que  les  infinuations 
ne  donnoient  aucun  droit  ,  on  les  a  infcrites  alors  fans 
difcuflTion^  comme  onaenregiftré  depuis  douze  ans  toutes 
les  réceptions  des  Chanoines  avec  leurs  titres  bons  ou  mau" 
vais;  &  l'on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence.  En  effet, 
on  ne  voit  pas  que  ceux  qui  fe  font  fait  infinuer  ,  ayent  été 
pourvus  d'aucuns  des  Bénéfices  de  TEglife  de  Saint  Pierre,  Ôc 
il  eft  a  préfumer  qu'ils  n'ont  été  infmués  qu'au  moyen  de 
quelque  rétribution  au  Secrétaire  ,  comme  l'on  en  peut  juger 
par  les  termes  ,  ideo  hic  quia  benefblvit. 

Les  Gradués  prétendent  enfin  prouver  l'exécution  de  la 
Pragmatique  par  les  prétendus  extraits  des  nominations  fur  le 
Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Lille  ,  tirés  des  Regiftres  de 
rUniverfîté. 

Ces  nominations  prouvent  encore  moins  que  les  infinua- 
tions :  elles  ne  fe  trouvent  dans  aucun  endroit  des  Regiftres 
du  Chapitre  ,  les  Gradués  nommés  ne  s'étant  pas  apparem- 
ment préfentés  5  parce  qu'ils  n'avoient  pas  obtenu  le  placet 
des  Comtes  de  Flandre j  qui  n'avoient  pas  voulu  permettre 
de  pareilles  nouveautés  ,  comme  il  arriva  en  14^4.  à  Robert 
laTourotte;  &  quand  il  feroit  vrai  que  l'on  en  trouveroit  des 
exemples  dans  les  Regiftres  de  l'Univerfité  j  ce  qui  ne 
paroît  pas,  cela  ne  feroit  pas  fuffifant  pour  lui  établir  fur  les 
Eglifes  de  Flandre  un  droit  inconnu,ni  pour  prouver  l'exécu- 
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tion  de  la  Pragmatique  dans  cette    Province,   auxLoix  de 

laquelle  elle  eft  formellement  contraire. 

Les  obje£lions  particulières  contre  les  réferves  ne  font  pas 
plus  difficiles  à  détruire  que  celles  qui  concernent  la  Prag- 
matique. 

Pour  foutenir  que  les  réferves  ont  été  abolies  ,  les  Gra- 
dués fe  fondent  fur  la  Pragmatique  de  1406".  enregiftréeà 
la  Chambre  des  Comtes  de  Lille  en  \^6^.  ôc  fur  les  Ordon- 
nances des  Archiducs  Maximiiien  ôc  Philippe  de  1484.  ôc 
1497.  qui  ont  défendu  les  Provifions  de  Rome. 

Les  Supplians  ont  fait  voir  dans  leurs  réflexions  générales 
que  cette  Pragmatique  eft  en  leur  faveur.  O'ix  obfervera  feu- 
lement ici  qu'elle  n'eft  pas  moins  oppofée  que  \ç.%réfenes 
aux  droits  des  Gradués,  qui  ne  peuvent  tirer  de  fon  enregiftre- 
ment  aucune  conclnfion  à  leur  avanrage  ,  d'autant  qu'elle  n'a 
pas  eu  fon  exécution ,  ôc  qu'il  fe  trouve  la  même  année  un 
pourvu  du  Pape  par  rejerve,  maintenu  au  préjudice  du  pourvu 
par  l'Ordinaire  ,  par  la  Sentence  définitive  qui  a  été  fuivie 
jufques  à  préfent  d'une  pofTcfïîon  non  interrompue. 

La  feule  le-6lure  des  Ordonnances  des  Archiducs  de  1484. 
14S7.  &  1497.  jointes  aux  Collations  faites  alors  parle  Pape 
dans  les  mois  de  réferve  y  fans  aucune  oppofition  ,  fait  con- 
îioître  évidemment  que  ces  Princes  n'ont  jamais  eu  le  def- 
fein  d'abolir  les  réferves  par  leurs  Ordonnances  ,  ôc  qu'ils  ne 
les  ont  faites  qu  e/'owr  obvier  aux  grands  abits  SC  de  [ordres  (  que 
commettoient  plufieurs  contre  le  Règlement  du  Concile  de 
Conftance,  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bon)  en  impétrant 
grande  multitude  de  grâces  expechatives  Jiir  un  petit  nombre  de 
Bénéfices  ,  fur  Abbayes  SC  Prélatures  ou  autres  dignités  , 
pour  les  avoir  SC  tenir  en  commande,  memement pour  aucuns 
inconnus  en  iceux  nos  pays  autres Jiir  icelles  dignités  SC  Béné^ 
fie  es  ,  qui  de  droit  SC  j'ans  charge  SC  dbninution  doivent  être 
conférés  :  veulent  avoir  SC  lever  grandes  SC  infupportables 
peiifions  ,  en  contrevenant  à  P intention  de  feus  nos  Fredécefjeurs 
que  Dieu  abjolve  ,  SC  autres  fondateurs  d' iceux  Béjiefices  ,  SC 
autres;  faij oient  en  vertu  de  referas  par  eux  obtenus  en  ladite 
Cour  d^  Rome ,  attraire ,  éC  citer  en  première  Injlance  hors  de 
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nofdits  pays  aucuns  poarvâs  en  iceux  Bénéfices  par  Nous  ,  ou 
autres  Collateurs  d^  iceux  ,  pour  /ef quelles  chef  es  ont  été  fournies 
éC  emportées  grandes  SC  excejjives/bmines  de  deniers  hors  de 
nofdits  pays  au  très  -  grand  appauvrijfement  d' iceux  ôC  nos  Su" 
jets.  Et  dans  un  autre  endroit  ;  tant  de  vacances  annales  que 
de  Provijlons  dépêchées  en  Cour  de  Rome  contenant  ré/eryation  t 
avec  claufe.  initante^ont  été  fort  accrues  ^SC  quaji  doublées  depuis 
dix  ou  dou\e  ans  en  çà.^  SCc.  au  grand  contempt  àC  mépris  y  SC 
diminution  de  Nous  SC  de  nos  droits  de  hauteur  SC  feigneiuiesy 
SCc.  Et  plus  feront  encore  à  l'avenir  ,J2  par  Nous  njy  etoit  con- 
venablement remédié  y  comme  entendu  avons. 

Tous  ces  abus  qui  troubloientle  bon  ordre  de  PEtat  Ecclé- 
fiaftique  ,  furent  fagement  reprimés  par  les  Ordonnances  de 
ces  Princes  ^   qui  défendirent  à  toutes  perfonnes ,  fous  peine 
de  punition  corporelle  ,  de  mettre  à  exécution  aucunes  Bul- 
les ou  provifions    apofloliques  ,  fi  elles  n'avoient  auparavant 
obtenu  leurs   Lettres  de  placet  ou  permiiïion.  Ces  Ordon- 
nances furent  fignifiées  à  toutes  les  Eglifes,qui  les  enregiftre- 
rent ,  ôc  les  ont  depuis  exécutées  ,  particulièrement  le  Cha* 
pitre  de  Saint  Pierre  :  &  il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que 
la  réception  de  Jean  du  Chefne  ,  faite  fix  mois  après  ,  ôc  tou- 
tes celles  des  Pourvus  de  Rome  faites  depuis  ce  temps^-là 
jufqu'à  préfent. 

La  remontrance  de  PAvocat  Fifcal  de  Flandre ,  faite  au 
Confeil  Souverain  au  fujet  des  abus  des  proviiions  de  la 
Cour  de  Rome,  fournit  aux  Gradués  une  indu£lion  contre 
les  réferves. 

Mais    bien  loin  que  PAvocat  Fifcal  combatte  les  réferves 
à^s  huit  mois  dans  le  fens  des  Gradués ,  il  dit  au  contraire 
en  termes  formels  qu'elles  y  ont  lieu  ^fur  une  Coutume  libre 
SC  non  contrainte  ,  èiCc.  ÔC  par   une   convenance  particulière  > 
les  plaintes  qu'il  lit  au  fujet  des  tentatives  de  Plnternonce  , 
ne  furent  pas  pour  toutes  fortes  de   Bénéfices  ,  mais  feule-   ^ 
ment  pour  les  Bénéfices  Cures  ôc  à  charge  d'ames  ,  que  les 
Collateurs  ont  été  en  pofl"e(fion  de  conférer  en  tous  mois  au 
concours  ôc  fuivant  le  Règlement  du  Concile  de  Trente  ob- 
servé dans  tous  les  Pays-bas ,  ôc  de  cç  que  Plnternonce 
Tomeiy,  E  e  c 
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vouloit  comprendre  dans  les  rèfer\>es  les  Bénéfices  vacans 
en  Régale  dans  les  endroits  où  elle  a  lieu  ,  de  ce  que  l'on 
vouloit  introduire  les  provifions  de  Rome  fans  placet  du 
Souverain  contre  les  Loix  du  pays  ,  ôc  de'ce  que  les  réferves 
avec  une  pareille  étendue  n'ayant  jamais  été  autorifées  par 
le  Prince  ,  ce  feroit  une  entreprife  contre  les  droits  &  fran- 
chifes  du  pays  &  du  Souverain  :  ce  qui  n'a  aucun  rapport  aux 
réferves  des  huit  mois  établis  par  l'autorité  de  l'Eglife  &  des 
Princes  ,  comme  on  l'a  pu  remarquer  par  ce  qu'en  a  rappor- 
té le  do£te  Van-Efpen  ,  ôc  comme  l'Avocat  Fifcal  le  mar- 
que en  ces  termes  ,  autorifées  par  une  Coutume  libre ,  SC  non 
contrainte* 

La  réponfe  du  Confeil  privé  donne  encore  plus  de  jour 
aux  maximes  de  la  remontrance  de  TAvocat  Fifcal  :  ce  Con- 
feil o\Aonr\Q,  par  pToviJion  à  tous  les  Prélats  de  nefe  régler  fui'* 
rant  les  Lettres  de  P Internonce  ,  ains  félon  la  Coutume  ancien-^ 
ne  de  la  Collation  ,  SC  inflitution  en  tous  mois  des  Bénéfices 
ayant  charge  d'ames  fiir  les  provifions  qui  leur  en  feront  faites 
par  les  Patrons  Ecclcfiaftiques  ;  &  il  laifTe  d'ailleurs  la  liber- 
té de  fe  faire  pourvoir  à  Rome  des  autres  Bénéfices  vacans 
dans  les  mois  de  réferve  en  la  manière  accoutumée. 

Les  Gradués  objedent  encore,  que  depuis  1440.  juf- 
qu*au  traité  de  Madrid  ,  on  ne  peut  juftifier  d'aucune  prife  de. 
polTeflion  en  vertu  des  réferves  des  huit  mois-. 

Le  grand  nombre  de  réceptions  des  Chanoines  en  vertu 
des  Collations  faites  par  le  Saint  Siège  des  Prébendes  vacan- 
tes dans  les  mois  de  reférve ,  qui  ont  été  produites  par  les 
Supplians  ,  font  voir  que  cette  objeûion  n'a  pas  le  moindre 
fondement  >  &  que  les  Gradués  font  accoutumés  à  nier  les 
faits  les  plus  conftans. 

Ils  oppofent  que  les  extraits  produits  par  les  Supplians  ne 
prouvent  pas  les  réferves  des  huit  mois  ,  d'autant ,  difent-ils  , 
que  ce  font  des  provifions  où  la  vacance  par  mort  n'efi:  pas 
marquée  ,  ce  qui  eft  requis  pour  les  Bénéfices  vacans  en 
reférve  y  ou  feulement  des  provifions  de  Rome  par  démif- 
fion  ,  permutation  ,  réfignation  en  faveur  ,  incapacité  des 
pourvus ,  concours ,  prévention ,  ou  vacance  in  Curiâ  j  & 
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que  toutes  ces  fortes  de  provifioiTjS  ont  lieu  dans  leS  pays  qui 
ne  font  point  fujets  aux  rèfei-ves. 

On  a  déjà  obfervé  dans  les  réflexions  précédentes ,  que  la 
manière  ancienne  dont  la  Cour  de  Rome  conféroit  les  Béné- 
fices par  grâces  expectatives  ,  ôc  qui  a  été  réformée  par  le 
Concile  de  Trente  ,  étoit  la  même  pour  la  partition  des  mois 
que  celle  qui  s'obferve  à  préfent ,  ôc  que  toute  la  différence 
confiftoit  en  ce  que  le  Pape  conféroit  autrefois  le  Bénéfice 
avant  la  vacance  ,  qui  n'eft  aujourd'hui  conféré  qu'après  la 
mort  du  Titulaire. 

Cela  pofé  ,  les  deux  conditions  effentielles  que  \qs  Gra- 
dués prétendent  devoir  fe  trouver  dans  les  extraits  produits 
par  les  Supplians  ,  s'y  rencontrent  effectivement  :  favoir ,  la 
vacance  par  mort  dans  un  des  mois  du  Saint  Siège ,  ôc  la 
Collation  faite  par  le  Pape  du  Bénéfice  vacant  dans  fes  mois  : 
d'où  il  réfultc,  que  les  titres  produits  par  \c^  Supplians  prou* 
vent  l'ancienne  poffeffion  des  réfeives  ,  ôc  le  peu  de  fonde- 
ment qu'ont  les  Gradués  de  les  contcfter  ,  fous  prétexte  que 
ce  font  des  provifions  du  Pape ,  femblables  à  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  pays  de  Concordat, 

Les  Gradués  pour  éluder  l'effet  de  toutes  les  Collations 
du  Pape  en  Flandre ,  foûtiennent  encore  que  les  ufages  du 
Royaume  ont  été  conformes  en  ce  point  à  ceux  de  cette  Pro- 
vince ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  aucune  différence  entre  \ç:s  expeclati^ 
res  qui  y  àvoient  cours ,  ôc  celles  qui  ont  été  reçues  dans 
l'Eglife  de  Paris,  ôc  dans  celles  de  Saint  Méderic  ;  ils  rappor- 
tent pour  cela  vingt- trois  provifions  de  Rome  depuis  1440. 
jufqu'en  1480.  à  des  Bénéfices  de  ces  deux  Eglifes.  Sur- 
quoi  il  y  a  trois  obfervations  à  faire. 

La  première  ,  que  de  ces  23  prétendues  Provifions  ,  il 
n'y  en  a  que  fept  qui  paroiffent  femblables  à  celles  qui  ont 
été  reçues  en  Flandre  ,  les  autres  étant  des  expectatives  infi- 
nuées  avant  la  Pragmatique ,  des  vacances  par  promotion  à 
PEpifcopat ,  des  réfignations  ,  des  vacances  in  Curia  ,  de  fini- 
ples  infinuations  ou  réceptions  dans  lefquelles  le  genre  de 
vacance  n'eft  point  marqué,  ôc  dont  conféquemment  les  Gra- 
dués ne  peuyem  tirer  aucijne  indudion. 

E  e  e  ij 
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La  féconde, que  des  fept  Provifions  qui  peuvent  avoir  quel- 
que rapport  avec  celles  faites  pour  les  Bénéfices  de  Flandre , 
il  y  en  a  deux  des  années  1442.  &  ]^6^.  en  vertu  de  Mandats 
d'Eugène  IV.  &  Pie  II.  conformes  à  la  Pragmatique  ,  qui  ac- 
cordoit  aux  Papes  deux  Mandats  fur  les  Eglifes,  où  il  y  avoir, 
comme  dans  TEglife  de  Paris  ,  plus  de  jo  Bénéfices,  au  lieu 
que  dans  l'Eglife  de  Lille  où  les  expectatives  étoient  de  véri- 
tables réfen'es  ^  il  y  avoir  autant  à'expeclanres  mifes  à  exécu- 
tion, qu'il  y  avoit  de  Bénéfices  vacans  dans  les  huit  mois  affec- 
tés au  faint  Siège. 

La  troifieme ,  que  les  autres  provifions  îont  des  années 
i4<>"'.  14(58.  ï4^p.  &  1474.  dontles  premières  ont  eu  leur 
effet  ;  parce  que  fuivanrla  remarque  du  fieur  Dupuis,  le  Car- 
dinal de  Balue  Légat  du  Pape  Paul  II.  ayant  obtenu  du  Roi 
Louis  XI.  l'abrogation  de  la  Pragmatique^  &  trouvé  de  Ja 
r-efidaicc  au  Parlem:!nr,  le  Pape  pendant  cet  intervalle  profita 
de  la  bonne  volonté  du  Roi ,  &  accorda  plufieurs  expeclati^ 
ves  qui  eurent  leur  eff.t,  A  l'égard  de  celle  de  i  474.  elle  n'a 
eu  aucune  exécution,  parce  que  le  Parlement  avoit  renou- 
velle des  1470.  fes  oppofitions  ,  &  rendu  toutes  ces  expecla" 
tires  nulles  ,  comme  il  paroit  par  celles  accordées  pour  la 
Cheff::cerie  de  S.  Mederic  ,  &  pour  un  Canonicat  de  S.  Be- 
noît en  1474. 

Ils  oppofent  encore  \ts  Placards  des  années  15" 28.  if^i.  6c 
1^97.  donnés  par  l'Empereur  Charles-Quint^  &  Philippe  IL 
pour  maintenir  les  Eglifes  d'Arras  ,  d'Artois,  de  Tournay  ,  ôc 
delà  Collégiale  de  Saint  Amé  de  Douay,  dans  les  privilé^-es 
de  l'Eglife  Gallicane  &  dans  les  Collations  libres  en  tous 
mois.  Ils  en  infèrent  que  l'Eglife  de  Lille  étant  fituée  dans  le 
Diocefe  de  Tournay  elle  doit  être  comprife  dans  ces  Placards  ^ 
&  que  les  Pourvus  de  Rome  ne  prétendent  l'affujettir  aux  rl- 
fen'cs ,  que  fur  ce  qu'elle  eft  immédiatement  fujctte  au  faint 
Siège. 

Les  Gradués  détournent  à  leur  ordinaire  par  des  extenfions 
&  des  explicati'ons  forcées  le  fens  de  ces  Placards,  qui  font 
reilraints  aux  feules  Eglifes  qui  y  font  mentionnées,  &  qui  ne 
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peuvent  avoir  aucune  application  à  celles  de  la  Châtcilcnie 
de  Lille  qui  n'y  font  point  exprimées. 

On  y  remarque  au  contraire  rexa£litude  de  l'Empereur 
Charles-Quint,  &  de  Philippe  II.  à  conferver  les  peuples ,  & 
fur-tout  le  Clergé  dansfes  ufages;  &  à  empêcher  que  la  Cour 
de  Rome,  à  la  faveur  du  changement  de  domination,n'étendît 
fes  réfenes  dans  les  Eglifes  d'Arras,  de  Tournay  &  de  S.  Amé, 
comme  dans  le  relie  des  Pays-Bas ,  ôc  que  les  Collateurs  ne 
fufîent  point  troublés  par  des  Pourvus  de  Rome  dans  leur 
Collation  libre  en  tous  mois,  dont  ils  étoient  en  po/Teffioii 
long-temps  avant  le  Traité  de  Madrid:  mais  ni  lui  ni  fes  Suc- 
celTeurs  n'ont  fait  aucun  changement  dans  les  Eglifes  de 
Flandre  pour  les  ref'erres  qu'ils  ont  reconnu  être  le  Droit  du 
faint  Siège. 

C'eft  avec  auflî  peu  de  fincerité  qu'ils  infinuent  que  les 
Pourvus  ne  prétendent  alTujertir  l'Eglife  de  Lille  aux  refervesy 
que  fur  ce  qu'elle  efl  immédiatement  fujette  au  faint  Siège. 

Il  ne  faut  pour  les  confondre  que  l'exemple  del'Eglife  Col- 
légiale de  S.  Pierre  de  Douay  Diocefe  d'Arras,  qui  bien  que 
foumife  à  l'Evêque,  eft  cependant  fujette  aux  réfen'cs  ^  parce 
qu'elle    eft   de  la  Châtellenie    de   Lille ,  &  membre  de  la 
Flandre;  ôc  celui  d^  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Amé  de  Douay^ 
qui  bien  qu'immédiatement  foumife  au  faint  Siège  &  du  mê- 
me Diocefe  d'Arras  ,  eft  exempte  des  réfen-esy  parce   qu'elle 
eft  un  enclavement  d'Artois  ;  celui  de  l'Eglife  d'Antouin  de 
la  dépendance  des  Etats  de  Tournay ,  qui  bien  que  du  Dio- 
cefe de  Cambray  ,  où  le  Concordat  Germanique  a  lieu  ,  eft 
fujette  aux  referves  ,  parce  qu'elle  eft  fituée   d^ns  la  Flandre^ 
que  celui  enfin  de  l'Eglife  Collégiale  de  Séclin,  qui  pour  être 
du  Diocefe  de  Tournay  ôc  foumife  à  l'Evëque,  ne  laiiTe  pas 
d'être  fujette  aux  rèjerves  y  parcequ'elle  eft  de  la  Châtellenie 
de  Lille  ;  d'où  il  réfulte  inconteftablement  que  cet  ufage  n'eft 
pas  particulier  à  l'Eglife  deLille,mais  que  c'eft  l'ufage  de  tou- 
te la  Flandre  :  comme  il  a  été  juftifié  par  les  Certificats  des 
Cathédrales  de  Gand ,  Ipres,  Bruges,  &  des  Eglifes  Collé- 
giales de  Harlebec  ,  Antouin  ,  Séciin  &  autres. 

Au  refte  ou  ne  s'arrête  pas  aux  termes  dont  les  Gradués  fc 
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fervent  au  fujet  des  réfen'cs  &  contre  les  SuppVians  ,  il  fuffit 
d'obferver  que  le  Droit  des  Gradués  n'eft  pas  moins  oppofé 
au  Droit  commun  que  les  réfèrves ,  que  rien  n^eft  plus  con- 
traire à  l'efprit  de  l'Eglife  que  d  afpirer  comme  ils  font  aux 
Bénéfîcesjfouvent  fans  autre  mérite  que  l'ancienneté  de  leurs 
Grades ,  &  l'exaditude  de  leurs  infmuations. 

Uexpeclanve  des  Gradués  caufe  plus  de  commerces,de  per- 
mutations &  de  penfions  illicites  que  les  réfèrves  :  c'eft  pour 
ces  raifons  que  le  Concile  de  Trente  a  eu  en  vue  de  l'abro- 
ger ,  Decemit/ancla  Synodus  ampiius  etiam  Collegils  SC  Uni' 
rer/ltanbus  concedi  ,  nec  haclenus  concejjls  ciiiquam  uti  lie  ère. 
Et  les  Gradués  fe  doivent  fouvenir  que  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ont  défendu  aux  Ordinaires  de  leur  accorder  leur 
Vlfa  ,  aux  Juges  de  les  inftaller  fur  leur  feule  qualité  de  Gra- 
dués ,  ôc  enjoint  qu'il  fera  fair  enquête  &  examen  de  leur  luf- 
fifance,  Nonobjlant  les  degrés  SC  nominations  des  Gradués 
nommés  :  Voulons  iiéantmoins  ,  ^  permettons  aux  Prélats  dû 
notre  Royaume  d'examiner  SC  enquérir  de  lafuffifance  de  ceux 
qui  fe  pref enteront  pour  obtenir  en  cette  qualité  aucuns  Benéft-* 
ces  y  SC  expédier  Lettres  de  leurfiiffifance  ,  de  leur  réponfe  ou 
refus  )  pour  y  avoir  nos  Juges  en  jugeant  tels  égards  que  de  rai* 
fon. 

Le  défaut  même  des  qualités  néceflfaîres  dans  les  Gradués, 
a  donné  lieu  à  l'Ordonnance  de  1 606.  où  nonobftant  ce  qu'ils 
foûtienncnt  que  l'on  ne  peut  déroger  au  Concordat ,  on  y  a 
dérogé  pour  les  exclurre  des  Dignités  des  Chapitres.  Ce  qui 
a  fait  dire  à  un  des  plus  grands  Minières  du  Royaume,  en  par- 
lant de  l'Induit  des  Gradués  ;  Q^ue  tant  s  en  faut  que  ceprivi' 
lé ge  f oit  maintenant  le  prix  de  la  vertu  ,  qu'il  l'efl feulement  de 
£  artifice  de  ceux  qui  étant  ignorans  aux  Lettres  font  doctes  SC 
f'avans  en  chicanes. 

Mais  fans  porter  les  chofes  fi  loin  ,  il  eft  inconteftable  que 
les  Gradués  ont  une  incapacité  invincible  pour  les  Bénéfices 
de  Flandre,  ils  ignorent  la  Langue  du  Pays  ,  ôc  pour  cette 
raifon  ils  en  font  exclus  de  droit  par  la  Règle  de  Idiomate.  En 
effet ,  l'ignorance  de  la  Langue  les  rend  incapables  de  deiler- 
vir  la  plupart  des  Bénéfices  3  ôc  il  eft  évident  qu'ils  ne  les  fou- 
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haltent  que  pour  les  pouvoir  mettre  en  commerce  ,  &  rcTi- 
gner  moyennant  de  fortes  penfions. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  des  Nominations  de  l'Univerfité 
de  Douay ,  que  V.  M.  a  bien  voulu  promettre  de  faire  fubro- 
ger  à  celle  de  Louvain  ,  ôc  de  charger  fon  AmbalTadeur  à 
Rome  de  faire  les  inftances  convenables  auprès  de  fa  Sainte- 
té à  ce  fujet.  Ces  Nominations  font  bien  plus  conformes  aux 
Règles  Ôc  à  l'intention  de  l'Eglife,  que  celles  des  Gradués  de 
l'Univerfité  de  Paris.  Ce  n'eft  pas  l'ancienneté  qui  y  donne  le 
droit  aux  Gradués  de  requérir  les  Bénéfices:  les  Nomina- 
tions s'y  font  par  éleclion  ;  voie  bien  plus  canonique ,  ôc  bien 
plus  fûre  pour  avoir  de  bons  fujets.  Ce  qui  efl:  plus  que  fuffi-. 
fant  pour  juftifier  que  c'eft  fans  raifon  que  les  Gradués  pré- 
tendent une  préférence  fur  les  pourvus  par  le  Pape  ,  '6c  faire 
abolir  l'Ufage  des  réfèrves  en  Flandre  ,  où  il  a  toujours  été 
inviolablement  obfervé  depuis  le  Règlement  fait  au  Concile 
de  Conftance. 

A  l'égard  des  cinq  points  que  Ton  a  établis  fuivant  les  maxi-- 
mes  de  Loyfeau  pour  juftifier  la  Souveraineté  des  Comtes  de 
Flandre  ,  les  Gradués  oppofent  les  foi  ôc  hommages  rendus , 
ôc  le  ferment  de  fidélité  prêté  à  nos  Rois  par  les  Comtes  ôc 
Comteffes  de  Flandre  en  \\^6,  1211.  comme  une  marque 
d'une  fujettion  abfolue. 

L'exemple  des  Rois  de  Bohême,  des  Ele£leurs,  ôc  Princes 
de  l'Empire  ,  qui  ne  laiffentpas  d'avoir  l'exercice  de  Souve- 
raineté ,  quoiqu'ils  prêtent  Phommage  ,  ôc  qu'ils  faffcnt  le 
ferment  de  fidélité  à  l'Empereur ,  en  la  manière  que  les  Com- 
tes de  Flandre  l'ont  fait  à  nos  Rois  ,  ôc  celui  du  Duc  de  Lor- 
raine ,  qui  bien  que  Valfal  de  la  Couronne  pour  le  Duché 
de  Bar  ,  ne  reçoit  point  les  Loix  générales  du  Royaume ,  n*a 
jamais  accepté  le  Concordat  ni  les  Ordonnances  de  15^7. 
ôc  1570.  qui  font  générales  pour  les  autres  Pays  du  Royau- 
me j  détruifent  cette  objeûion. 

De  quelque  manière  que  l'on  confidere  l'hommage  des 
Comtes  de  Flandre  ,  leur  fouveraineté  ne  peut  être  conieûée; 
on  a  rapporté  des  témoignages  de  Fafquier,  d'Oudegherft, 
de  Bazelin^.  ôc  de  Mezeray,  fi  précis  qu'ils  lèvent  tous  les 
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doutes  que  l'on  pourroit  avoir  fur  ce  point  ;  oti  y  ajoutera 
feulement  une  remarque  de  du  Tillet ,  qui  eft  ,  que  les  F  airs , 
du  nombre  defquels  ttoit  le  Comte  de  Flandre  y  furent  créés  pour 
lefoutien  de  la  Couronne  )  comme  les  Electeurs  pour  le  foutene^ 
ment  de  r Empire  y  avec  cette  différence  y  que  les  Eledeurs 
font  l'Empereur,  ôc  les  Pairs  ne  font  pas  le  Roi.  Qiiejous  la 
féconde  race  les  Duc  s  SC  Comtes  furent  faits  héréditaires  par  in- 
féodation  ,  ce  qui  ajkrvl  à,  la  confervation  du  Royaume  ,   ^ 
rendu  les  membres  plus  affectionnés  aa  Corps^SCcQue  les  grande 
Vaffaux    s  attribuèrent  toute  fbuverainetè  hors   V hommage  6C 
quelque  i effort  ;  s  intitulèrent  Comtes  par  la  grâce  de  Dieu  :  af- 
Jemblerent  de  leur  autorité  les  trois  Etats  de  leur  Pays  y  SC  en-^ 
treprirent  plujieurs  Droits  Royaux.  Ce  qui ,   comme  marque 
\^oyï^d.u  y  étant  Juivi  par  après  d'une  longue  jouiffance   volon^ 
taire  SC  paiflble  ,  efface  le  vice  de  rufurpationy  SC  donne  la  Loi 
aux  Souverainetés.  D'autant  plus^comme  marque  Oudegherft, 
que  comme  le  Roi  de  Erance par  longue  SC  invétérée  u/anceSC 
coutume  prejc  ri  te  SC  non  débattue  par  V  Empereury  s""  ejl  exemté  de 
r  Empire  y  ne  connoiffant  aucun  Souverain  :  de   même  Jorte  par 
longue  ujance  àC  coutume  non  debatue  par  les  Loix  de  Fiance 
le  Comte  de  Flandre  a  obtenu  lefdites  prééminences  SC  autontés. 

Il  refulte  donc,  non-feulement  de  ces  autorités,  6c  des 
autres  tirées  du  même  Loyfeau  ,  que  l'hommage  des  Com- 
tes de  Flandre  n'a  jamais  été  unobftacle  à  leur  Souveraineté; 
mais  encore  que  les  Gradués  conteftcnt  fans  fondement  la 
diftindion  des  Sujets  en  médiats  ôc  immédiats  ,  ôc  qu'ils  foii- 
tiennent  que  les  grands  Valfaux  de  la  Couronne  n'ont  pas  eu 
une  puidance  égale  à  ceux  de  l'Empire,  ni  été  véritablement 
Souverains. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'hommage  prêté  en  \\^6,'A  ne  contient 
rien  que  ce  qui  eft  marqué  dans  Oudegherft,  qui  en  même 
temps  qu'il  a  rapporté  la  forme  de  ce  ferment ,  a  foûtcnu  par 
des  raifons  déciôves  que  l'hommage  ne  détruit  point  la  Sou- 
veraineté. 

L'hommage  rendu   en  1 211.  par  le  Comte   Fcrrand  ,  ne 
doit  point  tirer  à  conféqucnce.  Ce  Comte  n'étoit  pas  libre,  il 
étpit  encore  \  Paris ,  où  il  venoit  d'époufer  la  QomtcÇ{Q  Jean- 
ne ,• 
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ine  ;  ii  en  avoit  obligation  à  la  Reine  dont  il  étoit  parent,  d'au- 
tant plus  que  fon  mariage  avoit  été  célébré  fans  la  participa- 
tion des  Flamands  ôc  à  leurinfu:  bien  loin  même  que  cet 
A£le  déroge  à  la  qualité  de  Souverain ,  le  Comte  y  exerce  un 
Ade  de  fouveraineté ,  puifqu'il  délie  fes  propres  Sujets  de 
leur  ferment ,  en  cas  qu'il  fit  quelque  choie  au  préjudice  de 
celui  qu'il  avoit  prêté  au  Roi. 

Celui  delà  ComtefTe  Marguerite  de  1244.  eft  des  plus  fim- 
ples  ;  il  ne  contient  rien  de  contraire  à  fa  Souveraineté  :  en 
tout  cas  il  ne  pourroit  y  préjudicier ,  non  plus  que  quelques 
autres  Atles  exprimés  dans  la  fuite,  ôc  faits  dans  des  temps  de 
trouble,  ôc  où  ces  Princes  ont  été  hors  d'état  de  foûtenir  leurs 
droits  les  plus  inconteftables. 

Les  Gradués  conteftent  encore  la  Souveraineté  des  Com- 
tes de  Flandre  fouj  prétexte  du  RefTort  de  cette  Province  au 
Parlement  de  Paris ,  de  fes  ajournemens  donnés  à  la  même 
Cour  ,  ôc  de  l'exécution  de  fes  Arrêts  en  Flandre  ,  des  Décla- 
rations de  l'Archiduc  Philippe  Roi  de  Caftille  fur  la  connoif- 
fance  des  cas  Royaux ,  de  l'Accord  fait  entre  la  ComtefTe 
Jeanne  de  Bretagne  ôc  le  Comte  de  Flandre  en  1 3  3 1 .  ôc  du 
Traité  de  paix  d'Arras  de  1 48 j.  qui  exempte  le  Comte  de 
Flandre  de  tout  rellort.  Hommage  ôc  Souveraineté. 

On  a  fait  voir  dans  le  dernier  Mémoire  des  Etats  :  Premiè- 
rement ,  que  la  Flandre  ne  peut  être  proprement  confidérée 
comme  du  reffort  du  Parlement  de  Paris ,  parce  que  les  qua- 
tre grandes  Loix ,  ou  plus  confidérables  Villes  ôc  Chaftelle- 
nie  de  Flandre  n'y  ont  jamais  été  comprifes,  que  lors, com- 
me le  remarque  Oudegherfl ,  que  le  Roi  Philippe  le  Bel  les 
y  eut  aflujetties  pendant  la  prifon  du  Comte  Guy  ôc  de  fes 
deux  enfans,  ou  feulement  dans  des  cas  particuliers. 

On  a  rapporté  les  termes  du  Traité  de  Peronne ,  où  les 
Ambaiïadeurs  du  Comte  s'étant  plaints  de  ce  qu'on  relevoit 
au  Parlement  les  appellations  contre  les  privilèges  du  Pays, 
quoique  le  reffort  appartînt  au  Comte ,  qui  ne  devait  être  tra- 
vaille  pour  requérir  renvoi  ,  il  fut  convenu  qu'il  m  fer  oit  ufé 
Jelon  les  Coutumes  SC  Droits  du  pays  ,  èC  ai/t/î  quil  a  été  de. 
tout  temps  objervé  ^  que  les  quatre  grandes  LoiiK  de  France  fh^ 
Tome  IF.  F  f  f 
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ro'unt  franches  'de  fa  Cour  de  Parlement  êC  Officiers  quelcon- 
ques y  se  qui  par  Droit  de  Reffort  ne  pourront  SC  ne  devront  être 
ait  rai  tes  ni  évoquées  en  ladite  Cour  ni  ailleurs  au  Royaume, 

On  a  aufTi  remarqué  qu'il  falloit  confiderer  le  Parlement 
fous  deux  difFérens  états  :  le  premier ,  fuivant  PétablifTement 
des  premiers  Pairs  :  le  fécond  ,  depuis  que  nos  Rois  par  la 
réunion  de  plufieurs  pairies  à  la  Couronne ,  en  font  devenus 
abfolument  les  maîtres.  Pafquier  ôc  Mezerai  ont  obfervé  au 
fujet  du  Parlement ,  QiLe  tant  que  V étabiiffement  des  premiers 
Pairs  a  fubfiflé ,  pas  un  des  Pairs  ne  f ai/bit  difficulté  de  s'y 
Joumettre  ,  ni  que  les  affaires  de  fa  pairie  àC  de  nature  à.  y  être 
jugées  ,  y  fujjent  portées. 

'En  effet ,  les  Parlemens  étoient  alors  ce  que  font  les  Diè- 
tes en  Allemagne  ,  où  les  Princes  ôc  Eleûeurs  de  l'Empire 
portent  leurs  affaires  5  fans  que  leur  Souveraineté  en  foit  al- 
térée. Mais  ces  A  uteurs  conviennent  ,  que  depuis  que  les  Rois 
y  ont  remplacé  des  Pairs  entièrement  de  leur  dépendance ,  les 
anciens  Pairs  ny  ont  plus  voulu  répondre  i  nijouffrir  que  leurs 
Sujets  y  fuffent  attirés. 

Ce  fut  à  l'occafion  du  changement  arrivé  au  Parlement , 
que  le  Comte  de  Flandre  fit  dire  par   l'Evêque  de  Tournay 
fon  Chancelier ,  au  Roi  Charles  VII.  en  préfence  d\uie  nota- 
ble ambaffade  qui  lui  fut  envoyée  par  le  Roi  dans  la  ville  de 
Bruges  :  Qiéil  confejjhit  être  bien  vrai  que  la  Cour ,  ou  Parle- 
ment ,  étoit  la  Cour  du  Roi  éC  des  Pairs  j  mais  que  félon  que  les 
chofesfe  conduifbient  y  les  Pairs  ny  avoient  rien  :  car  com- 
bien que  pour  le  bien  du  Royaume  5  SC  pour  fuppor ter  les  Pairs- 
de  travail  SC  de  peine  ^  il  avoit par  ci-devant  été  av if e  de  faire 
un  Parlement  arrêté  de  Gens  notables  à  l'Election  du  Roi  SC 
des  Pairs  ;  toutefois  les  Rois Jous  ombre    d'avoir  recouvré  en 
leurs  mains  plujïeurs  def dites  Pairies ,  Ji  comme  Normandie  , 
Guyenne  ,  Champagne ,  SC  Thoulou\e  ,  en  avoient    fait  à  par 
^ûux  SC  à  leur  volonté  y  SC  y  colloque  Gens  à  leur  plaifr. 

D'ailleurs  la  Rocheflavyn  dans  fon  Hiftoire  des  Parlemens 
de  France  ,  convient  après  plufieurs  Hiftoriens  ,  que  Ton  n'y 
traitoit  que  ce  qui  importait  au  Royaume  ,  que  des  différends 
des  plus  grands  Seigneurs ,  des  que/lions  entre-  les  Rois  y  leurs 
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Ducs  y  Princes  SC  Barons  y  eux  SC  leurs  Sujets.  A  quoi  Ou- 
degherft  ajoute  le  déni  de  Juftice ,  qui  eft  proprement  ce 
qu'on  appelle /(?  Rejfort  accoutumé  ;  éccc^  fur  ces  principes 
que  cet  Auteur  le  Préfident  Viellant ,  ôc  le  Traité  intitulé, 
Juftification  du  Souverain  Droit  de  là  Chambre  Légale  des 
Comtes  de  Flandre  ,  établiflent ,  Que  ces  Comtes  ont  toujours' 
maintenu  que  le  ReJJbrt  n^ était  que  des  appellations  venant  de  la 
Chambre  de  Flandre  pour  matière  d"* entre  Parties  de  dejjous  la. 
Couronne^  non  concernant  la  Seigneurie  SC  Souveraineté  du 
Comte, 

Ce  n'a  donc  été  que  dans  ces  cas  ,  que  le  Parlement  a  pu 
connoître  des  aflfaires  du  Pays  de  Flandre,  fans  que  jamais  fes 
Huidiers  y  ayent  été  exploiter  pour  d'autres  fujets  ,  ou  que 
dans  des  Terres  enclavées  appartenantes  au  Roi ,  comme  Caf- 
fel  ôc  autres  dépendances  ;  SC  toutes  fois  que  ces  HuiJJïers  ont 
entrepris  de  pajjér  ces  limites  le  Comte  les  faifoit  appréhender 
SC  mettre  en  prifbn. 

D'où  il  réfulte  ,  que  tout  ce  que  les  Gradués  oppofeiit: 
Premièrement ,  au  fujet  des  Jugemens  rendus  au  Parlement 
de  Paris  fur  les  appels  des  Sentences  du  Bailliage  d'Amiens  ^ 
concernant  le  Chapitre  de  Saint  Pierre  de  Lille  j  deuxième- 
ment ,  fur  les  Lettres  de  l'Archiduc  Philippe  du  premier  Juil- 
let i-fpp.  par  lefquelles  il  promet  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  pour  l'Evêché 
de  Tournay ,  touchant  une  Prébende  de  Caflel  vacante  en 
Régale ,  ôc  pour  lailTer  aux  Officiers  du  Roi  la  connoifTance 
des  cas  Royaux  en  Artois  ;  troifiemement ,  au  fujet  des  pro- 
tefîations  de  nos  AmbafTadeurs  du  25*.  Août  i  joj".  contre  les 
entreprifes  faites  en  Flandre  ôc  en  Artois  au  préjudice  de 
l'Hommage,  du  Serment  de  fidélité,  ôc  des  Droits  de  Sou- 
veraineté du  Roi ,  tant  en  Flandre  ,  que  dans  les  autres  Sei- 
gneuries tenues  de  la  Couronne  ;  quatrièmement,  touchant  la 
Déclaration  du  premier  06tobre  du  même  Philippe  Roi  de 
Caftille  ,  où  il  renonce  à  plufieurs  entreprifes  faites  contre 
le  Droit  delà  Couronne  en  Flandre  ôc  en  Artois  ,  ne  concer- 
nent que  le  RefTort  accoutumé  ,  la  connoiffance  des  cas 
Royaux;  l'Hommage  ,  le  Droit  de  Gardienneté Koyâle  ôc  les 
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autres  précminences  que  nosRois  ont  eues  en  Flandre  en  qua^ 

lité  de  Seigneurs  dominans. 

Mais  cela  n'a  pas  empêché  quC(  les  Comtes  de  Flandre  , 
comme  les  Princes  de  l'Empire  ,  n'ayent  eu  une  Jurifdidion 
abfolue  y  ôc  qu'ils  n'ayent  aufîî  été  en  droit  de  faire  ou  d'ac- 
cepter toutes  fortes  deLoix,  ou  d'en  empêcher  l'exécution 
félon  qu'ils  le  jugeoient  plus  convenable  pour  leurs  intérêts  : 
amfi  qu'Oudegherft  ôc  Viellant  l'ont  juftifié  par  plufieurs  Ac- 
tes inconteftables  de  Juftice  fouveraine. 

A  l'égard  des  proteftations  de  nos  Ambaiïadeurs  de  i4Pi>,' 
ôc  des  Lettres  6c  Déclarations  de  l'Archiduc  de  1J07.  les 
Gradués  n'en  peuvent  tirer  aucun  avantage  contre  la  Souve- 
raineté des  Comtes  de  Flandre  :  Premièrement,  parce  qu'elles 
ne  concernent  que  l'Artois  pour  les  cas  Royaux  ;  deuxième- 
ment ,  qu'elles  n'ont  de  rapport  qu'aux  Terres  ôc  Villes  de 
Flandre  qui  appartenoient  à  Marie  de  Luxembourg  ,  qui  de- 
meuroit  dans  le  Royaume  ;  le  Tournaifis  ,  Mortagne  ,  Dun- 
kerque,  Bourbourg,  ôc  autres  enclavemens  qui  relevoient 
immédiatement  du  Roi  ;  troifiemement^parce  que  c'étoir  une 
entreprife  contre  la  Souveraineté  de  porter  les  conteftanons 
des  Sujets  d'Artois  ôc  de  Flandre  au  Parlement  de  Malines, 
Tribunal  d'une  domination  abfolument  étrangère  :  ce  qui  n'a- 
voit  jamais  été  permis  aux  Pairs  ôc  VafTaux  du  Royaume  pour 
les  Terres  comprifes  fous  le  Fief  de  la  Couronne. 

Quant  à  ces  Ajournemens  ôc  Arrêts  produits  par  les  Gra- 
dués ,  comme  l'Ade  d'Adjournement  de  1226,  celui  de  1510. 
l'Ade  d'appel  de  la  Douairière  de  Vendôme  de  ipo.  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  1382.  qui  règle  la  fucceflion  du  Comte 
de  Flandre  après  la  mort  de  Robert  de  Bethune  :  ceux  de 
1335.  qui  condamnent  les  villes  de  Gand,  Bruges  ôcipres 
au  rachat  de  trois  mille  Pellerins  ,  ils  n'ont  rien  que  de  con- 
forme aux  principes  que  l'on  a  établi ,  ôc  ils  ont  été  rendus 
ou  fur  plaintes  des  VafTaux  contre  leur  Seigneur  ,  ou 
pour  cas  de  félonie  ,  déni  de  Juftice  ,  conteftation  concernant 
le  Fief  ou  l'accefToire  du  Fief ,  qui  font  des  cas  du  Rej[fon ac- 
coutumé iéiQt\é%  à.  la  Cour  des  Pairs,  ôc  ils  ne  font  point  op- 
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Îtofés  à  la  Souveraineté  Jes  Comtes  de  Flandre  ni  à  celle  de 
eurs  Jurifdidions. 

Pour  ce  qui  eft  de  T Accord  fait  entre  laComtefle  Jeanne 
de  Bretagne  Ôc  le  Comte  de  Flandre  en  1331.  c'eft  un  des 
cas  du  ReJ] on  accoutumé  ^  &  il  ne  contient  rien  qui  ne  foit  à 
l'avantage  des  Comtes  de  Flandre. 

Enfin  les  termes  du  Traité  d' Arras  ne  concernent  que  l'e- 
xemption du  Keffort  accoutume  y  de  l'Hommage  ordinaire  ^  ôC 
de  toute  Souveraineté  pendant  la  vie  de  Philippe  le  Bon  : 
d'où  il  faut  conclurre  que  l'Article  du  refTort  non  plus  que 
celui  de  l'Hommage  ne  donne  atteinte  en  aucune  manière  à  la 
Souveraineté  des  Comtes  de  Flandre. 

Les  Gradués  tirent  une  autre  objeftion  de  la  prote£tion  & 
de  ces  Lettres  de  Gardienneté  accordées  par  nos  Rois  au 
Chapitre  de  Lille  fur  fa  réquifuion  ,  ôc  de  l'attribution  de  fes 
caufes  en  première  Inftance  au  Bailliage  d'Amiens  ,  dont  les 
appels  ont  été  relevés  au  Parlement. 

Le  Roi  Charles  V.  s'explique  dans  fes  Lettres  de  l'an  1527 
adreffées  au  Bailli  d'Amiens  au  fujet  de  la  prote£tion  du  Cha- 
pitre de  Lille  ,  en  des  termes  qui  fervent  à  réfoudre  toutes 
les  difficultés  des  Gradués  ;  il  y  marque  expreflément ,  que 
ceux  du  Chapitre  ,  par  la  Fondation  ôc  Privilège  du  Comte 
de  Flandre  leur  Fondateur,  ont  été  exempts  de  toute  Jujlice 
Jéculiere  ^  excepté  celle  qu'ils  voudroient  élire  ;  SC  par  vertu  de 
leurs  privilèges  vous  ayent  élu  au  lieu  de  Gilles  Hacquin  jadis 
Bailli  de  Lille  êCc.  Nous^  à  leur  requête-,  vous  commettons  y  SCc, 
ce  qui  joint  aux  termes  de  la  Fondation,prouve  que  le  Chapi- 
tre avoit  toujours  été  dans  la  liberté  de  fe  choifir  les  Juges 
qu'il  lui  plairoit,  ôc  que  pendant  un  temps  ils  avoienteu  re- 
cours à  la  Jurifdidion  du  Bailli  de  Taille. 

Les  Lettres  du  12  Août  13(^4-.  font  encore  plus  pofitives: 
le  même  Roi  parlant  des  Prévôt  ôc  Chapitre  de  \J\\\q  ,  2)o\x- 
tQ  y  tant  comme  il  leur  plaira  que  vous  Jqyex^  leur  Gardien,  SC 
que  vous  y  fere\_  commis  par  Nous,  La  fondation  ôc  l' A£le  de 
certification  de  TEvêque  de  Therouannc ,  contiennent  des 
termes  très  précis  à  ce  fujet ,  Eifque  adufus  necejfanos  de  re- 
bus  poffejjionisfuçè  tradidit ,  quc&  inferiàs  contincntury  libero 
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vldelicet omnlmodo ,  SC  ab  oinn'i  dominanone  feu potejlate  cu^ 
jufqiie  abfoluta^excepta  ejus  quidem  quœ  Frœpojitus  SC  Canonlci 
ejujdem  Eccle/îœ  in  loco  à  progenitorlbus  ilLis  nojninato  fun- 
datce  communi  eligerent ,  voliuitate  ;  qui  SC  ipj'e  quoque  tamdiit 
^  non  ulteriùs  eonun  rébus prœjit  quamdiu  eis  placuerit, 

La  même  chofe  eft  répétée  dans  trois  Arrêts  du  Parlement 
des  années  i^i;.  1441.6c  1474.  où  font  ces  termes  :  Çz/o^ 
EcclepKE  Sancti  Pétri  de  înfula  per  defunctum  Balduinum  Co- 
mitem  Flandriœ  y  SC  Adelam  uxorem  Philippi  Francorum  Ré- 
gis Sororeni  fundatœ ,  SCc,  erant  plura'jura  reditus  y  SC  pojfejjlo- 
nes  quas  in  adniortifationein  tenebant ,  SCc.  omnimodam  Jujli- 
tiamyBaiUivuin  homines  judicantes^ScabinuîUySC  alios  Officia^ 
rios  habebanty  erantque  liberi  SC  immunes  ab  omni  potejlate  y 
jujlitia  SC  doniinio  teinporali  >  maxime  Comitis  Flandriœ  : 
Jalvo  quod  unum  Judicem  ,  aut  Gardiatorem  ad  Jiice.  libitum 
-yoluntatis  ,  SC  quamdiu  eis  placebat ,  eligere  poterant. 

Les  Lettres  du  Roi  Philippe  le  Long  de  1342.  expliquent 
cette  garde  &  cette  prote£lion  du  Roi  fur  le  Chapitre  de  Lil- 
le en  ces  termes  :  Comme  les  Doyen  SC  Chapitre  de  Saint  Pier- 
re de  Lille  Nous  ayant  élu  SC  pris  pour  leur  Gardien  fpécial,  fi 
.comme  faire  le  peuvent  par  leurs  Privilèges  SC  Fondation  con- 
firmés de  nos  devanciers  Roi  de  France  ,  SC  i celle  garde  Non? 
.ayons  accepté  avec  le  rejfort  d'eux. 

Il  paroît  même  que  cette  protection  n'étoit  pas  particu- 
lière à  nos  Rois.  Ce  droit  appartenoit  également  aux  Ducs 
de  Bourgogne  lors  Comtes  de  Flandre.  Et  par  l'Ade  rappor- 
té par  les  Gradués  ,  le  Roi  ôc  le  Comte  font  marqués  com- 
me Gardiens  ôc  Protedeurs  de  l'Eglife  de  Lille  ;  Salram- 
gardiam  Régis  SC  Ducis  Burgundiœ  infringentem.  Et  la  Sen- 
tence de  137J.  prouve  que  le  Chapitre  a  reconnu  la  Jurif- 
didion  du  Comte  ,  ôc  fa  prote£lion ,  ou  du  moins  qu'il 
avoit  la  liberté  de  fe  foumettre  indifféremment  au  Jugement 
du  Roi  ou  du  Comte  ,  qui  ont  également  reconnu  les  Re- 
glemens  du   Chapitre. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  après  cela  que  le  Chapitre 
ait  eu  recours  a  la  protedion  de  nos  Rois ,  ôc  à  celle  des 
Ptinccs  du  pays ,  fuivant  que  cela  convenoit  mieux  à  fes 
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intérêts  ,  puifqu  ils  avoient  confirmé  également  la  Fonda- 
tion ,  ôc  qu'il  paroît  que  cette  confirmation  n*a  point  été 
d'obligation,  comme  les  Gradués  tâchent  de  l'infinuer  ;  mais 
feulement  de  bienféance  ,  ôc  que  Baudouin  de  Lille  y  mena 
le  Roi  Philippe  premier  dont  il  étoit  Tuteur,  plutôt  pour 
illuftrer  que  pour  confirmer  la  Fondation  qu'il  avoit  faite  du 
Chapitre  de  Lille. 

La  protedion ,  comme  l'on  en  peut  juger  par  ce  qui  fe 
pratique  en  Allemagne,  n'eft  jamais  d'obligation,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifTe  du  Prince  ôc  de  fes  Sujets  immédiats^  ou  qu'il 
n'y  en  ait  des  Contrats  exprès ,  hors  ces  deux  cas  ,  la  con- 
ceflion  ou  acceptation  de  prote£lion  ôc  fauvegarde  eft  entiè- 
rement libre  ,  comme  l'on  en  peut  juger  par  tous  les  Auteurs 
qui  ont  traité  du  droit  de  prote£lion  fous  le  titre  de  Jurt 
Advocatiœ. 

Les  procurations  données  à  des  Avocats  du  Bailliage 
d'Amiens  ôc  du  Parlement ,  les  A6les  d'appel  ,  les  Juge- 
mens  rendus  en  conféquence,  ôc  les  autres  A£tes,  ne  prou- 
vent pas  que  TEglife  de  Lille  n'a  pas  eu  d'autres  Juges  que  le 
Bailli  d'Amiens  ou  le  Parlement  ,  puifque  l'on  a  vu  que 
cette  Eglife  en  vertu  de  fon  privilège  s'étoit  choifi  pour 
Juge  Gilles  Racqubi  Bailli  de  Lille ^  long-temps  avant  celui 
d'Amiens. 

Il  n'y  a  pas  même  d'apparence  que  ces  A£tes  qui  font 
poflérieurs  à  la  réunion  du  Comté  de  Flandre  fous  la  domi- 
nation des  Ducs  de  Bourgogne  ,  aufÏÏ  puifTans  que  jaloux 
de  leur  autorité  puilTent  paffer  pour  des  reconnoiflances  du 
RefTort  ôc  de  la  Jurifdidion  du  Royaume  ,  ôc  des  Ades  de 
renonciation  à  la  garde  ôc  protedion  des  Eglifes  ,  puifque^ 
les  Comtes  de  Flandre  qui  n'étoient  pas  au  même  degré  Ue 
puilTance  que  les  Ducs  de  Bourgogne,  s'y  étoient  toujours 
maintenus,  ôc  que  nos  Rois  en  avoient  été  informés,  fans 
leur  avoir  jamais  fait  fur  cela ,  non  plus  qu'aux  Ducs  de 
Bourgogne  ^  aucune  conteflation. 

Les  Arrêts  du  Parlement  intervenus  fur  les  appels  des 
Sentences  rendues  à  la  Gouvernance  de  Lille,  ne  prouvent 
^as  davantage  en  faveur  de  l'Univerfité  ;  ils  ont  été  rendus 
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fur  les  appels  du  Chapitre  de  Lille  qui  plaldoît  contré  l^ 
Duc  de  Bourgogne  Comte  de  Flandre  ,  dont  il  ne  pouvoit 
obtenirde  juftice:  on  en  peut  juger  parles  Arrêts  de  14.1 5". 
1441.  &  14^4.  rapportés  par  les  Gradués;  c'étoit  le  cas  du 
déni  de  Juftice,  dont  on  a  parlé  ci-defTus ,  6c  par  conféquent 
du  Rejfort  accoutumé.  Il  eft  même  marqué  dans  les  deux  pre- 
miers ,  que  l'Eglife  de  Lille  eft  exempte  de  toute  juflice  ^ 
puiffance ,  domaine  temporel ,  même  du  Comte  j  SC  peut  fe 
choifir  un  Protecteur  SC  Gardien  pour  autant  de  temps  qu'il  lui 
plaira  ,  ôc  c'eft  ce  qu'elle  avoir  fait. 

C'eft  le  fondement  de  l'Ade  d'appel  au  Parlement  fait 
par  le  Chapitre  de  certains  Bans  SC  Ordonnances  de  leur  très- 
redouté  Seigneur ,  Monjeigneur  le  Duc  de  Bourgogne  ,  contrai- 
res à  leurs  Franchifes  SC  Libertés.  Et  le  Chapitre  étant  libre  de 
fe  chpifir  toute  Jurif diction  quHl  lui  plaifoit  ,  ÔC  s'étant  mis 
fous  la  garde  ôc  prote£lion  du  Roi ,  cela  ne  peut  tirer  à  con- 
féquence  contre  la  Souveraineté  des  Comtes. 

Il  eft  encore  une  raifon  qui  a  engagé  nos  Rois  à  mettre 
fous  leur  protettion  les  Egliles  de  la  Province  de  Flandre , 
c'eft  la  qualité  de  Fondateur  ;  fous  ce  titre  le  Roi  Philippe 
le  Long  a  déclaré  ,  que  nonobftant  l'établilTement  du  Bail- 
liage de  Tournai ,  l'Eglife  de  Saint  Amé  de  Douay  feroit 
fous  fa  protection  6c  du  Reflort  du  Bailliage  d'Amiens  :  ce 
qui  fufîk  feul  pour  juftifîer  tout  ce  qui  a  été  avancé  ci-defTus  , 
puifque  fi  le  Chapitre  de  Saint  Amé  de  Douay  a  été  fous  la 
protection  de  nos  Rois  ,  pendant  que  la  Ville  étoit  du  Do- 
maine des  Comtes  de  Flandre  ,  ce  n'a  été  que  parce  que  ce 
Chapitre  étoit  de  fondation  Royale  ,  ôc  en  vertu  de  certains 
privilèges  particuliers,  comme  il  paroît  par  ces  termes  : 
Ab  ipjls  primo genitori bus  nojlris  fundatam  ejje  magnificè  9 
ipfamque  tam  in  capite  quàm  in  membris  cum  omnibus  bonis 
Juis  in  SC  dejpeciali  gardia  fub  rejjorto  Ballivi  Ambiaiiienjîs 
etiam  tempore  quo  Villa  SC  Cajlellania  Duacenjis  de  Flan- 
dren/îum  domaniis  exijlabant  y  fidjje  per  certa  PrœdeceJJorum 
nojîrorum  privilégia ,  necnon  tempore ,  quo  Villa  SC  Cajlcl^ 
iania  pra:di^i  regni  Franciœ  domaniis  unitœ  fuerunt. 
D'où  il  faut  conclurre  que  ce  n'eft  pas  en  vertu  du  droit  de  la 

Couronne, 
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Couronne  ,  mais  en  qualité  de  Fondateur  ,  per  certa  prœde^ 
cejforum privilégia  ,  que  ce  Chapitre  ,  comme  beaucoup  d'au- 
tres 5  a  été  fous  la  garde  &  protedion  de  nos  Rois. 

Cela  eft  fi  certain,  que  le  Chapitre  de  Saint  Pierre  de 
Douay  ,  qui  n'étoit  pas  compris  fous  les  mêmes  privilèges  , 
ni  de  pareille  Fondation  ,  eft  toujours  demeuré  fous  la  pro- 
teûion  des  Comtes ,  &  toujours  fujet  aux  ré/èrves. 

Ces  principes  doivent  aulTi  fervir  pour  l'intelligence  des 
Lettres  adrellees  au  Bailli  de  Vermandois ,  &  des  Ajour- 
nemens  donnés  aux  Comtes  de  Flandre  au  fujet  des  procé- 
dures faites  par  les  Officiers  du  Comté  ,  pour  le  meurtre  ar- 
rivé dans  l'Abbaye  de  MefTmes.  Cette  Abbaye  étoit  compri- 
fe  fous  les  mêmes  privilèges  que  le  Chapitre  de  Saint  Amé 
de  Douay  ,  foumis  à  la  protedion  de  nos  Rois  ;  ôc  c'eft 
un  des  cas  où  les  Juges  Royaux  ont  dû  connoître  des  affai- 
res concernant  les  Sujets  &  Terres  de  Flandre. 

Il  faut  encore  obferver  qu'il  y  a  de  ces  A£les  qui  font 
autant  de  contraventions  aux  droits  des  Comtes  ;  pendant 
que  nos  Rois  étoient  Maîtres  des  Villes  de  1  ille  ,  Douay  6c 
Orchies  par  engagement  ;  ou  pendant  des  temps  de  troubles  ; 
ôc  il  en  réfulte  que  ni  les  Lettres  de  Gardienneté  de  nos 
Rois  accordées  à  quelques  Eglifes  ,  ni  l'attribution  de  leurs 
caufes  au  Bailliage  d'Amiens  ,  ni  les  appellations  de  ce 
Bailliage  au  Parlement  de  Paris ,  ne  détruifent  en  aucune 
manière  la  Souveraineté  des  Comtes  de  Flandre. 

Les  Gradués  prétendent  que  nos  Rois  ont  toujours  été  en 
droit  d'accorder  des  Lettres  d'amortiiïement  à  l'exclufion  des 
Comtes  de  Flandre ,  qui  par  conféquent  n'ont  pas  joui 
des  principaux  droits  de  Souveraineté. 

Il  ne  faut  point  d'autre  réponfe  à  cette  objedion,  que 
l'A£le  du  Comte  Louis  de  Maie  ,  énoncé  dans  les  Let- 
tres de  Charles  V.  A  tous  ceux  qui  ces préjèntes  Lettres  ver- 
ront :  Louis  Comte  de  Flandre^  SCc.  Comme  notre  très-cher  coU'* 
fin  MeJJire  Robert  de  Betkune  ,  Ficomte  de  Meaux  ,  SCc.  jVous 
a  remontré  au  il  a  vendu  ci  nos  bien  amés  Doyen  SC  Chapitre 
de  Saint  Pierre  de  Lille  ,  certaines  Dixmes  èCc,  laquelle  chofe 
ne  lui  loijl  àfaire/a/is  notre  confent  6C  octroi  ,  en  nous  fup"^ 
Tome  ir,  G  g  g 
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pliant  très- humblement ,  que  de  notre  grâce  Nous  voulions  met- 
tre notre  confent ,  SC  avec  les  Dixmes  amortir  SC  affranchir 
comme  Seigneur  SC  F  rince  du  pays  ^fâchent  que  de  notre  grâce 
Jpéciale  cl  la  Jupplication  de  notredit  coujin  y  Nous  avons  lef- 
dites  Dixmes  amorties  SC  affranchie  s ^amortijfons  SC  affranchi^" 
fins   de  tout  droit. 

On  ne  peut  un  A£te  plus  formel  pour  convaincre  les 
Gradués  non-feulement_de  la  faculté  que  les  Comtes  de  Flan- 
dre ont  eue  d'accorder  des  Lettres  d'amortiffement^mais  mê- 
me en  la  manière  la  plus  abfolue  &  la  plus  fouver'aine.  Cet- 
te preuve  e^  d'autant  plus  complette^  que  l'Acle  eft  inféré 
mot  à  mot  fans  aucune  reftri6lion  dans  les  Lettres  du  Roi 
Charles  V.  ôc  fans  qu'il  pu iffe  y  avoir  aucune  diftindion  de 
l'indemnité  d'avec  l'amortiffement.  Les  Gradués  ne  peu- 
vent tirer  avantage  de  ce  que  l'amortiffement  du  Comte  eft 
confirmé  par  nos  Rois  :  plufieurs  chofes  y  ont  contribué  ,  la 
liberté  que  le  Chapitre  a  eue  par  fa  Fondation  de  prendre 
telle  prote«Slion  &  auiïi  long-temps  qu'il  jugeroit  à  propos  ; 
le  foin  que  le  Chapitre  ôc  le  Comte  Robert  de  Bethunc 
ont  pris  de  rendre  cette  vente  plus  authentique ,  non  que 
les  Comtes  ne  fuffent  véritablement  Souverains  ,  ôc  en 
droit  d'amortir  feul'S  ,  mais  pourdonnei-  plus  de  force  à  leurs 
Contrats  ,  en  y  faifant  concourir  plufieurs  Autorités ,  ôc 
pour  une  plus  grande  précaution  ,  à  caufe  que  Lille  ôc  les 
autres  Villes  engagées ,  n'avoient  été  reftituées  que  depuis 
trois  ans,  ôc  qu'ils  pouvoient  craindre-  que  nos  Rois  ne  s'en 
miflent  encore  en  pofleflion. 

Mais  depuis  que  les  Ducs  de  Bourgogne  furent  devenus 
Maîtres  de  la  Flandre,  le  Chapitre  n'eut  plus  recours  à  nos 
Rois  ,  il  prit  des  Lettres  d'aniortiiTement  des  Ducs  feuls 
qui  les  ont  accordées  dans  la  forme  la  plus  abfolue  ,  ôc  qui 
ont  même  été  reconnues  pour  très-authentiques  par  Votre 
Majefté  dans  la  dernière  recherche  qu'elle  a  fait  faire  au  fu- 
jet  des  amortifiemens. 

L'Ordonnance  de  la  Comteffe  Marguerite  de  l'an  1253. 
tirée  d'Oudegherft,  le  prouve  encore  inconteftablement  , 
elle  y  défend  aux  Gens  d'Eglife  de  ne  plus  faire  aucun  ac- 
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quêt  fans  avoir  d'Elle  un  ocirol  ou  congé f pédale  de  laqudlcy 
Jont  depuis  procédés  les  ajnoTtljfemens  SC  en  fit  le  Comte  Guy 
en  fort  temps  merveilleufement  bien  fan  prqfit.  Cette  Ordon- 
nance a  été  fi  bien  exécutée  ,  que  le  Chapitré  de  Lille  a  payé 
aux  Comtes  de  Flandre  les  droits  d'amortiflement  ,  ôc  H 
conferve  une  infinité  de  Lettres  des  Comtes  à  ce  fujet ,  en- 
tre autres  de  Philippe  le  Hardi  en  1399.  6c  de  Philippe  la 
bon  en  1444.  L'Ordonnance  du  Comte  Guy  fut  depuis 
rénouvellée  en  1293.  ^  l*oti  peut  dire  fans  prévention  que 
certe  ^bje6lion  confirme  le  droit  &  la  Souveraineté  des 
^  Comtes  de  Flandre  ,  bien  loin  d'y  donner  atteinte. 

Les  Gradués  ont  encore  formé  une  objedion  fur  les  Or- 
donnances de  Philippe  le  Long  de  1 294.  adrefi^ées  à  Guy 
Comte  de  Flandre  pour  faire  exécuter  les  Ordonnances 
touchant  les  Monnoies  ,  ôc  interdire  le  cours  des  pièces 
étrangères  dans  fes  Terres  y  celle  de  la  même  année  ,  d'en- 
joindre aux  habitans  de  fes  Terres  de  porter  le  tiers  de  la 
vaifTelle  d'or  ôc  d'agent  à  la  Monnoie.  Celle  de  1213.  adref- 
fée  au  Comte  Robert  de  Bethune  ,  d'empêcher  le  cours 
des  Monnoies  appeliées  Filles  ,  ailles  ,  Vénitiens  ou 
Talois.  D'où  ils  infèrent  que  les  Comtes  de  Flandre  bien 
loin  d'avoir  fait  des  Ordonnances  fur  les  Monnoies  ,  ont  au 
contraire  été  obligés  de  fe  conformer  à  celles  de  nqs 
T  Rois  ,  ôc  même  d'emprunter  d'eux  le  pouvoir  de  battre 
pMonnoie.  Ce  qu'ils  prétendent  juftifier  par  la  permifiion  ac- 
cordée à  Jean  Duc  de  Bourgogne  dans  fon  pays  de  Flandre  fa 
vie  durant.  ' 

Mais  bien  loin  que  ces  A£les  prouvent  l'exécution  des 
Ordonnances  du  Royaume  dans  la  Province  de  Flandre  ,  ils 
font  connoître  au  contraire  que  nos  Rois  ont  été  obligés  de 
s'adreffer  aux  Comtes  pour  empêcher  que  les  Monnoies  de 
bas  aloi  n'euffent  trop  de  cours  en  France.  Si  les  Rois  eufient 
été  abfolument  fouverains  dans  la  Province ,  ils  y  auroient  fait 
publier  ces  Ordonnances  de  leur  autorité ,  au  lieu  qu'ils  ont 
été  obligés  de  s'adrefler  aux  Princes  du  pays  pour  les  leur  faire 
accepter ,  fans  quoi  elles  ne  pouvoient  avoir  d'exécution, 

^  g  g  ij 
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Ce  qui  confirme  encore  ce  que  l'on  a  avancé  fur  l'accep- 
tation &  j 'autorité  des  Loix, 

Cela  foufFre  d'autant  moins  de  difficulté  ,  qu'outre  les  au  • 
très  preuves  que  l'on  a  rapportées  dans  les  réflexions  géné- 
rales ,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  Comtes  de  Flandre  nayent 
eu  des  Monnoies  établies  en  plufieurs  endroits,  des  Officiers 
ôc  Directeurs  de  la  Monnoie,  fi  bien  même  que  celle  de 
Paris  s'érant  trouvée  en  défordre  ,  le  Roi  fut  obligé  ,  comme 
on  l'a  remarqué  dans  les  écrits  préccdens  ,  d'envoyer  ccnfui- 
ter  la  Chambre  des  Monnoies  en  Flandre  pour  rétal^iir  cel- 
le du  Royaume. 

Quant  à  l'Ordonnance  de  1294.  elle  a  été  donnée  dans 
le  temps  que  le  Comte  Guy  étoit  en  prifon  à  Paris  :  celle 
de  13 18.  adreffée  au  Comte  Robert  ,  pendant  qu^il  étoit 
en  guerre  avec  le  Roi,  qui  lui  retenoit  les  Villes  de  Lille, 
Douay ,  &  Orchies  ;  &  la  permiffion  de  Charles  VI.  à 
Jean  Duc  de  Bourgogne  en  141 2.  a  feulement  été  accordée 
pour  battre  Monnoie  au  poids  de  celle  du  Royaume  ,  fuivant 
ces  termes  ,  pour  avoir  cours  à  un  tel  poids  comme  ejl  notre 
monnoie ,  ^c.  lef quels  auront  cours  en  notre  R.oyaume, 

Après  tout ,  quand  les  Comtes  de  Flandre  auroient  pris 
des  permiffions  concernant  la  Monnoie  ,  ou  qu'ils  auroient 
été  affujettis  à  quelques  reglemens  du  Royaume  fur  ce  point , 
ce  qui  ne  paroît  pas ,  ce  ne  feroit  point  une  raifon  pour  con- 
tefter  leur  Souveraineté,  puifque  les  Rois  de  Bohême  n'ont 
pas  laifTé  de  prendre  des  permiffions  des  Empereurs  pour 
faire  battre  Monnoie  ,  &  lever  des  Tributs  ,  comme  Goldaft 
le  prouve  par  plufieurs  Ades  authentiques. 

Les  Gradués  forment  une  autre  objetlionau  fujet  des  dé- 
fenfes  faites  par  le  Roi  Philippe  le  Bel.  1°.  Aux  cinq  bonnes 
Villes  de  Flandre  de  fe  mettre  fous  les  armes  ,  &  d'aller  en 
guerre  hors  du  Royaume  fans  fon  confentement,  ôc  au  Com- 
te de  s'allier  avec  les  ennemis.  2^.  hur  la  permiffion  qu'il  a 
accordée  au  même  Comte  &  à  fa  réquifition  ,&  pour  fa  vie 
feulement,  de  s'aider  de  toutes  manières  de  gens  non  ennemis 
de  fa  perfonne,  de  fes  Succefifeurs  ,  ou  du  Royaume.  3^. 
Sur  la  promeire  de  la  Comtelfe  Jeanne,  de  ne  point  renou-^ 
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veller  les  anciennes  forterefles  ,  ni  en  bâtir  de  nouvelles 
qu'avec  permilfion  de  nos  Rois.  40.  Sur  la  permifiion  de- 
mandée parla  ComtelTe  Marguerite  de  fprtifier  Rupeimonde. 
y?.  Sur  les  Lettres  du  don  fait  au  Comte  Louis  de  Crecy  de 
la  confifcation  des  biens  des  Rebelles.  5?.  Sur  h  déclaration 
du  Duc  de  Bourgogne,  que  par  ces  termes  de  Duc  deBra- 
bant par  la  grâce  de  Dieu  ,  il  ne  prétend  es  Terres  qu  il  tient  du 
Royaume  autre  plus  grand  droit  que /es  Prédécejjeurs  ,  ÔC  que 
le  Roi  eft  fon  Souverain  Seigneur,  v''.  Sur  celle  faite  par 
ceux  d'Ipres  en  1528.  en  préfence  du  Comte  Louis,  delà 
Souveraineté  du  Roi.  Et  enHn  fur  les  Déclarations  exprimées 
dans  les  Lettres  d'abolition  données  à  ceux  de  Courtray  par 
le  même  Comte  après  leur  rébellion  ,  que  les  Gradués 
fuppofent  être  autant  de  titres  contre  la  Souveraineté  de& 
Comtes  de  Flandre. 

En  premier  lieu  tous  ces  A£tes  n'ont  point  empêché  que 
les  Comtes  de  Flandre  n'ayent  exercé  tous  les  droits  de 
Souveraineté.  Oudegherft  marque  expreffement  que  les 
grandes  Villes  de  Flandre  avoient  mendié  les  défenfes  que 
les  Gradués  obje£lent  pour  fe  fouftraire  autant  qu'elles  pour- 
roient  à  l'obéifTance  de  leurs  Comtes.  Les  trente-neuf  de  Gand 
pour  eux  venger  des  fâcheries  que  le  Comte  leur  avoit  faites  _, 
pratiquèrent  un  Mandement  du  Roi  Philippe  le  Bel  ^  par  lequel 
il  étoit  défendu  aux  bonnes  Gens  des  cinq  pailles ,  Gand , 
Bruges  3  Iprès  y  Lille  ,  ^  Douay  ,  d'aller  en  guerre  par  forme 
d'oji  ni  autrement  hors  du  Royaume  ,  ni  en  l'Empire  ^Ji  et 
îH étoit  par  exprès  commandement  du  Roi  SC  defes  SucceJJeurs 
Rois  de  France, 

En  fécond  lieu  ,  fi  par  le  Traité  de  paix  fait  entre  le  Roi 
ÔC  le  Comte  ,  il  a  été  convenu  qu'il  ne  pouvoit  faire  d'Allian- 
ce à  l'infû  du  Roi,  c'eft  une  claufe  qui  fe  flipule  fouvent  dans 
les  Traités  de  paix  entre  Souverains  ,  même  indépendans  ,  ôc 
qui  a  pu  être  arrêtée  entre  le  Roi  ôc  le  Comte.  Et  quoique 
lapermiffion  ait  été  nécefïaire  pour  pouvoir  déroger  au  Trai- 
té ,  on  n'en  peut  pas  conclurre  que  les  Comtes  de  Flandre 
n'ont  point  été  Souverains.  La  convention  faite  par  le  Traité, 
<que  le  Comte  ne  pourra  contrarier  aucune  Alliance  qu'au  fù, 
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du  Roi  >  mairque  qu'il  retioiiçoit  au  droit  qu'il  avoit  eu  d'en 
contracter,  comme  on  l'a  prouvé  par  plufieurs  exemples  : 
&  a  le  Comte  ne  l'eût  pas  naturellement  eu  ,  ou  que  le  Roi 
eût  été  en  droit  de  l'empêcher,  il  auroit  été  inutile  de  le  ftipur 
1er  dans  le  Traité. 

En  troifieme  lieu  ,  l'Alliance  avec  les  ennemis  du  Royau- 
me, eft  une  défenfe  naturelle  à  tous  les  Vaflaux  ;  ils  ne 
peuvent  fans  fe  rendre  coupables  de  félonie  ^  appuyer  \e^ 
ennemis  de  ceux  à  qui  ils  ont  juré  fidélité  ;  ôc  quelque 
Souverains  que  foient  les  Princes  de  l'Empire  ,  ils  ne  le  peu- 
vent faire ,  fans  s'expofer  à  être  mis  au  ban  de  l'Empire  , 
comme  plufieurs  exemples  le  juftifient. 

En  quatrième  lieu,  les  promelTes  de  laComtefTe  Jeanne, 
de  ne  point  bâtir  de  nouvelles  forterelTes,  ni  renouvcUer 
les  anciennes  ,  font  l'effet  d'une  force  majeure  pendant  la  pri- 
fon  du  Gomte  :  ôc  la  preuve  en  eft  d'autant  plus  évidente , 
qu'elle  s'obligea  en  1214.  Ôc  par  le  Traité  de  122^.  fait  à 
Melun  ,  de  remettre  fon  Fils  au  Roi ,  à  quoi  il  eft  même 
important  de  remarquer  que  les  Flamands  ne  voulurent  point 
confcntir. 

En  cinquième  lieu,  le  dénombrement  donné  en  1350.  par 
laComtefTe  Marguerite,  de  ce  quelle  tenoit  du  Roi  en  foi 
ôc  hommage,  ôc  la permiffion  qu'elle  lui  demanda  en  1244. 
de  fortifier  Rupelmonde,  eft  une  fuite  du  Traité  de  Melun  fait 
par  la  Comtefte  Jeanne  ,  dont  la  Comteffe  Marguerite  n'é- 
toit  pas  en  état  de  fe  départir.  Les  Hiftoriens  rapportent  que 
cette  Déclaration  a  été  extorquée  ôc  donnée  par  cette  Prin- 
ceffe  fans  l'avis  de  fon  Confeil ,  ce  qui  eft  d'autant  plus  évi- 
dent, que  Rupelmonde  ne  relevoit  pas  de  la  Couronne  ,  ôc 
que  le  Roi  n'étoit  pas  en  droit  d'empêcher  la  Comteffe  de  le 
fortifier. 

En  fixieme  lieu ,  la  Déclaration  du  Duc  de  Bourgogne 
en  1448.  de  ne  prétendre  un  plus  grand  droit  dans  les  Ter- 
res quil  tenoit  dans  le  Royaume  ,  quoiqu'il  eût  pris  la  qua- 
lité de  Comte  par  la  grâce  de  Dieu,  de  Brabant,  de  Lo- 
thier,  ôc  de  Limbourg ,  reconnoiffant  le  Roi  pour  Souverain 
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Seigneur  des  Terres  qu'il  tient  dans  le  Royaume ,  ne  peut 
être  confidérée  comme  une  excliifion  des  droits  de  Souve- 
raineté dans  les  Comtes  de  Flandre  ,  puifque  les  Eleveurs 
reconnoiffent  l'Empereur  pour  Souverain  Seigneur ,  ôc  n'en 
font  pas  moins  Souverains. 

Cette  Déclaration  étoit  d'autant  plus  néceffaire ,  que  ce 
Duc  ayant  été  exempté  par  le  Traité  d'Arras,  de  l'homma- 
ge, du  ferment  &  du  relTort ,  il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  vou- 
lût fe  rendre  indépendant  à  perpétuité  ,  &  s'attribuer  dans 
les  Terres  qui  lui  éroicnt  échues  depuis  ce  Traité  ,  de  plus 
grands  droits  qu'il   n'en  avoît  dû  prétendre.  ^ 

Ce  qui  eft  ù.  vrai ,  qu'enfuite  de  cette  Déclaration  ,  le 
Roi  marque  qu'il  ne  l'empêche  de  prendre  la  qualité  de 
Duc  par  la  grâce  de  Dieu  :  fur  quoi  il  faut  obferver  que  ces 
Lettres  ne  parlent  ni  du  Duché  de  Bourgogne  ,  ni  de  la 
Comté  de  Flandre  ,  dont  les  Princes  long-temps  auparavant 
s'étoient  attribué  cette  qualité  fans  contradiction  ,  ôc  même 
neuf  ans  auparavant ,  lors  du  Traité  d'Arras  ,  fans  oppofition 
ni  contradi(!îtion  de  la  part  de  nos  Rois  :  ce  qui  marque  que 
ce  titre  n'avoir  jamais  été  contefté  au  Duc  de  Bourgogne  , 
ni  au  Comte  de  Flandre  ,  qu'il  n'avoir  fouffert  de  difficulté 
que  par  la  trop  grande  extenfion  qu'il  en  auroit  pu  faire ,  ôc 
que  cette  Déclaration  ne  donne  atteinte  en  aucune  manière 
aux  prérogatives  de  ces  Princes. 

En  feptieme  lieu  ,  la  reconnoiffance  de  la  Souveraineté 
du  Roi  en  1328.  par  ceux  de  la  Ville  d'Ipres  en  préfence  du 
Comte  dans  les  Lettres  d'abolition  accordées  à  ceux  de 
Courtray ,  ne  prouvent  rien  contre  la  Souveraineté  des  Com- 
tes de  Flandre;  car  outre  que  la reconnoilfance  du  Seignerur 
dominant  ne  donne  atteinte  en  aucune  manière  aux  droits  , 
prérogatives  ,  ôc  Souveraineté  du  Vaffal ,  le  Comte  Louis  de 
Crecy  ayant  obtenu  le  fecours  qu'il  étoit  venu  demander  à 
Paris  contre  les  rebelles,  ôc  le  Roi  Philippe  de  Valois  les 
ayant  fournis  en  perfonne  ,  le  comte  ne  pouvoit  fe  difpenfer 
de  les  obliger  à  reconnoître  la  Souveraineté  du  Roi  fon  beau- 
pere ,   à  qui  il  avoir  des  obligations  fi  effentielles  ^  ôc  qu'ils 
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avoieiit  m^prlfé  par  des  outrages  perfonnels  exprimés  dans 
leurs  Bannières. 

Cette  raifon  de  la  reconnoififance  de  la  Souveraineté'de 
nos  Rois  ,  eft  trop  naturelle  pour  que  les  gradués  en  puiflent 
tii'er  aucun  avantage  contre  la  Souveraineté  des  Comtes  de 
Flandre  ;  d'ailleurs,  le  fecours  demandé  parle  Comte  Louis 
de  Crecy  ,  fait  connoitre  qu'il  falloir  qu'il  fût  abfolument 
Souverain  ,  puifqu'autrement  ç'auroit  été  plutôt  l'affaire  du 
Roi  de  les  réduire  que  Ja  Tienne. 

Cela  fe  confirme  encore  par  une  circonftance  marquée 
dans  Oudegherft  ,  qui  eft  ,  que  le  Roi  avant  que  d'entre- 
prendre la  défenfe  du  Comte  affembla  fon  Confeil  ,  qui 
n'y  confentit  que  très-difficilement  ,  parce  qu'il  ne  convenoit 
pas  au  Roi  dejortir  du  Royaume^  d'où  il  réfulte  incontefta- 
biement  ,  que  la  Flandre  n'étoit  pas  coniidérée  comme  du 
Royaume, 

Oudegherft  marque  encore  deux  circonftances,  qui  font 
voir  que  l'on  ne  peut  donner  un  autre  fens  à  ces  deux  Ac- 
tes. 

La  première  ,  que  le  Roi  donna  avis  au  Comte  de  punir 
les  plus  criminels  des  rebelles,  &  de  ne  pas  avoir  la  même 
indulgence  que  le  Comte  fon  père  ;  ce  que  le  Roi  eût  fait 
lui-même  s'il  eût  été  abfolument  Souverain. 

La  deuxième  ,  que  le  Comte  de  Flandre  profita  de  l'avis 
du  Roi  Philippe  de  Valois  :  Il  punir  toutes  les  Villes  ,  ôc  les 
plus  coupables  des  rebelles  ,  en  différentes  manières.  Il  fit 
mourir  plus  de  cinq  cents  perfonnes  ,  ôc  il  abrogea  tous  les 
privilèges  des  Villes,  à  qui  pourtant  il  en  accorda  d'autres 
quelque  temps  après  ;  d  où  il  s'enfuit  que  la  Souveraineté 
de  nos  Rois ,  reconnue  par  les  Sujets  des  Comtes  de  Flan- 
dre ,  ne  détruit  point  la  Souveraineté  de  ces  mêmes  Comtes 
qui  les  reconnoiffoient  auffi  pour  leurs  Souverains  Sei- 
gneurs ,  à  qui  ils  rendoient  l'hommage. 

En  huitième  lieu,  les  Lettres  de  1530.  par  lefquelles  le 
Roi  Philippe  de  Valois  accorda  au  Comte  Louis  de  Crecy 
le  tiers  des  biens  des  rebelles  ,  ne  doivent  pas  faire  plus  de 
difficulté.  Le  Roi  ne  pouvoir  Qioins  prétendre  que  la  con- 
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ïîfcation  du  bien  des  rebelles  ,  pour  fe  dédommager  des  frais 
de  la  Guerre  :  il  étoit  jufte  qu'ils  fuffent  payés  par  ceux  qui 
•en  avoient  été  caufe  ;  &  cette  confifcatioii  des  biens  des  re- 
belles lui  étoit  acquife  avec  d'autant  plus  d'équité ,  qu'ils 
avoient  tué  ôc  pillé  les  Tréforiers  de  fon   armée. 

De  plus  ,  le  Roi  avoit  en  ce  temps-là  plulieurs  Villes  en 
Flandre  fous  fa  puifiance  ,  Lille  ,  Douay ,  Orchies  ,  &  leurs 
Châtellenies,  Tournay  ,  Tournefis  ,  Mortagne ,  Saint  Omer, 
Térouanne ,  Dunkerque ,  Bourgogne  ,  &  la  Châtellenie  de 
"Warneton  :  en  1527.  il  avoit  pour  Gouverneur  de  tous  les 
pays ,  d'au  de-là  de  la  Lys,  Bernard  de  Choifeuil  qui  re(^ut  les 
hommages  au  nom  de  Sa  Majefté.  Et  cette  Conceflion  du  Roi 
ne  devoit  avoir  d'application  qu'aux  Peuples  de  ces  Villes. 

Il  paroît  enfin  que  le  Comte  de  Flandre  voulant  fe  dé- 
dommager des  frais  de  la  guerre ,  ôc  ne  voulant  pas  irriter  fes 
peuples  par  une  confifcation  encore  plus  odieufe  dans  les 
pays  ,  que  tout  le  fang  qu'il  y  fit  répandre,  eut  recours  à  une 
autorité  plus  forte  que  la  fienne  pour  tenir  en  refped:  ceux  qui 
lui  auroient  pu  caufer  des  troubles  à  l'occafion  de  cette  confif- 
cation ,  ôc  diminuer  par  ce  don  apparent  ce  qu'elle  pouvoit 
avoir  d'odieux,  ôc  on  ne  peut  d'autant  moins  difcon venir 
que  cette  confifcation  ne  fe  foit  faite  de  concert  avec  le  Comte 
Louis,  que  le  Roi  lui  en  laiffaune  partie. 

Les  Gradués  prétendent  encore  que  l'ufa^e  ôc  l'exercice 
des  Droits  de  Souveraineté  par  les  Comtes  de  Flandre  ôc  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  ne  peuvent  être  confidérés  que  com- 
me des  entreprifes  ,  ôc  que  ce  n'eft  querô  aut  injuria ,  qu'ils 
fe  les  ont  attribués. 

Après  tout  ce  qu'on  a  rapporté,  on  ne  peut  contefter  que 
les  Droits  de  Souveraineté  n'ayent  appartenu  au  Comté  de 
Flandre  à  juftes  titres  ,  ôc  quand  ils  ne  feroient  pas  aufifi 
authentiques  qu'ils  le  font  en  effet  ,  leur  poiTefTion  feroit 
plus  que  fuffifante  ôc  décifive  pour  autorifer  l'exercice 
qu'ils  ont  fait  de  ces  droits  pour  l'exécution  des  Loix 
qu'il  étoient  publiées  concernant  la  Collation  des  Bénéfi- 
ces ,  ôc  l'exécution  des  réfer\'es  ,  pour  établir  inconteftable- 
ment  le  Droit  des  Supplians ,  fuivant  la  maxime  de  Loyfeau  > 
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au  une  longue  jouljfance  volontaire  SC  paifible  donne  Loi  aux 
Souverainetés  ,  autrement  on  donneroit  lieu  à  une  infinité 
de  conteftations  ôc  de  guerres  entre  les  Princes  ,  ôc  à  la  ruine 
des  Etats. 

Les  Gradués  tâchent  enfin  d'éluder  l'exemple  des  Ducs  de 
Lorraine  que  l'on  a  rapporté  comme  abfolument  décifif,  ôc 
prétendent  que  fi  ces  Princes  ont  le  droit  de  Légiflation  à 
l'égard  du  Barois,  ôc  n'y  ont  point  reçu  les  Ordonnances  du 
Royaume  ;  ce  n'eft  point  en  qualité  de  Ducs  de  Bar ,  mais 
par  les  Tranfadions  ôc  Concordats  faits  avec  nos  Rois  en 
15-71.  1573.  i^iy  ôc  1578. 

Mais  cette  obje£lion  fe  détruit  avec  la  même  facilité  que 
les  précédentes  ,  puifque  tout  ce  qui  précède  juftifie  que  les 
Comtes  de  Flandre  ont  eu  l'exercice  de  tous  les  droits  Ré- 
galiens ,  ôc  que  leur  polTefïion  confirmée  par  des  Traités  de 
Paix  ôc  des  Capitulations  expreffes  de  Votre  Majefté ,  font 
bien  plus  authentiques  pour  établir  les  droits  des  Comtes 
de  Flandre,  que  ne  le  peuvent  être  des  Tranfa£lions  faites  par 
nos  Rois  devant  Notaires,  pour  maintenir  le  Duc  de  Bar  dans 
le  droit  de  Légiflation. 

D'où  il  faut  conclurre  que  les  Gradués  ne  font  pas  mieux 
fondés  à  conteller  les  droits  de  Souveraineté  aux  Comtes 
de  Flandre,  qu'à  vouloir  changer  l'ufage  des  réjerves  dans 
cette  Province  ,  ôc  à  foûtenir  que  la  Pragmatique  6andion  y 
a  été  exécutée. 

Après  avoir  prouvé  que  la  Pragmatique  n'a  ijamais  été  ni  re- 
çue ,  ni  exécutée  enFlandre,  que  les  réferves  ^  {or\i  établies 
depuis  le  Règlement  fait  au  Concile  de  Confiance  ,  autorifé 
par  les  Comtes  ,  qui  ont  eu  la  garde  ôc  la  protedion  de  leurs 
Eglifes ,  ôc  joui  de  tous  les  droits  de  Souveraineté  ,  quoique 
Vafiaux  de  la  Couronne  :  on  ne  s'arrête  pas  à  ce  que  les 
Gradués  foûtieniient,  (lue  les  Capitulations  accordées  par  Sa 
Majefté  à  fes  Peuples  des  Pays  conquis,  ôc  l'Avis  du  Sieur 
Dugué  de  Bagnols  ,  ne  confirment,  ni  ne  prouvent  cet  Ufa- 
ge  en  Flandre.  Il  fuffit  pour  les  en  convaincre  de  rapporter 
les  termes  de  ces  Capitulations  ,  qui  portent  qu'' il Jera  pourvu 
aux  Bénéfices  après  la  mort  des  PoJJeJjeurs  ou  Fourvûs ,  à  tou- 
jours ^  en  la  mêmefonne  SC  manière  qui  a  etéju/qu'à  prefent.  Ce 
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qui  eft  conforme  au  Traité  de  Madrid  ,  qui  avoit  obligé  Char- 
les-Quint  &  fes  Succeiïeurs  de  confcrver  la  Flandre  dans  fes 
ufages,  en  confequence  duquel  ce  Prince  ne  comprit  point 
dans  fes  P/^Ctzn/j- de  ijaS.  &  i^^-les  Eglifes  de  cette  Pro- 
vince ,  où  il  a  toujours  fait  fubfifter  les  ré/èrves. 

Les  Gradués  ne  peuvent  foùtenîr  non  plus,  comme  ils  ont 
tâché  del'infmuer  ,  que  les  Capitulations  n'ont  dû  avoir  leur 
effet  que  pour  un  temps ,  le  terme  à  toujours  y  eft  formelle- 
ment exprimé  ,  6c  il  ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  durée  de  ces 
Capitulations. 

Pour  juger  fi  l'Avis  du  fieur  Dugué  de  Bagnols,  Intendant 
de  Flandre,  eft  l'effet  de  quelque  furprife  ,  ôc  iî  la,  prétention 
des  Gradués  intéreffe  toute  cette  Province ,  ou  feulement 
quelques  Pourvus  de  Rome;  il  fufîit  de  faire  attention  aux  rai- 
fons  qu'il  énonce. 

Il  regarde  d'abord  \2^ prétention  des  Gradués  comme  un  nou" 
veau  joug  pour  le  Pays  Belgique ,  qui  a  fujet  d' efperer  que  Vo- 
tre Majejlé  ne  le  fouffrira  pas  y  puijqiù  Elle  a  promis  de  le  main- 
tenir dans  fes  Privilèges  éC  Libertés  ,  quil  feroit  préjudiciable- 
à  la  Kille  de  Douay  qui  en  feroit  ruinée  ,  SC  hors  d  état  de  payer 
Jes  charges  SCfes  dettes  ;fans  le  fe cours  des  Ecoliers.  Il  remar- 
que encore  que  les  Collecteurs  ordinaires  SC  les  Patrons  en 
Jont  allarmés  ,  SC  les  Eccléjiajliqiies  du  Pays ,  qui  fe  regardent 
comme  exclus  des  Bénéfices  fondés  pour  ceux  du  Pays  :  Que 
le  Privilège  des  Gradués  n'a  jamais  été  reçu  ni  publié  dans  les 
Pays-bas  ,  quils  riy  ont  point  établi  leurs  Nominations  ,  éC 
que  quand  ils  y  auroient  eu  originairement  quelque  droit ,  le. 
Payi  auroit  prefcrit  contj^eux  :  SC  enfin  parce  que  la  Pape 
a  certains  mois  dans  lefquels  il pour\'oit  de  plein  droit  aux 
Prébendes,  SC  que  ces  mois  étant  les  mêmes  que  ceux  des  Gra* 
dues  de  VUniverfité  >  il  n^y  a  pas  d'apparence  ,  que  tenans  leurs 
droits  de  la  Concejjfion  du  Pape ,  ils  diminuent  SC  fajjent  per^ 
dre  ceux  de  fa  Sainteté. 

Des  raifons  fi  folides  font  efperer  aux  Etats  6c  aux  Pourvus 
par  fa  Sainteté,  que  Votre  Majefté  toujours  attentive  au  main- 
tien de  leurs  Ufages  ôc  de  leurs  Privilèges,  reprimera  avec  la 
même  féverité  les  entreprifes  des  Gradués  ,  que  le  Roi  Hen- 
ri IL  punit  la  témérité  de  ceux  qui  firent  des  tentatives  pour 
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s'emparer  des  Bénéfices  de  la  Province  de  Bretagne  en  vertu 
de  leurs  Grades  ;  mais  qui  furent  reprimées  comme  remarque 
Bouchel;  après  que  F  araire  eut  été  difcutée  au  Conf'eil  du  Roi , 
se  qii'il  eut  été  trouvé  jujle  de  maintenir  le  faint  Père  dans  fes 
Droits  i  se  paiticuliérement  dans  fes  huit  mois  ,  par  Déclara- 
tion du  1 4.  Juin  1 5:49.  vérifiée  le  3.  Septembre  enfuivantj^  plu- 
fieurs  autres  données  en  confirmation. 

Extrait  des  Articles  propofes  au  Roi  par  les  Députés  de  la  Ville 
SC'Châtellenie  de  Lille,  DouayySC  Orcliies,  Manans  SC  Ha- 
bitans  d'icelles,  SC  jenclavemens  ;  entérinés  au  Confeil  Souve- 
rain de  Tournay  ,  avec  V homologation  de  ladite  Capitulation^ 
Jignée  par  le  Roi  en  166^.  Article  LXIL 

QU'i  L  fera  pourvu  aux  Abbayes  ,  Prieurés  ,  Prévô- 
tés ,  Cloîtres  ,  Hôpitaux  ,  Bénéfices  ,  ôc  Fondations 
pieufes  efdites  Villes  ,  après  la  mort  des  PofrefTeurs ,  à  tou- 
jours en  la  même  forme  ôc  manière  qui  a  été  julques  'à  pré- 
fent  p  fans  les  pouvoir  ériger  au  bailler  en  commande. 

y^vis  rendu  par  ordre  du  Roi  le  i^.  Janvier  \6^o.  par  Mon- 
fieur  DUGUE'  DE  BAGAOLS ,  Confeiller  d'Etat ,  Inten- 
dant de  Flandre  6C  des  Armées  de  Sa  Majefié ,  aujiijet  des 
prétentions  des  Gradués  de  PUniver/îté  de  Paris  aux  Bénéfi- 
ces de  Flandre, 

LA  prétention  des  Gradués  de  TUniverfité  de  Paris  paroît 
infoutenable  parplufieurs  raifons  :  c'eft  un  nouveau  joug 
qu'ils  veulent  impofer  fur  le  Pays  Belgique,  on  efpere  que  le 
Roi  ne  le  fouffrira  point. 

Lorfque  Sa  Majefté  a  conquis  les  Places  des  Pays-bas  qui 
iui  ont  été  cédées  par  les  Traités  de  Paix ,  Elle  a  promis 
de  maintenir  tous  les  Etats  dans  les  Privilèges  ôc  Libertés  y 
dont  ils  avoient  accoutumé  de  jouir.  Elle  a  aufTi  confervé  les 
nouveaux  Sujets  dans  leurs  mœurs  ôc  leurs  ufages^fans  fouffrir 
aucune  nouveauté. 
Il  n'y  en  a  pointcependant  qui  leur  fût  plus  préjudiciable  que 
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celle-ci;  la  Ville  de  Douay  en  feroit  ruinée  5  elle  ne  confer- 
ve  fes  revenus  ,  ôc  ne  paye  fes  charges  ôc  fes  dettes  que  par  le 
grand  concours  d'Ecolieri>  qui  viennent  étudier  dans  l'Uni- 
verfité  qui  y  eft  établie. 

Les  Collateurs  ordinaires  ôc  Patrons  des  Bénéfices  font 
allarmés  avec  raifon  du  trouble  qui  leur  eft  fait  par  l'U- 
niverfité  de  Paris.  Les  Ecclefiaftiques  appréhendent  d'être 
e:xclus  à  l'avenir  des  Bénéfices  qui  ont  été  fondés  pour  ceux 
du  Pays  ,  il  fe  dégoûteront  ôc  perdront  l'intention  qu'ils  au- 
.  ront  eue  de  fe  donner  à  la  Profefllon  Ecclefiaûique  ;  les  Pè- 
res de  famille  auront  moins  d'inclination  d'aider  leurs  enfans 
dans  leurs  Etudes. 

Le  Privilège  de  l'Univerfité  de  Paris  n^a  jamais  été  publié 
dans  les  Pay-bas  ,  &  quand  même  il  l'auroit  été  ,  il  n'y  a 
point  été  obfervé ,  les  Gradués  de  Par'^  n'y  ont  point 
établi  leurs  Nominations ,  ôc  fuppofé  qxiils  eufTent  origi- 
nairement quelque  Droit ,  le  Pays   l'auroit  prefcrit    contre 

eux. 

L'Univerfité  de  Douay  ayant  demandé  en  16^6,  au  Roi, 
qu'il  lui  plût  de  confentir  à  ce  qu'elle  pût  obtenir  du  Pape 
la  nomination  fur  quelques  Bénéfices  du  Pays  conquis  ,  pour 
en  jouir  de  la  même  manière  que  faifoit  l'Univerfité  dans  le 
temps  que  tout  le  Pays-bas  étoit  fous  la  domination  d'Ef- 
pagne  ,  Sa  Majefté  fit  réponfe  qu'elle  chargeroit  fon  Ambaf- 
fadeur  à  Rome  de  faire  les  inftances  convenables  auprès  de  fa 
Sainteté  pour  obtenir  cette  tranflation  de  nomination.il  eft  bien 
certain  que  fi  Elle  l'obtient ,  Elle  exclurra  la  prétention  des 
Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris. 

Il  y  a  des  Chapitres  en  Flandre  ^  comme  celui  de  Saint 
Pierre  à  Lille  ,  de  Saint  Pierre  à  Douay  ,  ôc  autres  ,  où  il  n'eft 
pas  pofTible  d'établir  ce  prétendu  Privilège  des  Gradués  de 
Paris  ,  parce  que  le  Pape  a  certains  mois  dans  lefquels  il 
pourvoit  de  plein  droit  aux  Prébendes  :  ôc  ces  mois  étant  les 
mêmes  que  ceux  des  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  il  n'y 
a  pas  d'apparence  ,  que  tenant  leurs  Droits  de  la  concefiion 
du  Pape  ,  ils  diminuent  ôc  faflent  perdre  ceux  de  Sa  Saintetés 
F  A  1  T  à  Lille  le  1 5.  Janvier  i  ^po.  Signé ,  D  U  G  U  E'  D  E 
BAGNOLS. 
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DIX-SEPTIEME     MEMOIRE 

POUR  Maître  LUCIEN  LUCAS  ,  Prêtre  .  Oofleur 
de  Sorbonne  ,  Sous-Penkencier  de  l'Eglife  de 
Paris ,  pourvu  d'un  Canonicat  en  la  même  EgU- 
fe. 

COISTRE  les  Sieurs  Enguehard  &  de  la  FoJJe ,  Régens 

Septénaires. 

ET  encore  contre  le  Sieur  Domino  ^  Gradué  non  qualifié, 
prétendant  droit  au  même  Bénéfice. 

QUESTION. 

Qui  dans'  le  concours  doit  V emporter  d^un  Docteur  en  Théologie 

d'un  Régent  Septénaire   ou  d'un  Gradué  non  qualifié  plus 

ancien  que  ces  deux  autres, 

LA  complainte  eft  formée  au  fujet  du  Canonicat  du  feu 
fieur  Abbé  Rouillé  du  Coudray ,  mort  le  premier  Juil- 
let 1754.  mois  de  rigueur  &  affe£lé  aux  Gradués  nommés;  qUq 
donne  lieu  à  une  queftion  générale  ,  6c  à  plulieurs  qjiellions 
particulières. 

La  queftion  générale  efl:  de  favoir  qui  doit  l'emporter  dans 
le  concours  d'un  Dodeur  en  Théologie ,  d'un  Régent  Sep- 
ténaire ,  moins  ancien  Gradué  que  lui ,  &  d'un  Gradué  non 
qualifié  plus  ancien  que  Tun  &  l'autre. 

Les  queftions  particulières  concernent  la  nullité  des  titres 
&  la  réplédon  qui  eft  reprochée  au  lieur  Lucas  de  la  part  du 
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fîeur  de  la  Folle  ,  &  que  le  fieur  Lucas  reproche  à  fon  tour 
au  fieur  Domino. 

Première  quejlion  particulière  concernant  le  fieur  Lucas, 

On  reproche  au  fieur  Lucas  de  n'avoir  pas  exprimé  dans  fes 
Lettres  de  nomination  fur  l'Archevêché  &  furie  Chapitre  de 
Paris  ,  ia  Chapelle  de  faint  Michel  de  -  Bar  -  fur  Aube ,  qu'il 
avoir  exprimée  dans  de  précédentes  Lettres  de  nomination 
fur  d'autres  Collateurs,  de  n'avoir  pas  exprimé  fa  penfion  fur 
la  Cure  de  Breteuil ,  &  un  Canonicat  de  1  Eglife  de  faint 
Pierre  de  Lille  en  Flandre  ,  dont  il  étoit  pourvu  ;  on  prétend 
que  ce  manque  d'expreffion  produit  une  nullité  radicale,  fui- 
vant  le  Concordat  dans  le  §.  Volumus  au  titre  de  Collationibus, 

Reponfes.  1°.  Il  faut  retrancher  le  défaut  d'expreiïion  de  la 
Chapelle  de  faint  Michel  de  .Bar -fur-Aube  ;  file  fieur  Lucas 
l'a  exprimée  dans  fes  premières  Lettres  de  nomination,  c'eft 
qu'il  la  poiTédoit  alors,  6c  s'il  ne  l'a  pas  exprimée  dans  les  Let- 
tres de  nomination  qu'il  a  obtenues  fur  l'Archevêché  de  Paris 
le  25  Avril  1732.  c'eft  qu'il  n'en  étoit  plus  titulaire  dansée 
temps-là  y  il  l'avoit  réfignée  à  un  neveu  en  173  i.  les  provi- 
fions  de  Cour  de  Rome  fur  la  réfignation  font  du  27  Décem- 
bre 173  I.  la  Procuration  envoyée  pour  en  prendre  poflefrion 
eft  du  7  Mars  1752.  Ôcla  prife  de  polTefTion  du  12  Avril  fui- 
vant.  Toutes  ces  pièces  ont  été  communiquées  à  Meneurs 
les  Gens  du  Roi ,  elles  font  antérieures  aux  Lettres  de  nomi- 
nation fur  Paris  :  par  conféquent  c'eft  fans  aucune  raifon  que 
îe  fieur  de  la  Foffe  infiiîe  fur  un  moyen  de  c^it^  qualité. 

2?.  Le  manque  d'exprefljon  de  la  penfion  fur  la  Cure  de 
Breteuil  ne  fournit  point  au  fieur  de  la  Foflfe  un  prétexte  plus 
taifonnable  de  critique  par  deux  raifons;  la  première  ,  il  n'y 
a  aucuneLoi  qui  affujettifife  les  Gradués  de  faire  mention  dans 
leurs  Lettres  de  nomination  des  penfions  qu'ils  ont  fur  des 
Bénéfices  ;  le  §.  Volumus  ne  parle  que  des  Bénéfices  ôc  non' 
des  penfions:  f^olumus  auiem  quod  nominatl  lltteras  nomina- 
tionis  ab  univerfitatibus  in  quibus  Jiudutiint  obtinentes  in  nomi- 
nationum  Utteris  Bénéficia  per  eos  pojjejfa  SC  eorum  vemm  va- 
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iorem  exprimera  teneantur^  aiwquln  littéral  nominatlonis  hujuf* 
modl  eo  ipfo  nulUfmt  SC  effe  cenfeantur.  Voilà  à  la  vérité  un 
Décret  irritant  ôc  une  peine  de  nullité  prononcée  contre  le 
Gradué  qui  n'exprime  pas  les  Bénéfices  c^u'il  pofTede  ,  mais 
il  n'eft  pas  dit  un  mot  des  penfions. 

Or  en  matière  de  peines  elles  ne  s'étendent  point  d'un  cas 
à  un  autre  ,  &  elles  fe    renferment  uniquement  dans  le  cas 
^  pour  lequel  elles  ont  été  établies  ,  les  nullités  ne  fe  fuppléent 
point  par  des  conféquences  ni  par  des  raifonnemens  \  ainfi  ron 
ne  peut  appliquer  avec  juftefle  la  décifion  du  Concordat  aux 
penfions  dont  il  ne  fait  aucune  mention.  Il  eftvrai  quefuivant 
îufage  les  penfions  fe  comptent  dans  la  réplétion  d'un  Gra- 
dué: mais  fi  Ton  trouve  des  Arrêts  qui  ayent  jugé   des  Gra- 
dués remplis  fur  le  fondement    qu'ils  poffédoient    des  pen- 
fions d'une  valeur  fuffifante  pour  opérer  la  réplérion ,  on  ne 
trouvera  aucun  préjugé  d'où  il  réfuite  qu'on  ait  prononcé  Ja 
nullité  des  titres  d'un  Gradué  ,  par  la  raifon  que  dans  fes  Let- 
tres de  nomination  il  n'avoit  pas  exprimé  fes   penfions.  Que 
quelquesAuteurs  ayent  penfé  que  le  même  motif  eft  pour  l'ex- 
prelîion  des  penfions ,  comme  pour  celle  des  Bénéfices  ,cela 
peut  être  :  mais  leur  fentiment  ne  fait  pas  une  loi^  d'ailleurs  ce 
fentiment  eft  combattu  par  le  plus  grand  nombre^ôc  par  les  Au- 
teurs les  plus  accrédités  &  les  plus  inftruits  de  l'ufage  tel  qu'il 
fe  pratique  aujourd'hui.  Cfi-^^/z/zo/zj^dit  l'Auteur  des  nouveaux 
Mémoires  du  QX^x^^é^ne font  point  des  Bénéfices^SC  par  Le  Con- 
cordât  âC  Les  Ordonnances  Les  Gradués  ne  font  obligés  d'exprimer 
que  Les  Bénéfices.  ILy  en  a  qui  font  dans  un  fentiment  contrairej 
mais  r  opinion  commune ,  SC    tufagefont  contraires  à  ce  fenti- 
ment. Rebufïe  même,que  le  fieur  de  la  Fofle  a  cité^croit  qu'il 
n'y  a  que  ceux  à  qui  on  a  donné  des   penfions    en  titre   qui 
doivent  les  exprimer,  il  en  difpenfe  les  autres.  La  féconde  rai- 
fon efl  que  la  penfion  que  le  fieur  Lucas  a  retenue  fur  la  Cure 
de  Breteuil  eft  une  penfion  litigieufe  ,  c'efl  une  penfion  qu'il 
avoit  volontairement  réduite  à  i  jo  livres  ,  c'eft  une  penfion 
qui  n'a  point  été  admife  à  Rome  ;  en  un  mot  c'efl  une  pen- 
fion aduellement  conteflée  ,  ôc  que  le  Réfignataire  du  fieuc 
X-ucas  fepropofe  d'éteindre  entièrement,  ôc  peut-être  ne  s'y 

trouvera-t-il 
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trouvera-t-il  que  trop  bien  fondé  ,  parce  que  la  Cure  de  Bre- 
teuil  eft  une  Cure  à  portion  congrue  ,  &   que  la  Déclaration 
de  1(^71.  veut  que  le  Titulaire  ait  au  moins  300    livres  de 
revenu  clair  ôc  net ,  non  compris  le  creux  de   l'Eglife   ôc  le 
cafuel.  Ainfi  quand  on  pourroit  appliquer  aux  peniions  la  dé- 
cifion  du  Concordat ,  quoiqu'elle  ne  (oit  faite   que  pour  les 
Bénéfices  ,  on  ne  pourroit  s'en  faire  un  moyen  contre  le  fieuc 
Lucas  5  attendu  que  les  Bénéfices  litigieux  n'entrent  point  en 
ligne  de  compte  en  matière  de  réplétion  ,  ôc  dès-là  ,  fuivant 
le  fieur  de  la  FofTe,  il  n'efi:  pas    néceffaire  de  les  exprimer  ,  à 
plus  forte  raifon  n'eft-il  pas  néceffaire   de  déclarer  les  pen- 
/îons  litigieufes.  Bénéficia  pacifica  nominato  computantur^  non 
iiùgio/a,quia  ea  non  ob tinette  Q^-di-ûitQ, non  tenet^quod  dejîderat 
hic  textusy  c'eit  ainfi  que  s'explique  Rebuffe  fur  le  Concordat. 
3^,  Le  fieur  Lucas  ne  balancera  jamais  pour  dire  la  vérité  , 
&  il  a  d'autant  plus  lieu  de  s'expliquer  d'une  manière  affirma- 
tive ,  que  la  vérité  fur  laquelle  on  l'interroge  ne  peut  lui  être 
funefte,  il  convient  qu'ayant  placé  un  Induit,  dont  il  étoit  por- 
teur/ur  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Lille,  en  1724.  il  a  requis 
le  premier  Canonicat  qui  vint  à  vaquer,  mais  il  fut  refufé  ôc 
contraint   de  fe  pourvoir  devant  les  Exécuteurs  de  Plndult  ; 
l'Ordinaire  avoir  conféré  ce  Canonicat  à  un  autre;  le  Chapitre 
refufa  encore  de  mettre  le  fieur  Lucas  en  polTeffion;  on  lui  ré- 
pondit, qu'on  ne  reconnoiffoit  point  l'Induit  du  Parlement  j> 
à  Lille. 

En  effet ,  ce  Pays  n'étoit  point  de  la  domination  de  France 
au  temps  de  la  Pauline,  il  a  été  confervé  dans  fes  franchifes 
par  la  capitulation  ,  ôc  depuis  il  a  encore  été  affranchi  de  ce 
droit  par  trois  Arrêts  du  Confe^  d'Etat,  un  de  1673.  pour  la 
Ville  de  Tournay  (  Lille  eft  de  ce  Diocefe  ;  )  un  de  1577. 
pour  l'Artois,  ôc  un  autre  de  1725.  pour  la  Ville  de  Saint 
Orner  ôc  pour  la  Flandre. 

Il  y  a  eu  en  1-^26.  unArrêt  provifoire  qui  oblige  touslesln- 
dultaires  de  retirer  leurs  Induits  des  Pays  d'obédience  ,  tels 
que  Metz,Toul,  Verdun,  la  Bretagne  ôc  la  Flandre:  H 
maintient  les  Pourvus  par  les  Ordinaires,  ôc  défend  aux  Indul- 
taires  de  les  troubler.  Il  a  requis  un  Canonicat  de  cette  iigl^ 
Jomc  ir.  ï  M 
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le  qui  a  vaqué  en  1728.  ôcil  en  a  obtenu  des  Provisions  ;  mais 
l'Induit  de  MeflTieurs  du  Parlement  n'ayant  point  lieu  en  Flan- 
dre ,  où  fuivant  le  fieur  de  la  Foïïe  lui-même  ,  le  Roi  par  des 
raifons  particulières  qu'il  n'appartient  -à   perfonne  de  péné- 
trer ,  ne  voulant  pas  que  cette  expedativ^'s'y  exerce,  le  fieur 
Lucas  s'eft  vu  dans  la  néceffité  de  fufpendre  l'exercice  defon 
droit,  de  forte  que  celui  qui  a  été  pourvu  du  même  Canoni- 
cat  librement,  en  jouit  avec  tranquillité  à  la  faveur  d'un  Arrêt 
du  Confcil ,  par  lequel  il  a  plu  au  Roi  d'évoquer  l'affaire  à  fa 
perfonne  ,  lui  faire  main-levée  du  fequeflre ,   avec  défenfe  de 
le  troubler,  &  de   lui  donner  la  Provifion  ,  qui  félon  toutes 
les  apparences  demeurera  définitive. 

Dans  ces  circondances,  comment  le  fieur  de  la  Foffe  pour- 
roit-il  fe  prévaloir  de  ce  que  le  fieur  Lucas  n'a  point  exprimé 
dans  fes  Lettres  de  nomination  le  Canonicat  de  Lille  ?  c'étoit 
un  Canonicat  qu'il  avoit requis  à  la  vérité,  &  dont  ilavoitété 
pourvu  :  mais  c'étoit  un  Bénéfice  litigieux;  Bénéfice  par  con- 
lequent  qui  ne  fe  compte  point  dans  la  réplétion  ,  &  à  plus 
forte  raifon  ne  doit  point  être  déclaré  dans  les  Lettres  de  no- 
mination :  le  fieur  Lucas  ne  le  pofi'edoit  point ,  ôc  le  Con- 
cordat dit ,  Bénéficia  per  eos  pojfejf a. 

Concluons  donc,  que  les  Titres  du  fieur  Lucas  font  inat- 
taquables. On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  exprimé  un  Béné- 
fice qu'il  n'avoit  pas  ,  de  n'avoir  pas  exprimé  une  penfioii 
qui  ne  fe  déclare  point  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  le  preferive  y 
&  d'ailleurs  une  penfion  litigieufe;  enfin,  on  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  exprimé  un  Bénéfice  plus  que  litigieux ,  car  par 
des  vues  fupérieures  Ôc  auxqudles  nous  ne  pouvons  atteindre^ 
le  Souverain  lui-même  lui  en  fermoit  l'entrée  ,  ôc  elle  lui  eft. 
fermée  pour  toujours. 

Quant  à  la  réplétion ,  le  fieur  Lucas  poffede  ,  dit-on,  près 
de  14.00  livres  de  revenu  ,  80.  livres  de  la  Chapelle  de  Saint 
Michel  de  Bar -fur-Aube  ,214  livres  de  la  penfion  fur  la  Cure 
de  Breteuil ,  290  livres  de  la  Chancellerie  de  Beauvais  ôc  de 
la  Chapelle  de  S.  Ouen  d'Hauffé  ,  800  de  penfion  fur  l'Ab- 
baye de  la  Vidoire  j  ôc  il  n'a.  eu  cette  penfion  qu'en  confidé- 


suK    Matières  Canoniques.  4^7 

îatîon  du  facrifice  qu^il  a  fait  du  Canonicat   de  Lilîe ,  qu'il 
avoit  requis  en  vertu  de  fon  Induit. 

Réponses,  1°,  Il  faut  retrancher  du  calcul  que  fait  le  fieur 
de  la  FofTe ,  les  80  liv.  de  la  Chapelle  de  S.  Michel  de  Bar- 
fur-Aube,  puifqu'au  temps  de  la  vacance  du  Bénéfice  dont  il 
s'agit,  le  fieur  Lucas  n'étoit  plus  titulaire  de  cette  Chapelle  ; 
&  qu'il  ne  l'étoit  pas  même  au  temps  de  fes  Lettres  de  nomi- 
nation. 

2°.  Il  faut  encore  retrancher  la  penfion  fur  la  Cure  de  Bre- 
teuil  ;  penfion  litigieufe ,  comme  on  l'a  obfervé  ;  penfion  par 
conféquent  qui  ne  îe  compte  point.  Les  preuves  du  litige  font 
entre  les  mains  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi. 

5°.  Il  n'y  a  ,  à  proprement  parler  ,  qui  puilTe  être  compté 
au  fieur  Lucas  ,  que  les  25)0  livres  qui  compofent  le  revenu 
de  la  Chancellerie  de  Beauvais^  &  de  la  Chapelle  de  S.  Ouen 
d'Hauffé  ,  encore  y  a-t-il  des  charges  à  rabattre. 

Mais  ,  quand  on  joindroit  à  cette  fomme  la  penfion  fur  la 
Cure  de  Breteuil,  6c  qu'on  fuppoferoit  que  le  fieur  Lucas  ne 
l'eût  pas  réduite  ,  &  qu'il  ne  courût  pas  rifque  par  l'événe- 
ment du  litige  de  la  perdre  toute  entière  ,  il  ne  feroit  point 
encore  rempli  ,  parce  que  214  livres  jointes  à  290  liv.  ne 
compofent  point  600  liv.  qu'il  faut  pour  remplir  le  fieur 
Lucas  qui  n'a  point  été  pourvu  de  la  Cure  de  Breteuil ,  en 
vertu  de  fes  degrés  ;  &  on  dira  en  paffant ,  que  c'ell  par  cette 
raifon  que  le  fieur  de  la  FofTe  fait  une  très-mauvaife  applica- 
tion de  la  vci2rAvs\^  fubrogatumfaph  naturamjubrogati^  car, 
cette  maxime  n'a  lieu  que  quand  la  penfion  a  été  retenue  fur 
un  Bénéfice  que  l'on  avoit  obtenu  in  vim  gradiis. 

Enfin  y  la  penfion  de  800  livres  fur  l'Abbaye  de  la  Vifloi- 
re  y  n'a  été  accordée  aux  fieur  Lucas  ,  que  depuis  la  mort  du 
fieur  Abbé  du  Coudray  ,  &  par  conféquent  depuis  la  vacance 
du  Canonicat  contentieux.  Le  fieur  de  la  Folle  convient  lui- 
même  ,  que  fuivant  la  difpofition  du  Concordat ,  on  ne  doit 
compter  dans  la  réplétion  que  les  Bénéfices  que  l'on  avoit 
au  temps  de  la  vacance  ,  tempore  vacadonis.  Par  conféquent, 
cette  penfion  ne  peut  être  oppofée  au  fieur  Lucas ,  comme 
une  caufc  légitime  de  réplétion.  Et  en  Q?iQi ,  fi  un  Bénéfice 

1 1 1 1; 
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ne  fe  compte  pas,  une  penfion  aflurément  ne  doit  pas  fe  comp- 
ter. 

Mais  5  dit-on  ,  cette  penfion  ne  prend  point  fa  lource  dans 
la  propre  volonté  du  Roi ,  c'eft  une  penfion  à  titre  de  récom- 


Luette  oD)eciion  ne  coniuie  que  udiib  un  uin.uuis  cui  air  qui 
n'eft  appuyé  d'aucune  preuve  ;  Le  fieur  de  la  Fofle  nous  don- 
ne fcs-  conjectures  pour  des  vérités, &  tout  ce  qu'il  plaît  à  fon 
imagination  de  lui  fuggérer  ,  pour  des  réalités.  Ce   n'eft  pas 
comme  cela  que  l'on  raifonne  dans  une  matière  de  rigueur 
telle  que  celle-ci.   Il  ne  s'agit  pas  de  dire,  voilà  une  penfion 
qui  ne  vous  remplit  pas  ,  parce  qu  elle  eft  poftérieure  à  la  va- 
cance ,  je  fuis  forcé  d'en  convenir  ;  mais  j'ai  l'art  de  deviner, 
&  je  fuis  fur,  que  c'eft  en confidération  du  Canonicat  de  Lil- 
le ,  que  vous  avez  abandonné  ,  qu'on  vous  a  gratifié.  Enco- 
re une  fois  ,  de  pareils  raifonnemens  ne  s'écoutent  point  en 
juftice  ,  &  il  y  a  autant  d'indécence  que  de  témérité  de  vou« 
loir  fonder  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  faire  une 
grâce  à  un  de  fes  Sujets. 

Soutenir  ,  comme  fait  le  fieur  de  la  Foiïe  ,  que  le  fieur  Lu- 
cas de  voit  fe  faire  évincer  fans  fraude  ,  aux  termes  de  l'artJcle 
30  de  l'Edit  de  i^o^.  c'efi:  faire  une  aufii  fauffe  application  de 
cet  article,que  de  la  md^mw^/ubrogatiim/apit  naturamfubroga* 
ti  ;  parce  que  l'un  &  f  autre  ne  fe  réfère  qu'au  Bénéfice  obtenu 
in  vlm  gradus.  Le  Canonicat  de  Lille  n'a  point  été  obtenu  par 
le  fieur  Lucas  en  vertu  de  fes  degrés;  par  conféquent,  il  a 
pu  l'abandonner  provifoirement,  comme  il  a  fait,  fix  ans  avant 
la  réquifition  du  Bénéfice  contentieux ,  &  cela  ne  peut  jamais 
opérer  fa  réplétion  ,  un  Bénéfice  litigieux  ne  remplit  point , 
c'eft  une  maxime  qui  n'a  point  été  conteftée.  11  y  avoit  plu- 
fieurs  autres  Indultaires  dans  le  même  cas  que  le  fieur  Lucas: 
Il  eft  le  feul  à  qui  le  Roi  a  donné  une  penfion  ,  ce  n'eft  donc 
pas  pour  avoir  cédé  fon  droit,  mais  pour  récompenfer  fes  fer- 
vices. 

Le  fieur  de  la  Foffe  ajoute  un  autre  moyen.  Il  prétend  que 
les  degrés  du  fieut  Lucas  font  prefcrits,  en  ce  qu'il  n'a  obr; 
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tenu  des  Lettres  de  nomination  fur  Paris  qu'en  1732.  &  qu'il 
a  été  plus  de  50  ans  fans  faire  ufage  de  fes  grades.  Cela  n'eft 
pas  vrai  dans  le  fait,  car  il  en  a  fait  ufàgc  fur  Beauvais  6c  fur 
S.  Martin  des  Champs  ,  ce  qui  auroit  confervé  fon  droit  fur 
les  autres  Collateurs,  fi  c'étoit  une  chofe  prefcriptible  :  mais 
la  Jurifprudencc  de  nos  purs  efl:  bien  confiante  &  uniforme  , 
que  cela  n'eft  point  fujet  à  la  loi  de  la  prefcription ,  &  la 
Cour  vient  encore  de  le  décider  dans  la  caufe  du  Canonicat 
de  l'Abbé  de  Montebife  ,  contre  le  fieur  Dugard  ^  en  faveur 
du  fieur  Picard. 

Ainfi ,  on  auroit  pu  s'épargner  la  peine  de  la  part  du  fieur 
de  laFolTe,,  d'entrer  dans  des  difiertations  qui  dégénèrent 
en  une  véritable  chicane  ,  quand  les  faits  font  approfondis, 
&  que  les  principes  de  droit  font  rétablis. 

Seconde  quejiion  varticuliere  concernant  le  Sieur  Domino, 

Le  Sieur  Lucas  pourroit  avec  jufte  raifon  critiquer  la  forme 
des  Titres  du  fieur  Domino  :  ce  ne  font  point  des  originaux, 
ce  ne  font  que  des  duplicata ,  cela  ne  fait  pas  la  même  foi  en 
Juftice  ,  il  n'eft  pas  jufte  même  que  cela  produife  le  même 
effet.  Par  exemple,  des  Lettres  de  nomination  par  duplicata 
feront-elles  regardées  comme  l'original  qui  n^eft  point  rap- 
porté, ôc  puifque  l'on  compare  les. Gradués  à  des  créanciers, 
le  Gradué  qui  n'aura  qu'un  duplicata  ôc  qui  n'aura  point  d'o- 
riginal, aura-t-il  la  même  date  d'ancienneté,  ôc  nefera-cepas 
comme  un  créancier  qui  a  adhiré  fa  première  grofi^e ,  qui 
perd  fon  hypothèque  ,  Ôc  qui  dans  un  ordre  n'eft  colloque  que 
ou  jour  de  fa  féconde  grolTe.  Si  cela  eft,  le  fieur  Domino  n'eft 
Gradué  que  de  1722.  ôc  par  conféquent  bien  plus  jeune  que 
le  fieur  Lucas.  M.  Duperray  dit ,  que  quand  il  s'agira  de  plai- 
der pour  un  Bénéfice  ,  il  faut  avoir  fes  Lettres  de  1  onfure  en 
Original.  Queftion  fur  le  Conc.  Tom.  1.  p  255.  ôcp. -2(5i* 
Il  ajoute,  que  le  fieur  Lucas  Confeiller  delouloufe,  per- 
dit un  Bénéfice  pour  ce  feul  défaut ,  par  Arrêt  rendu  en  la 
tGrand'Chambre,  p.  162, 
Mais  ^indépendamment  de  cçs  obfefvations  toutes  déciiî- 


458  Mémoires 

ves  qu'elles  foient,  il  s'élève  contre  le  fieur  Domino,  Deux 

moyens  auxquelles  il  n'y  a  point  de  réplique. 

Le  premier  ,  réfulte  de  la  nullité  de  fa  première  Notifica- 
tion ;  le  fécond  ,  de  fa  Réplétion. 

Dans  la  première  Notification  qu'un  Gradué  fait  à  un  Col-; 
lateur  >  il  y  a  deux  chofes  effentielles  auxquelles  il  doit  éga-^ 
lement  fatisfaire.  La  première  eft  ,  de  lui  montrer  &  exhiber 
les  Originaux  de  fes  Titres  ;  la  féconde ,  de  lui  en  donner  co- 
pie. Cela  eft  fondé  fur  une  difpofition  précife  du  Concordat 
dans  le  §.  Frœfaùque  graduati  :  La  nécellité  de  l'exhibition 
des  Originaux  y  eft  èidhïiQ^  prafatlque  Graduati  ôC  Nomlnaù 
Collatoribus  ordinariisjîve  Patronis  Ecclejiajlicis  Jemel  ante 
vacationein  Beneficù  de  Utteris  gradusfiu  nominadonis  SC  de 
prœfato  tempore  jlud'd per  lutteras  patentes  Unlverfitatis  in  quâ 
(luduerint ,  manu  Jcrib ce  SC  Jlgillo  Univerfitatisfignatas  fidem 
facere  teneantiu; 

La  Glofe  ajoute  ^  fidem  plenam  ....  non/ufficeret  ergo  fidem 
graduum  per  exemplum  quia  non  faceret  pie nam fidem  uthicre- 
quirltur  velfuiefiglllo  ,  veLfcr'ibce  fuhfcriptlone  ;  &  dans  le  ^. 
fuivant ,  on  y  trouve  l'obligation  au  Gradué  de  iaifler  des  co- 
pies des  Originaux  qu'il  a  exhibés  :  Teneanturque prœfaù  Gra- 
duati tamfimplices  quam  nominati  patronis  eeclefiaft^icis  aut 
collatoribus  ordinariis^  quibus  gradus  aut  nominationis  litteras 
hujujmodi  infinuare  debent  y  litteras  fuorum  gradus  ôC  nomina- 
tionis ,  certificationis  temporisfi:udii  duplicatas  dare. 

Sur  quoi  RebufFe  dit  :  Igitur  nominatus  SC  graduatus  primo 
dat  lutteras  originales  videndas  Collatoribus  ;  SC  poflea  illarum 
duplumfive  exemplum  ;  ôc  fur  ce  mot ,  infinuare  il  dit  que  c'eft 
préfenter  &  exhiber  ,  id  eft  prœfientare  SC  exhibere  dans  la  Glo- 
fe ,  item  non  pojjet  Collator  adhibere  fidem  exemplo  ,  vel  illum 
qui  non  infinuarit  habere  pro  infinuato ,  non  graduatum  pro  gra- 
duatoy  quia  legis  folemnitatem  vel  formam  indicanti  non  potejl 
renunciari,  quia  actus forma  omijfâ  eft  nullus.  Un  CoUateur  ne 
peut  difpenferun  Gradué  de  rigueur  des  folennités  prefcrites. 
Or  le  fieur  Domino  dans  fa  première  notification  dont  l'o- 
riginal eft  défectueux  y  à  en  croire  la  Copie  ouïe  Duplicata, 
qu'il  a  levé  aux  Infinuations  ,  n*a  fatisfait  qu'en  partie  au  Con^ 
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cordât ,  il  a  donné  copie  de  fes  Titres  ,  mais  il  ne  les  a  point 
exhibés^  ce  qui  produit  une  nullité  infurmontable. 

Les  deux  Ordonnances  de  Louis  XïL  font  conformes  au 
Concordat. 

Celle  du  mois  de  Mars  14pp.  art.  5-,  dit  -.  feront  tenus  iceux 
Gradués  faire  foi  de  leur/dits  degrés  SC  temps  d'étude  par  enfei- 
gnemens  légitimes  aux  Collateurs,  dont  ils  feront  tenus  leurlaif 
fer  les  doubles. 

Celle  du  mois  de  Juin  1 5"  i  o.  ordonne  que  les  Gradués  faf 
fent  apparoir  de  leurs  degrés   SC  temps  d* étude  par  certifications 
de  la  Faculté  en  laquelle  ils  auront  étudié  SC  acquis  leurs  de- 
grés ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que  par  l'exhibition  des  Let- 
tres. 

Qui  fait  fi  les  fignatures  de  fes  Lettres  étoient  véritables 
&  écrites  de  la  propre  main  du  Greffier,  comme  il  eft  prefcrit; 
sil  a  perdu  fes  titres  originaux,  il  eft  àpréfent  impoflible  de  vé- 
rifier s'ils  étoient  revêtus  de  la  forme  prefcrite. 

Les  Gradués  de  rigueur  tiennent  ici  la  place  des  Colla- 
lateurs  ,  ils  font  en  droit  d'exat^ner  tous  les  titres  de  leurs 
adverfaires,  ôc  de  voir  s'ils  ont  fatisfait  au  Concordat,  aux  Or- 
donnances ôc  aux  formalités  néceffaires.  On  ne  peut  déroger 
aux  Loix  ni  difpenfer  les  Gradués  des  formes  prefcrites  ,  parce 
gu'ici  tout  eft  de  rigueur. 

A  ce  premier  défaut  efTentiel  de  n'avoir  pas  mis  dans  fa 

première  notification,  qu!il  a  montré ,  exhibé  SC  duement  fait  à 

favoir  fes  Lettres ,  il  a  encore  manqué  d'y  exprimer  l'année  , 

aufTi-bien  que  de  fes  Lettres  de  nomination ,  s' étant  contenté 

de  mettre  de  Vannée  dernière. 

Autre  défaut  eflentiel,  le  Sieur  Domino  a  omis  de  mettre 
qi^il  a  fignifié  fes  nom  y  fur  nom  SC  qualités  ,  ni  tant  conjoin- 
iement  que  divifément ,  ni  qiHils  euffent  à  nommer  SC  pourvoir 
ledit  Domino  ainjî  Gradué  nommé  aux  Bénéfices  de-  leur  dépens 
dance  qui  vaqueront  dans  les  mois  des  Gradués.  Ce  font  des 
termes  prefcdts  par  le  Concordat,  les  Ordonnances  &  l'U- 
fage  ;  au  §.  teneantur,  il  eft  dit  :  teneanturque  prafati  Gradua- 
ti, .  .perfe  aut procuratorem  fuum  Collatoribus  eorum  nomina 
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éC  cognomlna  injiniiare  ,  ôc  la  peine  portée  COfltfô  tous  CCS 
défauts,  c'eft  la  privation  du  Bénéfice. 

Le  Sieur  Domino  s'efi:  contenté  de  dire  qu'il  étoit  Parijien^ 
il  n'a  mis  ni  le  nom  de  fa  Paroifle  ,  ni  de  la  rue  où  il  demeu- 
roît,  ce  qui  eil pourtant prefcrit  par  les  Ordonnances:  un  pa- 
reil défaut  rend  nul  un  Retrait  lignager  ,  pourquoi  n'empor- 
teroit-il  pas  une  peine  contre  le  Gradué  / 

Croira-t-on  après  cela  qu'un  homme  qui  vient  ici  prêter  un 
miniflere  odieux  pour  faire  de  la  peine  à  un  autre  fans  en  pou- 
voir profiter,  pourra  avec  de  pareils  vices  priver  du  fruit  de  {qs 
Etudes  un  Dotleur  enThéologie,  qui  eft  le  plus  ancien  de  tous 
les  autresGradués  ,  6c  qui  fertTEglife  depuis  des  30  ôc  40  an- 
nées pour  faire  plaifir  à  de  jeunesRégens  qui  ne  font  que  de  finir 
leur  Septennium,  6c  qui  peuvent  avec  2000.  liv.  de  rente  que 
leur  produifent  leurs  places,  attendre  commodément  quel- 
que autre  occafion ,  qui  ne  peut   leur    manquer ,  jouiffans 
d'un  privilège  qui  leur  donne  la  préférence  fur  les  autres  Gra- 
dués plus  anciens;  privilège  dont  ne  jouifTent  pas  les  Dodeurs, 
quoiqu'ils  ayent  confommé  J^ur  bien  pour  prendre  desdegrés> 
ôc  leur  vie  pour  le  fervice  de  l'Eglife. 

A  l'égard  de  la  réplétion  qui  eft  reprochée  ,  il  n'eft  pas 

douteux  que  dès  1705".  il  poffede  une  penfion  fur  l'Abbaye  de 

faint  Mefmin,  Diocefe  d'Orléans  ,  ôc  que  cette  penfion  eft  de 

600.  liv.  ce  qui  fuffit  pour   remplir  un  Gradué.  Prétendre  que 

ces  fortes  de  penfions  parce   qu'elles  font  fur  des  Bénéfices 

confiftoriaux  ne  remplififent  point ,  c'eft  une  erreur ,  &  cela 

répugne  à  la  pureté  de  la  Difcipline.  Il  faut  pour  cela  Çoutc^ 

nir  que  le  Bénéfice  Confiftorial  ne  remplit  pas  ;  on  ne  crois  pas 

que  de   nos  jours  il  fe  rencontre   unCanonifte  affez  relâché 

pour  foûtenir  une  femblable  propofition  ;  il  en  eft  de  même  de 

la  penfion ,  c'eft  une  penfion  fur   un  Bénéfice  ,  c'eft  un  revenu 

Eccléfiaftique  :  en  un  mot  c'eft  une  penfion  cléricale^  par 

confequent  elle  remplit. 

Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  en  faut  déduire  les  charges,  ces 
fortes  de  penfions  font  exemptes  des  charges  ordinaires,  com- 
me des  Décimes ,  qui  font  les  feules  charges  qui  fe  déduifent 
en  matière  de  réplétion  ;  car  les  charges  extraordinaires 
comme  le  Don  gratuit  ne  fe  déduifent  point,ôc  par  confequent 

n'empêchent 
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n'empêchent  point  la  réplétion.Tel  eft  l'ufage  qui  nous  eft  at- 
telle par  Me  le  Merre  dans  fes  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé^il  en  étoit  affûrement  bien  inftruit.  A  V  égard  des  Dons  gra- 
tids  qui  ne  font  point  regardés  comme  charges  ordinaires  ,  ce 
î^ejl  pas  Ihifage  d'en  faire  déduction ,  non  plus  que  des  cas  for' 
tuits  par  incendies  ou  autres  voies. 

Ainfi,  fuppofé  que  le  fieur  Domino  foufFre  quelque  retran- 
chement de  penfion,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  charges 
extraordinaires  ;  car  ces  fortes  de  penfions  ne  contribuent 
point  aux  décimes  ;  ce  retranchement  quel  qu'il  foit^  n'em- 
pêche pas  fa  réplétion  ,  du  moment  que  les  charges  ex- 
traordinaires ne  iè  déduifcnt  point.  Si  le  Sieur  Domino  pof- 
fedoit  un  Bénéfice  qui  valiàt  5oo.  livres  ,  toutes  les  char- 
ges ordinaires  déduites,  il  feroit  rempli,  &  il  ne  pourroit  pas 
alléguer  qu'il  ne  lui  refte  pasj5oo.  liv.  à  caufe  du  Don  gratuit 
&  autres  charges  palTageres ,  il  faut  dire  la  même  chofe  de 
fa  penfion  ,  puifque  fuivant  la  Jurifprudence  en  matière  de  ré- 
plétion les  Bénéfices  ôc  les  penfions  marchent  de  pas  égal. 

S'il  étoit  ccnftant ,  faivant  les  principes  du  Sieur  la  FofTc  , 
qu'on  dût  exprimer  dans  fes  Lettres ,  les  penfions  dont  on 
jouit  paifiblement ,  il  en  réfulteroit  ici  un  défaut  eflentiel 
contre  le  Sieur  Domino,  qui  n'a  point  déclaré  cette  penfion  de 
600.  livres  ,  ni  dans  fes  Duplicata  ,  ni  dans  aucun  de  fes  A£tes 
de  réitération  ou  de  réquifition,  qui  font  d'une  date  poflérieure 
à  fa  penfion. 

Le  Sieur  Lucas  pourroit  en  refier  là  ,  car  d'un  côté  fes  ti- 
tres étant  valables  &  non  prefcrits  ,  ôc  n'étant  point  rempli, 
&  de  l'autre,les  titres  du  Sieur  Domino  étant  informes  &  nuls, 
d'une  nullité  réfultante  de  plufieurs  contraventions  au  Concor- 
dat ,  &  d'ailleurs  étant  rempli ,  le  combat  refte  entre  le  fieur 
Lucas  ôc  deux  feptenaircs,  qui  ne  prétendent  pas  faire  valoir 
contre  lui  le  privilège  de  la  Régence.  Mais  il  faut  faire  voir 
par  furabondance  de  droit ,  que  la  préfence  d'un  Gradué  plus 
ancien  non  qualifié  dont  les  titres  feroient  invulnérables  ,  ôc 
nui  ne  feroit  point  rempli,  n'empêcheroit  pas  la  préférence  du 
Do£teur  en  Théologie  dans  la  thcfe  générale.. 

Tome  IF.  K  k  k 
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QUESTION    GENERALE. 

Cette  Queflion  n'eft  pas  nouvelle ,  il  y  a  long-temps 
qu'elle  fait  la  matière  d^une  controverfe ,  ôc  qu'elle  femble 
partager  les  efprits ,  parce  qu'on  la  voit  renaître  toutes  les 
fois  que  Je  cas  du  concours  arrive  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  difpu- 
te  s'élève  entre  un  Dodeurplus  ancien  qu'un  Septénaire  ÔC 
un  Gradué  non  qualifié  plus  ancien  que  tous  les  deux. 

Avant  1(^75.  cela  ne  faifoit  pas  de  difficulté,  la  préférence 
n'étoit  point  conteflée  au  Do6teur  en  Théologie  :  mais  on  a 
prétendu  que  la  Déclaration  qui  a  été  donnée  dans  ce  temps- 
là  ,  a  décidé  en  faveur  du  Septénaire  ;  c'efl  ce  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Et  pour  le  faire  avec  fruit ,  il  faut  remonter  à  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  avant  1 6"] 6,  c'eft  à-dire  ,  parcourir  les  principes  géné- 
raux concernant  les  Gradués,  développer  l'objet, le  motif  &  la 
difpofition  de  la  Déclaration  de  \6']6.  ôc  pefer  les  préjugés 
qui  font  intervenus  depuis. 

Le  privilège  des  Gradués  tire  fon  origine  du  Concile  de 
Bade  tenu  en  14-32. 

Les  Pères  de  ce  Concile  pour  exciter  les  Eclcéfiaftiques  à 
l'étude  de  la  Théologie  ,  récompenfer  ceux  qui  s'y  feroient 
rendus  habiles,ôc  remplir  PEglife  de  bons  Sujets,  ordonna  que 
les  Collateurs  feroient  tenus  dans  la  fuite  de  conférer  le  tiers 
des  Bénéfices  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  degrés  dans  de 
fameufes  Univerfités, 

Cette  difpofition  fut  reçue  dans  la  Pragmatique  en  1458. 
d'où  elle  palTa  en  i  j  i(î.  dans  le  Concordat ,  qui  règle  tout  ce 
qui  concerne  le  droit  des  Gradués  ,  &  qui  fert  encore  aujour« 
ahui  de  Loi  dans  le  Royaume. 

Le  Concile  deBafle,  la  Pragmatique  ôc  le  Concordat  veu- 
lent que  dans  les  mois  de  rigueur,  les  Bénéfices  foient  con- 
férés aux  plus  anciens  Gradués ,  &  que  dans  la  concurrence 
de  la  même  année  ,  le  plus  qualifié  foit  préféré  aux  autres  , 
&  que  le  Dodeur  en  Théologie  palfe  le  premier.  Voici  les 
termes  du  Concile  de  Bade  ôc  de  la  Pi^gniatique  ;  Infuser 
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Jlatuim  u  quod  in  qualihet  Ecclefiâ  ,  terùa  pars'  Prafyendarum 
conferatur  Graduatis  aliùs  idoneis  modo  SC  forma  infmfcrip- 
tis  . ,  .  ,  videlicet  Magljlris  aut  Licencians  Jeu  Baccalaureis 
formatis  in  Theologia  qui  per  decennium  in  aliquâ  Univerfitd- 
te  privilegiatd  ftuduerint ....  exhortamur  tamen  Ordinarios 
Collatores ,  quod  in  conferendis  Beneficiis  hujufmodi  ,  pYœJer- 
tim  quoad  digniîates  y  refpechwn  habeant  fingularitèr  ad  Magif- 
tros  nec^^on  Licentïatos ,  êC  Baccalaufeos  formatas  ià  Theo- 
logia. 

Et  le  Concordat  au  §,  Statuimus,  dit  :  Statuimus  quod  ad  Be^ 
neficia  in  menfihus  Graduatis  nominatis  deputatis  ,  ânfiquiorl 
nominato  conferre  ,  feu  antiquiorem  nominatum  .  . .  pra/èntârey 
feu  nominare  teneatur,  Concurrcntibus  autem  nominatis  ejufdem 
anni  Do^ores  LicentiatisjLicenciatos  Baccalaureis prceferendos 
ejfe  decernimus. 

Le  Concile  de  Trente  §.  24.  ch.  1 2.  veut  auffi ,  Que  les 
Collateurs  confèrent  la  moitié  au  moins  des  Canonicats  dfes 
Cathédrales  à  des  Do£leurs  ou  Licenciés.  Ut  in  Provinciis 
ubi  id  commode  fieri  potejl  Dignitates  omnés  SC  fealtem  dimi-' 
dia  pars  Canonicatuum  in  Cathedralibus  Ecclejiis  Conferantuf 
tantiim  Magijiris  rel Doctoribus aut étiam  hicènùatis inTheà" 
logia. 

Par-tout  les  Douleurs  en  Théologie  ont  la  préférence  ,  il 
n'y  eft  fait  aucune  mention  des  Regens  ,  ôc  les  deux  Puiffan- 
ces  qui  ont  concouru  à  faire  la  Loi^ne  donnent  aucun  pouVoit 
de  la  changer. 

Henri  IV.  fît  un  Edit  en  ij'p^.  L'Article  5".  porte  ,  QSXà 
les  Maîtres  es  Arts  qui  auront  régenté  l'efpacé  de  cinq'  an^ 
en  Tune  des  premières  Clafles  dans  les  Collèges  des  Uhivéîr'- 
fités  fameufes  ,.  feront  préférés  aux  Bénéfices  vacans  es  mois 
de  Janvier  &  Juillet  à  tous  autres  Gradués  plus  anciens  nom- 
més ,  &  jouiront  du  même  privilège  que  les  Dodeurs  ,  ôc  ert 
cas  de  concurrence  defditsDd£leurs,Bacheiiers  enXhéologie, 
Licenciés  ôc  Maîtres  es  Arts  ,  les  Dodeurs  feront  préférés. 

Quoique  c^t  Edit  n'ait  pas  été  enregiftré',  il  peut  au  moins 
fervir  de  raifon  pour  établir  l'équité  de  ce  qli'il  ordbilne^ 
ôc   orî  peut  le    regarder  comme  uiic    preuve'  conftâlitë^, 

Kkkij 
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des  fentimens  du  Roi  ôc  de    fon    Confell  qui   devoit    revi- 
vre. 

Ce  fut  cet  Edit  qui  donna  lieu  à  l'Univerfîté  d'inférer  dans 
fes  nouveaux  Statuts  qu'elle  renouvella  en  I5'p8.  deux  ans 
après,  l'article  74.  en  faveur  de  ceux  qui  enfeignoient  dans 
les  Collèges  ,  dont  voici  les  termes  :  Ut  plures  ad  docendum. 
incitentur ,  Magijlri  Ardiim  qui  per  Jeptenniiun  continuum  abf- 
que  interinijjione  SC  citrà  fraudem  in  celebri  Collegio  publicè 
docuerint ,  prœferantur  omnibus  Graduatis  in  jure  nominano- 
nis  y  exceptis'  Doclor'ibus  in  Sacra  T/ieo/ogia.  Ce  Statut  fiit 
regiftré  au  Parlement  le  5.  Septembre  1  ^p8. 

Deux  ans  après  en  1 600,  ce  même  privilège  fut  étendu  aux 
principaux  des  Collèges  dans  l'Article  17.  de  l'Appendix  aux 
mêmes  Statuts  ,  en  ces  termes  ;  Gymnajlarckce  qui  per  fep- 
tem  annos  in  celebri  Gymnajlo  cum  Lande  rexerint ,  eodem  pri- 
vilégia comprehendantur  in  Benejiciorum  noininationibus  quo 
T?racep tores  qui  per  totidein  annos  docuerint. 

On  peut  remarquer  en  pafTant  que  les  Regens  n'étoient 
pas  encore  connus  ,  ils  n'étoient  que  des  Maîtres  es  Arts  ôc 
rrécepteiirs  à  la  folde  des  Principaux  dans  les  Collèges,  com- 
me les  Maîtres  de  Quartiers.  Ils  font  tout-nouveaux  dans 
rUniverfité  ,  6c  ne  font  qu'une  partie  de  la  Faculté  des 
Arts. 

Dans  ce  temps-là  ,  ceux  qui  enfeignoient  dans  les  Collèges 
n'avoient  aucuns  appointemens  fixes  ni  penfion ,  comme  ils 
ont  à  préfenr.  Il  falloit  quelque  motif  pour  les  engagera  en- 
feigner:  mais  aujourd'hui  leurs  Places  font  devenues  fi  bon- 
nes par  les  appointemens  de  1 1  ,  12  ôc  i  joo.  livres  qu'on  y 
a  attachés  ftiivant  les  ClafTes  ,  ôc  doo.  livres  de  penfion  lorf- 
qu'ils  font  Emerites  ,  qu'on  n'a  plus  befoin  d'autre  motif. 
Elles  font  fort  couruej  ,  il  n'y  a  point  de  Maître  de  Quartier , 
ni  de  Précepteur  qm  ne  regarde  comme  une  fortune  d'en 
pouvoir  obtenir  une. 

Ledit  Henri  IV.  avoir  mis  les  Do£leurs  de  pair  avec  les  Ré- 
gehs  ,  ôc  leur  avoir  donné  la  préférence  fur  tous  les  autres 
Gradués  :  l'Univerfîté  ne  comprit  dans  le  privilège  que  les 
Maîtres  es  Arts  qui  auroient  xegenté  fept  ans , .  ôc  ie  contenta 
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d'exccepter  les  Dodeurs  de  ceux  fur  lefqueJs  elle  leur  ac- 
cordoit  lapréterence. 

Les  Dodleurs  en  Théologie  ne  foufFrirent  pour  lors  aucun 
préjudice  du  privilège  des  Régens  ,  &  quand  ils  fe  trouvoient 
dans  un  même  litige  avec  eux  &  un  Gradué  fans  qualité  pliiS 
ancien,  fi  le  Dodleur  fe  trouvoit  plus  ancien  Gradué  que 
le  Régent,  quoique  plus  jeune  que  l'ancien  Gradué  ,  c'écoit 
au  Dotleur  qu'on  adjugeoit  le  Benelice. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
•  cette  matière  depuis  1^98.  qui  eft  l'année  du  Statut  de  l'U- 
ni verfité  ,  jufqu'à  la  Déclaration  du  Roi   de   \6^6,  Ow   peut 
confulter  Monfieur  Guimier  fur   la  Pragmatique  ,  Monfieur 
Pinfon  y  &  Defmaifons  fur  la  lettre  G.  n.  2. 

Ceux  qui  font  les  plus  favorables  aux  Septénaires  font  obli- 
gés d'en  convenir  ,  ôc  les  Régens  ne  peuvent  le  nier  :  mais 
ils  prétendent  que  la  Déclaration  de  1 6']6.  a.  changé  cette  Ju- 
rifprudence  Ôc  a  introduit  un  ufage  contraire  ;  il  en  faut 
rapporter  le  motif,  l'origine  &  l'ufage  pour  détruire  cette 
opinion. 

En  16 j 6.  lesDo£teurs  ProfefTeurs  en  Théologie  desMai- 
fons  de  Sorbonne  ôc  de  Navarre  voyant  que  les  Profeffeurs 
aux  Arts  leur  difputoient  ce  privilège  de  la  Régence  ,  parce 
qu'ils  n'étoient  pas  nommés  dans  l'article  74.  des  Statuts  de 
rUniverfité,  préfenterent  leur  Requête  au  Roi  LouisXIV.pouir 
demander  d'être  compris  dans  ce  Privilège  des  ProfefTeurs  es 
Arts  n'étant  pas  jufte  que  desProfe fleurs  enThéologie  n'eufïent 
pas  autant  de  privilège  que  des  Régens  d'Humanités. 

Le  Roi  ayant  égard  à  leur  Requête  donna  des  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Déclaration  au  mois  de  Janvier  1^7 5.  qui 
leur  accordent  le  même  privilège  ,  en  confirmant    l'Article 
54.  ci-deffus  cité  ,  exceptes  toujours  les  Docteurs  en  Théologie 
Jeulement. 

Voilà  quel  fut  fon  unique  objet ,  raffociation  au  même 
privilège.  Ce  furent  les  difficultés  que  leur  firent  les  Régens  , 
qui  donnèrent  lieu  à  la  Requête.  Cette  Déclaration  ne  chan- 
gea rien  à  J 'ufage  ôc  Jurifprudence  de  donner  la  préférence- 
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aux  Dotleurs  fur  les  Régens  plus  jeunes ,  Jans  le  concours 

d'un  Gradué  plus  ancien. 

Si  cette  Déclaration  eût  changé  la  Jurifprudence  &  eût  in- 
troduit en  faveur  des  Régens  feptenaires  un  nouveau  droit  fur 
les  Do6leurs,  qu'auroient-ils  pu  defirer  de  plus  glorieux  &  de 
plus  avantageux  f  rien  fans  doute  ;  ils  n'auroient  eu  garde  de 
s'y  oppofer  ;  cependant  nous  voyons  qu'ils  fe  font  oppofés 
à  la  Déclaration  de  toutes  leurs  forces  ;  leurs  oppofitions  font 
imprimées  avec  la  Déclaration ,  ôc  on  les  trouve  dans  Me 
Duperray. 

En  vain  difent-ils  que  la  Déclaration  avoit  deux  objets ,  le 
premier  de  décider  la  quellion  de  la  préférence  ,  le  fécond 
Textenfion  du  privilège  ,  qu'ils  ne  fe  font  oppofés  qu'aa  fé- 
cond chef. 

C'eft  une  faufle  fuppofition^  elle  n'eut  qu*un  feul  objet,  l'ex- 
tenfion  du  privilège  ;  l'autre  leur  eût  été  trop  avantageux  pour 
ne  le  pas  recevoir  avec  avidité» 

Comment  donc  annoncent-ils  aujourd'hui  cette  Déclara- 
tion comme  un  titre  qui  leur  donne  avantage  fur  le  Doc- 
teur ?  ne  faut-il  pas  avouer  que  les  Régens  feptenaires  de 
i6j6.  en  jugeoient  autrement  que  ceux  de  173  j  ?  Ceux-là  la 
regardoient  comme  favorable  aux  Dodeurs  ,  ôc  ceux  d'aujou- 
d'hui   conmieTavorable  aux  Régens. 

Malgré  leur  oppofition  ,  la  Déclaration  fut  regiftréeau  Par- 
lement le  17.  Mai  1577.  Pour  qifon  en  puifle  mieux  juger, 
il  faut  la  rapporter  tout  au  long. 

On  y  verra  d'une  manière  claire  &  évidente,  i?.  que  le 
feul  ôc  unique  objet  de  la  Déclaration  étoit  de  déclarer  con- 
formément au  contenu  de  la  Requefte  des  Profefleurs  de  Sor- 
bonne  Ôc  de  Navarre  ,  que  lefdits  Profefleurs  dévoient  être 
compris  dans  le  privilège  des  Septénaires  ,  qui  leur  étoit  dif- 
puté  par  les  Régens  des  Humanités. 

2^  Que  le  Koiconferve  lesDo£leurs  en  Théologie  ,  dans 
Texception  où  ils  étoient  à  l'égard  du  privilège  des  Régens 
feptenaires  ,  ils  font  feuls  excepté  des  autres  Gradués. 

3°.  Que  le  Roi  fait  une  addition  à  cette  exception  :  il  dé- 
clare qui/ ne  vmt  pas  que  la  préférence  des  Ré  gens  feptenaires 
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Jïir  les  autres  Gradués  ait  aucun  lieu  contre  les  Docteurs. 

Termes  qu'il  faut  bien  pefer  ôc  examiner  ;  qui  flgnifient 
que  le  privilège  &  la  préférence  que  les  Septénaires  peu- 
vent exercer  contre  les  Gradués  làns  qualité  ,  ne  pour- 
ra jamais  retomber  ni  avoir  lieu  contre  le  Dodeur  ;  que 
par -tant,  il  ne  pourra  faire  venir  en  Caufe  un  fimple 
Gradué  plus  ancien  que  leDodeur  pour  lui  fervir  à  exercer 
fon  privilège  d^une  manière  médiate  ôc  indirede  contre  lui. 
Termes  généraux  ôc  abfolus  ajoutés  à  l'article  J4.q^i  font  con- 
noître  que  la  volonté  du  Roi  eft  ,  que  le  privilège  des  Sep- 
ténaires ne  s'étende  pas  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
contre  les  Do£leurs. 

Ainfi,  le  Roi  n'accorde  aux  Septénaires  la  préférence  fur 
les  autres  Gradués  plus  anciens  ,  qu'à  condition  que 
cette  préférence  ne  pourra  retomber  fur  le  Do£leur  en 
Théologie  ,  ni  dire£lement  ni  indire£lement.  Ils  ne  pourront 
l'exercer  ni  dire6lement,par  eux-mêmes>ni  indire£lement  par  les 
autres  Gradués  ,  puifqu'il  déclare  que  la  préférence  à  eux  ac- 
cordée, n'aura  aucun  lieu  fur  le  Dodeur  ;  ce  mot  à' aucun  lieu 
eft  à  remarquer, ôc  c'eft  ceque  la  Déclaration  a  ajouté  en  faveur 
des  Dotleurs  en  Théologie,  qui  n'étoit  pas  dans  l'article  54. 
des  nouveaux  Statuts  de  i'Univcrlité. 

Il  étoit  néceffaire  d'ajouter  ces  termes  pour  empêcher  les 
artifices  ôcles  fraudes  des  Septénaires  ,  qui  fe  trouvant  feuls 
en  litige  avec  un  Docteur  en  Théologie  plus  ancien  gradué 
qu'eux,  vont  chercher  un  Gradué  fans  qualité  plus  ancien  que 
le  Dodeur,  afin  d'éluder  la  Loi ,  ôc  ils  le  font  paroître  de 
nouveau  à  chaque  nouvelle  Inftance  après  l'avoir  exclu,  pour 
rendre  inutiles  les  fages  précautions  du  Roi.  Ils  fe  chargent 
volontiers  des  frais  qui  pourront  tomber  fur  l'ancien  Gradué, 
&raffurent  encore  d'une  récompenfe  auffi  dcshonorable  àFE- 
glife ,  que  contraire  aux  intentions  du  Roi  ôc  préjudiciable  au 
ialut  de  leurs  ames.> 

4^.  On  verra  qu'en  quelque  fens  qu'on  entende  ces  paroles  , 

"fans  neantmoins  que  lèf dits  Docteurs  puiffent  empêcher  le  privi^ 

lege  des  Sepienaijes  y  s'ils  ne  J ont  les  plus  anciens  de  ceux  des 

Contendans  ajans  droit  aux  Bénéfices  y.  t)XQ%  ne  font  aucun 
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tort  aux  Do£leurs ,  dès-îors  que  la  préférence  des  Septénaires 

furies  autres  ne  peut  avoit  lieu  contre  eux. 

Car  foit  qu'on  dife, 'qu'il  n'eft  pas  queftion  dans  ces  termes 
des  Gradués  fans  qualité,  dont  la  Déclaration  ne  parle  pas; 
foit  qu'on  dife  qu'on  les  a  eus  en  vue  ,  il  n'eft  pas  moins  vrai 
qu'il  fuffit  que  le  Do<5leur  foit  plus  ancien  que  les  Septénaires 
pour   l'emporter. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  a  nulle  difficultéjpuifqu'cn  n'en- 
tend par  les  Contendans  que  les  Do£leurs  6c  les  Profefleurs , 
dont  il  étoit  feulement  queftion. 

Dans  le  fécond  cas  ,  comme  la  Loi  diftingue  nécefTaire- 
ment  dans  ces  paroles  ,  s^ils  ne  font  les  plus  anciens  de  ceux 
des  Contendans.  Deux  fortes  de  Contendans  ,  des  Conten- 
dans qui  ont  droit  ,  SC  des  Contendans  qui  n'ont  pas  droit; 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  Dodeur  pour  l'emporter 
foit  plus  ancien  que  les  Gradués  fans  qualité,  qui  font  ceux 
que  la  Déclaration  déclare  exclus  par  le  privilège  des  Septé- 
naires ,  il  fuffit  qu'il  foit  le  plus  ancien  des  autres  Conten- 
dans ayant  droit ,  qui  font  les  Profelfeurs  ôc  autres  Doc- 
teurs. 

Si  le  Gradué  fans  qualité  refte  en  litige,  c*eft  unConten- 
dant  fans  droit ,  ôç  la  Sentence  qui  interviendra  ne  fera 
qu'ordonner  l'exécution  de  la  Loi  qui  l'avoit  prononcé  exclus. 

Il  eft  vrai ,  fuivant  la  Déclaration  ,  qu'il  faut  que  le  Doc- 
teur foit  le  plus  ancien  que  le  Septénaire  ,  de  ceux  qui  ont 
droit;  car  s'il  étoit  moins  ancien ,  fon  exception  ne  lui  fer- 
viroit  plus  de  rien  ;  ce  feroit  le  Régent  plus  ancien  qui  l'em- 
portetoit ,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  que  le  Roi  a  dit  que  les  Doc- 
teurs (  quoi  qu'exceptés  )  ne  pourroient  néanmoins  empê- 
cher l'effet  du  privilège  des  Profefleurs ,  à  moins  qu'ils  ne 
fuffent  les  plus  anciens  de  ceux  des  Contendans  ayant  droit 
aux  Bénéfices. 

Il  eft  impoflible  d'entendre  la  Déclaration  dans  un  autre  fens, 
fans  admettre  de  la  contradidion  dans  le  Légiflateur,  fans 
choquer  le  bon  fens  ;  &  fans  tomber  dans  à^s  abus  intolé- 
rables.C'eft  pour  cela  que  nous  l'expofons  ici  aux  yeux  <\ç.s 
Leaeurs.  j:.ETTRES 


SUR  Matières  Canoniques.  44^ 


LETTRES  PAT  E  N  T  E  S 

Pour  les  Profeffhurs  en  Théologie  de  Sorbonne  &  de  N^- 

varrcj 

LOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi   DE  FrANCE   ET  DB 
Navarre  :  A  tous  ceux  qui   ces  Préfentes  Lettres  ver- 
ront ,  Salut  ;  l'affedion  que  Nous  avons  po  ur  les  Gens  de 
Lettres  ,  ôc  eonfidération  que  Nous  faifons  de  ceux  qui  pro- 
fèrent en  notre  bonne  Ville  de   Paris  ,  Nous   ont  obligé  de 
Nous  faire  repréfenter  l'Article  J4  des  Statuts  de  la  Réfor- 
mation de  rUniverfité  ,  faite  en  l'année  i  jp8.  ôc  l'Article  de 
l'addition  faite  aux  mêmes  Statuts ,  en  l'année  i5oo.  par  l'un 
defquels  il  eft  porte  en  termes  exprès  ,  que  pour  inviter  plus 
de  perfonnes  à  enfeigner  les  Lettres  ,  ceux   des  Maîtres-ès- 
Arts  qui  auront  enfeigné  publiquement  en  un  Collège  célè- 
bre pendant  fept  années  continuelles  fans  interruption  6c  fans 
fraudes  ,  feront  préférés  à  tous  les  autres  Gradués  dans  le  droit 
de  Nomination,  excepté  les  Dodieurs  en  Théologie  feule- 
ment :  ôc  par  l'autre  il  eft  dit ,  que  les  Principaux  qui  auroient 
gouverné  avec  réputation  un   Collège  célèbre   pendant  fept 
années  ,  feroient  compris  pour  la  nomination  aux  Bénéfices  , 
dans  le  même  privilège  que  les  Régens  qui  auroient  enfei- 
gné pareil  nombre  d'années  ;  lequel  Privilège  Nous  défirons 
confirmer,  expliquer,  ôc  augmenter  comme  Nous  avons  déjà 
commencé  défaire  par  notre  Déclaration  du  27  Juin    1548. 
ôc  comme  il  nous  a  été  remontré  que  l'on  avoir  omis  de  com- 
prendre dans  ce  Privilège  les  Profefleurs  en  Théologie,  quoi- 
que la  fcience  qu'ils  profeffent  foitla  plus  noble  ,  la  plus  im- 
, portante  ôc  la  plus  utile  pour  l'Eglife  ,   Nous  avons   eftimé 
qu'il  ètoit  du  bien  ôc  de  l'honneur  de  Notredite  Univerfité 
d'étendre  ce  Privilège  aux  Profeifeurs  en  Théologie  ,  comme 
îl  a  été  étendu  aux  Principaux  des  Collèges    célèbres ,  ôz 
To^e  Ip^^  L  1 1 
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que  cela  potteroit  d'autant  moins  de  conféquence  ,  que  Te- 
xercice  de  la  Théologie  ne  fe  faifant  avec  célébrité  que  dans 
les  deux  Maifons  de  Sorbonne  &  de  Navarre  ,  l'avantage  ne 
s'en  communiqucroit  qu'à  peu  de  pcrfonnes. 

A  CES  CAUSES  &  autres  confidérations  à  ce  Nous  mouvans, 
de  l'avis  de  Notre  Confeil  ôc  de  notre  certaine  fcience  ,  plei- 
ne puifTance  ôc  autorité  Royale  ,  nous  avons  confirmé  6c 
confirmons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main 
l'article  ^4  des  Statuts  de  la  reformation  de  notredite  Uni- 
verfité  de  Paris  ,  de  l'année  1^98.  ôc  le  17  de  l'addition  aux 
mêmes  Statuts  de  l'an  1600,  Voulons  ôc  Nous  plaît  qu'ils 
foient  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  ôc  que  confor- 
mément à  iceux  ,  les  Maîtres-ès-Arts  qui  auront  enfeigné  pu- 
bliquement,  ôc  les  Principaux  qui  auront  gouverné  avec 
réputation  un  Collège  célèbre  de  ladite  Univerfité  de  Paris, 
pendant  fept  années  continuelles  fans  intermilTion  ôc  fans 
fraudes ,  foient  préférés  dans  le  droit  de  nomination  à  tous  hs 
autres  Gradués ,  quoique  plus  anciens  en  degrés,  excepté  aux 
Dodeurs  en  Théologie,  contre  lefquels  ladite  préférence 
n'aura  point  de  lieu  ;  ôc  outre  nous  avons  déclaré  ,  difons  ôc 
déclarons,  voulons  ôc  Nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  les  ProfelTeurs 
en  Théologie  de  la  Maifon  de  Sorbonne  ôc  de  celle  de  Na- 
varre feulement ,  en  notredite  Univerfité  de  Paris,  qui  auront 
régenté  ôc  enfeigné  publiquement  la  Théologie  dans  lefdites 
Maifons  pendant  l'efpace  de  fept  années  continuelles  ,  fans 
intermiflion  &  fans  fraudes  ,  jouiffent  du  même  Privilège  que 
les  ProfefTeurs  aux  Arts,  par  préférence  à  tous  autres  Gradués, 
quoique  plus  anciens,  excepté  auiïi  les  Dodeurs  en  Théolo- 
gie feulement,  fansnéantmoins  que  lefdirs  Dodeurs  puifTent 
empêcher  l'effet  de  la  préférence  des  ProfefTeurs  en  Théolo- 
gie ou  aux  Arts ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens 
Gradués  de  ceux  des  Contendans  qui  auroient  droit  aux  Bé- 
néfices ;  ôc  en  cas  de  concurrence  entre  des  ProfefTeurs  aux 
Arts  ôc  des  ProfefTeurs  en  Théologie  :  Voulons  que  le  plus 
ancien  Gradué  d'entre  eux  foit  préféré  fuivant  la  priorité  de 
fa  nomination. 
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Si  donnons  en  Mandement Donné  à  Saint  Ger- 
main enLaye  au  mois  de  Janvier  Fan  i(575.  Regiftré  le  17 
Mars  16'jj. 

Il  eft  aifé  de  juger  à  préfent  de  l'intention  du  L^giflateur , 
&  quelle  fut  la  raifon  qui  donna  lieu  à  cette  déclaration  :  il 
n'y  en  a  jamais  eu  d'autre  que  d'accorder  aux  ProfefTeurs  de 
Sorbonne  Ôc  de  Navarre  le  même  privilège  qu'aux  Régens 
aux  Arts  ,  fur  les  autres  Gradués  quoique  plus  anciens ,  eX' 
cep  tes  feulement  les  Docleurs  de  Théologie  ^  contre  lej quels 
ladite  préférence  naura  aucun  lieu. 

Les  Septénaires  ont  voulu  faire  croire  qu'elle  avoir  été 
donr  '^  pour  faire  finir  les  conteftations  qui  s'élevoienr  fur  la 
maxime  de  droit  fi  vinco  vincenteni  te  ^  à  fortiori  vinco  te  ; 
maxime  ,  difent-ils ,  qui  faifoit  que  tantôt  on  adjugeoit  les 
Eénéiices  aux  Douleurs,  ôc  tantôt  aux  Régens,  parce  que  cha- 
cun la  tournoit  en  fa  faveur. 

C'eft  une  idée  fauffe  qui  ne  fut  jamais  l'objet  de  la  Décla- 
ration :  qu'on  la  life  il  n'en  eft  pas  du-tout  queftion  ,  il  n'eu 
cft  pas  dit  un  feul  mot,  ni  dans  le  titre  ,  ni  dans  le  préam- 
bule ,  ni  dans  le  difpofitif  ;  fon  unique  but  étoit  d'étendre 
le  privilège  de  la  Régence  aux  Profelfeurs  en  Théologie  des 
Maifons  de  Sorbonne  &  de  Navarre. 

L'intention  du  Roi  ne  fut  jamais  d'ôter  aux  Doûeurs  en 
Théologie  le  fruit  de  leurs  Grades  ôc  de  leurs  Etudes,  mais  de 
les  excepter  des  autres  Gradués  fur  lefquels  il  acordoit  la  pré- 
férence aux  ProfefTeurs  de  Sorbonne  ôc  de  Navarre ,  ce  qui 
paroît  affez  par  l'exception  m.ife  en  leur  faveur. 

La  Déclaration  dit  très-pofitivement  que  la  préférence 
qui  leur  eft  accordée  fur  les  autres  Gradués  ,  n'aura  pas  lieu 
contre  les  Dodeurs.  Or,  il  y  auroit  contradiction  dans  la 
Déclaration  ,  l'exception  mife  en  leur  faveur  deviendroit 
inutile  ,  &  la  préférence  des  Septénaires  auroit  lieu  contre 
eux;fi  lorfqu'ils  fe  trouvent  dans  un  même  litige  avec  un  limplc 
Gradué  plus  ancien  ,  ôc  un  Régent  feptenaire  plus  jeune  ,  le 
Doâeur  étoit  exclus  parle  fimple  Gradué  plus  ancien  ;  par 
ce  que  fe  trouvant  toujours  des  fmiples  Gradués  plus  an- 
ciens que  les  Dodleurs,  que  les  Régens  font  venir  ,  ôc  dont  ils 
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difpofent  à  leutf  gré ,  ces  mêmes  fimples  Gradués  toujours 
exclus  par  les  Septénaires  revenans  paroître  &  requérir  à  cha- 
que vacance  pour  donner  l'exclufion  aux  Douleurs  ,  jamais  les 
Dodeurs  ne  pourroient  obtenir  de  Bénéfices  en  vertu  de  leurs 
Gr  ides  ,  ils  feroient  toujours  barrés  par  les  anciens  Gradué3, 
fans  que  ces  Gradués  en  profitalTent  autrement  que  par  des 
voies  fecrettes  ôc  illicites  ;  ôc  jamais  les  Doûeurs  ne  pour- 
roient parvenir  à  avoir  un  Bénéfice  in  vim  Gradus  ,  a  moins 
qu'ils  ne  fuflent  devenus  les  plus  anciens  Gradués  ,  non -feu- 
lement de  tous  les  Septénaires  ,  mais  même  de  tous  les  fim- 
ples Gradués  ;  ce  qui  anéantiront  totalement  l'exception  mife 
en  leur  faveur  ^  &.  donneroitune  préférence  &  un  privilège 
au  Régent  très-réel  contre  le  Do£teur ,  ce  qui  eft  direde- 
ment  oppofé  à  la  Déclaration  ;  de  forte  que  la  Déclaration 
vaudroit  la  même  chofe  que  fi  elle  eût  dit  que  les  Régens 
feptenaires  feroient  préférés  à  tous  les  Gradués  Doûeurs  ôc 
autres  ,  dire£lement  aux  Gradués  fans  qualité  ^  ôc  indirede- 
ment  Ôc  médiatement  aux  Douleurs  ,  en  excluant  tout  à  la  fois 
par  le  même  privilège  ,  &  le  fimple  Gradué  ôc  le  Docleur. 
Peut- on  rien  de  plus  oppofé  à  la  Déclaration  f 

Les  Profsffeurs  aux  Arts  pour  foutenir  leur  préférence  con- 
tre les  DotleurSj  fc  fondent  fur  ces  termes  de  la  Déclaration 
qu'ils  prétendent  leur  être  favorables  ,  mais  qui  au  fond  leur 
font  contraires.  Les  voici. 

Après  que  la  Déclatation  a  prononcé  l'exception  des  Doc- 
teurS;  ôc  dit  que  le  privilège  n'auroit point  de  lieu  contre  eux^ 
elle  ajoute  :  Sans  neantmoins  que  le f dits  Docleurs  puijjent  eiU' 
pêcher  r effet  de  la  préférence  des  Profejfeurs  en  Théologie  SC  aux- 
Arts  y  à  moins  qiùils  ne/oient  les  plus  anciens  Gradues  de  ceux 
des  Contendans  qui  auraient  droit  au  Bénéfice. 

Les  Septénaires  prétendent  que  pour  que  le  DotleurpuifTe 
obtenir  un  Bénéfice  en  vertu  de  fes  Grades^  lorfqu'il  fe  trou- 
ve avec  un  fimple  Gradué  ôc  un  Septénaire  ,  il  faut  qu'il  foit 
ie  plus  ancien  Gradué  de  tous  ceux  qui  fe  rencontrent  dans  le 
même  litige.  C'eft  ainfi  qu'ils  entendent  ces  paroles  delaDé- 
clararion,  S'' ils  ne  font  les  plus  anciens  de  ceux  des  Contendans 
^ans  droit  aux  Bénéfices  ;  ôc  comme  ils  ont  un  droit  de  pré- 
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fërence  fur  les  autres  Gradués  ,  quoique  plus  anciens ,  ils 
prérendent  fe  fervir  du  fimple  Gradué  plus  ancien  que  le  Doc- 
teur ,  pour  donner  l'exclufion  au  Dodcur  plus  ancien  que  lui, 
&  que  les  mots  de  ceux  desContendans  qui  auroient  droityii  ont 
été  mis  que  pour  exclurre  les  fimples  Gradués  qui  auroient 
des  vices  efîentiels  dans  leurs  Grades. 

Les  autres  entendent  ces  termes  autrement  ;  ils  difcnt  qu'il 
n'eft  pas  du  tout  queftion  des  Gradués  fans  qualité  dans  la 
Déclaration,  qu'elle  ne  parle  que  des  Profeffeurs  en  Théolo- 
gie ,  des  ProfelTeurs  feptenaires ,  ôc  des  Do6leurs  en  Théolo- 
gie ;  que  c'efl:  relativement  à  eux  qu'ont  été  mis  ces  termes  : 
Que  les  Doreurs  ne  pounoient  empêcher  le  privilège  des  Septe- 
nairse  ^  s' ils  n^ étaient  les  plus  anciens  de  ceux  des  Conte nd ans 
qyans  droit  \  parce  que  les  Dodeurs  ne  peuvent  empêcher  la 
préférence  des  Septénaires,  à  moins  qu'ils  ne  foient  plus  an- 
ciens qu'eux,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  qu'ils  aycnt  droit,  &:  qu'ils 
foient  plus  anciens  que  les  Profeffeurs  en  Théologie  ôc  aux 
Arts,  pour  obtenir  le  Bénéfice,  fans  avoir  penfé  ni  prévu  le 
cas  des  trois  fortes  de  Gradués. 

Mais  quand  bien  même  on  fuppoferoit  que  le  Roi  a  prévu 
le  cas  des  trois  fortes  de  Gradués  ,  ôc  qu'il  auroit  voulu  aufli 
parler  des  fimples  Gradués,  il  ne  s'enfuivroit  pas  pour  cela  que 
l'explication  des  Septénaires  devroit  l'emporter  fur  celle  des 
Dodeurs  ,  parce  que  celle  des  Septénaires  eft  oppofée  à  l'ef- 
prit  de  la  Loi ,  qui  renfermeroit  même  une  contradiction  ma- 
lîifefte. 

.  Les  Dodeursen  Théologie  prétendent  que  fuivant  les  ter- 
mes de  la  Déclaration,  il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  Con- 
tendans  dans  l'efpece  propofée  :  des  Contendans  qui  ont  droit 
au  Bénéfice ,  Ôc  des  Contendans  qui  n'y  ont  pas  droit  ;  que 
les  Contendans  qui  n'y  ont  pas  droit ,  ne  peuvent  être  autres 
que  les  Gradués  fans  qualités ,  que  la  Déclaration  déclare 
exclus  par  le  Privilège  de  la  Régence  ,  ôc  que  les  Conten- 
dans qui  ont  droit,  font  les  au<-res  Gradués  qui  reftent  dans  le 
litige  ,  favcir  les  Doûeurs  en  Théologie,  les  Profefl'eurs  en 
Ti  éoJogie  ,  &  les  ProfefTeurs  aux  Arts  ;  qu'il  n'eft  donc  pas 
néctfïaire  que  les  Dodeurs  en  Théologie  loient  plus  anciens 
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guc  les  fimples  Gradués  qui  font  les  Contendans  qui  n'ont 
plus  droit,  mais  qu'il  lurat  qu'ils  foient  les  plus  anciens  des 
autres  Contendans  qui  ont  droit,  qui  font  les  autres  Docteurs 
ôc  Septénaires. 

En  un  mot,  ou  la  Déclaration  comprend  dans  ces  termes 
les  fimples  Gradués  ,  ou  elle  ne  les  comprend  pas  ;  fi  elle  ne 
les  comprend  pas,  il  fuffit  donc  que  les  Do£leurs  foient  plus 
anciens  que  les  Septénaires  ;  fi  elle  les  comprend ,  ils  font  les 
Contendans  qui  n'ont  pas  droit ,  ôc  partant  il  fuffit  que  les 
Do£leurs  foient  plus  anciens  que  les  autres  qui  ont  droit,  Doc- 
teurs  ôc  Septénaires. 

Les  Septénaires  ont-ils  raîfon  de  dire  que  tous  les  Conten- 
dans ont  droit ,  puifqu'eux-mêmes  prétendent  que  les  Doc- 
teurs n'ont  pas  droit,  parce  qu'ils  font  exclus  parle  Gradué 
plus  ancien  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  y  en  a  pour  eux^  ôc  qu'il  n'y 
en  a  pas  pour  le  Dofteur  ? 

Le  Légiflateur  a  eu  en  vue  ôc  a  prévu  le  cas  où  il  pour* 
roit  fe  rencontrer  dans  un  même  litige  des  Dodeurs  en  Théo- 
logie ,  des  fimples  Gradués  ôc  des  Septénaires  ,  qu'il  pour- 
roit  fe  trouver  que  le  Dodeur  feroit  plus  jeune  gradué  que  le 
Septénaire  ,  comme  on  auroit  pu  croire  à  caufe  de  l'exception 
mife  en  faveur  du  Docleur,  qu'il  devoir  l'emporter  furie  Sep- 
ténaire plus  ancien  Gradué  que  lui,  ôc  que  ce  n'étoitpas  l'in- 
tention du  Roi  de  lui  donner  la  préférence  fur  le  Septénaire 
plus  ancien  ;  il  a  donc  été  nécelîaire  de  dire  dans  la  Déclara- 
tion, que  les  Dodeurs,  quoiqu'exceptés,  ne  pourroient  néant- 
moins  empêcher  l'effet  du  privilège  defdits  Profefleurs,  à 
moins  qu'ils  ne  fulTent  les  plus  anciens  de  ceux  des  Conten- 
dans ayant  droit  aux  Bénéfices. 

Si  l'intention  du  Roi  eût  été  que  le  Do£leur  fût  plus  ancien 
que  les  Gradués  fans  qualités ,  Ôc  que  les  Septénaires  ,  pour 
l'emporter,  la  Déclaration  n'auroit  pas  manqué  de  dire ,  s'ils 
ne  font  les  plus  anciens  des  Contendans,  ou  de  tous  les  con- 
tendans •.  termes  qui  renferment  tous  les  Gradués  d'un  même 
litige  ;  mais  elle  a  dit  de  ceux  des  Contendans  qui  ont  droit  : 
termes  qui  reftraignent  la  propofition  aux  feuls  Dodeurs  ôc 
JPxofelIeurs  qui  fout  lesfeuls  ayans  droit ,  puifque  les  fimples 
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Gradués  n'ont  plus,  droit  ;  dès-lors  qu'il  y  a  en  caufe  un  Sep- 
ténaire qui  leur  donne  rexclufion. 

C'eft  une  abfurdité  de  dire ,  que  ces  mots  :  c/e  ceux  des  Co/t- 
tendans  qyans  droit ,  n'ont  été  mis  que  pour  exclurre  les  an- 
ciens Gradués  qui  doivent  être  exclus  ou  par  réplétion  ou  par 
d'autres  nullités  ;  cette  claufc  feroit  inutile  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  moins  vrai  que  les  Régens  ôc  les  Dodeurs  ,  en  qui  il  y  a 
réplétion  ou  nullités,  font  auiïi  exclus,  ôc  n'ont  plus  droit 
aux  Bénéfices, 

Il  efl  certain  que  le  fens  de  la  Déclaration  expofé  par  les 
Do£leurs  ,  eft  le  plus  naturel ,  le  plus  conforme  à  fon  efprit, 
le  plus  raifonnable,  &  qu'il  ell  même  néceffaire  pour  éviter  la 
contradi£lion ,  puifqu'ellene  veut  point  que  la  préférence  des 
Septénaires  ait  lieu  contre  lesDodeurs,  &  qu'elle  auroitlieu, 
s^ils  pouvoient  l'exercer  par  le  moyen  de  l'ancien  Gradué  :  ôc 
cette  explication  eft  d'autant  plus  naturelle  qu'elle  étoit  con- 
forme à  l'ufage  ôc  à  la  Jurifprudence  ,  comme  il  paroît  parce 
qui  eft  rapporté  par  MeiTieurs  Guimier  ôc  Defmaifons. 

Auffi  5  c'eft  le  fens  qui  a  été  fixé  par  l'Arrêt  de  Clarentin 
du  24  Juillet  1687.  ôc  celui  du  Confeil  du  i5  Septembre 
'i588.  après  avoir  entendu  la  Faculté  de  Théologie  ôc  celle 
des  Arts  ,  qui  étoient  intervenues  dans  cette  caufe,  feules 
Parties  intéreffées.  Ce  qui  devroit  faire  regarder  ces  deux  Ar- 
rêts comme  un  Règlement  général  dans  cette  efpece  ;  puif- 
qu'ils  n'ont  été  rendus  qu'après  un  long  ôc  mûr  examen,  après 
avoir  entendu  toutes  les  Parties  intérefïées. 

Ces  deux  Arrêts  ont  maintenu  le  fieur  Clarentin  Do£leur 
en  Théologie,  dans  un  Canonicat  de  l'Eglife  de  Paris  ,  dans 
un  concours  d'un  ou  de  deux  Gradués  fans  qualités  plus  an- 
ciens que  lui.  Ils  ont  jugé  que  le  Gradué  fans  qualités  étant 
exclus  par  le  privilège  de  la  Régence  ,  c'étoit  au  plus  ancien 
d*entre  lesDo£leurs  ôc  les  Septénaires  qu'appartenoit  le  Bé- 
néfice. 

C'étoit  la  Jurifprudence  ,  avant  la  Déclaration  ,  comme  on 
l'a  déjà  dit ,  ôc  comme  il  fut  jugé  par  un  Arrêt  du  1 7  Août 
i6'7?>  en  faveur  d'Etienne  Boucher  Docteur  ,  contre  le  ficîur 
Denys ,  dans  le  concours  de  deux  iimples  Gradués  plus  an-? 
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ciens  ;  6c  c'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  pluficurs  fois  depuis 

la  Déclaration  de  i6j6. 

A  qui  appartient-il  de  juger  du  fens  d'une  loi,  finon  à  Tauto- 
rité  même  qui  Ta  donnée  /  Or,ç'a  été  le  FlOÎ  ôc  fon  Confeil,  le 
même  Louis  XIV.  les  mêmes  Olîiciers  du  Confeil  qui  avoient 
fait  la  Loi ,  les  mêmes  Officiers  du  Parlement  qui   1  avoient 
regiftrée ,  qui  ont  fixé  le  fens  ôc    l'étendue  de  la  Déclaration. 
Elle  fut  donnée  en  lôjô.  elle  futrenouvellée  en  i6So.  Troiç 
ans  après  la  queftion  fe  préfente.  Le  fieur  Etienne  Boucher 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris  ,  étant  décédé  au  mois  de  Juil- 
let  1683.  affe£té  aux  Gradués  de  rigueur  ,  fon  Canonicat  fut 
requis  par  le  Heur  Nicolas  le  Febvre  Gradué  de  l'année  16^6, 
qui  fut  inftallé  ôc  mis  en  pofledion.  Il  fut  enfuite   requis  par 
Denys  Caumartin  Gradué  fans  qualité  de  l'année  16^1.  Il  fut 
auiE  requis  par  M^  Matthieu  Clarentin  Do£leur  en  Théologie 
Gradué  de  l'année  1 5^2.  partant  plus  jeune  Gradué  que  les 
deux  ci-dc(Tus.  Enfin,  il  fut  encore  requis  par  le  fieur  le  Vaf- 
feur  Régent  feptenaire  Gradué  de  1558.  ôc  par  le  fieur  Du-, 
hamel ,  aufiR  Régent  feptenaire  Gradué  de  166^.  ôc  par  quel- 
ques autres  ;  tout  cela  eft  conftaté  par  la  Sentence  du  Châte- 
let  du  18  Septembre  1584. 

L'affaire  fut  d'abord  portée  au  Châtelet ,  ce  fut  le  fieur  le 
Valfeur  qui  fut  maintenu.  Il  y  eut  appel  au  Parlement.  Il  s'a- 
gifiToit  du  fens  ôc  de  l'étendue  de  la  Déclaration  de  1 6j6.  ôc 
de  favoir  fi  le  Châtelet  avoit  bien  jugé,  en  maintenant  le  fieur 
leVafiTeur  feptenaire,  au  préjudice  du  fieur  Clarentin  Doc- 
teur plus  ancien  que  lui  dans  le  concours  du  fieur  le  Febvre 
Gradué  fans  qualité  de  16^6.  plus  ancien  que  tous  les  deux, 
qui  n'avoit  aucun  défaut  dans  fes  Grades.  Les  Régens  fepte- 
naires  prétendoient  que  les  Do6leurs  en  Théologie  ne  dé- 
voient avoir  la  préférence  dans  un    litige  de   trois   fortes  de 

Gradués,  que  lorfqu ils  étoient  les  plus  anciens  de  tous  les 
Contendans. 

Au  contraire  ,  les  Do£leurs  foutenoient  qu'il  fuffifoit  qu'ils 
fulTent  plus  anciens  Gradués  que  les  Régens  feptenaires. 

Cette  queftion  fut  mûrement  examinée  pendant  trois  ans  , 
iuivant  le  témoignage  de  M.  le  Merre  ôc  de  M.  Duperray  ? 

EUe 
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Elle  fut  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Lefcalopier 
le  24  Juillet  i6Sj,  M,  de  Meaupou  prélidant. 

Par  cet  Arrêt  la  Sentence  du  Châtelet  fut  cafTde.  Le  fieur 
'Caumartin ,  autre  Gradué  fans  qualité,  de  16^1.  étoit  inter- 
venu au  Parlement.  On  jugea  que  c'étoit  le  fieur  Clareatin  , 
Dodeur  en  Théologie,  Gradué  de  16^2,  qui  devoit  être 
maintenu.  Voici  le  dilpofitif. 

Vu  les  Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi,  Nôtre- 
dite  Cour  par  fon  Jugement  Ôc  Arrêt,  fans  s'arrêter  à  la  Re- 
quête dudit  Duhamel  du  10  Décembre  1(585.  faifant  droit  fur 
l'intervention  &  appel  dudit  Clarentin,  a  mis  &  met  l'Appel- 
lation &  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  ,  au  néant,  émen- 
dant  l'a  maintenu  ôc  gardé  en  la  poflelTion  ôc  jouifTance  dudit 
Canonicat  ôc  Prébende  en  l'Eglife  de  Paris  dont  eft  queftion; 
condamne  le  Vaffeur  pour  toute  reftitution  de  frais,  à  lui  rendre 
ôc  reftituer  le  gros  de  la  préfente  année  ,  ôc  aux  dépens  .... 
Rendu  le  24.  Juillet  1587, 

Le  fleur  Duhamel  Profeffeur  feptenalre  ,  (  car  le  fieur  le 
Vaffeur  étoit  mort  )  mécontent  de  cet  Arrêt ,  ôc  croyant  qu  il 
étoit  contraire  à  la  Déclaration  de  16 y  6.  (  car  ce  fut  le  feul 
motif  qu'il  allégua  pour  faire  caffer  l'Arrêt  du  Parlement,  ce 
qu'il  faut  bien  remarquer)  fe  pourvut  en  caffation  d'Arrêt  au 
Confeil  du  Roi.  Il  fe  fît  afiîfîer  des  Profeffcurs  es  Arts  de  l'U- 
niverfité.  Le  fieur  Clarentin  de  fon  côté  fe  fit  alTifter  de  la 
Faculté  de  Théologie  ,  qui  intervint  dans  la  caufe.  Cette  af- 
faire devint  commune  ,  parce  qu'il  s'agifToit  du  fens  de  la  Dé- 
claration ôc  de  la  préférence  que  les  Codeurs  ôc  les  Regens 
prétendoient  leur  appartenir  dans  ce  concours  de  trois  fortes 
QQ  Gradués. 

Enfin  il  y  eut  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  16  Septembre 
'i588.  où  il  efl  dit  en  propres  termes  que  ,  Le  Confeil  fans 
s" arrêter  à  [intervention  des  ProfeJJeiirs  es  Arts,  SC  ayant  égard 
Cl  celle  des  Docteurs  en  Théologie  ,  déboute  le  fieur  Duhauiel  de 
fa  demande  eu  cajfation  d^  Arrêt,  SC  le  condamne  lui  SC  les  Pto- 
feffeurs  es  Arts  en  tous  les  dépens  ,  chacun  à  leur  égaid, 

»  Cet  Arrêt ,  dit  judicieufement  M.  le  Merre ,  paroît    être 
To/Tzô  ly^  M  m  m 
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«  un  Règlement  gdnéral,  puifque  les  Facultés  intervenantes 
«  n'avoient  aucun  intérêt  au  Canonicat  litigieux  ,  mais  feule- 
w  ment  au  règlement  de  préférence. 

En  effet ,  cet  Arrêt  du  Parlement  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  par  les  mêmes  Juges  qui  fept  ans  auparavant  avoient 
fait  &  regiftré  la  Déclaration,  après  avoir  entendu  les  FacuU 
tés  de  Théologie  ôc  des  Arts  qui  étoient  toutes  les  Parties 
intéreffées  ,  au  fujet  de  la  préférence  dans  le  concours  d'un 
Dodeur  plus  ancien  que  le  Septénaire  avec  un  Gradué  fans 
qualités  plus  ancien  que  tous  les  deux ,  doivent  fervir  d'ex- 
plication Ôc  d'interprétation  à  la  Déclaration  de  \6-j6.  &  de 
Règlement  général  dans  la  queftion  dont  il  s'agit,  puifqu'iis 
en  ont  déterminé  le  fcns  ôc  l'étendue. 

Voilà  des  faits  dont  les  Septénaires  font  obligés  de  conve- 
nir: mais  il  faut  répondre  à  ce  qu'ils  oppofent  à  ces  Arrêts, 
qui  les  condamnent  ôc  dont  ils  voudrcient  Lien  fc  difculper» 
Ils  difent  avec  le  Journal  des  Audiences  que  le  fieur  Cla- 
rentin  Do£leur  en  Théologie  ,  moins  ancien  que  le  fieur 
Caumartin  ,  n'a  été  maintenu  que  parce  qu  il  s'eft  trouvé  un 
défaut  effentiel  dans  les  grades  du  fieur  de  Caumartin  ,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  tonfuré  lorfqu'il  avoir  pris  fes  Lettres  de 
nomination  ,  fes  Lettres  de  Tonfure  étant  de  1 6^2.  ôc  fes 
Lettres  de  nomination  de  1  6^\,  M.  Duperray  qui  n'a  fait  que 
copier  le  Journal  des  Audiences  ,  eft  tombé  dans  la  même 
faute  y  Inde  inah  iahes. 

Mais  l'autorité  de  l'Auteur  du  cinquième  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences  n'eft  pas  d'un  grand  poids.  Ow  f.itque  cet 
Areftographe  eft  tombé  dans  plufieurs  fautes  grofîieres.  Il 
avoue  lui-même  qu'il  n'a  fait  que  tranfcrire  un  Mémoire 
qu'on  lui  avoir  donné  (  fans  doute  qu'il  vencit  de  la  part  d'un 
Septénaire.  )  Si  on  s'étoit  donné  la  peine  d'examiner  de  près 
ce  qu'il  a  dit  de  l'Arrêt  de  Clarentin  ,  on  y  auroit  découvert 
plufieurs  infidélités  ôc  fauffetés  groffieres  ,  ce  qui  fait  qu'on 
ne  doit  point  ajouter  foi  à  ce  qu'il  en  dit. 

Premièrement,  il  dit  tom.  ;.  liv.  5.  ch.  11.  que  l'Arrêt  de 
Clarentin  fut  rendu  en  la  Grand'Chambre. 

Freniiere  fauffeté,  puifqu'il  eft  évident  par  le  difpofitif  de 
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l'Arrêt  qu'on  a  rapporté  ,  que  cet  Arrêt  fut  rendu  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  TEfcalopier  , 
d'où  il  refaite  que  les  Plaidoyers  qu'il  fait  faire  aux  fieursCla- 
rentin  &  Duhamel  font  des  Pièces  fuppofées. 

2*^.  Il  dit  que  la  Déclaration  de  i6j6.  fut  donnée  pour 
faire  ceffer  les  conteftations  fréquentes  qui  arrivoient  entre 
les  Dodeurs  &  les  Régens  au  fujet  du  vl/ico  vincentem  te  ; 
trgo  v'uico  te  :  ce  qui  faifoit , dit-il ,  qu'on  adjugeoit  les  Béné- 
fices tantôt  à  l'un  &  tantôt  à  l'autre. 

Seconde  faufferé  &  fuppofition  :  il  n'en  étoit  pas  du  tout 
queftion  ;  on  adjugeoit  toujours  les  Bénéfices  aux  Do6leurs, 
à  moins  qu'ils  n'euffent  des  défauts  de  réplétion  ou  nullités. 
Elle  fut  uniquement  donnée  pour  étendre  le  privilège  de  la 
Régence  aux  Profeiïeurs  de  Sorbonne  Ôc  de  Navarre. 

3  ^.  Il  dit  que  le  fieur  le  VafTeur  feptenaire  fut  maintenu  au 
Châtelet ,  parce  qu'il  y  avoit  un  Gradué  fans  qualité  plus  an- 
cien que  le  fieur  Clarentin ,  ôc  que  ce  Gradué  étoit  le  fieur 
Çaumartin. 

Troifieme  fauffeté ,  le  fievir  Çaumartin  fut  condamné  par 
défaut  au  Châtelet  faute  d'avoir  produit ,  parce  qu'il  étoit  à  la 
pourfuite  d'un  autre  Canonicatde  Sens  en  vertu  de  fes  grades. 
C'étoit  le  fieur  Nicolas  le  Febvre  qui  étoit  ce  Gradué  plus  an- 
cien que  le  fieur  Clarentin  ,  lequel  le  Febvre  avoit  été  inf- 
tallé  Ôc  jouiffoit  du  Canonicat,  &  auquel  on  ne  put  prouver 
aucun  défaut ,  comme  il  eft  conftaté  par  la  Sentence  du 
Châtelet  du  18  Septembre  1(^84. 

Il  y  a  ici  contradidion  dans  l'Areftographe  :  il  fait  paroître 
au  Châtelet  Çaumartin  comme  un  Gradué  fans  défaut,  qui  fit 
maintenir  le  Septénaire  ,  ôc  £tu  Parlement  comme  ayant  un 
défaut  )  qui  fit  maintenir  le  Doûeur. 

4*^.  L'Areftographe  en  citant  la  Déclaration,  en  a  retran- 
ché deux  mots  eflentiels  ,  qui  d'une  propofitîon  particulière 
en  font  une  générale  ;  au  lieu  de  dire  (  de  ceux  des  Conten- 
dans  )  il  a  dit  des  Contetidaris.  D'où  il  conclut  qu'il  faut  que 
le  Doêteur  foit  le  plus  ancien  de  tous  les  Contendans  au  Béné^ 
fice  j  au  lieu  de  dire  ,  de  ceux  des  Contendans  ayant  droit. 

M  m  m  ij 
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%<?.  Il  ne  fait  nulle  mention  du  fieur  Nicolas  le  FebvrcJ 
qui  étoit  un  Gradué  plus  ancien  que  le  fieur  Clarentin. 

M  Duperray  qui  Ta  copié  eft  tombé  dans  ces  mêmes  fau- 
tes ,  *&  a  retranché  de  la  Déclaration  ces  mots  qui  décident 
pour  le  Dodcur  :  Laquelle  préférence  n'aura  aucun  lieu  contre 

les  Docteurs.  ^  i     t  i 

On  ne  doit  donc  pas  du  tout  s'arrêter  a  ce  que  le  Journal 
des  Audiences  a  dit  de  l'Arrêt  de  Clarentin,  nia  ce  qu'il  a 
ajouté  ,  qu'on  n'eut  point  d'égard  aux  Degrés  du  fieur  Cair 
martin,  à  caufe  du  défaut  de  fes  Lettres  de  Tonfure. 

Ceft  une  idée,  ôc  peut  être  une  fuppofition  fauffe  &  frau- 
duleufe  de  celui  qui  lui  a  donné  le  Mémoire ,  car  il  n'en  eft 
pas  dit  un  mot  ni  dans  la  Sentence  du  Châtelet ,  ni  dans  i'Ar- 
rêt  du  Parlement ,  ni  dans  celui  du  Confeil.  Peut-être  a-t-oa 
allégué  ce  défaut  :  mais  le  Journal  des  Audiences ,  en  faifant 
parler  Duhamel,  dit  qu'il  n'a  pas  été  prouvé.  lia  pu  arriver 
qu'un  Copifte  ait  mis  une  date  pour  une  autre ,  comme  il  eft 
arrivé  aux  Lettres  de  Maître-ès-Arts  du  fieur  Dugard,  dans 
i'Inftance  qui  vient  d'être  jugée,  on  avoit  daté  de  l'année 
i5pp.  fes  Lettres  de  Maître -ès-Arts  ,  qui  étoient  de  KÎ97. 

Peut-être  aufli  le  fieur  Caumartin  avoit-il  fupplié  au  Tribu- 
nal du  Redeur  avatnt  que  d'être  Tonfuré,  ôc  ayant  reçu  la 
Tonfure  peu  de  temps  après  ,  on  ne  lui  donna  fes  Lettres  de 
Nomination  qu'un  an  après  avoir  pris  la  Tonfure  ,  ôc  comme 
on  ne  mettoit  pas  dans  ce  temps-là  (  comme  on  l'a  prouvé 
dans  le  Procès  du  fieur  Piquart  )  la  date  du  jour  de  l'expédi- 
tion \  les  Lettres  de  Nomination  du  fieur  Caumartin  ne  por- 
toientque  le  jour  de  la  date  de  fa  Supplique,  antérieure  d'ua 
an  à  la.  date  de  fes  Lettres  de  T-onfure. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'avant  que  de  fupplierpour 
les  Gracies  ,  on  eft  obligé  de  mettre  entre  les  mains  du  Syndic 
de  rUniverfité  toutes  les  Lettres  néceflTaires  pour  la  Suppli- 
que ,  ôc  qu'on  n'eft  admis  à  fupplier  qu'après  que  le  Syndic  a. 
déclaré  qu'on  lui  a  remis  toutes  les  Lettres  néceflaires  ,  ôc 
qu'elles  font  en  bonne  forme.  Ainfi  s'il  eft  nécefl^aire  d'être 
Tonluré  pour  fupplier  ,  on  doit  fuppofer  que  le  fieur  Caumar- 
tin rétoit.  Si  cela  n'eft  pas  néceffaire  ,  ôc  qu'il  fuiîile  de  l'ê.-- 
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tre  lorfqu'oii  levé  ou  qu'on  fait  fignifier  fes  Lettres  à  un  Col- 
iateur  ,  pourquoi  en  faire  une  objetlion  au  fieur  Caumartin  ? 
Auffile  fieur  Caumartin  fut-il  purgé  de  tous  vices  par  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  12  Février  i68(5.  cité  dans  les 
Mémoires  de  Courtois;  il  fut  évincé  d'un  Canonicat  de  Sens 
qu'il  avoit  requis  au  mois  de  Janvier  1^84.  par  le  fieur  Nice- 
ron. 

C'eft  faire  trop  d'honneur  à  une  pareille  obje£lion  ,  qui 
n'eft  fondée  que  fur  la  réflexion  d'un  homme  inconnujôc  con- 
vaincu de  faulTetés  ,  que  de  s'y  arrêter  fi  long-temps. 

Mais  fi  on  veut  juger  plus  fainement  du  fentiment  de  TAu- 
teur  du  Journal  des  Audiences  fur  la  queftion  préfente  ,  il  n'y 
a  qu'à  voir  le  précis  qu'il  en  rapporte  à  la  Table  du  cinquiè- 
me Volume  de  l'ancienne  Edition,  pag.  140.  Voici  fes  pro- 
pres termes  .*  Entre  Gradués  qualifiés ^  le  Docleureri  Théologie 
de  la  T acuité  de  Paris  ,  exclut  le  Régent  Jeptenaire ,  quand  il 
fie  trouve  un  Gradué  plus  ancien  qiûeux  deux.  On  ne  peut  rien 
de  plus  formel  ôc  de  plus  clair  dans  l'efpece  préfenre. 

Le  Didionnaire  des  Arrêts  fur  la  lettre  G.  en  parlant  de  la 
préférence  des  Gradués  ,  dit  aufli  en  propres  termes  ,  que  le 
Docteur  efi:  préféré  au  Septénaire  y  quand  il  fie  trouve  un  fimpU 
Gradué  plus  ancien  que  tous  les  deux. 

Il  eft  donc  confiant  &  que  devant  &  que  depuis  la  Décla- 
ration de  1576'.  la  Jurifprudence  a  été  la  même  fur  la  préfé- 
rence des  Do£leurs  ,  au-deffus  des  Septénaires  dans  le  con- 
cours d'un  fimple  Gradué  plus  ancien  ;  il  eft  faux  que  la  Dé- 
claration ait  apporté  quelque  changement  là-defTus.  Son  uni- 
que but  étoit  dafîbcier  les  Profelfeurs  de  Sorbonne  ,  de  Na- 
varre ,  6c  enfuite  les  Profeffeurs  en  Droit  Canon  ôc  Civil  au 
privilège  des  Régens  aux  Arts.  C'eft  une  vérité  qui  doit  paf- 
fer  pour  évidente  ,  ôc  les  Septénaires  ne  peuvent  citer  unfeul 
Arrêt  en  leur  faveur  ,  quoi  qu'ils  endifent. 

Nous  voulons  bien  fuppoferpour  un  moment  avec  les  Septé- 
naires ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  que  le  fieur  Caumartin  )  cet  ancien 
Gradué  eût  été  exclus  pour  caufe  de  réplétion  ou  de  nullités; 
en  ce  cas  le  fieur  Clarentin  Dodeur  en  Théologie  ne  reftoit- 
il  pas  le  plus  ancien  de  tous  les  autres  Gradués  feptenaires  ôc 
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autres  ?  le  privilège  des  Septénaires  n'ayant  aucun  lieu  con- 
tre les  Dodeurs  ,  il  n'y  avoir  donc  point  de  doute  que  le  Bé- 
ndfice  ne  dut  lui  être  adjugé.  D'où  vient  donc  que  le  fieur 
Duhamel  ôc  les  autres  ProfeiTeurs  aux  Arts  qui  s'éroient  joints 
à  lui  fe  font  pourvus  en  caiïation  d'Arrêt  au  Confeil  ?  pou- 
voient-ils  fc  plaindre  que  le  Parlement  eût  donné  la  préfé- 
rence à  un  Dofteur  qui  émit  le  plus  ancien  de  tous  les  Con- 
tendans?  les  fimples  Gradués  plus  anciens  érant  exclus  pour 
caufe  de  répiétionjou  nullités  ;  n'étoit-ce  pas  parce  qu'ils 
prétendoient  que  l'Arrêt  du  Parlement  avoit  donné  atteinte  à 
la  Déclaration  ,  en  donnant  la  préférence  au  Dodeur  fur  les 
Septénaires  dans  le  concours  d'un  Gradué  plus  ancien?  Pour- 
quoi enfin  la  Faculté  de  Théologie ,  voyant  que  les  Profef- 
feurs  aux  Arts  vouloient  fe  prévaloir  de  la  Déclaration,  pour 
avoir  la  préférence  fur  les  Do£teurs  plus  anciens  qu'eux,font- 
ils  auffi  intervenus  dans  cette  caufe  f  finon  pour  foutcnir  leur 
préférence.  Peut-on  fans  choquer  le  bon  fens  ,  fuppofer  un 
autre  motif  dans  ces  deux  Corps.''  Dira-t  on  contre  toute  ap- 
parence ,  que  la  Faculté  de  Théologie  étoit  intervenue  pour 
faire  juger  qu'il  y  avoit  une  nullité  dans  les  titres  de  Cau- 
martin  :  6c  celle  des  Arts  ,  pour  faire  juger  qu'il  n'y  en  avoit 
pas  ,  ou  que  la  concurrence  d'un  fimple  Gradué  rempli ,  ou 
en  qui  il  y  avoit  des  nullités,  devoit  exclurre  le  Dodeur? 
c'eH  ce  qu'on  eft  obligé  de  dire  contre  le  bon  fens ,  fi  on 
veut  foutenir  qu'il  ne  s'agiflbit  pas  de  la  préférence  entre  les 
Dodeurs  en  Théologie  ôc  les  Régens. Quelle  part  pouvoient 
prendre  deux  Corps  auffi  célèbres  dans  un  fait  particulier  qui 
ne  pouvoit  refluer  fur  ces  deux  Facultés ,  dit  judicieufement 
l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  ? 

Il  eft  donc  confiant  que  le  fieur  Duhamel  Régent  fepte* 
naire  ,  alTifté  des  Profeffeurs  es  Arts,  ne  s'étoit  pourvu  au 
Confeil  en  caffation  de  l'Arrêt  de  Clarentin  ,  que  pour  de- 
mander d'être  préféré  aux  Do£leurs  plus  anciens  qu'eux  dans 
la  concurrence  d'un  Gradué  fans  qualité  plus  ancien  que  le 
Dodeur  ;  ôc  que  le  Confeil  en  confirmant  cet  Arrêt  du  Parle- 
ment par  celui  du  1 5  Septembre  i(588.  en  déboutant  le  fieur 
puhamel  ôc  les  ProfeiTeurs  es  Arts  de  leur  demande  avec  dé- 
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pens,  en  faifant  droit  fur  rintervention  des  Do£lcurs  en  Théo- 
logie ,  a  fait  un  Règlement  général  pour  la  fuite,  en  détermi- 
nant le  fens  6c  l'étendue  de  la  Déclaration  de  i6j6.  après 
avoir  entendu  toutes  les  Parties  intéreffées.  D'où  il  réfulte 
par  une  conféquence  néceffaire  que  par  ceux  des  Contendans 
ayant  droit ,  le  Roi ,  fon  Confeil  &  le  Parlement ,  auxquels 
feuls  il  appartient  d'interpréter  les  Loix,  ont  décidé  qu'on  ne 
devoit  pas  entendre  les  Gradués  fans  qualités,  quoique  plus 
anciens  ,  dont  il  n'étoit  pas  même  fait  mention  dans  laDécla- 
ration  ,  ôc  qui  font  déclarés  exclus  par  le  privilège  de  la  Ré- 
gence ,  &  partant  n'ont  plus  droit  aux  Bénéfices  ,  mais  qu'on 
devoit  entendre  les  Profeffeurs  de  Sorbonne,  de  Navarre, 
les  Profefleurs  aux  Arts  ôc  en  Droit  Canon  ôc  Civil,  ôc  les  au- 
tres Do£leurs  plus  jeunes  Gradués  dont  étoit  queflion^  qui  fe 
rencontrent  dans  le  même  litige. 

Le  Régent  feptenaire  voudroit  bien  faire  tourner  en  fa  fa- 
veur cette  maxime  de  Droit  \  fivlnco  vincentem  te,  à  fortiori 
vinco  td  ;  mais  fi  on  veut  bien  en  pénétrer  le  fens  ,  on  con- 
viendra qu'elle  ne  convient  qu'au  Codeur;  car  on  ne  doit  ju- 
ger de  cette  ma>ime  que  par  la  qualité.  Ainfi  le  Docteur  l'em- 
portant par  fa  qualité  fur  le  Septénaire  qui  l'emporte  par  fon 
privilège  fur  le  fimple  Gradué  plus  ancien,  a  droit  dédire  au 
fimple  Gradué  plus  ancien  que  \m:Ji  vinco  vincentem  te  3  à 
fortiori  vinco  te. 

Cette  maxime  n'a  pas  la  même  force  ni  vérité  dans  la  bou- 
che du  Septénaire  qui  veut  rétorquer  ;  car  quoiqu'il  foit  vrai 
de  dire  qu'il  l'emporte  fur  le  fimple  Gradué  par  fon  privilè- 
ge ,  il  n'ed  pas  vrai  de  dire  que  le  fimple  Gradué  l'emporte 
fur  le  Do£teur;  parce  que  ce  n'eft  pas  l'antiquité,  qu'on  re- 
garde, mais  la  qualité.  Si  c'étoit  l'antiquité. le  Septénaire  ne 
l'emporteroitpas  fur  le  fimple  Gradué  plus  ancien  ;  c'eft  donc 
par  la  qualité  qu'on  doit  juger  de  cette  maxime.  Or  par  la 
qualité  le  fimple  Gradué  ne  l'emporte  pas  fur  le  Do£l:eur,c'efl 
]e  Dodeur  qui  en  concurrence  l'emporte  fur  lui ,  autrement 
le  fimpleGradué  plus  ancien  pourrolt  auffi  rétorquer  la  même 
maxime  contre  les  Septénaires  mêmes,  en  lui  difant  fi  je  l'em- 
porte par  mon  antiquité  fur  le  Dodeur  qui  l'emporte  fuj: 
yous ,  à  plus  forte  raifort  dois-jc  l'emporter  fur  vous. 
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D'ailleurs  les  Régens  conviennent  qu'avant  la  Déclaration 
les  Dotleurs  fe  fervoient  de  cette  maxime  pour  l'emporter 
fur  eux  ;  elle  n'y  a  rien  changé  ,  donc  c'cft  à  eux  feuls  qu'elle 
convient. 

Il  ne  nous  refte  donc  plus  qu'à  répondre  à  quelques  argu- 
mens  captieux  &  à  quelques  raifonnemens  fubtils  ,  mais  qui 
n'ont  aucun  fondement ,  6c  qui  font  évidemment  oppofés  à 
l'efprit  du  Légiflateur. 

Ils  ont  ofé  avancer  qu'avant  le  Concordat,  les  Régens  ôc 
les  Principaux  des  Collèges  étoient  regardés  comme  les  feuls 
auxquels  on  accordoit  les  Bénéfices  y  que  dans  les  Rôles 
que  rUniverfit-é  envoyoit  tx)us  les  ans  à  Rome  ,  on  n'y  met- 
toit  que  les  Principaux  &:  les  Régens  ;  qu'ils  étoient  les  fa- 
voris de  cette  bonne  Mère  ;  que  dans  la  fuite  le  Concile  de 
Bafle  6c  le  Concordat  les  avoient  eus  principalement  en 
vue ,  6c  que  c'étoit  en  leur  faveur  qu'on  avoit  établi  les 
Grades. 

On  ne  croit  pas  que  le  fieur  Enguehard  puiffe  foutenir  une 
telle  fiftion  ,  qui  eft  tout  à  fait  oppofée  à  la  vérité.  Ce  n  eft 
pas-là  ce  que  les  Confrères  ont  dit  dans  leur  Réponfe  au  Mé- 
moire de  la  Faculté.  On  mettoit  dans  ces  rôles  ,  difent-ils, 
vingt  Dodeurs  en  Théologie  ,  feize  en  Droit  Canon,  ôcdix 
en  Médecine.  Quahd  ceux-là  étoient  remplis ,  s'il  reftoit  en- 
core quelque  Bénéfice  ,  c'étoit  pour  les  Maîtres-ès-Arts.  Les 
Dodeurs  ont  toujours  été  regardés  comme  la  première  des 
quatre  Facultés,  c'eft  pour  eux  principalement  que  les  Gra- 
des ont  été  établis.  Nous  avons  rapporté  les  propres  termes  du 
Concile  de  Bafle  ,  de  la  Pragmatique  Ôc  du  Concordat ,  il  n'y 
a  pas  un  mot  ni  des  Principaux  ,  ni  des  Régens ,  par  tout  il  eft 
fait  mention  des  Dodeurs,  ôc  on  leur  donne  toujours  la 
préférence. 

On  n  avoit  garde  d'y  parler  des  Régens,  il  n'y  en  avoit 
pas  encore.  Les  Principaux  prenoient  des  Précepteurs  pour 
inftruire  les  Ecoliers  dans  les  Colléges.Il  eft  aifé  de  le  prou- 
ver par  l'article  74.  des  nouveaux  Statuts  de  fUniverfité  de 
1  jp8.  Ils  font  appelles  Maîtres  es  Ans  ,  Magijlrl  Artium  qui, 
,<^C.  ôtdans   l'article    11.  àe  Vhr^^cwà^iyi:  Précepteurs  :  eodem 
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jrivilegio  quo praceptores y  <^<:.  ils  n'étoient  donc  pas  encore 
Régens  en  1 6^00. 

On  a  fait  de  grands  efforts  pour  fe  débarraffer  de  l'Ar» 
rêt  de  Clarentin.  0\\  a  e'ré  le  rechercher  dans  les  Archives  : 
Qu'y  a-t-on  trouvé  f  La  vérité  qu'on  avoit  avancée  ,  que  l'Au- 
teur du  cinquième  Livre  du  Journal  des  Audiences  l'avoit  mal 
rapporté  ^  qu'il  n'y  eft  pas  dit  un  mot  du  défaut  prétendu  du 
fieur  Caumartin  ,  que  le  Canonicat  dont  étoit  queftion  avoit 
été  requis  par  le  fieur  Caumartin  Gradué  de  1(^41.  par  Ni- 
colas le  Febvre  Gradué  de  \6^6.  par  le  fieur  Clarentin  Gra- 
dué de  \6<^i.,  par  cônféquent  plus  jeune  que  ces  deux  Gra- 
dués fans  qualité  ,  6c  par  les  fieurs  le  Varfeur  &  Duhamel,' 
deux  Septénaires  plus  jeunes  ;  qu'il  y  a  eu  un  défaut  au  Par- 
lement contre  le  fieur  le  Febvre  :  mais  on  ne  prouve  pas 
qu'il  fefùt  défifté  ;il  y  avoit  un  Gradué  plus  ancien  que  lui, 
en  qui  il  n'y  avoit  aucun  défaut,  puifqu'il  étoit  porteur  d'un 
Arrêt  qui  l'en  purgeoit  ;  il  avoit  raifon  de  refter  fpe£tateur 
du  combat  ,  prêt  à  entrer  en  lice  ,  fi  le  fieur  Caumartin  fon 
ancien  eût  manqué ,  ce  qui    n'arriva  pas. 

On  a  inventé  une  autre  défaite  ,  en  voulant  faire  croire 
contre  le  bon  fens  ,  ôcles  A6bes  ôc  Pièces  du  Procès  ,  que  le 
fieur  Duhamel  s'étoit  pourvu  en  calTation  d'Arrêt  au  Confeil , 
pour  faire  juger  que  les  Septénaires  l'emporteroient  même  fut 
les  Do£leurs,}orfqu'ilfurviendroiten  Caufe  unfimple  Gradué, 
quoique  rempli ,  ou  convaincu  de  nullités,  6c  que  la  Facul- 
té des  Arts  s'étoit  jointe  à  lui  pour  l'aider  dans  un  fi  louar 
ble  projet. 

N'eft-ce  point  bleffer  le  fens  commun ,  que  de  vouloir 
qu'un  homme  qui  n'efi:  pas  Gradué  (  car  un  homme  rempli 
n'eft  plus  Gradué  )  empêche  un  Do6leur  bien  qualifié  d'ufer 
de  fon  droit ,  ôc  donne  au  Septénaire  une  nouvelle  préféren- 
ce qui  eft  profcrite  par  laDéclaration  f  Tandis  qu'il  eft  conftant 
par  des  A6les  authentiques  du  Procès  ,  6c  par  le  témoignage 
de  tous  les  gens  fenfés  ,  qu'il  ne  s'agiîfoit  que  de  faire  régler 
la  préférence  entre  les  Dodeurs  ôc  les  Septénaires  dans  le 
concours  d'un  fimple  Gradué  plui  ancien. 

Jome.  ir.  N  n  n 
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Le  Septénaire  ne  cefTe  de  répeter  qu'il  ne  fait  point  tort 
au  DoÊleur  ,  qu'il  le  laiflfe  dans  fon  ordre  naturel  avec  le  fim- 
ple  Gradué  ,  contre  lequel  il  n'a  point  ds  privilège  ;  qu'il  ne 
convient  pas  qu'il  fe  ferve  du  privilège  du  Septénaire  ,  contre 
le  Septénaire  même  ,  qu'il  faut  faire  une  divifion  des  trois 
fortes  de  Contendans  ,  pour  confidérer  d'abord  le  Docteur 
avec  le  fimple  Gradué;  qu'il  eft  fans  difficulté  qu'il  fera  vain- 
cu par  le  limple   Gradué,  s'il  eft  plus  jeune  que  lui. 

Après  cela  ,  le  fimple  Gradué  fe  trouvera  vis-à-vis  du  Sep- 
ténaire, qui  l'emportera  fur  lui  par  fon  Privilège;  ainfi  le 
Septénaire  ne  fait  aucun  tort  au  Docteur ,  il  n'exerce  point  de 
privilège  ni  de  préférence  fur  lui.  Ceft  ainfi  que  le  Septénai- 
re fe  met  à  fon  aife. 

Mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  à  mon  tour  :  Pratiquez 
pour  vous-même  le  confeil  que  vous  donnez  au  Dodeur. 
Faifons  d'abord  cette  divifion  pour  vous.  Il  faut  vous  mettre 
avec  le  fimple  Gradué  :  Vous  avez  un  privilège  contre  lui,  & 
vous  l'écartez  par  votre  préférence;  vous"  voilà  donc  vis-à- 
vis  du  Dodeur  qui  l'emporte  fur  vous. 

Pourquoi  voulez-vous  plutôt  commencer  par  excLirre  le 
Dodeur ,  par  le  fimple  Gradué,  que  de  l'exclurre  vous-même 
par  votre  privilège?  Le  Dodeur  ne  lui  fait  aucun  tort ,  puif- 
qu'auffi-bien  il  lera  exclus  par  vous  ? 

Pourquoi  eft- ce  que  le  Do£teur  n'anéantit  pas  le  privilège 
du  Septénaire  pour  que  l'ancien  Gradué  rentre  dans  le  droit 
commun  ?  eft-ce  afin  qu'il  l'exerce  contre  lui  ?  n'eft-ce  pas 
plutôt  afin  qu'il  ferve  à  écarter  le  fimple  Gradué ,  qui  eft 
le  moins  favorable  ,  afin  qu'après  cela  le  Do£leur  qui  eft  le 
plus  favorable  ,  fe  trouve  vis-à-vis  du  Septénaire,  ôc  que  ce 
îbit  le  plus  ancien  des  deux  qui  l'emporte  ? 

S  il  y  a  quelque  faveur  dans  les  Grades  ,  fera-ce  pour  un 
Septénaire  dont  le  privilège  eft  odieux  ,  parce  qu'il  eft  con- 
,  traire  au  droit  commun  ?  ne  doit-il  pas  erre  relerré  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  f'  ôc  être  interprété  à  la  dernière  ri- 
gueur ,  parce  qu'il  eft  devenu  abufif,que  les  raifons  qui 
l'ont  fait  établir  ne  fubfiftent  plus,  qu'il  deviendroit  perni- 
cieux au  public  fi  un  Régent  au  bout  de  fept  ans  de  Clafle, 
&  à  l'âge  de  25  ans  pouyoit  par  le  moyen  d'u.n  fimple  Gradué;, 
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qu'il  appelle  à  Ton  fecoius,  quand  il  fe  trouve  avec  un  Doc- 
teur, &  auquel  on  ne  manque  pas  de  donner  récompenfe,don- 
nerrexclufion  à  unDotleur  qui  a  confommé  fon  bien  pour  par- 
venir au  Dodorat,  qui  rend  des  fervices  gratuits  à  i'Églife  de- 
puis des  50  &  40  années,  fans  aucune  récompenfe ,  tandis 
qu'un  Ecolier  qui  obtient  une  Régence  au  fortir  de  fes  Claf- 
fes  jouit  de  1 1 ,  I  2  ôc  I  joo  liv.  d'appointemens  ,  ôc  cft  afluré 
d'une  penfion  de  6co  livres  iorfqu'il  eft  Emérite,  fans  comp- 
ter fon  logement  ôc  fon  cafuel  ;  cela  ne  répugnc-t-il  pas  à 
la  raifon  ,  à  la  jufiice  &  au  bien  de  I'Eglife  ? 

Suppofé  donc  qu'on  trouve  quelque  inconvénient  des  deux 
côtés  ,  que  le  Dodeur  puiffe  profiter  du  privilège  du  Régent, 
ôc  que  le  Régent  puifTe  fe  fervir  du  fimple  Gradué  pour  em- 
pêcher que  le  Dodeur  ne  puifTe  jamais  parvenir  à  un  Béné- 
fice ,  à  moins  qu'il  ne  foit  devenu  le  plus  ancien  de  tous 
les  Gradués  à  l'âge  de  75  ans  :  l'équité  ôc  le  bien  de  I'Eglife 
ne  demandent-ils  pas  qu'on  fe  détermine  en  faveur  du 
DoÊleur  ?  Ôc  avec  d'autant  plus  de  juftice  ,  que  le  Régent 
trouve  alTez  de  moyens  d'obtenir  des  Bénéfices  par  fon  pri- 
vilège ;  ce  que  le  Dotteur  ne  peut  faire  ,  ôc  que  la  raifon  qui 
lui  a  fait  accorder  ce  privilège  ne  fubfifte  plus ,  la  Régence 
portant  fa  récompenfe  avec  elle. 

D'ailleurs  ,  quand  une  Loi  eft  obfcure  il  faut  l'interpréter 
par  l'efpritdu  Légiflateur, 

Le  Roi  a  mis  une  exception  en  faveur  des  DoÛeurs ,  il  a 
déclaré  qu'il  ne  vouloit  pas  que  la  préférence  accordée  aux 
Septénaires  fur  les  autres  Gradués  eût  lieu  contre  eux  ; 
cr  en  fuivant  le  fens  ôc  l'interprétation  des  Régens  , 
leur  préférence  auroit  lieu  contre  les  Dodteurs  ,  aulTî- 
bien  que  contre  les  fimples  Gradués  en  les  excluant  tous 
deux  par  le  même  privilège  ,  qui  tomberoit  à  plomb  fuc 
le  fimple  Gradué,  ôc  indiredement  fur  le  Do£leur;  or 
qu'importe  au  Dodeur  que  le  Septénaire  lui  donne  la 
mort  par  lui-même,  ou  qu'il  fe  ferve  d'une  main  étrangère 
pour  la  lui  donner  ,  il  n'en  eft  pas  moins  privé  de  la  vie.  Il 
y  auroit  contradidion  dans  la  Déclaration,  puifque  d'un  côté 
elle  ne  veut  pas  que  la  préférence  ait  lieu  contre  les  Doc- 
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teurs  ,  ôc  que  d'un  autre  côté  elle  l'auroit  fi  le  Septénaire 
pouvoit,  pour  éluder  la  Loi,  fe  fervir  d'un  fimple  Gradué  pour 
lui  donner  l'exclufion.  Il  en  faut  donc  revenir  à  l'interprétation 
que  le  bon  fens  ,  le  bien  de  l'Eglife  ôc  la  Juftice  nous  infpi- 
rent  en  faveur  du  Dofteur. 

Le  fieur  Lucas  avoit  cité  un  Arrêt  du  30.  Août  1708.  ren- 
du en  faveur  du  fieur  Bragelongne  qui  étoit  au  lieu  de  M.  de 
Santeuil  Dodeur  en  concurrence  avec  le  fieur  Duhamel  ôc  le 
fieur  Gorillon  fimple  Gradué,  pour  prouver  qu'il  n'étoit  pas 
néceffaire  que  le  Dodeur  fût  le  plus  ancien  de  tous  les  Con- 
tendans  pour  l'emporter  fur  le  Septénaire.  M^  Duperray  avcit 
dit  que  Gorillon  étoit  l'ancien  Gradué  :  mais  le  fieur  Engue- 
hard  ,  par  les  recherches  qu'il  a  faites  ,  a  trouvé  que  le  lieur 
Gorillon  étoit  Gradué  de  même  année  que  le  fieur  de  San- 
teuil ,  l'un  étoit  du  mois  de  Juin ,  ôc  lautre  du  4.  Août, 

Quelle  conféquence  peut-il  tirer  de-là  ?  finon  que  le  fieur  de 
Santeuil  n'étoit  pas  plus  ancien  que  Gorillon  ,  puisqu'ils  con- 
couroient  dans  la  même  année  ,  concurrentibus  autem  Gra- 
duatis  ejufdem  ann'i.  Il  eft  donc  toujours  vrai  de  dire  que  le 
fieur  deSanteuil  a  été  préféré  dans  un  cas  où  il  n'étoit  pas  le 
plus  ancien  de  tous  les  Contendans  :  ce  n'eftpas  être  plus 
ancien  que  d'être  de  même  année. 

Il  a  encore  voulu  répondre  à  un  Arrêt  de  \66o.  rendu  en 
faveur  du  fieur  Daniel  feptenaire  contre  le  fieur  Hainault 
Do£teur  dans  le  concours  du  fieur  Cofl^art  Gradué  plus  an- 
cien que  tous  les  deux. 

Ce  n'étoit  pas  le  fieur  Lucas  qui  avoit  cité  CQt  Arrêt  qui 
condamne  le  fieur  Hainault,  c'étoit  le  fieur  la  Fofle  ;  mais 
la  raifon  y  eft  exprimée  ;  c'eft  qu'il  étoit  rempli  par  des  Pen- 
fions  &  des  Bénéfices. 

Le  fieur  Hainault  Do£teur  avoit  été  maintenu  au  Châtelet, 
parce  qu'on  n'avoit  fait  monter  le  revenu  du  fieur  Hainault 
qu'à  J70.  livres  ,  favoir  3^0.  liv.  de  penfion  fur  la  Cure  de 
Bayeux,  200.  livres  d'une  Chapelle  de  bainte  Magdelaine  ,  ôc 
2>o.  livres  d'une  autre  Chapelle  de  fainte  Catherine,  ce  qui  ne 
faifoit  que  770.  livres  ;  c'eft  pourquoi  il  fut  maintenu  parSen^ 
tence  du  Châtelet  du  2p.  Mai  1658.  Appel  en  Parlement,, 
les  fieuis Daniel  &  Colfkrt  l'ancien  Giadué  prétendirent  que 
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le  fîeur  Hainault  étoit  rempli ,  ils  firent  de  nouvelles  décou- 
vertes y  &  prouvèrent  que  le  revenu  de  fes  Bénéfices  montoit 
à  plus  de  220.  livres.  Ajoutez  à  cela  qu'avant  la  vacance  du 
Canonicat  de  Troyes  dont  ell  queftion ,  il  avoit  été  pourvu  in 
vim  Gradus  d'un  Canonicat  de  Chartres  qui  étoit  en  litige  , 
l'Evêque  de  Chartres  mourut  pendant  le  cours  du  Procès  ,  ôc 
le  ileur  Hainault  l'ayant  obtenu  en  Régale  en  conlidération 
du  droit  qu'il  y  avoit,  il  le  ré/igna  aufli-tot  à  penfion  de  300.  li- 
vres ;  quoiqu'il  fût  rempli  indépendamment  du  Canonicat  de 
Chartres  ,  ce  Canonicat  auroit  pu  néanmoins  engager  les 
Juges  à  être  moins  favorables  au  fieur  Hainault ,  parce 
qu'on  pouvoit  le  regarder  comme  ayant  été  rempli  in  vim 
Gradus  par  le  Canonicat  de  Chartres.  Il  fut  prouvé  qu'il 
étoit  rempli. 

Puifque  les  fleurs  Enguehard  ôc  la  FofTe  ont  cité  cet  Ar- 
rêt ,  il  eft  bon  de  rapporter  ce  qu'en  dit  Monfieur  Guimier  fur 
la  Pragmatique  pag.  1083.  &  l'aveu  qu'y  fit  Daniel  feptenal- 
re  de  la  fupériorité  du  Doûeur  au-deffus  du  Septénaire, 
yoici  le  titre  de  Monfieur  Guimier  fur  la  Pragmatique ,  pag,. 
083. 

Sentence  SC  Arrêt  par  lefquels  jugé  qu^un  Gradué  SC  ancien 
Régent  de  Wniveifité  de  Paris  étoit  préférable  dans  l'avantage 
dej'es  Degrés  en  vertu  de  V Article  54..  de  la  Réforme  de  tUni- 
yerfité,  à  un  Docteur  enThéologie  ^  plus  ancien  nommé  y  quoi- 
qiL  excepté  par  ledit  Article  ^  pour  être  réputé  rempli  tant  du  ti~ 
trede  Bénéfices  que  de  P enflons  retenues fiir  d'autres  par  lui  ré- 
Jîgnés  y  quoique  non  obtenus  en  vertu  de  fes  Degrés. 

De-là  il  réfulte  que  fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  temps- 
là  le  Dodeur  eût  été  maintenu  au  préjudice  du  Septénaire  dans 
le  concours  d'un  fimple  Gradué  plus  ancien  que  tous  les 
deux  ,  comme  il  l'avoit  été  au  Châtelet ,  s'il  n'eût  été  jugé 
rempli. 

C'eft  ce  qui  eft  confirmé  par  Mefiîeurs  Pinfon  &  Defmai- 
fons  dans  fon  Recueil  des  Arrêts  ,  tit.  des  Gradués  pag.  220. 
où  il  fait  voir  que  le  fieur  Hainault  eût  été  préféré  au  Septé- 
naire ,  s'il  n'eût  pas  été  jugé  rempli  ;  ôc  le  fieur  Daniel  Ré- 
gent Septénaire  dit  dans  fon  Plaidoyer  ;  QiUil  ne  prétendait 
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pas  combattre  le  /leur  HainauU  par  la  qualité  de  Docleur ,  fai 
chant  qu^elle  prévaudroit  contre  celle  de  Septénaire  dans  le 
concours  d''un  /Impie  Gradué  plus  ancien  y  mais  parce  qiUil 
éioit  rempli, 

Ainfi  le  fieur  Daniel  qui  s'étoit  comparé  au  cèdre  du  Li- 
ban ,  avoue  cependant  qu'il  feroit  obligé  de  le  céder  au  Doc- 
teurj  fi  le  Docteur  n'étoit  pas  rempli. 

C'eft  ce  qu'avoue  auflî  Flacet  Régent  au  Cardinalle  Moine 
dans  un  Procès  qu'il  eut  contre  Rivière  jugé  par  Arrêt  du 
25.  Novembre  i  6'o7.  Sept  ans  après  les  Statuts  de  l'Univer- 
fité  :  //  e/l  con/lant ,  dit- il ,  que  Ji  un  Docteur  en  Théologie  de 
cette  Univerfué  de  Paris  étoit  nommé  Jur  le  Dioce/è  de  Paris  , 
ou  un  autre ,  //  femporteroit  fur  P lacet  y  comme  étant  la 
Profejjion  de  Théologie  la  plus  digne^  ainfi  que  la  Théologie  ejl 
la  Jcieace  furéminente  ySC  laplus  vraiment  Architectonique  de 
la  Philojophie  Civile  y  (  ce  font  fes  propres  termes  )  ik.  par 
cette  7-aifon  en  concurrence  d'un  Docleur  èiC  dhin  Maître  es  Arts^ 
le  Docleur  en  Théologie  feroit  préférable  par  les  termes  du  Sta^ 
tut  j  mais  riy  en  ayant  pas  y  il  eftjufte  que  P  lacet  qui  e/l  Régent 
feptenaire  aux  premières  ClaJJes  du  Cardinal  le  Moine  jouijje 
des  droits  qui    lui  font  attribués. 

On  reconnoifToit  donc  au  temps  même  du  Statut  de  l'U- 
niverfité  ,  que  s'il  ferencontroit  un  Dodeur  avec  un  Septé- 
naire ôc  un  Maître  es  Arts  plus  ancien  Gradué ,  c'étoit  le; 
Dodeur  qui  l'emportoit. 

Il  eft  inutile  après  tant  d'Arrêts  ôc  de  témoignages  de 
Septénaires  mêmes  ,  de  citer  encore  l'Arrêt  de  1(572.  en 
faveur  du  fieur  Etienne  Boucher  Dodeur  y  contre  Je 
fieur  Denys  Régent  feptenaire  plus  jeune  Gradué  dans  le 
concours  de  deux  Gradués  fans  qualités.  Monfieur  l'Archevê- 
que de  Paris  mourut  dans  le  temps  du  Procès  ;  on  prétendit 
que  le  Canonicat  de  Notre-Dame  dont  étoit  queUion  étoit 
tombé  en  Régale  ,  il  y  eut  Procès,  &  le  fieur  Etienne  Bou- 
cher fut  maintenu  y  &  contre  le  Régalifte  &  contre  le  Septé- 
naire. 

Aufiî  Duhamel,  avoue-t-il,  dans  le  Procès  de  Clarentin, 
qu'avant  la  Déclaration  c'étoit  en   faveur  du  Dodeur  qu'on 
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entendoit  cette  maxime  de  Droit  ,  '^ fi  vinco  vincentem  te  , 
êCc.  mais  que  la  Déclaration  de  1(^7^.  avoit  changé  la  Jurif- 
prudence.  Prétention  que  nous  avons  détruite  ;  puifque  la 
Déclaration  n'a  eu  d'autre  objet  que  l'extenfion  du  privilège 
aux  ProfeiTeurs  de  Sorbonne  ,  de  Navarre  ôc  en  Droit  Canon 
Civil. 

Ce  qui  fait  connoître  que  la  volonté  du  Roi  a  toujours  été 
la  même  en  faveur  des  Dc£leurs;c'cft  non-feulement  l'excep- 
tion mife  en  leur  faveur  ,  &  la  Déclaration  que  le  Roi  fait , 
qu'il  ne  veut  pas  que  la  préférence  du  Septénaire  puiffe  s'exer- 
cer contre  le  Dodeur  :  mais  encore  le  Règlement  qui  a  été 
fait  pour  FUniverfité  de  Caën  en  idpp.par  les  Commilfaires 
nommés  par  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  (on  Confeil  du  vingt-qua- 
treAoût  I  dpp.  L'article33.  porte  en  propres  termes:  Les  Doc- 
teurs en  Théologie  Gradues  ayant  été  fept  ans  dans  Vexerctce 
actuel  de  PEcole feront  préfères  à  tous  autres  Gradués  y  même 
aux  Frofejjéurs  es  Arts  ,  quoique  plus  anciens  y  êC  ayant  régen- 
té pendant  fept  ans  y  se  après  lefdits  Docteurs  en  Théologie ,  les 
TroQjjfeurs  es  Arts  SC  Septénaires  Jeront  préférés  aux  autres 
Gradués, 

On  ne  peut  mieux  finir  ce  Mémoire  qu'en  rapportant  le 
fentiment  de  Monfieur  le  Merre  le  plus  habile  de  notre  fié- 
cle  dans  les  matières  Bénéfîciales  ^  qui  a  traité  des  Grades  le 
plus  à  fond  &  le  plus  judicieufement ,  afin  qu'on  puiiTe  con- 
clurre  avec  lui  ;  que  c'eft  le  Do£teur  qui  doit  avoir  la  préfé- 
rence dans  le  conflit  des  trois  fortes  de  Gradués  ,  s'il  eft 
plus  ancien  que  le  Septénaire. 

Chapitre  S^,  du  Tome  10.  première   Partie  des  Mémoires  du- 

Clergé  y  pag.  408. 

55  Cet  ordre  entre  les  Gradués  donne  lieu  de  propofer  le 
5,  cas  arrivant  qu'un  Bénéfice  fût  requis  par  un  Docleur  en 
3,  Théologie  ,  un  Régent  feptenaire  ,  moins  ancien  ,  ôc  un 
«  troifieme  Gradué  qui  n'eft  ni  Dotteur  ni  Régent ,  mais 
^?  plus  ancien  que  Iq^  deux  autres,  lequel  doit  être  pré- 
13, 1ère. 
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„  Le  plus  ancien  Gradué  l'emporte  fur  le  Do£leur  ,  le  RI-; 
„  gent  feptenaire  l'emporte  fur  l'ancien  Gradué  ,  &  le  Doc- 
5,  teur  doit  être  préféré  au  Septénaire.  On  demande  à  ce  fu-; 
,y  Jet  ,  fi  on  a  égard  au  raifonnement ,  vi/ico  vincentein  te  y  er^ 
yy  go  vlnco  te  ,  pour  faire  valoir  le  droit  d'un  Régent  fur  le 
„  Do6leur. 

„  Cette  queftion  s'eft  préfentée,  le  Do£leur  plus  ancien  que 
y,  le  Régent  feptenaire  ôc  moins  ancien  que  le  Gradué  a  été 
,,  préféré.  On  a  jugé  que  le  Gradué  plus  ancien  étant  ex- 
„  dus  par  le  privilège  du  Régent ,  la  queftion  reftoit  à  juger 
„  entre  le  Dodeut  &  le  Régent. 

,,  On  oppofoit  qu'on  auroit  pii  faire  le  même  raifonnement 
„  que  le  Dodeur  étant  exclus  par  l'ancien  Gradué  ^  la  queftion 
)y  reftoit  entre  cet  ancien  &  le  Régent. 

„  D'autres  confidérations  ont  déterminé  les  Juges.  Ils  ont 
yy  eu  égard  au  privilège  du  Régent, qui  exclut  l'ancien  Gradué: 
^  yy  mais  le  bien  de  l'Eglife  ne  permettant  pas  d'étendre  ce 
yy  privilège  contre  le  Douleur  qu'on  préfume  devoir  être  d'une 
yy  plus  grande  utilité  à  l'Eglife  que  les  autres  Gradués  ,  le  fer- 
„  vice  de  l'Eglife  a  décidé  cette  préférence.  Lorfque  la  Loi 
,,  n'efî  pas  précife  y  il  convient  de  lui  donner  l'interpréta- 
yy  tion  dont  elle  eft  fufceptible  ,  qui  eft  la  plus  favorable  à 
,,  l'Eglife  ,  ce  qui  a  d'autant  plus  de  fondement  dans  l'efpe- 
,,  ce  préfente ,  que  les  Gradués  n'ont  été  établis  que  pour 
y)  l'utilité  de  l'Eglife. 

„  On  cite  l'Arrêt  de  Clarentln  rendu  au  Parlement  dePa- 
5,  ris  le  24.  Juillet  1587.  par  lequel  le  fieur  Clarentin  Do£leur 
yy  en  Théologie  a  été  maintenu  en  pofTefTion  d'un  Canonicat 
yy  de  l'Eglife  deParis  contre  le  fieurDuhamel  Profeffeurfepte- 
,,  naire  ,  quoiqu'il  y  eût  en  caufe  deux  Gradués  plus  anciens 
yy  que  le  fieur  Clarentin.  Le  fieur  Duhamel  fe  pourvut  au 
py  Confeil  en  caflation  de  cet  Arrêt,  prétendant -qu'il  étoit 
yy  contraire  à  la  Déclaration  de  1575.  obtenue  par  le  priyile- 
yi  ge  des  Profeffeurs  en  Théologie. 

,5  Par  Arrêt  contradictoire  rendu  au  Confeil  le  i  (^.Septembre 

^,  1(588.  le  Confeil  fans  s'arrêter  à  l'intervention  des  Profefi^eurs 

,  ^,  es  Arts  ,  ôc  ayant  égard  à  celle  des  Dotteurs  en  Théologie, 

débouta 
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i)  débouta  le  fieur  Duhamel  de  fa  demande  en  caflation  d'Ar- 
}}  rêt  ôcle  condamna  lui  6c  les Profeffeurs  es  Arts  en  tous  les 
fy  dépens  chacun  à  leur  égard. 

)9  Cet  Arrêt  paroît  être  un  Règlement  général  puifque  les 
,,  Facultés  intervenantes  n'avoient  aucun  intétêt  au  Cano- 
yy  nicat  litigieux ,  mais  feulement  aux  Reglecnens  de  préfé- 
,5  rence. 

Comme  le  fieur  Lucas  eft  fupérieur  aux  deux  Septénaires, 
Ôc  par  fon  antiquité  6c  par  fa  q^ualité  ,  il  ne  s'arrêtera  pas  à  re- 
lever leurs  défauts ,  il  laiiTe  a  fes  trois  Adverfaires  qui  fe 
reunilTent  contre  lui  ,  le  foin  de  fe  détruire  les  uns  les  autres. 


DIX-HUITIEME    MEMOIRE 

POUR  Maître  Albert  Vigoureux,  Curé  de  JuUian- 

ges^  Incimré. 

CONTRE  la  Communauté  des  Habitans    de  Jullianges 
Appellans  dune  Sentence  rendue  en  la  Sénéchaujfée 

d'Auvergne. 

QUESTION. 

SI  Piff^g^  de  la  diflraclionfiirla  Dixme  du  droit  de  Léger  ejl 
permis  par  les  Canons ,  par  les  Ordomiances  éC  par  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ,  lorfquil  ejl  fondé  fur  la  récompenfe 
pour  lafemence  SC  pour  les  frais  de  culture. 

LEs  Habitans  de  Jullianges  conviennent  que  la  dixme  des 
gros  fruits  qui  croiflent  fur  leur  Territoire  eft  due    au 
'  Curé  gros  Décimateur  de  la  Paroifle  ,  fur  le  pié  de  la  dixième 
gerbe  ;  mais  ils  prétendent  qu'ils  font  en  poffeJÛTion  ,  ôc  qu'ils 
Tome  IF.  Ooo 
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ont  droit  de  diftraire  fur  chaque  fepterée  de  terre  quarante- 
liuit  gerbes  à  deux  liens  de  froment ,  de  feigle  &  d'orge,  ôc 
vingt-quatre  gerbes  à  deuxliens,  d'avoine,  dont  iJs  ne  pajent 
point  la  dixme  :  ce  qu'ils  appellent  droit  de  léger.  Ils  ont  d'a- 
bord fcutenu  que  ce  droit  de  léger,  écoit  une  récompenfe 
des  frais  de  femence  ôc  de  culture  de  la  terre ,  due  au  labou- 
reur lorfqu'il  paye  la  dixme  à  une  cotte  auffi  forte  que  la  di* 
xieme.  Ils  ont  depuis  foutenu  que  la  pofTefTion  feule  fuffifoit 
pour  autorifer  ce  droit  de  Icger,  fans  entrer  dans  Texamen 
des  motifs  qui  font  fait  établir  :  mais  fi  l'ufage  de  la  diftrac- 
tion  du  droit  de  léger  eu  condamné  par  les  Canons  ,  par  les 
Ordonnances  ,  &  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  quand  il  eft 
frndé  fur  la  récompenfe  pour  la  femence  ôc  pour  les  frais  de 
la  culture ,  il  doit  être  condamné  à  plus  forte  raifon  quand 
cet  ufage  n'eft  foutenu  d'aucun  prétexte.  Dans  l'un  ôc  dans 
l'autre  cas  un  pareil  ufage  eft  un  abus  qu'il  faut  réformer. 

En  effet  il  y  aplufieurs  textes  du  droit  canonique  recueillis 
fous  le  Titre  des  Décret^les  de  Grégoire  ÏX.  de  Decirnis , 
qui  décident  que  les  dixmes  doivent  être  payées  de  la  totali- 
té des  fruits  qui  croiffent  fur  le  fonds  fans  aucune  dédu£lion 
de  partie  des  fruits,  pour  les  frais  des  femences  ôc  de  la  cul- 
ture. La  première  eft  contenue  dans  le  Chapitre  Cùm  komines 
oii  le  Pape  Alexandre  III.  condamne  la  conduite  des  Habi- 
tans  d'une  Paroilfe  du  Diocefe  d'Excefter  ,  qui  commençoit 
par  diftraire  une  partie  des  fruits  pour  le  payement  des  per- 
fonnes  qui  avoicnt  été  employées  à  la  culture  de  la  terre  ,  & 
qui  ne  payoient  la  dixme  que  du  furplus  des  fruits.  Le  Pape 
Alexandre  III.  veut  que  l'Evêque  d'Excefter  oblige  {e%  Dio- 
céfains  à  payer  la  dixme  de  tous  les  fruits  ,  ôc  que  le  Déci- 
inateur  foit  indemnifé  de  la  perte  qu'il  a  faite  pour  la  partie 
des  fruits  de  la  dixme  ,  de  laquelle  il  a  été  privé  par  le  pafté. 
Le  PapeCéleftin  III.  établit  le  même  principe  au  chapitre  Ex 
parte ,  ôc  au  Chapitre  ^on  efl  du  même  Titre  ,  où  ce  Pape 
s'étant  plaint  de  ceux  qui  prétendoient  diftraire  une  certaine 
portion  des  fruits  pour  le  récompenfer  des  femences  ôc  des 
frais  de  culture  ,  avant  de  payer  la-dixme,  ordonne  de  payer 
k  dixme  de  tous  les  fruits  ,  fans  aucune  dédudion  de  ces 
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frais.  Voliimus  ergo  SC  dljlrutè prohibanus  ,  dit  ce  Pape  ,  çiia^ 
tenus  antequam  uUas  de  bonis  prœdictis  expenfas ,  décimas  Ec- 
clejiis  5  ad  quas  pertinent ,  cinn  integritate  débita  perfolvatis. 
Le  Pape  Innocent  III.  faifant  l'énumeration  dans  le  Chapi- 
tre Tua  nobis  au  même  titre  des  moyens  qu*on  employé  pour 
frauder  le  droit  de  dixme  ^  met  au  nombre  de  ces  moyens 
celui  qu'employoient  de  fon  temps  des  laïcs,  qui  faifoient 
une  diftra£lion  d'une  partie  des  fruits  pour  fe  récompenfer 
des  frais  de  la  femence  ôc  de  la  culture  :  il  décide  enfuite  que 
la  dixme  doit  être  payée  de  la  totalité  des  fruits  fujets  à  ce 
droit ,  fans  qu'il  y  en  ait  aucune  partie  qui  en  fait  exempte  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

La  dixme  eft  une  efpece  de  tribut  impofé  fur  les  fruits  pour 
la  fubfiftance  des  Miniftres  de  l'Eglife  ,  &  tout  tribut  fe  levé, 
fuivant  le  droit  commun,  fans  aucune  diminution  pour  les 
frais  de  la  femence  ou  de  la  culture.  D'ailleurs  la  dixme  eft 
plus  favorable  que  le  champart ,  6c  doit  être  levée  avant  le 
champart  :  cependant  le  champart  fe  levé  fur  tous  les  fruits  , 
fans  déduûion  des  frais  \  il  en  doit  donc  être  de  même  de  la 
dixme. 

L^Ordonnance  de  Blois  &  les  autres  Ordonnances  du 
Royaume  qui  parlent  de  la  dixme  ,  fuppofent  qu'elle  fera 
payée  de  tous  les  fruits  :  cependant  il  y  auroit  une  partie  des 
fruits  qui  n'y  feroit  point  fujette  ,  s'il  étoit  permis  de  diftrai- 
re  une  certaine  quantité  de  gerbes  par  chaque  mefure  de  ter- 
re pour  les  frais  de  la  femence  Ôc  de  la  culture,  avant  de  payer 
la  dixme.  Si  l'on  permettoit  aux  particuliers  de  retenir  pour 
la  femence  &  pour  la  culture,  une  certaine  quantité  de  ger- 
bes par  chaque  mefure  de  terre  ,  qui  ne  fuflent  point  fujettes 
à  la  dixme  •.  ôc  que  cette  partie  fût  de  quarante-huit  gerbes  à 
deux  liens  par  fepterée  ,  il  arriveroit  que  dans  les  années  qui 
ne  font  point  abondantes,  le  Décimateur  ne  recueilleroitrien, 
ou  prefque  rien  de  fa  dixme  ,  parce  que  chaque  fepterée  de 
terre  ne  produiroit  pas  plus  ,  ou  ne  produiroit  pas  beaucoup 
plus  que  les  quarante-huit  gerbes  :  ce  qui  eft  contraire  à  Vci- 
prit  dans  lequel  les  dixmes  ont  été  établies  ,  pour  la  fubfif- 
tance  des  Miniftres  de  l'Eglife  dans  les  années  de  difette-;, 
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comme  dans  celles  d'abondance  ;  inconvénient  qui  ne  peut 
gueres  arriver  quand  la  dixme  fe  levé  fur  tous  les  fruits  du  fonds 
fans  aucune  exception  :  il  fe  trouveroit  même  fouvent  dans 
les  années  d'abondance  ,  qu'il  y  auroit  des  pièces  de  terre 
d'une  étendue  confidérable  dans  lefquelies  le  Décimateur  ne 
percevroit  point  de  dixmes,parce  qu'elles  ne  produiroient  par 
chaque  fepterée  que  la  quantité  de  fruits  dont  ceux  qui  les 
cultivent  feroient  ]adiftra£lion  pour  la  culture  ôc  la  femencc 
des  fonds.  S'il  étoit  permis  à  celui  à  qui  appartiennent  les 
fruits  des  fonds  de  diftraire  une  certaine  quantité  de  gerbes 
par  fepterée  qui  ne  feroit  pas  fujette  à  la  dixme  ,  la  percep- 
tion en  feroit  impofTible ,  parce  qu'il  faudroit  avoir  à  toutes 
l'es  pièces  un  arpenteur  pour  mefurer  y  combien  chaque  pie- 
ce  contiendroit  de  fepterées  ;  que  de  conteftation  qui  naî- 
troient  entre  ceux  qui  la  percevroient  fur  la  grolTeur  des  ger- 
bes dont  le  volume  eft  arbitraire  dans  le  pays  ? 

Ce  font  ces  autorités  &  ces  raifons  qui  ont  déterminé  ia 
Cour  à  profcrire  ces  fortes  de  réferves  préjudiciables  aux  Dé- 
cimateurs.  Papon  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  Livre  i.  Chap, 
12.  nomb.  12.  rapporte  l'exemple  d'un  Marchand  de  Tourai^ 
ne  nommé  René  Moreau  y  qui  prétendoit  qu'il  étoit  en  droit 
de  diftraire  avant  de  payer  la  dixme ,  une  quantité  fuffifanre 
de  fruits  pour  l'acquitter  des  frais  de  culture  ,  &  pour  payer 
les  charges  foncières  dont  les  fonds  étoient  tenus  :  la  raifon 
qu'il  en  rendoit  étoit ,  qu'on  ne  devoit  proprement  appeller 
fruits  ,  que  les  profits  que  le  fonds  produifoit ,  après  avoir  re- 
tiré les  frais.  Il  ajoutoit  qu'on  ne  devoit  point  avoir  égard  à 
ee  que  décidoient  fur  ce  point  les  Décrétales^  parce  qu'elles 
avoient  été  faites  par  des  Papes,  qui  y  étoient  parties  intéref- 
fées.^  De  la  part  du  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours  ,  gros 
Décimateur  ,  on  difoit  que  les  Papes  Alexandre  III.  ôc  Inno- 
cent IlL  avoient  décidé  cette  queftion  d'une  manière  fi  pré- 
cife  ,  qu'il  y  avoit  lieu  d'être  furpris  que  Moreau  eût  ofé  re^ 
nouveller  la  conteflation  ,  &  que  cesdécifions  étoient  fuivies 
en  France  :  fur  quoi  il  intervint  un  Arrêt  le  fept  Septembre 
i$6o.  en  faveur  du  Chapitre  de  Tours  :  le  même  Arrêt  eft 
rapporté  parles  Auteurs  des  additions  fur  la  conférence  des 
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Ordonnances  de  Guénois ,  Livre  i.  tit  2.  des  décimes  ôc 
prémices. 

Cette  queftion  a  été  ainfi  jugée  le  4  Août  1 700,  par  un  Ar- 
rêt folenael  du  Grand-Confeil ,  entre  les  Prêtres  de  la  Miffioii 
du  Séminaire  de  Saint  Flour,Prieurs  ôc  Décimateurs  de  laPa- 
roifTe  de  Tailezat  ^  ôc  Pierre  Beau-Fils  Marchand  de  la  Ville 
de  faint  Flour.  Ce  dernier  avoir  articulé  par  une  Requête  ex- 
prefle  ,  que  l'ufage  obfervé  de  tout  temps  dans  la  ParoiiTe  de 
Tailezat,  &  dans  les  ParoifTes  voifines^  même  dans  la  plus 
grande  partie  du  haut  pays  d'Auvergne,  étoit  que  les  Proprié- 
taires ou  Fermiers  prifient  fur  chaque  fepterée  de  terre^trente- 
fix  gerbes,  pour  leur  tenir  lieu  de  récompenfedela  lemence 
ôc  culture  des  terres  que  l'on  appelle  vulgairement  le  droit  de 
léger;  ôc  qu'après  avoir  déduit  ces  trente-fix  gerbes  par  fep- 
terée, le  Décimateur  prenoit  la  onzième  des  gerbes  qui  ref- 
toient:  le  Grand-Confeil  fans  avoir  égard  à  cette  Requête  de 
Beau-Fils,  l'a  condamné  à  payer  la  dixme  aux  Prêtres  delà 
Miflion  du  Séminaire  de  Saint  Flour  ,  fur  le  pié  de  la  onziè- 
me gerbe  ,  fans  aucune  diminution  du  droit  appelle  de  léger. 

Rebuffe  décide  en  termes  exprès  dans  fon  Traité  des  dix- 
mes  ,  Queft.  XI.  que  les  dixmes  prédiales  doivent  fe  payer 
fans  aucune  diminution  ou  diftra£tion  à  caufe  de  la  femence 
ou  des  frais  de  culture.  Il  fe  fonde  fur  les  chapitres  du  titre 
de  Decimis  à^s  Décretales  que  Ton  a  déjà  cités.  Grimau* 
det ,  qu'on  n'a  jamais  accufé  d'être  trop  favorable  aux  Ecclé- 
fiaftiques  ,  s'exprime  de  même  dans  fon  Traité  des  Dixmes  , 
chap.  j.  où  il  dit  en  termes  exprès,  que  la  Dixme  eft  due  fans 
aucune  dédu£tion  ni  diminution  pour  les  femences',  impen- 
fes  ôc  culture. 

Il  eft  fi  confiant  qu'on  ne  peut  prétendre  d'exemption  de 
payer  la  dixme  d'aucune  partie  des  fruits,  quelque  modique 
qu'elle  puilTe  être,  que  l'on  a  toujours  condamné  la  préten- 
tion des  habitans  de  quelques  ParoiiTes  ,  dé  ne  point  payer  la 
dixme  des  nombres  rompus  ,  c'eft^-à-dire  ,  de  ce  qui  fe  trouve 
fur  un  champ ,  de  gerbes,  quand  on  a  levé  la  dixme  des  non> 
bres  entiers  ,  comme  de  la  douzième  ou  de  la  treizième  ger^ 
be ,  quand  la  dixme  fe  leye  à  la  douzième  ou  à  la  treizième 
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gerbe ,  6c  qu'il  refte  deux  ou  trois  gerbes  après  la  douziè- 
me ou  la  treizième.  Il  y  a  Arrêts  de  la  Cour ,  l'un  du 
1(5  Février  i (599.  en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes;  le 
fécond  du  7  Juillet  1702.  contre  les  habitans  de  Saint  Remy 
l'Honoré  ;  l'autre  du  3  Août  1703.  contre  les  habitans  de 
Laimont  ,  Appellans  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Bar. 
Dans  Tefpece  de  ces  Arrêts  les  habitans  foutenoient  tous 
qu'ils  étoient  en  poIP^^fTion  immémoriale  de  ne  point  payer  la 
dixme  de  quelques  gerbes  qui  refloientfur  le  chainp  après  que 
le  Décimateur  avoit  pris  la  dixme  des  nombres  entiers  ,  foit 
douzième  ,  foit  treizième  gerbes  ,  fuivant  l'ufage  du  lieu.  Si 
l'on  n'a  pas  eu  d'égard  à  la  poiTeffion  articulée  par  ces  habitans 
pour  les  nombres  rompus ,  on  doit  en  avoir  encore  beaucoup 
moins  pour  un  prétendu  ufage  de  léger,  qui  fouftrait  de  la 
dixme  la  plus  grande  partie  ,  ôc  fouvent  la  totalité  des  fruits 
r^^  de  chaque  fepterée. 
<i>  Ainfi  les  difpofitions  textuelles   du  Droit  canonique  ,  l'ef- 

prit  de  nos  Ordonnances,  les  motifs  de  l'établilTement  de  la 
dixme  ,  la  jurifprudence  des  Arrêts,  &  l'avis  des  Jurifconful- 
tes  s'élèvent  également  contre  la  prétention  des  habitans  de 
Jullianges  ,  de  ne  payer  la  dixme  qu'après  avoir  diftrait  une 
certaine  quantité  de  gerbes  pour  le  prétendu  droit  de  léger. 

Tout  ce  que  les  habitans  de  Jullianges  oppofent  à  des 
moyens  fi  décififs  ,  fe  réduit  à  dire ,  que  fuivant  les  Ordon- 
nances, dont  ils  en  citent  un  grand  nombre  ,  la  dixme  eft  fu- 
jette  à  la  prefcription  ,  foit  par  rapport  à  la  quotité,  foit  par 
rapport  à  la  manière  de  la  percevoir  ;  d'où  ils  concluent  qu'ils 
font  bien  fondés  à  demander  à  faire  preuve  que  de  temps  im- 
mémorial ,  ils  n'ont  payé  la  dixme  qu'après  avoir  diftrait  un 
certain  nombre  de  gerbes ,  fuivant  la  nature  des  grains  ,  pour 
la  fomme  &  pour  la  culture. 

Il  ne  faut  pour  répondre  à  cette  obje£lion  que  faire  quel- 
ques réflexions  fur  l'Art.  5'o  de  l'Ordonnance  de  Blois,  ôc  fur 
l'Art.  29  de  l'Edit  de  Melun ,  qui  veulent  que  les  poffeffeurs 
d'héritages  fujets  à  la  dixme  ne  puiflent  alléguet  d'autre  pref- 
cription ou  poffeiTion  que  celle  de  droit,  c'eft-à-dire  ,  d'autre 
prefcription  que  celle  qui  eft  autorifée  par  les  Canons,  par  les 
Prdonnances;  ou  par  des  diipontions  exprefles  de  Coutumes 
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ÏLa  poflefiion  immémoriale  eft  admife  par  rapport  à  la  quotité 
de  la  dixme^parce  qu'il  y  a  plulieurs  Ordonnances  Ôc  pluficurs 
Canons  qui  antorifenr  cette  prefcription.  On  l'admet  auffi  fur 
la  queftionjSi  une  certaine  efpece  de  fruits  eft  fu jette  à'iadixme 
dans  une  Paroiffe,  parce  que  les  Ordonnances  défendent  d'exi- 
ger les  dixmes  infoLites.  La  réfolution  de  la  queftion,fi  la  dixme 
de  fuite  doit  ou  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  une  Paroiffe,  dé- 
pend encore  de  la  pofTeirionjparce  que  le  Droit  Canonique  au 
titre  des  Décimes  ^  dans  lesDccrétales  ,  fait  dépendre  la  réfo- 
lution de  cette  queftion  de  l'ufage  immémorial ,  ôc  que  plu- 
fieurs  de  nos  Coutumes  autorifent  cet  ufage  :  mais  il  n'y  a 
point  de  Canons,  point  d'Ordonnances  de  nos  Rois  ,  point 
de  Coutumes  qui  autorifent  les  pofleiTeurs  de  terres  fujettes 
à  la  dixme  ,  à  diftraire  de  la  dixme  une  partie  des  fruits  pour  fe 
rëcompenfer  des  femences,  ou  fous  aucun  autre  prétexte  ,  tel 
qu'il  puiffe  être.  La  dixme  des  fruits  qui  y  font  fujets  étant  im- 
prefcriptible,cette  imprefcriptibilité  s'applique  à  chaque  partie 
des  fruits  que  le  fonds  produit ,  comme  à  la  totalité  de  ces 
fruits  ;  ainfi  l'on  articule  inutilement  le  fait  de  l'ufage  de  ne 
point  payer  de  dixme  d'une  certaine  portion  des  fruits  fujets  à 
ce  droit. 

Auiïi  voyons-nous  que  par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  4. 
Août  1700.  qu'on  vient  de  rapporter,  on  n'admit  point  la 
preuve  que  Beaufils  avoir  offert  de  faire  par  une  Requête  ex- 
preffe  ,  que  les  habitans  de  Tailezat  £c  ceux  des  Paroiifes 
voifmes  étoient  en  pofTeiïion  de  temps  immémorial  de  diftrai- 
re  une  partie  des  gerbes  pour  les  récompenfer  des  frais  de  la 
culture  &  des  femences  j  ôc  de  ne  payer  la  dixme  que  fur  ce 
qui  reftoit  de  gerbes  après  cette  diftraâion. 

Kebuffe^  dans  fon  Traité  des  Dixmes,  Queft.  XL  condam- 
ne Popinion  de  Bertrand  ,  qui  croyoit  que  l'on  pouvoit  auto- 
rifer  l'ufage  de  diftraire  de  la  dixme  une  certaine  quantité  de 
gerbes  par  arpent,  pour  récompenfer  le  Laboureur  de  la  fe- 
mence  &  des  frais  de  la  culture.  Grimaudet  s'explique  fur  ce 
fujet  d'une  manière  encore  plus  expreffe  dans  fon  1  raité  des 
Dixmes  ch.  y.  où  il  va  jufqu'à  foutenir  qu'une  pareille  cou- 
tume cû  contraire  aux  bonnes  moeurs ,  ôc  que  cet   abus  eft 
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d'autant  plus  grand  ôc  plus  à  reprendre ,    quHl  a   Juré  plus 

long-temps. 

L'ufage  tient  lieu  de  loi  par  rapport  à  la  cotte  de  la  dixme, 
c'eft-à-dire  ,  par  rapport  au  nombre  des  gerbes  dont  le  Déci- 
mateur  en  prend  une  :  mais  il  ne  peut  fervir  de  loi  pour  dif- 
traire  de  la  dixme  une  partie  des  fruits  qui  y  font  fujets. 

Mais  la  dixme  n'a  été  ,  dit-on ,  fixée  fur  un  pié  aufTi  fort  que 
la  dixième  gerbe  dans  la  ParoifTe  de  Jullianges  ,  qu'à  caufe 
de  la  difcra6lion  du  droit  de  léger  ;  ainfi  la  dixme  des  gerbes 
dont  on  fait  la  difl:ra£lion  ,  eft  cenfée  payée  par  le  pié  fur  le- 
quel fe  paye  la  dixme  de  ce  qui  refte  après  cette  diftra£lion  ; 
du  moins  le  Décimateur  en  eft  récompenfé,  fa  dixme  pouvant 
être  auffi  forte  ;,  nonobstant  la  diftradion  du  léger  ,  que  s'il  la 
levoit  à  la  treizième  ou  à  la  quatorzième  gerbe. 

Tout  ce  raifonnement  eft  fondé  fur  une  fuppofition  qui  n'a 
pas  la  moindre  apparence  ;  car  fi  on  remonte   jufqu'aux  plus 
anciens  monumens  qui  nous  retient  au  fujet  de  la  dixme ,  on 
voit  qu'on  la  payoit  de  tous  les  fruits,  ôc  par  conféquent  qu'on 
n'a  fait  aucune  diftra£lion  d'une  partie  des  fruits  ,  lorfque  la 
cotte  a  été  fixée  :  on  auroit  pu  même  diftraire  une  partie  con- 
fidérable  des  fruits ,  fous  prétexte  que  la  dixme  du  furplus  fe- 
roit  payée  à  une  cotte  plus  forte  ,  par   la  raifon  qu'on  a  déjà 
expliquée  ;  qu'une  pareille  diftraclion  priveroit  le  Curé  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  trop  confidérable  de  la  dixme  dans  les 
années  qui  ne  font  point  abondantes  ,  contre  l'efprit  de  l'E- 
glife  ôc  l'intention  de  nos  Rois  ,  d'affurer   la  fubfiflance  des 
Paûeurs  dans  les  années  de  difette  comme  dans  celles  d'abon- 
dance. 

L'origine  de  Pufage  ,  ou  plutôt  de  l'abus  de  la  diftradion 
d'une  partie  des  gerbes  ne  peut  donc  être  que  la  prétention 
de  quelques  Laïcs  ,  qu'il  falloit  diltraire  un  certain  nombre 
de  gerbes  pour  les  frais  de  la  femence  ôc  de  la  culture ,  ôc  de 
ne  payer  la  dixme  que  du  furplus  des  gerbes  fuivant  la  cotte 
qui  avoit  été  fixée  avant  que  les  particuliers  eulTent  une  pa- 
reille prétention ,  qui  a  été  condamnée  par  les  Canons  ôc  par 
içs  Ordonnances.  Or  un  ufage  qui  dans  fon  origine  a  pour 

fondement 
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fondement  un  abus  ,  ne  peut  être  autorifé  en  Juftice  ;  on  ne 
peut  même  être  admis  à  en  faire  la  preuve. 

Le  Décimateur  n'eft  en  aucune  manière  récompenfé  des 
quarante -huit  gerbes  de  réferve,  parla  dixme  qui  lui  efl:  due 
a  la  dixième  des  gerbes  qui  reftent  après  cette  diftra£tion:  car 
outre  que  le  Décimateur  iè    trouve   entièrement   privé  de  fa 
dixme  quand  on  ne  recueille  pas  plus  de  quarante-huit  gerbes 
à  deux  liens  fur  une  fepterée  de  terre,  fuppofé  qu'une  fepte- 
rée  produife  plus  de  60  gerbes  ,  il  n'y  en  aura  que  deux  pour 
le  Décimateur  ,  en  payant  la  dixme  à  la  dixième  gerbe ,  après 
la  diftradion  de  48   gerbes  ;  au  lieu   qu'en  payant  la    dixme 
non-feulement  à  la  treizième,  comme  difent  les  habitans, 
mais  encore  à  la  quinzième  ,  le  Décimateur  auroit  4  gerbes, 
&  fi  une  fepterée  de  terre  produifoit  75*  gerbes  ,  le  Décima- 
teur à  qui  l'on  paye  la  dixme  à  la  quinzième,  a  j  gerbes  &  de- 
mie ,  au  lieu  que  s'il  y  avoir  une  dédudion  de  48  gerbes  pour 
le  prétendu  droit  de  léger ,  le  Décimateur  n'auroit  que  3  ger- 
bes ,  même  en  lui  en  donnant  une  pour  les  7  gerbes  qui  ref- 
tent après  avoir  payé  la  dixme  à  la  dixième  pour  les  27  ger- 
bes ,  après  la  dédudion  des  48  gerbes  pour  les  femences. 

Mais  il  eft  inutile  d'entrer  dans  un  plus  long  détail  de  ces 
calculs,  pour  la  décifion  de  la  queftion  qui  divife  les  Parties. 
Elle  dépend  de  deux  points ,  qui  lèvent  toute  difficulté  ;  le 
premier,  que  l'ufage  de  la  ParoiiTe  de  JuUianges ,  qui  n'eft 
point  contefté ,  eft  de  payer  la  dixme  à  la  dixième  gerbe  :  le 
lecond,que  l'on  ne  peut  diftraire  aucune  partie  des  fruits  pour 
la  récompenfé  des  frais  de  culture  ôc  de  femences  ,  avant  de 
lever  la  dixme  fuivant  la  quotité  ufitée  dans  le  lieu  ;  6c  en- 
core moins  peut-on  faire  cette  diftra6tion  j  lorfqu'on  n'y  eft 
fondé  fous  aucun  prétexte. 

A  l'égard  des  menues  dixmes  ôc  de  celles  des  agneaux  , 
qui.  font  le  fujet  de  la  conteftatio  n ,  on  ne  peut  refufer  au  fieur 
Vigouroux  la  preuve  du  fait  qu'il  articule  ,  que  l'ufage  de  la 
ParoifTe  de  JuUianges  ,  a  été  de  tout  temps  de  payer  la  dixme 
des  menus  grains  ;  ôc  de  payer  la  dixme  des  agneaux  en  ef- 
peces  ,  lorfqu'il  y  en  a  plus  de  dix  ,  ôc  de  la  payer  en  argent 
fur  le  pié  du  dixième  de  la  valeur  de  chaque  agneau,  quand 
Toffis  IF't  ^  F  P 
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il  y  a  moins  de  dix,  même  moins  de  cinq  agneaux  Jamais  on 
h'à  payé  dans  ce  cas  un  œuf  pour  un  agneau  ,  n'y  ayant  au- 
cune proportion  entre  la  valeur  d'un  oeuf  ôc  celle  de  la  dixrae 
d'un  agneau. 


DIX-NEUVIEME    MEMOIRE 

POUR  les  Hebdomadiers  &  les  Prébendiers  de  TE- 

glife  Abbatiale  &  Collégiale  de  Saine  Pierre  de 

Moiflac,  Demandeurs  &  Défendeurs. 

CONTRE  les  Chanoines  de  la  même  Egiife,  Défendeurs 

&  Demandeurs, 

QUESTION. 

Manfe  capitulaire  commune  entre  les  Chanoines  SC  les  Behdo- 
madiers  peut-elle  être  en  la  dlfpofition  ahfolue  des  Chanoi- 
nes fans  que  les  Hebdomadiers  y  puijjent  avoir  part  à  l'admi- 
nijlration  des  biens  du  Chapitre  à  proportion  du  droit  qu'ils 
ont  fur  les  fonds  èCfur  les  revenus, 

LE  deflein  des  Chanoines  de  Moiflac  feroit  de  difpofeîr 
en  maîtres  abfolus  de  la  manfe  capitulaire  ;,  quoique 
cette  manfe  foit  commune  entre  eux  &  les  Hebdomadiers 
&  les  Prébendiers  de  cette  Eglife.  Pour  faire  fentir lin) uf- 
tice  de  cette  prétention,  il  fuffira  de  faire  voir  qu'elle  eft 
contraire  aux  principes  du  droit  commun  ,  aux  Bulles  de 
fécularifation  de  l'Abbaye  de  Moi/fac,  &  à  des  tranfadions 
folénnelles  paffées  entre  les  Parties  en  grande  connoillance 
de  caufe,  &  exécutées  depuis  plus  de  foixante  ans.. 
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FAIT. 

L'Abbaye  de  Moiflac  a  été  une  des  plus  confidérables 
de  l'Ordre  de  Cluiiy.  Elle  fut  fécularifée  au  commencement 
du  dernier  fiecle  en  vertu  de  Bulles  de  Cour  de  Rome  ,  ob- 
tenues à  la  prière  du  Roi  Louis  XIII.  Lors  de  la  fécula- 
rifation  la  manfe  abbatiale  refta  à  l'Abbé  :  à  l'égard  de  la 
manfe  conventuelle,  elle  fut  partagée  entre  douze  Chanoi- 
nes ,  quatre  Hebdomadiers  6c  treize  Prébendiers  ,  à  la  char- 
ge que  chacun  des  Hebdomadiers  auroit  la  moitié  d'une 
part  de  Chanoine  ,  ôc  chaque  Prébendier  ,  le  tiers  d'une 
part  de  Chanoine.  La  Bulle  de  fécularifation  donne  en  ter- 
mes exprès  aux  Chanoines  ôcaux  Bénéficiers  ,  dont  le  Pape  a 
parlé  auparavant  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  Hebdomadiers ,  &  aux 
Prébendiers  ,  le  pouvoir  de  fe  mettre  en  podeffion  corpo- 
relle ,  réelle  ôc  aduelle  de  la  manfe  conventuelle  ,  d'en 
percevoir  les  fruits  ,  les  revenus  ,  les  profits  ôc  les  émolu- 
mens  j  de  louer,  d'affermer,  de  donner  à  rente  les  fonds. 
Le  Pape  appelle  cette  manfe  commune  aux  Chanoines  Ôc 
aux  Bénéficiers  de  l'Eglife  de  Moiffac  ,  la  manfe  capitula  ire. 
Il  veut  qu'ils  en  partagent  entre  eux  le  produit ,  ôc  qu'ils 
l'appliquent  les  uns  ôc  les  autres  à  leur  profit  dans  la  propor- 
tion marquée  par  la  Bulle. 

Les  Chanoines  ôc  les  Bénéficiers  étant  ainfi  folidairement 
propriétaires  ,  ôc  l'adminiftration  ôc  le  gouvernement  leur  en 
étant  confié  en  communales  uns  ôc  les  autres  auroient  dû, 
fuivant  l'efprit  des  Bulles ,  avoir  part  à  l'adminirtration  de 
ces  biens  à  proportion  de  la  part  qu'ils  avoientdans  les  fonds 
ôc  dans  les  revenus.  Cependant  les  Chanoines  qui  fe  préva- 
loient  de  ce  que  la  qualité  de  leur  titre  leur  donnoit  dans 
l'Eglife  un  rang  fupérieur  à  celui  des  Hebdomadiers  ôc  des 
Prébendiers  ,  cherchèrent  à  s'attribuer  le  plus  d'autorité 
qu'il  leur  feroit  poflible  pour  le  gouvernement  du  temporel 
de  la  manfe  ,  ce  qui  fit  naître  de  grandes  conteflations  entre 
les  Chanoines  ôc  les  Bénéficiers.  Elles  furent  terminées  par 
deux  tranïkdions  des  années  de  lôjj^,  ôc  i6j^.  Ces  tranfac- 
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tions  font  très-avantageufes  aux  Chanoines  ;  car  malgré  lé 
droit  de  copropriété  ôc  d'adminiftration  commune  de  la  man- 
fe  ,  on  ne  donne  aux  Bénéficiers  aucun  droit  de  fufirage 
dans  les   délibérations  capitulaircs  pour  les  affaires  de  cette 
manfe  ;  on  y  prend  feulement  des  mefures  pour  que  les  Bé- 
néficiers aient  connoifTance  de   l'état  des  biens  de  h  uianfe 
capitulaire  ,  que  les  baux  à  ferme  ne  fe  faffent  qu'en  préfeace 
du  Syndic  des  Hebdomadiers  &  des  Prébendiers  ,  qui  figne- 
ra  les  baux  avec  les  députés  du  Chapitre  ;  que  les  délibéra- 
tions du   Chapitre  fur  le  temporel  ne  puiffent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  relues  dans  le  Chapitre  fuivant,  Ôc  qu'entre 
les   deux  Chapitres  les  délibérations   foient  communiquées 
au  Syndic  des  Bénéficiers ,  qui  pourra  y  former  oppofition  , 
ôc  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les  délibérations  ; 
pour  que  les  comptes  foient  rendus  en  préfence  du  Syndic 
des  Bénéficiers  ,  &  d'un  Adjoint,  qu'ils  puiffent  en  examiner 
les  pièces  juftificatives ,  ôc  que  la  clôture  du  compte  foit  /i- 
gnée  par  le  Syndic  avec  les  Chanoines  auditeurs  ;  &  pour  qu'il 
ne  foit  expédié  aucun  mandement  pour  desdépenfes  extraordi- 
nairesqu'en  conféquence  d'une  délibération  du  Chapitre;,qui  ait 
été  communiquée  au  Syndic  des  Hebdomadiers  ôc  Prében- 
diers ,  pour  qu'il  puiffe  y  former  oppofition  ,  Ci  la  délibéra- 
tion  porte  quelque   préjudice   aux    parties   interefiees  à  la 


manfe  commune. 


Ces  tranfa£lions  ont  eu  leur  exécution ,  ôc  quand  il  y  a  eu 
entre  les  parties  quelques  différends  qui  pouvoient  y  avoir 
rapport^les  Chanoines  ont  déclaré  en  Juftice  qu'elles  fervoient 
de  loix  pour  régler  les  conteftations  d'entre  eux  ôc  les  Béné- 
ficiers par  rapport  à  leur  manfe  commune.  Mais  depuis  quel- 
ques années  les  Chanoines  regardant  comme  un  joug  oné- 
reux les  loix  qui  leur  étoient  impofées  par  ces  tranfadions 
pour  TadminiAration  du  temporel  de  la  manfe  commune,  ont 
employé  toutes  fortes  de  voies  pour  s'en  délivrer.  Dans  cette 
vue  ,  ils  commencèrent  en  171  (S",  à  convertir  en  rétribution 
le  repas  qui  fe  donnoit  aux  dépens  de  la  manfe  aux  Auditeurs 
des  comptes  ,  ôc  à  refufer  à  l'Adjoint  du  Syndic  des  Hebdo- 
madiers y  ÔC  des  Prébendiers  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans. 
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ces  rétributions,  comme  il  Tavoit  dans  le  repas  qui  fe  doii- 
noit  auparavant.  Leur  but  en  excluant  cet  adjoint  de  l'afiTiftan- 
ce  au  compte  ,  étoit  de  fe  rendre  maîtres  abfolus   dans  l'exa- 
men des  ^comptes ,  parce  qu'ils  fe  flattoient  que  le  Syndic 
étant  feul  nepourroit  réfifler  à  quatre  Chanoines  :  enfuite  les 
Chanoines  refuferent  au  Syndic  des  Bénéficiers  la  communi- 
cation des  délibérations  capitulaires^  même  pour  les  dépcnfes 
extraordinaires  ;  Ôc  par-là  ils  devinrent  les  maîtres  de  difpofer 
comme  ils  jugeoient  à  propos  des  biens  ôc  des  revenus  d'une 
nianfe  dans  laquelle  il  ne  leur  en  appartient  qu'une  partie  qui 
eft  indivife  entre  eux,les  Hebdomadiers  ôc  les  Prébendiers.  Ces 
derniers  en  portèrent  leurs  plaintes   aux  Chanoines  ,  puis  à 
leur  Abbé  qui  efl  le  Chef  des  uns  ôc  des  autres  ;  ils  firent  des 
proteftations  contre  l'audition  ôc  la  clôture  des  comptes  qui 
feroient   arrêtés  fans   le  Syndic  des  Hebdomadiers   ôc  des 
Prébendiers,  6c  fon  adjoint  ;  enfin  ils  fe  font  pourvus  au 
Parlement  de   Touloufe   pour  y  demander  Texécution  des 
tranfa£lions.  Les  Chanoines  ont  fait  évoquer  l'affaire  au  Con- 
feil.  Les  conclufions  qui  y  ont  été  prifes  de  la  part  des  Heb- 
domadiers ôc  des  Prébendiers  de  i'Eglife  de  Moiflfac ,  font 
tirées  prefque  mot  à  mot  des  tranfaûions  de  1574.  ôc  i6j^, 
ou  ne  font  que  des  conféquences  tirées  des  difpofitions  de 
ces  Tranfa£lions  ^  pour  obliger   les  Chanoines  à  réparer  le 
préjudice  que  peuvent  faire  aux  Bénéficiers  les  délibérations 
pour  lefquelles  on  n'a  point  obfervé  ce  qui  eft  prefciit  par 
ces  tranfadions  ,  ou  pour  demander  que  le  Syndic  des  Béné- 
ficiers foit  tenu  prêtent  au  Chœur  quand  il  fera  occupé  des 
affaires  du  Chapitre  ,  ou  de  celles  des  Bénéficiers  ,  de  la  mê- 
me manière  que  le  Syndic  des   Chanoines  eft  tenu  préfent 
quand  il  eft  occupé  pour  les  affaires  de  la  manfe  commune  , 
ou  pour  celle  des  Chanoines, 

On  foutient  de  la  part  des  Chanoines  qu'ils  compofent 
feulsle  Chapitre;  que  c'eft  au  Chapitre  que  les  Bulles  de  fécu- 
larifation  attribuent  l'adminiftration  de  la  manfe  communejque 
les  Hebdomadiers  ôc  les  Prébendiers  n'ont  pas  d'autre  droit 
que  celui  de  prendre  les  parts  de  ce  qui  leur  eft  afTigné  par  les 
Bulles^après  que  les  dépenfes  que  le  Chapitre  a  jugé  néceffai- 
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res  ontt^té  prélevées;qu'ils  ne  doivent  rendre  aucun  compte  de 
leurs  délibérations  au  Syndic  des  Bénéficiers  ;  que  les  tran- 
factions  de  i  674.  &  de  1575'.  ^'^'ont  par  elles-mêmes  aucune 
autorité ,  ôc  qu'elles  n'ont  point  été  exécutées.  Enfin  que  ce 
qui  doit  fervir  de  règle  eft  une  compilation  de  ftatuts  faits 
par  l'Abbé  de  Moiffac  &  par  les  Chanoines  le  dernier  0£to- 
bre  1 5;?  4.  peu  de  temps  après  la  Bulle  de  fécularifàtion  _,  fui- 
vant  lefquels  les  Hebbomadiers  ôc  lesPrébendiers  ne  doivent 
avoir  aucune  part  à  Tadminiflratiort  du  temporel ,  ni  à  la  red- 
dition des  comptes  ,  ni  aux  baux  à  ferme  ,  &  par  lequel  leur 
droit  eft  réduit  à  la  fimple  alTiftance  d'un  d'entre  eux  à  la 
diftribution  des  grains  ôc  des  deniers  ,  pour  veiller  à  ce  que 
l'égalité  foit  gardée.  Il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  que 
les  prétentions  des  Chanoines  font  mal  fondées. 

Moyens  des  Hehdomadiers  êC  des  Prébendiers, 

La  manfe  des  Chanoines  ôc  des  Prébendiers  efl  la  même  , 
ils  y  ont  également  part ,  quoique  la  portion  des  fruits  qui 
doit  revenir  à  chacun  des  Hebdomadiers  ôc  des  Prébendiers 
foit  moins  forte  que  celle  qui  revient  à  cliacun  des  Chanoi- 
nes. Il  eft  donc  jufte  que  les  Bénéficiers  étant  intéreffés  à 
l'adminiftration  de  cette  manfe  ,  dont  ils  tirent  leur  fubfiftan- 
ce  ,  aient  part  à  l'adminiftration.  Ce  font  des  alTociés  qui 
doivent  tous  participer  à  l'adminiftration  des  fonds  communs 
de  la  fociété  ,  ôc  il  n'y  a  jamais  eu  d'occafion  plus  naturelle 
d'appliquer  la  maxime  de  droit  fondée  fur  l'équité^  que  ce  qui 
intérefïe  plufieurs  perfonnes  doit  être  approuvé  par  toutes  les 
parties  intéreffées.  Il  ne  feroit  pas  naturel  que  des  Bénéfi- 
ciers copropriétaires  d'une  manfe  commune  avec  des  Chanoi- 
nes ne  pufTent  avoir  connoiilance  des  titres  de  propriété  ôc 
de  poffeiïion  des  biens  communs  ;  que  ces  biens  dont  les 
fruits  font  partagés  entre  eux  ôc  les  Chanoines,  fuffent  affer- 
més fans  leur  participation  ;  que  les  Chanoines  puiTent  fai- 
re des  dépenfes  extraordinaires  ,  entreprendre  des  procès 
ruineux  ,  faire  des  remifes  confidérables  y  fans  que  les  autres 
Bénéficiers  auxquels  ils  font  préjudice  par  ces  fortes  de  dé^ 
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penfes,  fufTent  en  état  de  les  empêcher  ,  fans  qu'ils  puffent 
demander  dans  la  reddition  des  comptes  la  radiation  des  dé- 
penfes  auxquelles  ils  n'auroient  pas  manqué  de  s'oppofer , 
s'ils  en  avoient  eu  connoifiance. 

Ces  principes  du  droit  commun  doivent  avoir  d'autant  plus 
de  lieu  dans  l'affaire  préfente,  que  les  Bulles  de  fécularifation 
qui  font  les  Loix  fondamentales  pour  le  gouvernement  de 
VEglife  Abbatiale  &  Collégiale  de  MoifTac  ,  attribuent  une 
propriété  folidaire  de  la  manfe  capitulaire  aux  Chanoines  ÔC 
aux  Bénéficiers  ,  ôc  qu'elles  veulent  que  les  uns  &  les  autres 
s'en  mettent  en  pofrelîion  comme  d'un  bien  qui  leur  appar- 
tient en  commun  ,  qu'elles  donnent  aux  Bénéficiers  comme 
aux  Chanoines  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  ces  fonds 
communs  ,  de  les  affermer  ,  de  les  donner  à  rente ,  d'en 
adminiftrer  les  revenus  ,  de  les  partager  entr'eux  en  fuivant 
les  proportions  prefcrites  par,  ies  Bulles.  Tels  font  les  droits- 
acquis  aux  Hebdomadiers  &  Prébendiers  dont  les  Chanoi^ 
nés  veulent  les  dépouiller ,  en  s'attribuant  à  eux  feuls  toute 
l'adminiftration ,  même  le  droit  d'affermer  les  fonds  ,  ôc  de 
faire  telles  dépenfes  extraordinaires  qu'ils  jugeront  à  propos , 
fans  la  participation  de  ceux  qui  font  les  copropriétaires^ôc  qui 
partagent  les  revenus. 

C'eft  à  la  manfe  commune  des  Chanoines  &  des  Hebdo- 
madiers &  Prébendiers  que  les  Bulles  unilfent  les  revenus 
du  Prieuré  de  la  Salvetat;  ainfi  quand  elles  en  attribuent  l'ad- 
miniftration  au  Chapitre  ,  ce  n'eft  que  pour  les  ré?ir  ôc  les 
adminiftrer ,  comme  les  autres  biens  de  cette  manfe  commu- 
ne )  avec  ceux  qui  en  font  copropriétaires  ôc  qui  en  doivent 
partager  les  fruits.  Si  le  Chapitre  des  Chanoines,  aux  termes 
de  la  même  Bulle  ,  peuvent  élire  des  Définiteurs  pour  les  af- 
faires civiles  5  il  faut  nécelTairement  pour  remplir  l'efprit  ôc 
ia  Lettre  des  différentes  difpofitions  de  la  Bulle  y  qu'une 
partie  de  ces  Définiteurs  foit  prife  d'entre  les  Hebdomadiers 
ôc  les  Prébendiers  ;  ou  que  ce  qui  fera  réfolu  par  les  Défini- 
teurs foit  approuvé  par  les  Bénéficiers  qui  n'ont  point  choifi 
ces  Définiteurs^  ôc  qui  ne  leur  ont  pas  confié  le  foin  de  leurs 
intérêts. 


488  Mémoires 

Le  droit  qu'ont  les  Hebdomadiers  ÔclesPrébendiers  d'avoît 
part  à  l'admimftration  de  la  manfe  commune  étant  fondé  fur  les 
règles  de  l'équité  fur  les  Bulles  de  fécularifation  de  l'Abbaye  de 
MoifTac,  il  ne  s'agiffoit  plus  que  de  régler  de  quelle  manière  ils 
exerceroient  ce  droit.  De  quelque  manière  que  les  chofes  fe 
foient  palTées  dans  les  premières  années  après  la  fécularifa- 
tion ,  il  eft  certain  qu'il  y  a  eu  des  conteftations  fur  ce  fu- 
jet  entre  les  Chanoines  &  les  Bénéficiers  en  1(^74.  Pour  les 
terminer  ,  il  y  eut  des  Arbitres  nommés  ,  fur  l'avis  defquels 
les  Parties  paflferent  les   tranfadions   de    i6j^.   ôc   de  16 j^, 
C'eft  en  conféquence  de  ces  tranfadions  que  les  Bénéficiers 
de  Moiffac  ont  demandé  qu'il  leur  fût  remis  aux  dépens  de  la 
manfe  commune  un  état  de  tous  les  biens   de  l'Eglife,  &  un 
inventaire   fidèle   des  titres  ,  que  l'on  ne  pût  tirer  aucun  titre 
des  Archives  fans  leur  confentement   ou  celui  de  leur  Syn- 
dic ,  que  les  baux  delà  manfe  commune  ne  puffent  être  faits 
qu'après  les  publications  ordinaires  ;  que  le  Syndic  des  Bé- 
néficiers aiTiftât  aux  enchères,  ôc  qu'il  fignât  les  baux,  comme 
les  Députés  des  Chanoines  ;  que  les  délibérations  prifes  pac 
les  Chanoines  pour  les  affaires  de  la  manfe  commune  fufïent 
communiquées  au  Syndic  des  Hebdomadiers  ôc  desPrébendiers 
qui  donneroit  fon  confentement  à  l'exécution  de  la  délibération 
ou  qui  y  formeroit  oppofition  au  nom  d'  ^iiénéficierSj^lorfqu'el- 
le  feroit  contraire  au  bien  de  la  manff   commune;  qu'on  ne  pût 
ordonner  aucune  dépenfe  extraordinaire,  foit  pour  des  procès  , 
foit  pour  d'autres  caufes  telles  qu'elles  pufîent  être  ,  qu'en 
vertu  de  délibérations  qui  auront  été  communiquées  au  Syn- 
dic des  Bénéficiers,  ôc  fur  lefquelles  ils  auront  pu  former  op- 
pofition ,  fi  ces  dépenfes  n'étoient,  ni  utiles  ni  néceifaires. 

Le  feul  moyen  que  le  Chapitre  ait  pu  imaginer  pour  élu- 
der la  force  de  l'indutlion  que  les  Bénéficiers  avoient  tirée  de 
ces  deux  tranfa£lions  y  a  été  de  dire  que  ces  tranfadions  ont 
été  paffées  fans  que  le  Chapitre  en  ait  eu  connoifl'ance , 
qu'elles  n'ont  point  été  homologuées  ;  que  les  Chanoines  ne 
fe  font  pas  foumis  à  les  exécuter  ,  ôc  qu'elles  n'ont  point  eu 
çn  effet  d'exécution. 

JVlais  les  pièces  produites  de  la  part  des  Bénéficiers  détruir- 

fent 
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îeiit  tous  ces  raifonnemens  ;  car  ces  pièces  prouvent  qu'avant 
la  tranfadion  les  Chanoines  avoicnt  donné  pouvoir  à  leur 
Syndic  de  faire  décider,  par  les  arbitres  leurs  différends  ,  avec 
les  Hebdomadiers  ôc  les  Prébendiers.  D'un  autre  côté  les 
Hebdomadiers  ôc  les  Prébendiers  donnèrent  un  pareil  con- 
fentement  à  leur  Syndic  pardevant  Notaires;  le  compromis 
fut  pafTé  en  conféquence  5  ces  tranfadions  ont  donc  été  fai- 
tes en  grande  connoiflance  de  caufe. 

Elles  ont  été  acceptées  par  les  Chanoines  ipuifque  les 
Hebdomadiers  &  les  Prébendiers  fe  préfentant  aux  Chanoines 
affemblés  capitulairement  le  23.  Mars  i6j<^.  pour  leur  deman- 
der l'exécution  d'un  article  de  la  tranfatlion  dei(574.  font 
mention  de  la  délibération  du  ip.  Janvier  précèdent,  par 
laquelle  les  Chanoines  avoient  approuvé  Ôc  ratifié  cette  tran- 
faâion,6c  s'étoient  fournis  à  l'exécuter  6c  obferver,fans  y  contre- 
venir. Si  la  fimple  énonciation  fert  de  preuve  dans  les  pie- 
ces  anciennes  ,  peut-on  douter  de  la  vérité  de  celle  qui  fe 
trouve  dans  la  pièce  dont  il  s'agit ,  où  l'on  fait  mention  d'un 
a£te  en  préfence  des  Parties  ,  qui  Font  pafTé  quelque  temps 
auparavant. 

Le  6.  Novembre  i6y^.  les  Chanoines  ont  eux-mêmes  exé- 
cuté les  tranfa(Slions  en  faifant  fomnier  le  Syndic  des  Hebdo- 
madiers d'affifter  à  l'audition  des  comptes  ,  à  quoi  le  Syndic 
a  répondu  qu'il  y  affifteroit  avec  fon  adjoint. 

Ces  tranfadions  ont  été  exécutées  depuis  i^yy.  iufqu'au 
commencement  de  ce  (iecle.  Car  on  voit  que  les  Chanoines 
ayant  un  procès  au  Parlement  de  Touloufe  avec  les  Hebdo- 
madiers ôc  les  Prébendiers  ,  que  ces  derniers  demander  de 
l'exécution  de  deux  tranfadions.  Les  Chanoines  répondirent 
par  une  Requête  que  l'exécution  des  tranfadions  paffées  en- 
tre les  Parties  le  22.  Décembre  1(574.  ôc  12.  Juin  i(^7>.  ne 
pouvoient  jamais  faire  aucune  forte  de  conteftation  ,  &  qu'ils 
offroient  de  continuer  de  les  exécuter.  En  jettant  les  yeux 
fur  ces  pièces,  il  y  a  lieu  d'être  furpris  que  l'envie  de 
difpofer  feuls  de  la  manfe  commune  >  ait  porté  les  Chanoines 
à  foûtenir  que  ces  tranfadions  leur  étoient  inconnues ,  & 
qu'elles  n'avoient  point  eu  d'exécution,  fans  rapporter  la 
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la  moindre  preuve  de  ce  qu'ils  avançoient.  Ils  ont  entre  reurs" 
mains  les  titres  ^  les  comptes  ôc  les  délibérations  ,  &  ils  n  au-- 
roient  pas  manqué  de  produire  ceux  dont  ils  auroient  pu  tirer 
avantage  ,  s'il  y  en  avoit  eu  quelqu'un  qui  eût  pu  favorifer 
leur  prétention.  Ces  tranfadions  ayant  ainfi  été  exécutées 
entre  toutes  les  Parties  ,  l'homologation  étoit  une  formalité 
abfolument  inutile.  Les  Chanoines  ont  d'autant  moins  lieu  de 
fe  plaindre  de  ces  tranfa£tions  ,  que  fuivant  le  droit  commun, 
&  aux  termes  des  Bulles  ,  on  ne  pouvoir  attribuer  auxHeb- 
-domadiers  ôc  aux  Prébendiers  moins  de  droit  dans  l'adminif- 
tration  de  la  manfe  commune  ,  qu'on  leur  en  a  attribué  par 
lestranfattionsde  1^74.  ôc  167j.De  manière  que  fi  les  cho- 
fes  étoient  encore  entières,  ôc  qu'il  fallût  décider  la  contefta- 
tion  fur  le  droit  gênerai  ôc  fur  les  Bulles  qui  font  des  titres 
communs  ,  on  ne  pourroit  refufer  aux  Bénéficiers  les  droits 
qui  leur  font  confervés  par  les  tranfa£lions. 

C'eft  en  vain  qu'on  vouloir  oppofer   à  ces  tranfaftions  de 
prétendus  ftatuts  de    1534.  par  lefquels  les  Chanoines   ont 
voulu  s'attribuer  à  eux-mêmes  l'adminifiration    abfolue  du 
temporel  indépendamment  des  Hebdomadiers    ôc  des  Pré- 
bendiers ;  car  l'Abbé  ôc  les  Chanoines   ne  peuvent  faire  de 
ftatuts  qui  ayent  force  de  loix  aux  termes  des  Bulles  de  fécu- 
larifation  ,  qu'^n  les  faifant  approuver  par  l'Ordinaire  ,  par  le 
Pape  lui-même  ,  ou  par  fon  Légat.  Jufqu'à  ce  que  les  délibé- 
rations de  l'Abbé  ôc  des  Chanoines  ayent  été  ainfi  autorilées, 
on  ne  doit  les  regarder  que  comme   de  fimples   projets.  Ce 
qu'on  peut  dire  fur  ces  prétendus  llatuts  de  1634.  c'eft  que  fi 
en  les  apréfentés  à  l'Ordinaire  ou  à  la  Cour  de  Rome^  ils  ont 
été  rejettes,  comme  contraires  aux  Bulles  de  fécularilation/ou 
que  fi  les   Chanoines    ne  les  ont  point  préfentés  à  l'Ordir 
naire  ou  à  la  Cour  de  Rome  ,  c'efi:  qu'ils  ont  eux-mêmes  re- 
connu qu'ils  ne  pouvoient  être  approuvés  étant  contraires  à  la 
lettre  ôc  à  l'efprit  des  Bulles  de  fécularifation  de  l'Abbaye  de 
Moiflac.  Ilréfulte  même  des tranfa£tions  de  i6'74.  ôc  de  i(^7j. 
que  les  Chanoines  ne  prétendoient  point  alors  fe  prévaloir 
de  ces  prétendus  ftatuts  ,  ou  qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard.  Ils 
ont  toujours  été  inconnus  aux  Bénéficiers  ,  'au  préjudice  def- 
quels  ils  n'ont  pu  être  faits  fans  les  appeller. 
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Aujourd'hui  que  les  Chanoines  en  demandent  rhomologa- 
tion  au  Confeil,  les  Bénéficiers  font  bien  fondés  à  s'oppofer  à 
cette  homologation  ,  comme  ils  auroient  été  bien  fondés  a 
s'y  oppofer  lorfqu'ils  ont  été  faits  ,  fur  le  motif  que  ces  pré- 
tendus ftatuts  contiennent  des  difpofitions  contraires  au  droit 
commun  ôc  aux  Bulles  de  fécularifation  ,  que  c'efl  une  pièce 
qui  eft  toujours  reftée  dans  robfcurité  ,  qui  n'a  par  elle-même 
aucun  caradere  d'authenticité  néceflaire  pour  avoir  la  force  de 
loi  5  &  qui  eft  détruite  par  des  tranfa6lions  paflées  de  la  ma- 
nière la  plus  folennelle  entre  toutes  les   parties  intéreflée?. 

A  l'égard  de  la  qualité  de  Syndic  des  Hebdomadiers  & 
des  Prébendiers  ,  les  Chanoines  font  d'autant  plus  mal 
fondés  à  la  contefter  à  celui  qui  eft  chargé  du  foin  des  affai- 
res communes  des  Bénéficierss ,  que  dans  les  tranfadions 
même  de  1674.  &  de  16-]^.  ils  ont  reconnu  que  les  Bénéfî- 
ciers  avoient  droit  d'avoir  un  Syndic  ;  dans  toutes  les  conrefta- 
tions  entre  les  Chanoines  ôc  les  Bénéficiers  ,  ils  ont  procédé 
contre  ces  Syndics,  ôc  les  comptes  de  la  manfe  commu- 
ne ont  été  rendus  tous  les  ans  avec  le  Syndic  des  Bénéficiers 
depuis  1 67 ç.  jufqu'au  commencement  de  l'affaire  préfente. 
L'ufage  des  Eglifes  Cathédrades  &  des  Collégiales  dureffort 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  que  les  Hebdomadiers  &les 
Prébendiers  ayentun  Syndic  ,  quoique  la  manfe  foit  commune 
pour  les  Chanoines  &  les  Bénéficiers  ,  il  eft  naturel  que  dans 
une  Eglife  qui  eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  compofée  de  deux  Com- 
pagnies j  chacune  de  ces  Compagnies  ait  une  perfonne  char- 
gée particulièrement  de  fes  intérêts. 

Ce  Syndic  ne  doit  pas  moins  être  tenu  -^réfent  que  celui  des 
Chanoines  ,  quand  il  eft  occupé  aux  "  -faires  de  fa  Compa- 
gnie ,  même  dans  celles  qu'elle  peut  a  oir  du  Chapitre,  parce 
que  c'eft  un  droit  dont  jouiffent  tou  ■  ceux  qui  font  em- 
ployés pour  l'intérêt  du  Corps  des Bcaéftciers  dont  ils  font 
partie. 

Les  Chanoines  de  MoifTac  tirent  de  la  manfe  commune,  des 
fommes  confidérables  pour  les  frais  des  Procès  qu'ils  font  aux 
Hebdomadiers  &  aux  Prébendiers  ;  il  eft  jufte.  que  les  der- 
niers tirent  de  cette  manfe  commune  de  quoi  lubvenir  aux 
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Procès  contre  les  Chanoines  à  proportion  de  la  part  qui  fèur 
appartient  dans  le  fonds  commun;  l'un  des  copropriétaires 
ne  pouvant  avoir  le  droit  de  tirer  d'un  fonds  commun ,  que 
les  autres  copropriétaires  n'ayent  le  même  droit  y  en  gardant 
la  proportion  entr'eux. 

A  l'égard  des  dépenfes  extraordinaires  que  les  Chanoines 
ont  faites  fur  le  fonds  de  la  maffe  commune  fans  la  participa- 
tion des  Hebdomadiers  6c  des  Prébendiers  ,  rien  n'eft  plus 
juHe  que  d'en  charger  les  Chanoines  feuls.  Car  quand  il  y  a 
plufieurs  copropriétaires  du  même  fonds,  une  partie  des  co- 
propriétaires n'eft  point  obligée  de  tenir  compte  aux  autres 
des  dépenfes  extraordinaires  qui  ont  été  faites  inudlement  y 
ôc  fans  le  confentement  de  toutes  les  Parties  intéreiTées,  autre- 
ment il  ne  dépendroit  que  de  l'un  des  copropriétaires  de 
faire  à  l'autre  un  préjudice  confiderable ,  &  d'abforberpardes 
dépenfes  fuperflues   un    fonds  qui  ne  leur  appartient  point. 

Les  Hebdomadiers  &  les  Prébendiers  de  MoiiTac  oknt  fe 
flater  dans  ces  circonftances  que  le  Confeil  les  maintien- 
dra dans  le  droit  qui  leur  eft  attribué  par  le  droit  commun  ^ 
par  les  Bulles  de  fécularifation ,  Ôc  par  les  tranfa£iions  authen- 
tiques. Les  Chanoines  apprendront  par  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra, que  rien  n'eft  plus  injufteque  le  deffein  qu'ils  ont  formé 
de  fe  rendre  fculs  maîtres  abfolus  de  l'adminiftration  d'une 
Manfe  qui  leur  appartient  en  commnn  avec  les  autres  Béné- 
ficiers  de  TEglife  de  Moiffac. 
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VINGTIEME     MEMOIRE 

POUR  Maure  Jean  Berville  ,  Prêtre ,  Curé  de  Per- 

rieres ,  Demandeur. 

COiVTRE  Louis  DE  Bourbon,  Comte  de  CUrmont  j 
Abbé  Commendataire  de  V Abbaye  de  Marmomier-le^- 
Tours  j  &  les  Religieux  j  Prieur  &  Couvent  de  ladite 
Ahhaye  j  Défendeurs, 

QUESTION, 

Les  navales  appartenant  de  droit  commun  au  Curêyime  trarifac- 
tlon  pajfée  à  cefuj et  peut-elle  avoir  effet  avec  a  autres  que 

les  parties  qui  Vontpajjée  l 

LEs  Dixmes  des  terres  nouvellement  défrichées  appar- 
tiennent de  droit  commun  au  Curé.  Les  Religieux  de 
Marmoutier ,  à  l'Abbaye  dcfquels  a.  été  réuni  le  Prieuré  de 
Saint  Vigor,  prétendent  que  le  fieur  Berville  ne  peut  fe  pré- 
valoir de  ce  principe  de  droit  commun  ,  fous  le  prétexte 
d'une  Tranfadion  paffée  en  1715.  entre  lui  ôc  le  fieur  Bailly 
alors  Prieur  de  Perrieres  ;  mais  ctttc  Tranfadion  ne  dévoie 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  l'avoient  paffée  ,  &  elle 
ne  regloit  même  rien  entre  les  parties  par  rapport  aux  Dixmes 
des  terres  qui  feroient  défrichées  par  la  fuite.  C'eft  ce  qu'on 
va  rendre  plus  fenfible  ,  en  expofant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à 
la  e^nteftation,  6c  les  moyens  qui  en  réfultent  en  faveur  du- 
fietit  Berville,- 


^(j^  M    E    M    O    I     R   E    S 

FAIT. 

Le  Prieuré  de  Saint  Vigor  ,  à  préfent  uni  à  l'Abbaye  de 
MarmoLitier ,  eft  en  pofleifion  depuis  plufieurs  (iecles  des 
groiïes  Dixmes  de  la  ParoifTe  de  Perrieres.  Les  Prieurs  de 
Siint  Vigor  ont  toujours  été  chargés  en  qualité  de  gros  Dé- 
cimateurs  de  fournir  aux  Curés  de  Perrieres  de  quoi  fubfifter 
fuivant  leur  état  ;  on  voit  par  une  Tranfadion  du  8.  Juin 
i^6S.  que  long-temps  avant  cet  A6le,  les  Prieurs  de  S.  Vigor 
payoient  par  chacun  an  au  Curé  de  Perrieres  trente  boiffeaux 
de  froment ,  trente  boiffeaux  d'orge,  &  quarante-un  BoiiTeaux 
d'avoine ,  mefure  de  Falaife  ,  &  que  le  Prieur  nourriffoit 
le  Curé  qui  jouifToit  outre  cela  des  menues  Dixmes  &  des 
revenus  de  fon  EgUfe.  Par  cette  Tranfaftion  le  Curé  voulut 
bien  fe  contenter  d'une  fomme  de  foixante-quinze  livres  par 
an  ,  pour  les  alimens  que  le  Prieur  avoir  coutume  de  lui  four- 
nir. 

Comme  le  prix  des  vivres  étoit  confidérablement  aug- 
menté depuis  I  ^68.  il  falloit  que  la  penfion  payée  en  argent 
au  Curé  pour  fes  alimens,  augmentât  à  proportion.  Cette 
penfion  alimentaire  étoit  de  cent  livres  en  id85.  la  preuve  en 
réfulte  d'un  Bail  paffé  cette  année  par  le  Prieur  de  Saint 
Vigor  5  qui  charge  ton  Fermier  de  payer  au  Curé  de  Perrieres 
la  quantité  de  grains  marquée  danâ  la  Tranfadlion  de  i^6S, 
une  fomme  de  cent  livres  &  un  cent  de  paille  par  chaque 
année  ,  &  d'acquiter  les  Décimes  de  la  Cure.  Le  Fermier  eft 
encore  chargé  par  le  même  Bail  de  laiiTer  jouir  le  Curé  des 
menues  Dixmes  des  fruits  ôc  des  chenevieres  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Paroifle  ,  de  n'exiger  aucune  Dixme  des  terres 
aumônées  à  la  Cure ,  &  de  laifler  au  Curé  jufqu'à  la  con- 
currence décent  bêtes  à  laines  franches  ôc  exemptes  de  Dix- 


mes. 


Deux  années  après   le  fieur  Curé  de  Perrieres  repréfenta 
au  Prieur  de  Saint  Vigor  que  la  fomme  de  cent  livres  ne 
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ftiffifoit  point  pour  la  penfion  alimentaire  qu'il  ctoit  obligé 
de  lui  fournir;  &  les  parties  convinrent  par  une  Tranfa6lion 
du  premier  Décembre  i(588.  que  la  penfion  du  Curé  feroit 
augmentée  de  foixante-dix  livres,  fans  aucune  diminution  de 
ce  que  le  Fermier  devoir  payer ,  &  des  droits  dont  le  Curé 
devoir  jouir  fuivant  le  Bail  de  168 5. 

Les  chofes  relièrent  en  cet  état,  tant  que  le  fieur  Chauvel 
fut  Curé  de  Perrieres  :  mais  le  fieur  Berville  ayant  été 
pourvu  de  la  Cure  ,  ne  fut  pas  payé  exadement  de  ce  qui  lui 
étoit  dû.  Cela  fit  naître  quelques  conteflations  entre  lui  &  le 
Fermier.  Pour  les  terminer  ,  le  Prieur  palfa  une  Tranfadion 
avec  le  fieur  Berville  le  9.  Novembre  171  3.  par  laquelle  il 
convint  de  ce  qui  feroit  payé  au  Curé ,  &  des  termes  des 
payemens,&  des  droits  dont  jouiroit  le  Curé  de  Perrieres.  Sui- 
vant cette  Tranfadion  ,  le  Prieur  eft  obligé  de  lui  fournir  la 
quantité  de  grains  portée  par  la  Tranfaftion  de  1  ^6S.  un  cent 
de  paille,  &  cent  foixante-dix  1.  en  argent,  conformément  à  la 
Tranfatlion  de  1^88.  on  lui  continue  les  menues  Dixmes  des 
fruits  &  des  cheneviereSjà  l'exception  des  fruits  &  des  chanvres 
des  fonds  du  Prieuré,  l'exemption  de  Dixmes  pour  cent  bêtes 
à  laine  &  pour  les  terres  qui  avoient  été  aumônées  à  la  Cure 
jufqu'alors ,  fans  que  l'exemption  pût  s'étendre  fur  celles  qui 
pourroientlui  être  aumônées  par  la  fuite.  Le  Prieur  s'engage 
de  plus  par  cette  Tranfa£tion  ,  à  caufe  de  la  confidération  par- 
ticufiere  qu'il  dit  avoir  pour  le  fieur  Berville,  de  lui  faire 
payer  par  chaque  année  tant  qu'il  reliera  Curé  de  Perrieres,la 
fomme  de  trente  livres  au  premier  de  Septembre  ;  enluite  le 
fleur  Berville  renonce  à  faire  aucune  demande  contre  le 
fieur  Abbé  Bailly  ,  Prieur  de  Perrieres,  pour  quelque  chofe 
que  ce  puiffe  être  à  l'avenir  ,  même  pour  novales  prétendues 
dans  rétendue  de  la  Paroifle  de  Perrieres. 

Cette  tranfadion  qui  étoit  purement  perfonnelle  entre  le 
fieur  Bailly  &  le  fieur  Berville  ,  ne  devoir  point  avoir  d'effet 
après  le  décès  du  fieur  Bailly;  &  quand  on  auroit continué 
de  l'exécuter  ,  les  Dixmes  novales  ,  au  moins  celles  des 
terres  défi:ichées  depuis  1713.    dévoient  appartenir  au  fieur 
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Bervillc.  C'eH:  pourquoi  il  fit  affigner  au  Bailliage  de  Faîaife 
la  Fermière  du  Prieuré  de  Perrieres  ,  pour  qu'elle  fût  con- 
damnée à  lui  délaifTer  la  Dixme  des  terres  nouvellement  dé- 
frichées dans  l'étendue  de  la  ParoifTe  de  Perrieres  ,  princi- 
palement celles  des  terres  défrichées  depuis  1713. 

Les  Religieux  de  Marmoutier  qui  ont  fait  unir  le  Prieuré 
de  Perrieres  à  leur  Abbaye  ,  ont  fait  évoquer  l'affaire  au  Con- 
feil  en  vertu  de  leur  évocation  générale ,  &  ils  ont  conclu  à 
ce  que  le  fieur  Berville  fût  débouté  de  fa  demande.  Comme 
ils  ont  prétendu  fe  prévaloir  pour  foutenir  ces  conclufions  , 
de  la  Tranfadion  du  9.  Novembre  1713.  le  fieur  Berville  a 
obtenu  ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  des   Lettres  de  ref- 
cifion  contre  cette  Tranfadion  ,  ôc  il  en  a  demandé  l'entéri- 
nement ;  d'un    autre   côté  les  Religieux  de  Marmoutier  ont 
encore  prétendu  qu'il  étoit  non-recevable  dans   fa  demande 
afin  d'entérinement  de  ces  Lettres  ,  ôc  ils  ont  foutenu  en 
conféquence  deux  propofitions;  la  première,  que  la  Tran- 
fa£lion  de   17 13.  devoir  avoir  ion  effet  à  leur  égard.  La  fé- 
conde ,  que  par  cette  Tranfa£lion  le  fieur  Berville  a  renoncé 
non-feulement  aux  Dixmes  novales  des  terres  défrichées  en 
1713.  mais  encore  de  celles  qui  feront  défrichées  à  l'avenir. 

Il  s'agit  donc  de  faire  voir  de  la  part  du  fieur  Berville.  1**. 
Qu'après  la  mort  du  fieur  Bailly  ,  la  difpofition  de  la  Tran- 
fadion  par  laquelle  le  fieur  Berville  avoir  renoncé  à  former 
contre  lui  des  demandes  pour  raifon  de  la  Dixme  des  nova- 
les ,  ne  pouvoir  le  priver  de  ce  droit  attaché  à  la  Cure.  2°, 
Que  quand  la  Tranfadion  de  1 7 1 3 .  devroit  fubfifler  ,  elle  ne 
comprendroit  point  les  Dixmes  des  terres  qui  ont  été  défri- 
chées depuis  que  cet  Ade  a  été  paffé. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Les  Religieux  de  Marmoutier  font  obligés  de  convenir 
du  principe ,  que  les  Dixmes  novales  appartiennent  de  droit 
commun  au  Curé  de  chaque  Paroiffe ,  &  qu'ils^  n'ont  point 
de  privilège  femblable  à  celui  dont  jouifiTent  quelques  Ordres 
Religieux  d'avoir  les  Dixmes  des  terres  nouvellement  défri- 
chées 
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c"h<^es  à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  Dixmes  an- 
ciennes de  la  Paroifle.  Ainfi  les  Religieux  de  Marmoutier  re- 
connoiflent  que  leur  qualité  de  gros  Décimateurs  ne  leur  don- 
ne aucun  droit  fur  les  Dixmes  des  terres  qui  ont  été  défrichées 
quarante  années  avant  la  Tranfadion  du  p.  Novembre  1713. 
non  plus  que  des  terres  qui  ont  été  défrichées  depuis   1715. 

Le   feul  moyen  dont  ils  puilTent  fe   fervir  pour  fouteniir 
leur  prétention  n'eftdonc  que  la  Tranfa£lion  paffée  entre  les 
fleurs  Bailly  &  Berviile.  Mais  les  Religieux  de  Marmoutier 
ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  cet  A6le.  Car  il  faut  dif- 
tinguer  entre  les  Tranfadions  que  les  Canoniftes  appellent 
réelles ,  ôc  par  lefquelles  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  tranfi- 
ge  pour  lui  &  pour  fes  Succeffeurs  ,  &  celles  qu'ils  appellent 
perfonnelles  ,  ôc  qui  ne  doivent  avoir  d'effets  qu'entre  les  par- 
ties contradantes.  Telle  cû  la  Tranfaélion  dont  il  s'agit  ici,  ce 
n'eft  qu'un  arrangement  pris  entre  les  fieurs  Bailly  ôc  Ber- 
viile 5  pour  durer  tant  que  les  deux  parties  contraâantes  fe- 
roient  titulaires  de  la  Cure  Ôc  du  Prieuré.  Il  n'y  eft  pas  dit  un. 
feul  mot  des  Succeffeurs  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  c'efl  le  fieur 
Bailly  perfonnellement  qui  s^engage  à  faire  payer  une  certai- 
ne fomme  Ôc  une  certaine  quantité  de  grains  au  fieur  Berviile 
Curé  ,  tant  SC  fi  long-temps   que  le  fleur  Berviile  rejiera  Curé 
de  Perrleres.  D'un  autre  côté  ce  n'eft  que  pour  lui  perfonnel- 
lement que  le  fieur  Berviile  promet  au  fieur  Bailly  de  ne 
faire  aucune  demande  pour  quelque  chofe  que  ce  foit ,  mê- 
me pour  les  Novales.  Auffi  cette  Tranfa6lion  n'a-t  elle  été 
précédée  d'aucune  formalité  ,  ni  approuvée  par  le  Supérieur 
Ecciéfiaflique  ,  comme  on  l'auroit  dû  faire ,  fi  on  avoit  voulu 
que  ce  fat  un  A  de  irrévocable  qui  obligeât  les  parties  con- 
tradantes  ôc  leurs  Succeffeurs. 

Le  fieur  Berviile  ,  difent  les  Religieux ,  a  exécuté  la 
Tranfadion  ,  même  depuis  l'union  du  Prieuré  à  l'Abbaye 
de  Marmoutier  ;  ainfi  on  ne  doit  point  l'écouter  aujourd'hui  | 
quand  il  vient  attaquer  cette  Tranfadion. 

Mais  on  ne  peut  dire  que  le  fieur  Berviile  ait  exécuté  la 
Tranfadion  de  1715.  depuis  l'union  du  Prieuré  de  Saint 
yigor  à  l'Abbaye  de  Marmoutier >  quoiqu'il  ait  re(^u  depuis 
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ce  temps-là  les  mêmes  fommes  &  la  même  quantité  de  grain 
6c  de  paille  que  celle  qui  étoit  portée  par  la  Tranfadion  de 
17 15.  qui  ne  pouvoit  plus  avoir  d'effet  ;  car  les  trente  boif- 
feauxde  bled  froment,  les  trente  boiffeaux  d'orge  ,  les  qua- 
rante-cinq boifîeaux  d'avoine  ,  le  cent  de  paille,  les  170. 
livres  en  argent  ,  &  les  menues  Dixmes  des  fruits  &  des 
chenevieres  ,  avec  l'exemption  de  la  Dixme  pour  cent  bêtes 
à  laine  ,  &  pour  les  Domaines  aumônes  à  la  Cure  ,  formoient 
le  gros  de  ce  Bénéfice  avant  la  Tranfa£tion  de  17  13.  comme 
on  le  voit  par  le  Bail  de  i685.  &  par  TAcle  de  1^88.  les 
Dixmes  n'ont  été  ajoutées  à  la  fomme  de  cent  foixante-dix  li- 
vres par  la  Tranfa£lion  de  1713.  que  parce  que  les  Prieurs 
de  Saint  Vigoravoient  payé  de  temps  immémorial  les  Dix- 
mes du  Curé  qui  en  refte  chargé  tacitement  par  la  Tran- 
faûion  de  171  3. 

Ce  n'étoit  point  à  caufe  de  la  Déclaration  du  mois  de  Jan- 
vier \6S6.  comme  prétendent  les  Religieux  ,  que  le  Prieur 
de  Saint  Vigor  avoir  chargé  fon  Fermier  du  payement  des 
Dixmes  du  Curé  de  Perrieres  ;  car  cette  Déclaration  ne 
chargeoit  les  gros  Décimateurs  des  Dixmes  des  Curés,  que 
quand  le  Curé  avoir  fait  i'option  de  la  portion  congrue  de 
trois  cens  livres  en  argent  ;  ôc  jamais  les  Curés  de  Perrieres 
n'ont  été  réduits  à  cette  portion  congrue  en  argent ,  ils  ont 
toujours  eu  un  gros  en  grains  ,  ôc  leur  nourriture  foit 
enefpeces,  foit  en  argent.  C'étoit  donc  en  conféquence 
d'un  ancien  ufage  qui  forme  un  titre  dans  ces  matières,  que 
le  Prieur  dq  Saint  Vigor  étoit  chargé  du  payement  des  Dix- 
mes du    Curé  de  Perrieres. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  ce  feroit  en 
exécution  de  la  Tranfa£lion  de  1713.  que  le  fieur  Berville 
auroit  reçu  les  grains  ôc  l'argent  qui  compofent  le  gros  de  fa 
Cure,  il  ne  s'enfuivroit  point  de-là  qu'il  fût  non-recevable 
dans  fa  demande  à  fin  de  jouir  de^  Dixmes  des  terres  nouvel- 
lement défrichées,  foit  avant  ,  foit  depuis  l'année  17 13. 
€ar  les  Religieux  de  Marmoutier  veulent  qu'on  regarde 
cette  Tranfadion  comme  un  Bail  que  le  fieur  Berville  a  lui- 
même  fait  de  ïqs  Noyales,  Or  quand  le  terme  eil  expiré , 
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comme  étoit  expiré  celui  de  1715.  dès  que  le  fieur  BaiJly 
n'a  plus  été  Prieur  de  Saint  Vigor  ^  il  n'a  plus  eu  lieu  qu'en 
vertu  d'une  tacite  reconduction,  dont  il  eft  libre  au  bailleur 
comme  au  preneur  de  fe  départir  quand  il  le  juge  à  propos. 
La  tacite  reconduction  n'a  d'effet  par  rapport  aux  Dixmes  que 
pour  l'année  dans  laquelle  les  parries  l'exécutent  volontai- 
rement. 

Ainfi  le  fieur  Berville  indépendamment  des  Lettres  de 
refcifion  qu'il  n'a  obtenues  que  par  furabondance  de  droit , 
feroit  bien  fondé  à  demander  les  Dixmes  novales  de  fa  Pa- 
roifTe  ,  même  quand  on  fuppoferoit  que  la  tranfa£lion  de 
1715.  comprendroit  non-feulement  les  Dixmes  des  terres  dé- 
frichées avant  17 13.  mais  encore  de  celles  qui  ont  été  défri- 
chées depuis.  Il  faut  ajouter  qu'en  fuppofant  que  cette  Tfan- 
faction  dut  à  préfent  être  exécutée  ,  elle  ne  comprendroit 
pas  les  Novales  des  terres  défrichées  dépuis  que  cet  A£le 
a   été  paffé. 

SECONDE     PROPOSITION. 

C'eftun  principe  confiant  dans  notre  jurifprudence  ,  que 
les  Tranfaftions  ne  règlent  que  les  différends  nés  ou  prêts 
de  naître  que  les  parties  y  ont  compris  ,  qui  faifoient  entre 
elles  un  fujet  de  conteflation,  &  qu'elles  ont  eu  en  vue  d'étein- 
dre ou  de  prévenir.  Tranfactlo  qucccanque  fit  ^  dit  la  Loix  p. 
V.  1 .  ff.  de  Tranjàcliofiibus y  de  his  taniiun  de  quibus  inter  con- 
venientes placuit  interpofita  creditur.  La  Loi  j.  du  même  ti- 
tre en  rend  la  raifon  :  qu'il  feroit  injufte  fous  prétexte  d'une 
Tranfa6lion  de  priver  une  perfonne  d'un  droit  qui  lui  apparte- 
noit,  6c  auquel  elle  n'a  point  penfé  :  Iniquujn  ejl perimi  pacio  , 
id  de  quo  cogitatum  non  docetur.  Il  faut  conclurre  de  ces 
principes  qu'on  n'eft  jamais  ccnfé  avoir  voulu  tranfiger 
fur  des  droits  qui  ne  font  point  échus  ,  à  moins  qu'on  ne  fe 
foit  expliqué  dans  la  Tranfa6Vion  d'une  manière  bien  expre/Te 
fur  des  droits  à  venir:  ce  qui  doit  avoir  lieu  fur-tuut  quand 
la  valeur  de  ces  droits  eft  incertaine  y  ôc  qu'il  n'cft  pas  polfi- 
ble  de  fixer  un  juiîe  équivalent. 
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D'où  il  s'enfuit  que  quand  un  Curé  tranfige  avec  les  gros 
Décimateurs  au  fujet  des  Novales  ,  il  n'eft  cenfé  avoir  trai- 
té que  pour  les  Dixmes  des  terres  qui  fe  trouvoient  défri- 
chées dans  le  temps  même  de  la  Tranfa£lion  ,  &  non  pour 
celles  des  terres  qui  pourroient  être  défrichées  à  l'avenir,  à 
moins  qu'on  n'en  eût  fait  une  mention  expreffe  dans  l'Ade  ; 
parce  que  perfonne  n'eft  cenfé  avoir  voulu  tranfiger  fur  des 
droits  c]ui  ne  lui  font  point  encore  acquis  ,  ôc  dont  on  ne 
peut  connoîtrc  la  valeur. 

Tl  réfulte  même  de  la  manière  dont  les  parties  fe  font  ex- 
pliquées dans  la  Tranfa6lion  de  171 3.  qu'il  ne  s'agiffoit  que 
des  Dixmes  des  terres  qui  étoient  alors  nouvellement  défri- 
chées ;  car  le  fieur  Berville  s'engage  à  ne  rien  demander  à 
l'avenir  au  fieur  Bailly  ,  même  pour  Novales  prétendues  ,  fans 
parler  de  celles  qu'il  pourroit  prétendre  pour  les  terres  qui 
leroient  défrichées  par  la  fuite.  Il  ne  vouloit  donc  traiter  que 
des  Novales  qu'il  prétendoit  alors  pour  les  terres  défrichées 
depuis  quarante  années.  Le  Curé  de  Perrieres  &  le  Prieur  de 
Saint  Vigoi  ne  pouvoient  avoir  de  conteftation  entr'eux  au 
fujet  du  droit  pris  en  lui-même  de  percevoir  les  Novales,  le 
droit  appartient  inconteftablement  au  Curé;  ainfi  quand  le 
Curé  renonc^oit  à  demander  aucune  chofe  pour  les  Novales 
prétendues  par  lui ,  il  ne  pouvoir  entendre  parler  que  des 
Dixmes  qu'il  prétendoit  fur  les  terres  qui  étoient  alors  nou- 
vellement défrichées. 

Il  y  a  d'autant  moins  d'apparence  de  dire  que  le  fieur 
Berville  ait  renoncé  par  la  Tranfadion  aux  Dixmes  des  ter- 
res qui  feroient  défrichées  par  la  fuite  ,  qu'on  ne  voit  rien  de 
ce  qui  lui  eft  donné  par  la  Tranfadion  ,  qui  pût  être  regardé 
comme  le  prix  de  la  renonciation  à  un  droit  qui  pouvoit  lui 
faire  par  la  fuite  un  profit  confidérable  ,  puifqu'on  ne  lui 
donne  par  cette  Tranfaction  que  ce  qu'il  avoit  déjà  pour  fon 
gros  par  des  Ades  antérieurs  ôc  authentiques. 

-Les  Religieux  de  Marmoutier  infiftent  fur  la  valeur  des 
revenus  de  la  Cure  de  Perrieres  qu'ils  fixent  fuivant  leurs 
idées  furies  Ordonnances,  qui  ne  donnent  les  Dixmes  no- 

'es  aux  Curés,  que  du  jour  (qu'ils  ont  fait  l'option  de  leui 
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portion  congrue  ;  ils  ont  oié  parler  du  fieur  Berville  comme 
d'un  homme  qui  n'eft  occupé  qu'à  faire  des  procès.  Mais  il 
ne  s'agit  point  ici  de  la  valeur  des  revenus  de  la  Cure  de  Per- 
rieres  ,  ni  du  jour  auquel  les  Novales  font  ducs  à  un  Curé 
qui  eft  réduit  à  la  portion  congrue  de  trois  cens  livres  en  ar- 
gent. Les  Curés  de  Perrieres  ont  eu  de  tout  temps  un  gros 
fixe  outre  leur  nourriture,  qui  leur  a  été  fournie  en  efpece  ou 
en  argent  ,  ôc  qui  leur  a  tenu  lieu  de  leur  portion  canonique 
fur  les  Dixmes  ;  ils  ont  eu  par  conféquent  de  tout  temps 
le  droit  de  percevoir  les  Novales  indépendamment  de  la 
valeur  de  leur  Bénéfice.  Ce  n'efl  point  un  efprit  proceffif , 
mais  la  nécelfité  où  on  l'a  mis  de  fe  pourvoir  en  Juftice  pour 
conferver  fon  droit  ôc  celui  de  fon  Bénéfice  ,  après  avoir  de- 
mandé inutilement  qu'on  lui  rendît  la  Juftice  qui  lui  eft  due, 
qui  l'a  engagé  dans  cette  affaire.  Jamais  il  n'a  eu  de  procès  que 
contre  la  Fermière  du  Prieuré  de  Saint  Vigor ,  qui  lui  refulbit 
ce  qui  étoit  réfervé  pour  fa  fubfiftance.  C'eft  contre  elle  qu'il 
a  été  obligé  de  former  fa  demande  pour  jouir  des  Dixmes  des 
terres  nouvellement  défrichées ,  que  le  droit  commun  attri- 
bue aux  Curés.  Les  Religieux  de  Marmoutier,  qui  ont  fou- 
tenu  la  Fermière  du  Prieuré  dans  fon  entreprife  ,  n'en  tire- 
ront point  d'autre  avantage  que  celui  d'avoir  vexé  le  /îeur 
Berville  par  leurs  procédures  ;  car  la  Tranfadion  qu'ils  lui 
oppofent  pour  l'empêcher  de  jouir  d'un  droit  attaché  à  fa 
Cure ,  étant  un  Traité  purement  perfonnel  entre  lui  ôc  le 
fieur  Baiily,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  Religieux  ;  ôc 
s'il  devoit  avoir  quelque  effet ,  ce  ne  pourroit  être  que  pour 
les  Dixmes  des  terres  défrichées  depuis  171  5.  fur  lefquelles^ 
les  parties  n'ont  eu  aucune  intention  de  traniiger. 
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VIN  GT-  UNIEME      MEMOIRE. 

POUR  Meffire  Pierre  RenéGIBOT,  Chevalier  Sei- 
gneur de  la  Perriniere  Tuteur  naturel  &  gardien 
noble  de  (hs  enfans  mineurs ,  héritiers  de  Dame 
Anne-Louife  d'Aubigné  leur  mère,  &  Damoiièl- 
le  Catherine  Charlotte  d'Aubigné ,  &  Maître  Jean 
Régnier  Curé  de  Tigny. 

CO  NT  R  Mejjire  Louis-François  Comte  d'Aubigné j 
Lieutenant  Général  des  armées  du  Roi  j  Infpeâieur  Ge- 
neral de  l  Infanterie  ^  Gouverneur  du  Pays  Saumurais 
^  Haut  Anjou  ,  6*  Maître  Simon  Girard  preteniant 
droit  à  la  même  Cure, 

QUESTION. 

A  qui  appartient  le  Patronage  dune   Cure   dépendante   dune 

glèbe  indivife, 

LA  Terre  de  Tigny  à  laquelle  eft  attaché  le  patronage  de 
l'Eglife  Paroiffiale  ,  eft  échue  par  la  refente  du  partage 
de  la  fuccelTion  paternelle  ,  aux  trois  filles  du  fieur  Marquis 
de  Tigny  ,  à  Texception  du  Château  que  le  fieur  Comte  d'Au- 
bigné a  pris  pour  fon  préciput.  L'une  des  Parties  étant  décé- 
dée, une  portion  de  fon  tiers  indivis  dans  la  terre  a  apparte- 
nu au  fieur  Comte  d'Aubigné  fon  frère  ôc  à  un  des  fils  du  fieur 
Comte  d'Aubigné  Légataire  de  la  Demoifelle  de  Tigny  fa 
tante  ;  une  autre  partie  de  ce  tiers  a  appartenu  aux  enfans  du 
fieur  de  la  Perriniere  &  à  la  Demoifelle  d'Aubigné:  ainfi  les 
enfans  du  fieur  de  la  Perriniere  ôç  la  Demoifelle   d'Aubigné 
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ont  de  leur  chef  les  deux  tiers  par  indivis  en  pleine  propriété 
dans  la  terre  de  Tigny  &  leur  part  dans  le  tiers  du  chef  de 
la  Demoifelle  de  Tigny. 

La  Cure  de  Tigny  ayant  vaqué  au  mois  de  Juin  1737.  la 
Demoifelle  d'Aubigné  ôc  le  fieurde  la  Perriniere  comme  Tu- 
teur de  fes  enfansj  y  ont  préfenté  M.  Jean'Regnier  alors  Curé 
de  Tancogné  qm  avoit  travaillé  dans  la  ParoilTe  de  Tigny  en 
qualité  de  Chapelain  pendant  14.  ou   15  années  :    d'un  autre 
côté  le  fieur  Comte  d'Aubigné  qui  n'a  qu'un  quatre-vingt  fep- 
tieme  dans  la  même  terre  a  préfenté  à  la  Cure  M.  Simon  Gi- 
rard: l'un  Ôc  l'autre  des  préfentés  a  obtenu  des  provifions  de 
M.  FEvêque  d'Angers.  Le  droit  de  M,  Régnier  eft  fondé  fur 
ce  que  le  fieur  de  la  Perriniere  ôc  la  Demoifelle   d'Aubigné 
qui  l'ont  nommé  ,  font  propriétaires   de  la  terre  ,  à  l'excep- 
tion d'une  petite  partie  qui  appartient  au  fieur  Comte  d'Aubi- 
gné ;  qu'il  a  par  conféquent  en  fa  faveur  le  fuffrage  du  plus 
grand  nombre  de  patrons.  Le  fieur  Girard  prétend  au  contrai- 
re être  préféré  ,  parce  qu'il  eft  préfenté  par  le    fieur  Comte 
d'Aubigné ,  qui  a,  dit-il,  en  fa  faveur  le  droit  de  l'aînefTe  ôC 
delà  mafculinité,  à  qui  appartient  le   château   de  Tigny  Ôc 
une  portion  dans  la  terre  ,  ôc  qui  fe  prétend  Seigneur  de  Ti- 
gny en  qualité  de  Baron  de  CernufFon.  Après  avoir  établi  le 
principe  du  droit  fur  lequel  fe  fonde  le  fieur  Régnier  ,  il  fera 
facile  de  répondre  aux  prérextes  imaginés  de  la  part  du  fieur 
Comte  d'Aubigné  pour  foutenir  fa  nomination. 

Le  fieur  Comte  d'Aubigné  ôc  M.  Girard  font  obligés  de 
convenir  du  principe  certain,  que  quand  le  patronage  eft  réel 
ôc  attaché  à  une  glebc  qui  appartient  par  indivis  à  plufieurs  per- 
fonnes  ,  le  droit  de  préfenter  au  bénéfice  appartient  folidai- 
rement  aux  propriétaires  de  la  glèbe;  mais  ii  les  fuffrages  des 
patrons  fe  partagent ,  on  doit  maintenir  en  pofl^efiion  du  bé- 
néfice celui  qui  a  en  fa  faveur  les  voix  des  patrons  qui  ont  la 
plus  grande  portion  de  la  glèbe  ,  fuivantle  chapitre  Quo/iiam, 
extra,  de  jure.  Patronatus  ^  qui  eft  tiré  du  troifieme  Concile  de 
Latran. 

Il  faut  conclurre  de  ce  principe  reconnu  par   les  Parties' 
adverfes  )  que  M.  Girard  préfenté  par  le  fieur  Comte  d'Aubi- 


^04  Mémoires 

gné  qui  n'a  qu*un  quatre- vingt  feptieme  dans  la  Terre  ôc  Sei- 
gneurie de  Tigny  ,  ne  peut  être  maintenu  en  pofTefïion  du 
bénéfice  au  préjudice  de  M.  Régnier  préfenté  parles  patrons 
qui  ont  vingt  parties  dans  la  totalité  de  la  terre  :  car  la  glèbe 
à  laquelle  eft  attaché  le  patronage  de  la  Cure  de  Tigny ,  eft  la 
Terre  ôc  Seigneurie  de  Tigny  ,  c'eft  ce  que  le  fieur  Marquis 
de  Tigny  a  reconnu  dans  les  A6les  de  préfentation  à  cette 
Cure  ,  dans  lefquels  il  a  déclaré  que  le  patronage  de  cette 
Cure  lui  appartenoit  à  caufe  de  fa  Terre  ôc  Seigneurie  de 
Tigny.  Il  eft  marqué  expreirément  dans  l'adjudication  de  cette 
Terre  faite  à  Jacques  d'Aubigné  en  162^.  où  le  patronage  & 
la  fondation  de  la  Cure  font  mis  au  nombre  des  droits  atta- 
chés à  la  Terre  de  Tigny, 

C'eft  en  vain  qu'on  oppofe  à  ces  moyens  décififs  les  préro- 
gatives de  l'aîneiTe  &  de  la  mafculinité  ;  car  il  ne  s'agit  point 
ici  d'un  patronage  perfonnel  qui  foit  réfervé   aux  mâles  def- 
cendans    du    fondateur,    même  à  l'aîné  des  mâles  ,  ni  de 
droits  honorifiques  de  familles  qui  font  attribués  à  l'aîné  pré- 
férablement  à  fes  cadets  ,  comme  l'avantage  de  porter  les  ar- 
mes pleines  de  la  famille  ,  d'avoir  la  préféance  fur  fes  puînés, 
mais  d'un  patronage  réel  attaché  à  la  terre  dans  lequel  l'aîné 
ne  peut  par  conféquent  avoir  de  droit,   qu'autant  qu'il  a  de 
part  dans  la  propriété  de  la  Terre.  Quand  il  n'y  a  point  eu 
encore  de  partage  fait  d'une  fuccellîon  dans  laquelle  il  fe  trou- 
ve une  Terre  qui  donne  le  droit  de  préfenter  à  un  bénéfice, 
l'aîné  noble  a  les  deux  tiers  dans   le   droit  de  patronage  en 
Anjou  ;  parce  qu'il  lui  apparnent  les  deux  tiers  par  indivis  de 
chaque  terre  :  mais  quand  les  cohéritiers  ont  fait  le  partage  des 
biens  nobles  de  la  fuccefGon  fitués  en  Anjou  ,  l'aîné  ne  peut 
rien  avoir  dans  le  patronage ,  s'il  n'a  rien  dans  la  terre  à  la- 
quelle le  patronage  eft   attaché  :  car  l'effet   du  partage  eft  de 
faire  ceflfer  l'indivifion  du  droit  entre  les   cohéritiers,   &  de 
faire  paffer  à  chacun  des  partageaus  les  fonds  qui  compofent 
leur  lot  avec  tous  les  droits  qui  y  font  attachés  :  ainfi  dès  le 
moment  qu€  la  Terre  de   Tigny  a  appartenu  aux  puînés  du 
fieur  Marquis  de  Tigny ,  par  la  refente  du  partage  ,  le  Sieur 
Comte  d'Aubigné  n'a  plus  eu  de   droit  dans  le^  patronage  , 

qu'à 
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qu'à  caufe  de  ce  qui  lui  eft  échu  depuis  par  la  piort  de  laDemoi- 
lelle  deTigny  qui  ne  lui  donne  que  les  deux  tiers  dans  un  tiers 
du  patronage ,  diftradion  faite  de  la  portion  du  Léga- 
taire ,  ôc  un  tiers  dans  le  tiers  de  la  Demoifelle  de  Tigny  ap- 
partient à  la  Demoifelle  d'Aubigné  &  aux  enfans  du  fieur  de 
la  Perriniere,  a  qui  appartient  le  droit  du  patronage  pour  deux 
autres  tiers  dans  la  totalité  delà  Terre. 

Mais  le  droit  de  patronage  appartient  à  l'aîné  feul  ;,  dit  le 
fleur  Comte  d'Aubigné ,  quand  il  prend  pour  fon  préciput 
le  château  d'une  Terre  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  de  no- 
mination au  bénéfice.  Rien  n'eft  plus  contraire  aux  principes 
que  cette  prétention  :  car  quand  la  coutume  a  donné  à  l'aîné 
le  droit  de  prendre  un  des  châteaux  de  la  fucceflion  par  préci- 
put ,  elle  ne  lui  a  accordé  ,  comme  le  remarque  Dupleflis  fur 
l'article  14.  de  la  coutume  de  Paris,  que  le  corps  du  château 
pour  fon  habitation  ,  &  elle  n*y  a  compris  aucun  domaine  ni 
aucun  droit  du  Fief  foit  corporel  foit  incorporel  :  d'où  cet  Au- 
teur conclut  avec  raifon  que  les  droits  du  Fief  môme  incorpo- 
rels n'entrent  point  dans  le  préciput,  mais  qu'ils  doivent  ap- 
partenir à  chacun  des  copartageans  à  proportion  de  la  part 
qu'il  a  dans  le  Fief:  il  donne  pour  exemple  la  juftice  qui, 
quoiqu'elle  femble  plus  particulièrement  attachée  au  château 
qu'aux  autres  parties  du  Fief , n'appartient  cependant  pointa 
l'aîné  qui  prend  le  château  par  préciput,mais  à  tous  les  cohéri- 
tiers qui  ont  part  à  la  juftice  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont  dans 
le  Fief;  parce  qu'elle  ne  fait  pas  partie  effentielle  du  bâti- 
ment accordé  par  préciput  à  l'aîné  pour  Çon  habitation.  Le 
patronage  eft  un  droit  honorifique  attaché  au  corps  du  Fief 
qui  eft  la  glèbe  ;  on  ne  peut  donc  le  faire  pafferau  château  qui 
n'eft  qu'une  partie  de  la  glebe.C'eft  ce  que  décide  l'Auteur  du 
Traité  du  droit  de  patronage  inféré  dans  les  nouvelles  éditions 
du  Traité  des  droits  honorifiques  de  Maréchal,  titre  5*.  Com- 
ment celui  qui  n'a  dans  une  Seigneurie  que  le  château  qu'il 
a  choifi  pour  fon  préciput ,  que  la  coutume  ne  lui  donne  que 
pour  fon  habitation  ,  pourroit-il  prétendre  le  droit  de  patro- 
nage qui  appartient  à  la  Seigneurie  ,  lui  qui  n'a  point  la  Sei- 

I orne  IF,  S£f 


^oS  Mémoires 

gneurie ,  mais  feulement  un  château  fitué  dans  l'étendue  de 

cette  Seigneurie  ? 

Rien  n'eft  plus  foible  que  les  moyens  fur  lefquels  fe  font 
fondés  quelques-uns  de  nos  Auteurs  pour  attacher  au  château 
le  droit  de  patronage  que  la  coutume  ne  donne  pas  à  l'aîné  : 
ils  difent  qu'il  s'agit  de  droits  honorifiques  qui  appartiennent 
par  préférence  au  fils  aîné  du  patron  ,  ôc  qu'il  eft  convenable 
d'attacher  le  patronage  au  château  pour  prévenir  les  inconve- 
niens  auxquels  le  partage  de  l'exercice  du  droit  de  nomina- 
tion au  bénéfice  peut  donner  lieu  ;  mais  ce  ne   font  que  hs 
droits  honorifiques  perfonnels  &  attachés  à  la  famille  qui  ap- 
partiennent à  l'aîné  par  préférence ,  c'ell-à-dire  ,  avant  les  puî- 
nés :  car  les  puînés  participent  fuivant  leur  rang  aux  droits 
honorifiques  réels  ;  puifqu'il  eft  confiant  que  quand  l'aîné  a 
pris  fon  préciput  ôc  les  parts  avantageufes  que  la  coutume  lui 
donne  dans  une  Seigneurie,  il  jouit  le  premier  des  honneurs 
de  l'Eglife  ParoifTiale  de  la  Seigneurie  ,  mais  que  fes  puînés 
qui  n'ont  que  les  parts  que  la  coutume  donne  aux  cadets,iouif 
fent  aufii  de  ces  honneurs  après  leur  aîné.  Il  n'y   a  point  de 
Loi  qui  déclare  le  droit  de  patronage  indivifible  :  on  voit  au 
contraire  que  les  Canons  &  l'ufage  admettent  le  partage  de 
l'exercice  de  ce  droit  entre  plufieurs  patrons  ,  quand  il  appar- 
tient à  la  famille  ,  ou  quand  il  eft  attaché  à  une  glèbe  qui  ap- 
partient à  plufieurs  peribnnes.  Si  les  fuffrages  fe  divifent  pour 
la  nomination  au  bénéfice  ,  cette  divifion  ne  caufe  ni  trouble 
ni  embarras  ;  parce  que  c'eft  celui   des  préfentés  par  les  pa- 
trons qui  a  en  fa  faveur  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages,  eu 
égard  au  droit  que  chacun  des  propriétaires  a  dans  la  £;lebe  , 
qui  doit  être  maintenu.  Il  n'y  a  donc  point  dans   le   partage 
dont  il  s'agit  d'inconvénient  qui  oblige  à  s'élever  contre  tou- 
tes les  règles  pour  diftraire  le  patronage  du  corps  du  Fief  dont 
U  dépend ,  ôc  pour  l'attacher  au  préciput  qui  n'eft  qu'une  pe- 
tite partie  de  ce  Fief,  ôc  que  la  coutume   n'accorde  à  l'ainé 
que  pour  fon  habitation. 

On  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  l'Arrêt  du  9  Mars  1 6^1 1. 
au  fujet  de  la  Cure  du  Collège  du  Cardinal-le-Moine  ,  cité 
par  Brodeau ,  car  comme  cet  Auteur  ne  rapporte  point  i'ef- 
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fQCQ  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
ou  que  le  patronage  de  cette  Cure  <ftoit  attaché  par  les  titres 
non  à  la  Terre,  mais  au  Château,  que  l'aîné  avoir  pris  par  pré- 
ciput  ,  ou  que  l'aîné  avoit  prefcrit  le  patronage;  contre  fes 
cadets. 

Il  cil  vrai  que  trois  Coutumes  citées  dans  le  Mémoire  du 
fieurd'Aubigné  donnent  à  l'aîné  lu  préfentation  aux  bénéfices  : 
mais  comme  le  droit  d'aîneffe  eft  contraire  à  la  règle  générale 
des  partages  entre  enfans  ,  qui  eft  l'égalité  ,  &  que  le  préciput 
eft  un  privilège  accordé  par  la  Coutume,  on  ne  doit  pas  l'é- 
tendre au-delà  de  ce  qui  eft  accordé  exprefTément  à  l'aîné  dans 
la  coutume.  La  difpoiîtion  de  quelques  coutumes  qui  favo- 
rifent  plus  particulièrement  les  aînés  ne  doit  point  s'étendre 
aux  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitions  fcmblabli^s.  Par 
exemple  ,  laoo«t«i^^c,  d'Ar^^Unç  ^uj^  çj^us  l'atticle  75 ,  douuc 
à  l'aîné  qui  partage  le  fief,  la  prdr*nfpfinn  anv  h^.Jifir-^c  i,,; 
attribue  aufli  les  fruits  ôc  les  émolumens  de  la  juftice.  Comme 
on  n'écouteroit  certainement  point  un  aîné  qui  prétendroit 
avoir  les  fruits  &  les  émolumens  de  la  juftice  dans  une  autre 
coutume  fous  le  prétexte  de  la  difpofition  extraordinaire  delà 
coutume  d'Amiens  fur  ce  fujet ,  on  ne  doit  pas  non  plus  l'é- 
couter quand  il  prétend  avoir  feul  le  patronage  dans  une  autre 
coutume  fous  prétexte  de  la  difpofition  finguliere  de  la  cou- 
tume d'Amiens.  Dans  cette  coutume  l'aîné  emporte  feul  les 
quatre  quints  du  fief  j  ainfi  on  ne  fait  point  de  préjudice  aux 
puînés  en  laiflant  à  l'aîné  le  patronage  entier  ,  puifque  fa  no- 
mination l'emporteroit  toujours  fur  celle  des  puînés  à  caufe 
des  quatre  parts  qu'il  a  dans  le  fief.  Les  cadets  n'avoient  mê- 
me autrefois  qu'un  quint  viager  du  fief  dans  cette  coutume  ; 
ainfi  il  n'eft  point  extraordinaire  qu'en  leur  donnant  par  la 
fuite  une  portion  modique  en  propriété  ,  on  ait  continué  à 
laiffer  la  nomination  aux  bénéfices  à  l'aîné. 

Ce  n'eft  que  pour  les  Baronnies  ôc  les  autres  terres  d'une 
dignité  fupérieure  que  les  coutumes  deTours  &  de  Lodunois 
attribuent  à  l'aîné  le  droit  de  patronage  entier  ,  comme  on  \ç 
voit  par  l'article  apj".  de  la  coutume  de  Tours,  ôc  par  l'article 
3.  du  titre  28.  de  la  coutume  de  Lodunois.  A  l'égard  des  autres 
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terres ,  ces  coutumes  ,  parlant  du  préciputde  Paîné  ,  n'y  font 
aucune  mention  du  droit  de  patronage;  ce  n'eft  même  que 
quand  la  Seigneurie  eft  partagée  de  manière  que  IVméconler- 
ve^outre  fon  prëciput.fes  parts  avantageufes  dans  la  terre.que 
les  coutumes  dont  on  vient  de  parler  lui  attribuent  la  noirâ- 
nation  aux  bénéfices ,  parce  que  la  voix  l'emporteroit  toujours , 
eu  égard  à  la  portion  dans  la  terre  ,  fur  les  fufFrages  de  fes 
frères  ôc  fœurs  ,  quand  ils  fe  réuniroient  pour  nommer  une 
autre  perfonne.  Il  n'y  a  point  de  coutume  ni  d'ufage  qui  dé- 
cide que  l'aîné  n'ayant  que  k  château  dans  une  Seigneurie, 
puiffe  avoir  le  droit  de  patronage. 

La  coutume  d'Anjou  fait  de  fi  grands  avantages  à  l'aîné 
noble  qui  a  feul  les  deux  tiers  de  tous  les  fiefs  ôc  le  manoir 
principal ,  qu'il  y  a  une  efpece  d'indécence  de  la  part  d'un 
aîné  de  vouloir  enlever  à  fe.  p--^  --  aiuk  hunuxifiquc  rel 
eue  b  nnminption  h  U  T^rc  d'unc  Terre  qui  fait  leur  partage, 
&  dans  laquelle  il  n'a  qu'un  corps  de  bâtiment  pour  fon  ha- 
bitation ,  quoique  la  coutume  d'Anjou  ne  lui  attribue  ce  droit 
par  aucune  difpofition. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  d'Anjou  ont  été  fi  per- 
fuadés  que  l'aîne  qui  prend  fon  préciput  ,  &  même  les  deux 
tiers  fur  une  terre  ,  n'a  point  feul  le  droit  de  patronage  de  la 
Paroifi^e  ,  qu'ils  ont  fait  des  diflicultés  fur  la  queflion,  fi  l'aîné 
a  feul  en  ce  cas  le  patronage  d'une  chapelle  bâtie  ôc  fondée 
dans  le  château  ,  ôc  qui  a  coutume  d'y  être  defi"ervie. 
Chopin  a  foutenu  qu'en  ce  cas  le  patronage  ^ppartenoit  à  tous 
les  héritiers.  Dupineau  qui ,  dans  l'endroit  cité  par  le  fieur 
Comte  d'Aubigné  ,  avoue  que  la  queftion  eft  douteufe, 
penche  néanmoins  en  faveur  de  l'aîné.  Il  y  auroit  un  prétexte 
du  moins  apparent  dans  la  prétention  du  fieur  Comte  d'au- 
bigné  ,  s'il  s'agilfoit  ici  de  la  nomination  de  la  Chapelle  de 
Saint  Jean-Baptifte,  bâtie,  fondée  ôc  deflervie  dans  le  château 
de  Tigny  ,  ôc  qu'il  prétendroit  faire  regarder  comme  partie 
de  fon  préciput  :  mais  qu'il  contefte  à  fes  puînés  le  patronage 
attaché  à  la  glèbe  de  la  terre  entière  ,  fous  le  prétexte  que  le 
château  lui  appartient  ,  c'eft  ce  qui  n'a  point  la  moindre: 
apparence. 
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Un  autre  moyen  du  fieur  Comte  d'Aubigné  qui  n*eft  pas 
plus  folide  que  les  précedens  ,  confifte  à  dire  que  fes  puînés 
tiennent  de  lui  la  terre  de  Tigny  cnparage  ,  &  par  conléquent 
que  la  Seigneurie  ôc  la  Juftice  n'appartiennent  qu'à  lui  leul. 
Avant  de  répondre  à  cette  objeftion  ,  il  eft  néceflaire  de 
rappeller  en  peu  de  mots  les  principes  de  la  coutume  d'An- 
jou fur  le  partage  ,  que  le  fieur  Comte  d'aubigné  a  cru  qu'il 
n'étoit  point  de  fon  intérêt  de  développer.  Ces  principes  font 
expliqués  depuis  l'article  2 1 2.  jufqu'à  la  fin  de  la  fixieme 
partie  de  la  coutume. 

On  y  voit  que  l'aîné  peut  donner  le  tiers  d'un  fief  en  para- 
ge  à  fa  fœur^  quand  il  refie  lui-même  pofTeffeur  &  propriétaire 
des  deux  tiers  du  fief  ^  que  le  parageur  garantit  fous  fon  hom- 
mage ,  le  parageau ,  (  c'eft-à-dire  celui  qui  tient  en  parage  ) 
envers  le  Seigneur  fupérieur;  que  le  parageau  tient  fon  tiers 
de  fief  aufii  noble  que  le  parageur,  comme  le  dit  la  coutume, 
qu'il  a  telle  SC  femhlable  jnjlice  que  fon  parageur  ,  &  que  ce 
n'eft  qu'après  que  le  parage  eft  fini  ,  c'cft-à-dire  ,  quand  le 
parageur  ôc  le  parageau,  ne  font  plus  parens  dans  le  quatrième 
degré  ,  que  la  juflice  du  parageau  eft  réunie  à  celle  du  para- 
geur ,  ôc  que  le  parageau  doit  la  foi  ôc  hommage ,  ôc  le  fer-' 
vice  au  parageur. 

Il  ne  faut  qu'appliquer  ces  principes  aux  circonftances  du 
fait  pour  être  convaincu  que  la  terre  de  Tigny  n'eft  point 
échue  par  le  partage  aux  puînés  ,  à  condition  de  la  tenir  en 
parage  de  leur  aîné  ,  que  l'aîné  n'auroit  pu  réferver  le  parage 
fur  cette  terre  ;  que  quand  elle  feroit  tenue  en  parage,  la  De- 
moifelle  d'Aubigné  6c  le  fieur  de  la  Perriniere  n'en  auroient 
pas  moins  la  juftice  ôc  tous  les  droits  utiles  ôc  honorifioues 
de  la  Seigneurie  ,  ôc  par  conféquent  la  nomination  à  la 
Cure. 

Dans  le  partage  que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  a  propofé 
à  fes  puînés  après  bien  des  conteftations  de  fa  part,  il  acompris 
dans  fon  lot  pour  les  deux  tiers  de  la  terre  de  Tigny ,  telU 
qu^enjouijfoit  le  fieur  Marquis  de  Tignj/Jbn  pere^X-à  Seigneurie 
de  CernufiTon ,  la  -terre  de  Cerné ,  les  fiefs  de  Puifrangard  ôc 
de  Monrpoli.  Il  a  offert  à  fes  puînés  pi ufieurs  fiefs  détachés 
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à  la  charge  de  relever  de  lui  à  cinq  fous  de  fervicc  ^  pour  ce 
qui  ne  releveroit  pas  d'autres  Seigneurs.  Deux  des  puîne's  ont 
demandé  à  ufer  du  droit  de  refente  que  leur  donnoit  la  coutu- 
me; &  il  eft  intervenu  un  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  qui  leur 
a  permis  d'ufer  de  ce  droit ,  nonobftant  roppofition  de  la 
Demoifelle  de  Tigny.  Les  puînés  ont  donc  refendu  le  lot 
que  l'amd  s'étoit  réfervé ,  &  il  leur  a  laiiTé  après  la  refente 
la  terre  de  Tigny  pour  leur  tiers.  Ilréfulte  jde-là  que  cette 
terre  a  appartenu  aux  puînés  comme  elle  appartenoit  au  fleur 
de  Tigny  ,  ôc  comme   le   fieur    Comte    d'Aubigné  l'auroit 
pofledée  ,  fi  elle  étoit  reftée  dans  fon  lot  ,  avec  la  Juffice, 
la  Seigneurie  entière  ,  tous  les  droits  utiles  &  honoriliques, 
fans  parage  ,  ôc  fans   aucun  fervice  envers  l'aîné. 

Quand  le  fieur  d'Aubigné  a  mis  la  terre  de  Tigny  dans  le 
lot  qu'il  s'eft  réfervé,  il  a  eftimé  qu'elle  valoir  le  tiers  des 
biens  nobles  d'Anjou  qui  avoient  appartenu  au  fieur  Marquis 
de  Tigny,  à  caufe  de  la  feigneurie  ,  de  la  Juftice ,  &  dts 
droits  tant  utiles  qu'honorifiques  de  la  terre.  Il  a  donc  fallu 
pour  que  les  puînés  euffent  leur  tiers  dans  ces  biens  nobles 
par  l'opération  de  la  refente  ,  que  la  terre  de  Tigny  leur 
appartînt  avec  toute  les  prérogatives,  avec  lefq  uelles  le  fieut 
Comte  d'Aubigné  en  auroit  joui ,  s'il  n'y  avoir  point  eu  de 
refente  :  autrement  le  lot  des  puînés  n'auroit  pas  valu  le  tiers 
d^s  biens  nobles  ;  d'où  il  s'enfuit  que  fi  depuis  la  refente 
le  fleur  d'Aubigné  a  nommé  des  officiers  pour  la  Juilice  de 
Tigny  ,  ôc  qu'il  y  ait  fait  rendre  la  juftice  en  fon  nom  , 
c'eft  une  entreprife  de  fa  part  dont  il  fera  facile  aux  puînés 
de  faire  voir  l'injuftice  ,  de  même  que  celle  de  la  De- 
moifelle de  Tigny  ,  qui  en  offrant  de  concert  avec  le  fieur 
Comte  d'Aubigné,  un  partage  de  la  terre,  à  fes  puînés  ,  n'y 
avoit  compris  ni  la  Juftice ,  ni  les  droits  de  Seigneurie  ôc  de 
Patronage  ;  ce  qui  a  engagé  la  Demoifelle  d'Aubigné  & 
le  Sr  de  la  Perriniere  à  fe  pourvoir  en  la  Grand'Chambre 
contre  ce  projet  de  partage. 

Pour  que  la  terre  de  Tigny  fût  tenue  en  parage  du  fieur 
Comte  d'aubigné  >  &  qu'il  la  garantît  fous  fon  hommage , 
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î\  auroit  fallu  que  par  le  partage  il  eût  été  propriétaire  des 
deux  tiers  de  cette  Terre  ;  cependant  p«r  le  partage  il  n'a 
dans  la  terre  de  Tigny  que  le  Château  qu'il  a  pris  pour  fon 
préciput.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  parage. 

Quand  il  auroit  un  parage  valablement  établi  (  les  puînés 
feront  voir  qu'il  n'y  en  a  point  ,  lorfqu'il  s'agira  de  décider 
cette  queftion  )  les  deux  puînés  n^auroient  pas  moins  été  en 
droit  de  nommer  à  la  Cure  de  Tigny  par  deux  raifons;  la  pre- 
mière ,  qu'après  l'extinâion  du  parage,  celui  qui  repréfente 
le  parageau  perd  la  Juftice  ,  &  le  privilège  de  ne  point  faire 
la  foi  &:  hommage  au  parageur  ;  mais  il  ne  perd  point  les 
droits  utiles  Ôc  honorifiques  indépendans  de  la  Juflice  ôc 
de  la  franchife  de  la  mouvance  ,  tel  que  le  droit  de  la  nomi- 
nation au  bénéfice.  La  féconde,  que  tant  que  le  parage  fub- 
fifte  (  comme  il  lubfifte  toujours  entre  frères  &  fœurs  )  le  para- 
geau tient  le  fief ,  avec  toute  Juftice  6c  Seigneurie  aufïî 
noble  que  celle  de  parageur  y  6c  qu'il  continueroit  par  con- 
féquent  à  jouir  pendant  le  parage  du  droit  de  nomination 
aux  bénéfices  ,  s'il  étoit  vrai  que  ce  droit  dépendît  de  la 
Juftice  6c  de  la  Seigneurie  ,  6c  qu'il  ne  fut  point  attaché  à 
la  glèbe  du  fief. 

Mais  Cernuffon  6c  Tigny  ne  font  plus  enfemble  qu'une' 
feule  Seigneurie,  dit  le  fieur  Comte  d'Aubigné,  parce  qu'une 
partie  de  la  Terre  de  Tigny  relevoit  de  CernulTon  ,  6c  tine 
autre  partie  du  Fief  des  Noyers  qui  étoit  aufTi  mouvant  de 
CernufTon,  6c  que  le  fieur  Marquis  de  Tigny  a  été  proprié- 
taire de  ces  trois  terres  ;d'où  l'on  conclut  que  s'il  n'y  a  point 
de  parage  ,  il  y  a  depié  de  Fief. 

Toutes  ces  queftions  que  l'on  difcutera  lors  de  la  fubdivi^' 
fion  de  la  terre  ,  font  ici  étrangères  6c  absolument  inutiles  ;' 
car  quand  il  s'agit  d'un  patronage  attaché  à  une  glebe  ,  il  eft 
fort  indifférent  de  favoir  de  qui  cette  glebe  doit  relever. 
Ceft  dans  le  tems  qu'on  fera  la  fubdivifion  qu'il  fera  facile  de 
faire  voir  que  la  juftice  ôc  les  droits  de  Chaftellenre  deTio-ny 
dont  le  fieur  Comte  d'Aubigné  voudroit  faire  dépendre  le 
«droit  de  patronage^releve  du  Roi  à  caufe  du  Château  de  Sau- 
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mur ,  aiiifi  qu^Ufcra  vérifié  par  des  A£tes  de  foi  &  hommage 
qui  font  à  la  Chambre  des  Comptes  :  d'où  l'on  fera  en  droit 
de  conclurre  que  la  juftice  ôc  les  droits  de  Chaftellenie  de 
Tigny,  n'ont  pu  être  réunis  à  la  terre  de  CernufTon,  lorfqus 
le  iiear  Marquis  de  Tigny  s'eft  trouvé  propriétaire  de  Tigny 
ôc  de   Cernuflon. 

A  regard  des  domaines  ,  fi  les  faits  îont  tels  qu'on  les 
expofe  de  la  part  du  fieur  Comte  d'Aubigné,  fi  les  te^rres  de 
Tigny  ,  des  Noyers  ôc  de  Cernuffon  ont  été  réunies  ,  de 
manière  qu'elles  n'ayent  plus  compofé  enfemble  qu'une  feule 
Seignerie  mouvante  du  Roi  à  caufe  de  fon  Château  de 
Saumur ,  il  s'eft  fait  un  depié  de  Fief  lors  de  la  refente  des 
partages  ;  car  c'eft  une  règle  certaine  dans  la  coutume  d'Anjou, 
fuivaut  l'article  201.  ôc  les  fuivans  que  le  depié  de  Fief  a  lieu 
quand  il  y  a  plus  du  tiers  du  Fief  aliéné  ,  par  une  vente,  par 
une  donation  ou  par  un  partage  ,  même  avec  la  retenue  du 
partage  ,  ôc  que  la  portion  du  Fief  qui  a  été  démembrée 
relevé  du  même  Seigneur  que  le  Fief  dont  elle  faifoit  partie. 
Ainfi  dans  le  fyftème  du  fieur  Comte  d'Aubigné ,  la  terre 
de  Tigny  reievroit  aujourd'hui  du  Roi  ,  comme  celle  de 
Cernulfon  :  car  les  Domaines  de  Tigny  valent  plus  que  ceux 
de  C-ernuiTon  ,  puifque  fuivant  les  partages  faits  entre  les  Par- 
ties ,  les  Domaines  de  Tigny  valent  le  tiers  de  tous  les  biens 
nobles  d'Anjou  de  la  fuccellion  commune,  ôc  que  Cernuffon 
ne  vaut  le  tiers  de  tous  ces  biens  qu'en  y  joignant  d'autres 
fiefs  énoncés  dans  les  partages. 

Si  l'on  n'entre  point  fur  tous  ces  articles  dans  un  plus 
grand  dérail  y  c'efl:  qu'il  a  fuffi  de  prouver  que  ce  détail  étoit 
inutile  pour  la  décifion  de  l'affaire  préfente  ,  ôc  que  le 
fieur  Comte  d'Aubigné  en  fe  jettant  dans  ces  difcufiions  a  four- 
ni des  moyens  contre  fon  fyftème.  Le  feul  point  effentiel  par 
rapport  aux  Puînés  étoit  de  prouver  que  dans  la  coutume 
d'Anjou,  l'ainé  qui  n'a  dans  une  terre  que  le  Château  qu'il 
s'eft  réfervé  pour  fon  préciput,  ne  peut  contefter  à  fes  puînés 
le  droit  de  nomination  à  la  Cure  qui  eft  attaché  à  la  terre 
quand  la  terre  appartient  toutp  entière, aux  Puînés  par  le 
parcage ,  ôc  que   celui   des  prefeutés  à  la  Cure  qui'  a  en  fa 
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faveur  les  fufFrages  de  ceux  des  propriétaires  de  la  terre  qui 
en  poiTedent  la  plus  grande  partie  doit  être  .préféré  à  fon 
concurrent.  Ceft  aulFi  ce  que  les  Puînés  fe  flattent  d'avoir 
établi  par  les  principes  du  droit  commun  ,  ôc  par  les  difpofi- 
tions  de  la  coutume  d'Anjou. 


VINGT-TROISIEME   MEMOIRE 

POUR  Maître  Jean  Thierry,  Prêtre  Curé  de  Quincy, 

Appellant. 

CONTRE  Maître  Jofeph  Colgnacelle ,  Prêtre  prétendant 

a  la  même  Cure ,  Intimé, 

QUESTION. 

Le  droit  de  deux  préjentés  à  un  même  Bénéfice  étant  égal  qui  ejî 
celui  des  deux  qui  doit  être  maintenu, 

DEux  Patrons  avoient  également  droit  de  préfenter  à  la 
Cure  de  Quincy  ;  chacune  des  Parties  a  été  préfentée 
par  l'un  des  Patrons  :  mais  le  fleur  Thierry  a  été  le  premier 
pourvu  par  le  CoUateur  ,  6c  il  étoit  le  premier  en  poflTeflîon 
<le  la  Cure  lorfque  le  fleur  Colgnacelle ,  qui  a  été  nommé  par 
la  Dame  de  Joycufe  avant  qu'elle  pût  avoir  connoifTance  de  la 
vacance  du  Bénéfice  ,  l'a  rroublé  dans  fa  poflfefl^on.  Ces 
moyens  dévoient  faire  juger  en  fa  faveur  la  plaine  main- 
tenue j  cependant  les  Juges  dont  eft  Appel  ont  rendu  une 
Sentence  au  profit  du  fleur  Colgnacelle.  Quelques  réfle- 
xions fur  les  titres  des  Parties  y  feront  voir  finjaltice  de  ce  Ju- 
gement. 
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FAIT, 

Le  Patronage  de  la  Cure  de  Quincy  ,  eft  attaché  a  la  Sei- 
gneurie de  cette  Paroi ffe  ,  de  même  que  la  qualité  de  gros 
Décimateur.  Cette  Seigneurie  étoit  partagée  dès  le  com- 
mencement du  lîxieme  fiecle  ,  entre  les  Maifons  d'Akmont 
&  d'Apremont.  La  Dame  de  Rougrave  poffede  aujourdhui  la 
portion  de  cette  Seigneurie  ,  qui  appartenoit  à  la  M<;.ifon 
d'Apremont  r  l'autre  moitié  qui  appartenoit  autrefois  à  la 
Maifon  d'Alamont ,  eft  poffedée  pour  moitié  par  la  Darne  de 
Joyeufe  ,  ôc  par  le  fleur  de  Pouilly. 

S'il  n'y  avoir  point  eu  de  conventions  particulières  entre 
les  propriétaires  de  cette  Terre  au  fujet  du   Patronage  de  la 
Cure,  la  Dame  Rougrave  auroit  une  voix  pour  la  préfentation, 
&  la  Dame  de  Joyeufe  ôc  Is  ileur  de  Pouilly  auroient  enfem- 
ble  une  autre  voix  :  mais  les  Patrons  voulant  prévenir  les  in- 
convéniens  que  la  divilîon  des  fuffirages  pourroit  produire, 
convinrent  entr'eux  que  chacun  des  propriétaires  de  moitié 
de  la  Seigneurie  préfenteroit  alternativement:  c'efi:  ce  qui  eft 
marqué  d'une  manière  bien  exprefle   dans  un  aveu  rendu  le 
22.   Juin  I  J75.  par  Antoine  d'Alamont  au  Duc  de  Lorraine. 
Cette  alternative  eft  encore  expliquée  dans  l'aveu  qui  futpré- 
fenté  le  i  j.Mars  1(^72.  à  Henri»Jules  de  Bourbon  Prince  de 
Condé  ,  par    la  Dame  d'Argeantau  ,   époufe  de  Florimont 
d'Alamont. 

Cette  convention  a  été  exécutée  du  ccnfentement  des 
Archevêques  de  Trêves  Collateurs  de  la  Cure  ;  car  on 
voit  que  le  Sieur  de  Perceval  en  fut  pourvu  le  6.  Juillet  mil 
fix  cens  foixante-quinze,fur  la  préfentation  de  Meflire  Charles 
Lopès  Gaibo  ,  propriétaire  de  la  moitié  de  la  Seigneurie  de 
Quincy  ,  qui  venoit  de  la  Maifon  d'Apremont  ;  le  Sieur  Per- 
ceval fit  une  démiflion  de  la  Cure  le  14.  Mai  1707.  entre  les 
mains  de  la  Dame  de  Joyeufe  &  du  Sieur  de  Pouilly,  &  il 
expliqua  dans  l'Ade  ,  que  c'étoit  à  la  Dame  de  Joyeufe  &  au 
Sieur  de  Pouilly  à  préfenter  :  parce  que  le  Sieur  Godard  fon 
prédecefleur  immédiat  ayoit  été  préfenté  par  la  Maifon  d' A- 
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îamont ,  ôc  que  lui-même  avoit  été  préfenté  par  celui  des  Pa- 
trons qui  exerçoit  les  droits  de  la  Maifon  d'Apremont.  Le 
Sieur  Genotel  fut  nommé  par  les  deux  Patrons  pour  fuccé- 
der  au  Sieur  Perceval ,  ôc  il  obtint  des  provifions  de  la  Cure 
le 3. Août  1707.  En  171 1.  le  Sieur  Genotel  fe  démit  de  ce  Bé- 
néfice entre  les  mains  de  la  Dame  de  Clairon  Veuve  de 
Aleffire  Charles  de  Lopès  de  Gallo ,  qui  y  préfenta  le 
fieur  Mouflai. 

Ainfi  la  Cure  de  Quincy  ayant  vaqué  au  mois  de  Juillet 
1725.  par  la  mort  du  Sieur  MoulTai,  c'étoit  aux  Seigneurs 
de  Quincy  qui  repréfentent  la  Maifon  d'Apremont ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  la  Dame  de  Joyeufe  ôc  au  Sieur  de  Pouilly  à  préfen- 
ter.  Mais  ces  deux  Patrons  ne  s'accordèrent  point  entr'eux 
fur  le  choix  d'un  fujet  ;  le  Sieur  de  Pouilly  préfenta  au  Suf- 
fragant  de  l'Archevêque  de  Trêves,  le  Sieur  Thierry  ,  qui  ob- 
tint fes  Lettres  d'inftitution  le  2p.  du  même  mois  ;  le  3  1.  il 
fut  mis  en  poirelTion  du  fpirituel  de  la  Cure  par  Procureur  ; 
ôc  le  2.  Août  fuivant ,  il  fut  mis  en  poiTeiïion  du  temporel  par 
un  HuifTier  ,  ayant  auparavant  obtenu  félon  l'ufage  du  Pays  ^ 
la  permilTion  des  Officiers  du  Bailliage  de  Clermont,  féant 
à  Varenne. 

D'un  autre  côté  la  Dame  de  Joyeufe  ,  nomma  à  la  Cure 
de  Quincy  le  Sieur  Colgnacelle  ,  par  un  A£l:e  daté  du  jour 
même  de  la  mort  du  Sieur  Mouflai ,  quoiqu'elle  fût  à  fon 
Château  de  Villiers-fur-Seine,qui  eft  éloigné  de  deux  journées 
du  Village  de  Quincy.  Le  27.  du  même  mois  la  Dame  de  Rou- 
grave  qui  n'avoit  aucun  droit  de  nommer,  à  cette  vacance, 
donna  auffi  fes  Lettres  de  nomination  au  fieur  Colgnacelle  ; 
mais  à  condition  que  ce  feroit  fans  préjudice  du  droit  quelle 
auroit  de  nommer  feule  à  la  première  vacance.  Le  fieur  Col- 
gnacelle obtint  des  provifions  le  2.  Août ,  fur  ces  deux  nomi- 
nations )  ôc  il  fut  mis  en  pott^eflion  le  26,  du  même  mois. 

Au  mois  de  Novembre  fuivant  ,  le  fieur  Colgnacelle  fit 
afligner  le  fieur  Thierry  ,  au  Bailliage  de  Clermont  féant  à 
Varennes  y  ôc  il  conclut  comme  lui ,  à  être  maintenu  en 
pofleffion  de  la  Cure  de  Quincy.  Les  premiers  Juges  fe 
font  déterminés  en  fa  faveur;  il  ne  fera  pas  diffici'e  de  faire 
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voir  combien  ce  jugement  eft  contraire  aux  principes.  Mais 
il  eft  néceflaire  avant  que  d'entrer  dans  ce  détail ,  de  donncir 
une  idée  des  moyens  de  Tune  ôc  de  l'autre  Parties. 

On  prétend  de  la  part  du  fieur  Colgnacelle  ,  que  la  prife 
de  poffeflion  du  fieur  Thierry  eft  nulle,  parce  que  l'Aftenen 
a  point  été  reçu  par  un  Notaire  Apoftolique  ,   &     qu'il   n'a 
point  été  infinué  ,  Ôc  que  le  fieur  Thierry  étant  attaqué  d'une 
maladie  épileptique,  eft  incapable  de  remplir  une  Cure.  Le 
fieur  Colgnacelle  venant  enfiaite   aux  moyens  du  fond  ,  foû- 
tient  qu'il  doit  être  préféré  à  fon  concurrent ,   parce   qu'il  a 
en  fa  faveur  le  fuffrage  du  plus  grand  nombre  des  Partons  ^  ôc 
parce  que  celui  de  la  Dame  de  Joyeufe  qui  eft  de  la  maifon 
du  fondateur^  &  qui  jouit  dans  la  Seigneurie  delà  pornonde 
i'aîné^doit  l'emporter  fur  la  voix  du  fieur  de  Pouilly  qui  n'eft 
point  de  la  maifon  d'Alamont.  Il  ajoute  qu'on  n'a  pu  trouver 
aucun  défaut  dans  fes  titres,  ni  dans  le  fond  ,  ni  dans  la  forme. 
Pour  répondre  à  ces  moyens,  le  fieur  Thierry  va  montrer;. 
1°.  Que  la  prife  de  poffefiion  eft  revêtue  de  toutes  lesforma-^ 
lités  qui  font  requifes  dans  le  Clermontois  ,  ôc  qu'il  n'a  point 
en  fa  perfonne  de  défaut  corporel  qui  l'air  rendu  incapable 
d'être  pourvu  de  la  Cure  :  2°,  Que  la  Dame  de  Rougrave  n'a- 
voit  aucun  droit  à  la  nomination  ,  Ôc  par   conféquent  que  le 
fieur  Colgnacelle  veut  inutilement  fe  prévaloir  delà  pluralité 
des  fuffrages.  5°.  Qu'il  n'y  a  aucune  raifon  qui  doive  faire 
donner  la  préférence  au  fuflfrage  de  la  Dame  de  Joyeufe^fur  ce- 
lui du  fieur  de  Pouilly;  d'où  il  s'enfuit  que  les  droits  des  deux 
préfentés  étant  du  moins  égaux,  le  fieur  Thierry  qui  a  été  le 
premier  pourvu  par  le  CoUateur  ,  ôc  qui  a  été  mis  le  premier 
en  poffeflion,  doit  être  maintenu.  4?.  Que  le  fieur  Colgnacel- 
le a  obtenu  la  préfentation  de  la  Dame  de  Joyeufe  avant  qu'el- 
le pût  favoir  que  la  Cure  fût  vacante  ,  ôc  que  fon  titre  Sacer- 
dotal eft  frauduleux,ce  qui  le  rend  irrégulier  fuivant  les  re^le- 
mens  du  Diocefe  de  Trêves. 

Si  le  fieur  de  Pouilly  ne  paroît  point  en  la  Cour,  pour  fou- 
tenir  le  fieur  Thierry  qu'il  a  préfenté,  ce  n'eft  pas  qu'il  doute 
de  la  folidité  de  ces  moyens  ;  mais  il  a  cru  que  fon  droit  de 
Patronage  n'étant  point  contefté ,  Ôc  que  la  Dame  de  Joyeufe 
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ti  intervenant  pas  en  faveur  du  fieur  Colgnacelle  ,  fon  inter- 
vention dans  cette  affaire  feroit  inutile. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

C'eft  mal  à  propos  qu'on  veut  fe  faire  un  moyen  contre  le 
fleur  Colgnacelle  ,  de  ce  que  l'Afte  de  faprife  de  pofTeflion 
de  ia  Cure  de  Quincy  n'a  point  été  infinué  ;  car  on  a  toujours 
regardé  parmi  nous  comme  une  règle  confiante ,  que  cette 
formalité  qui  n'eft  prefcrite  par  aucune  conftitution  de  droit 
Canonique ,  n'eft  requife  que  dans  les  lieux  ,  où  il  y  a  eu  des 
Greffiers  des  infinuations  Eccléfiafliques',  en  vertu  des  Or- 
donnances qui  ont  établi  ces  Greffes.  Ces  Greffes  ont  été 
d'abord  créés  en  1 5*  J5.  par  le  Roi  Henry  IL  Le  Clermontois 
étoit  alors  fous  la  domination  des  Ducs  de  Lorraine,  &  l'on 
ne  pouvoir  y  établir  de  Greffe  des  infinuations  Eccléfiaftiques 
en  vertu  de  cet  Edit.  En  16^2,  le  Duc  de  Lorraine  aban- 
donna au  Roi  le  Clermontois  ,  qui  fit  depuis  un  don  de  la 
propriété  de  ce  Comté  à  la  maifon  de  Condé  :  mais  Louis 
XIII.  n'y  créa  point  de  Greffe  des  infinuations  Eccléfiafti- 
ques ,  ôc  il  n'y  en  a  point  eu  d'établi  lors  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  16^1,  On  ne  peut  donc  être  obligé  d'y  faire  infi- 
nuer  les  A£tes  de  prife  de  poffeffion  des  bénéfices ,  à  peine 
de  nullité.  Car  il  y  a  des  Greffes  particuliers  pour  les  infinua- 
tions Eccléfiaftiques ,  dans  tous  les  lieux  où  cette  formalité 
doit  être  obfervée. 

Il  eft  vrai  que  depuis  quelque  temps  5  il  y  a  des  Eccléfiafti- 
ques qui  ont  fait  infinuer  les  titres  des  bénéfices  au  Greffe  du 
Bailliage  de  Clermont  féant  à  Varennes;  &  que  les  Officiers 
de  cette  Jurifdiclion  zélés  pour  le  profit  du  Greffe,  favorifent 
autant  qu'ils  peuvent  ce  nouvel  ufage  ,  ce  qui  donne  même 
lieu  de  croire  que  c'eft  ce  qui  les  a  déterminés  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit  en  faveur  du  fieur  Colgnacelle  contre  le  fieur 
Thierry.  Mais  cet  ufage  auquel  quelques  Eccléfiaftiques  ne 
s'affujettiffent  que  par  un  excès  de  précaution  ,  ôc  qui  n'eft 
fondé  fur  aucune  Loi  qui  foit  reçue  dans  le  Pays ,  ne  peut  ja- 
paais  avoif  affez  d'autorité  pour  faire  déclarer  nulle  une  prife 
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de  polTeflion  faite  dans  toutes  les  formes  prefcrîtes  par  lé 
droit  commun  ,  Ôc  qui  ne  peut  par  conféquent  être  anéantie 
que  par  une  Ordonnance  exprelle  qui  ait  eu  ôc  qui  ait  dû 
avoir  fon  exécution  dans  le  lieu  du  bénéfice. 

Il  en  eft  de  même  du  reproche  qu'on  fait  au  fieur  Thierry  y 
de  n'avoir  pas  fait  rédiger  fon  AQe  de  prife  de  pofTeffion  par 
un  Notaire  Apoftolique.  Il  n'y  a  point  eu  de  Notaires  Royaux 
Apoftoliques  établis  dans  le  Clermontois,  en  conféquence  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  i5pi.  ôc  l'Archevêc^ue  de  Trê- 
ves n'y  a  point  de  Notaires  purement  Apoftoliques.  Celui 
qui  a  mis  le  fieur  Colgnacelle  en  pcfTeffion  de  la  Cure  n  eft 
point  Notaire  Apôftolique  pour  le  Clermontois  ,  mais  pour 
Montmedy  ôc  fes  dépendances.  Comment  dans  ces  circonf- 
tances  les  nouveaux  pourvus  de  bénéfices  dans  le  Clermon- 
tois pourroient-ils  être  obligés  à  peine  de  nullité  de  faire  ré- 
diger les  A£les  de  prife  de  polTelfion  par  des  Notaires  Apof- 
toliques, n'y  en  ayant  point  d'établis  pour  ce  pays-là  ? 

Il  n'y  a  pas  de  défaut  dans  la  forme  des  titres  du  fieur  Thier- 
ry. Il  n'y  avoir  pas  non  plus  d'incapacité  dans  fa  perfonne  qui 
l'empêchât  d'être  légitimement  pourvu  de  ce  bénéfice. 

Il  eft  vrai  qu'environ  un  an  après  qu'il  en  eut  été  en  polTef- 
fion  ,  il  fut  attaqué  d'une  malaciie  ,  que  le  fieur  Colgnacelle 
traite  d'tipilepfie,ôc  que  les  Médecins  n'ont  pu  connoitre  juf- 
qu'à  préfent.  Ce  qui  a  caufé  cette  maladie  y  ce  font  les  fati- 
gues qu'il  a  eifuyées  en  entrant  en  pofleflion  de  la  Cure  pour 
lecourir ,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel  un  très- 
grand  nombre  de  perfonnes  qui  étoient  attaquées  d'une  ma- 
ladie contagieufe  ,  ôc  dont  vingt-trois  perfonnes  font  mortes 
dans  la  Paroifle  de  Quincy^  depuis  le  mois  de  Juillet  i']26, 
jufqu'au  mois  de  Mars  1727. 

Mais  quand  ce  feroit  une  efpece  d'Epilepfie  que  la  mala- 
die dont  le  fieur  Thierry  a  reffenti  de  temps  en  temps  des  at- 
taques depuis  l'année  1727.  le  fieur  Colgnacelle  ne  pourroit 
en  tirer  aucun  avantage.  Ce  feroit  au  contraire  un  motif  plus 
preifant  pour  déterminer  la  Cour  en  faveur  du  fieur  Thierry  , 
car  il  n'y  a  perfonne  qui  mérite  plus  d'être  maintenu  en  pof- 
feflion  d'une  Cure  y  que  le  Paftcur  qui  a  facrifié  fon  bien  ôc  fa 
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vie  pour  fecourir  fes  ParoilTiens  dans  le  temps  d'une  maladie 
contaeieufe. 

D'ailleurs  c'eft  un  principe  confiant ,  &  que  le  fieur  Col- 
^gnacelle  n'a  point  ofé  contefter,  que   fi  rEpilepfie  rend   un 
Prêtre  inhabile  à  être   pourvu  d'une  Cure  ,  cette  maladie  ne 
furvenant  que  depuis  qu'il  a  été  pourvu  de  la  Cure  ,  &  qu'il 
en  a  pris  pofleflion  ,  ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice.  Or  il  eft 
certain  dans  le  fait  que  le  fieur  Thierry  n'a  été  attaqué  de  cet- 
te maladie  ,  que  le  fieur  Colgnacellc  traite  d'Epilepfie  ,  que 
depuis  qu'il  eft  en  polTeffion  de  la  Cure,  même  depuis  qu'il  a 
fecouru  ks  ParoilTiens  dans  le  temps  de  la  maladie  contagieu- 
•fe ,  puifqu'il  a  été  admis  aux  Ordres  par  Monfieur  l'Arche- 
vêque de  Trêves,  ôc  que  dans  le  temps  que  la  complainte 
entre  les  deux  contendans  à  la  Cure  étoit  pendante  au  Baillia- 
ge de  Clermont ,  les  Habitans  de  Quincy  étant  alTemblés  à  la 
manière  accoutumée ,  ont  demandé  par  un  A£le  que  le  fieur 
Thierry  qui  avoir  expofé  fa  vie  pour  eux  avec  tant  de   zèle, 
leur  fut  confervé  pour  Pafteur  ;  ce  qu'ils  n'auroient  point  de- 
mandé avec  tant  d'emprelTement ,  Ci  le  fieur  Thierry  avoir  eu 
des  attaques  d'une  maladie  epileptique. 

Ceux  même  d'entre  les  Habitans  de  Quincy  que  le  fieur 
Colgnacelle  a  engagés  par  fes  follicitations  à  donner  un  cer- 
tificat des  accidens  furvenus  au  fieur    Thierry  ,   ne  difent 
point  qu'il  en  ait  foufïert  aucune  atteinte  dans  les  premiers 
temps  qu'il  a  deffervi   la  Cure.  Le  fieur    Colgnacelle    ne 
rapporte  aucune  preuve  du  fait  qu'il  ofe  avancer  contre  la 
vérité  }  que  cette  maladie  a  une  caufe  plus  éloignée  ;  qu'il 
a  été  ,  facile  d'en  cacher  les  accidens  ,  jufqu'à  ce  que  des 
fondions  publiques  ayent  obligé  le  fieur  Thierry  à  fe  mani- 
fefter.  Ce  vain  fubterfuge  eft  une  preuve  bien  conftanie  de  la 
faulTeté  du  fait  qu'on  avance  avec  tant  de  confiance  ;  car  l'E- 
pilepfie  eft  une  de  ces  maladies  dont  les  accidens  fe  manifef- 
tent  d'une  manière  trop  fenfible   &  trop  imprévue  pour  que 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  être  attaqués  ,  puiffent  en  ôtec 
la  connoiffance  au  Public, 
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SECONDE    PROPOSITION. 

Quand  plufieurs  Patrons  laïcs  ont  droit  de  préfenter  à  une 
Cure ,  il  leur  eft  permis ,  pour  éviter  les  inconvéniens  des  pré- 
fentations  qui  fe   font  en  commun ,  de  convenir  entr'eux 
qu'ils  préfenteront  alternativement  à  la  Cure.  11  y  en  a  une 
difpofition  expreffa  dans  le  chap.  Plures  des  Clémentines , 
où  le  Pape  Clément  V.    s'explique  ainfi  :  U t  facilius provi-- 
deatur  ece le/lis ,   non  inconvéniens  reputamus  Patronos  ipjos 
inter  Je  poffe  libéré  convenire  de  Reclore  alternis  vicibus pra- 
fèntando.  Quoique  dans  le  cas  d'uns  pareille  convention  le  - 
patronage  ne  foit  point  partagé  en  lui-même  ,  l'exercice  en 
eft  tellement  divifé  ,  que  quand  le  Bénéfice  fe  trouve  vacant 
dans  le  tour  de  l'un  des  Patrons ,  l'autre  Patron ,  n'a  point 
plus  de  droit  à  la  préfentation  que   n'en  auroit  un  étranger  : 
autrement  Texercice  du  patronage  ne  feroit  pas  véritablement 

divifé. 

Le  Pape  Clément  V.  autorifant  cette  convention  des  Pa- 
trons de  préfenter  alternativement  au  Bénéfice,  n'exige  point 
pour  qu'elle  ait  fon  effet ,  qu'on  en  repréfente  le  titre  primor- 
dial ;  il  fufïit  qu'elle  foit  confiante  ,  ôc  elle  eft  fufiifamment 
établie  par  des  énonciations  dans  des  titres  anciens  qui  font 
une  preuve  par  elle-même  ,  par  une  exécution  fuivie  de  cet- 
te convention  entre  les  Patrons  6c  par  leur  propre  recon- 
noifl'ance  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  fur-tout  quand  les  titu- 
laires du  Bénéfice  ont  reconnu  CQtte  alternative  ,  ôc  quand 
î'Evêque  l'a  approuvée  ,  en  conférant  le  Bénéfice  fur  les  pré- 
fentations  des  difïerens  Patrons  faites  chacun  à  leur  tour. 

Telle  eft  l'alternative  dont  les  propriétaires  de  chaque  moi- 
tié de  la  Terre  de  Quincy  font  convenus  ,  depuis  la  pré- 
fentation qu'ils  ont  faite  en  commun  en  1 5:29.  La  convention, 
pourPalternatlve  entre  les  maifons  d'Alamontôc  d'Apremont 
eft  prouvée  par  d'anciens  aveus ,  par  les  préfcntations  alter- 
natives qui  ont  eu  leur  exécution  ,  par  des  Déclarations 
expreffes  des  Titulaires  du  Bénéfice ,  &  par  les  provifions 
;iccordées  par  Monfieuc  l'Archevêque  de  Trêves  ou  par  fes 

Suiïragans , 
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SuÏÏragans ,  comme  il  réfulte  de  rexpofition  du  fait.  Ainfi  la 
Dame  de  Rougrave  qui  a  elle-même  reconnu  qu'elle  n'écoit 
point  en  tour  de  préfenter  ,  lorfque  la  Cure  de  Quincy  a  va- 
qué par  le  décès  du  fieur  Mouffai ,  puifqu'elle  s'eft  réfervé 
le  droit  de  préfenter  feule  à  la  vacance  qui  furviendra,  n'avoit 
point  droit  de  nommer  le  Heur  Colgnacelle  ^  &  la  contefta- 
tion  d'entre  les  parties  doit  être  jugée,  comme  fi  l'un  d*eux 
n'avoit  été  nommé  que  par  la  Dame  de  Joyeufe  ,  &  l'autre 
par  le  fieur  Pouilly.  Il  faut  donc  examiner  préfente  ment  Ci  la 
nomination  de  la  Dame  de  Joyeufe  doit  l'empotter  fur  celle 
du  fieur  de  Pouilly  ,  qui  partage  avec  elle  la  moitié  de  la  Ter- 
re de  Quincy:  ou  fi  toutes  chofes  étant  réputées  égales  entre 
les  droits  des  Patrons,  6c  de  ceux  qu'ils  ont  préfentés ,  celui 
des  contendans  qui  a  été  le  premier  pourvu ,  Ôc  qui  a  été  mis 
le  premier  en  pofi^efiion  ,  ne  doit  point  être  maintenu. 

TROISIEME     PROPOSITION. 

Le  Patronage  réel  étant  attaché  à  la  Seigneurie,  doit  ap- 
partenir à  chacun  des  Patrons  à  proportion  des  parts  qu'ils 
ont  dans  la  Seigneurie  ;  d'où  il  s'enfuit  que  quand  la  nomina- 
tion  appartient  à  deux  Patrons  qui  ont  chacun  une  portion 
égale  dans  la  terre, ôc  que  chacun  de  ces  Patrons  a  préfenté  une 
perfonne  différente,  l'un  ôc  l'autre  des  préfentés  a  un  droit  égal 
pour  fe  faire  pourvoir  du  Bénéfice.  Le  fieur  Colgnacelle  qui 
convient  de  la  juftice  de  cette  règle  dans  la  thefe  générale  9 
prétend  qu'elle  fouffre  deux  exceptions  ;  la  première  ,  quand 
l'un  des  patrons  eft  defcendu  du  fondateur.  La  féconde  ^ 
quand  l'un  d'eux  pofiede  dans  le  fief  la  portion  de  l'aîné. 

Mais  la  Dame  de  Joyeufe  qui  prouve  qu'elle  defcend  par 
femmes  de  la  maifon  d'Alamont  ne  juftifie  point  qu'elle  foit 
defcendue  de  celui  qui  a  fondé  l'Eglife  paroifiialede  Quincy  , 
ôc  qui  en  a  attaché  le  patronage  à  la  Terre;car  ce  patronage  eft 
plus  ancien  que  les  deux  fiecles ,  pendant  lefquels  on  voit 
que  cette  Seigneurie  a  été  pofTédée  par  la  maifon  d'Alamont 
&  par  celle  d'Apremont  ;  &  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que 
l'Egiife  a  été  bâtie  dans  le  temps  que  cette  Seigneurie  était; 
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poffédée  par  une  feule  perfonne  :  c'eft  par  des  acquifitions 
faites  en  différens  temps  ,  que  la  maifon  d'Alamont  a  eu  la 
propriété  des  différentes  portions  qu'elle  a  polTédées  dans  la 
terre  de  Quincy  ,  comme  on  le  voit  par  un  dénombrement 
fourni  au  Duc  de  Lorraine  par  Jean  d'Alamont ,  à  caufe 
d'une  partie  de  la  Seigneurie  de  Quincy  qu'il  avolt  acqui- 
fe  d'Antoine  Bajolet.  Théodore  d'Alamont  avoit  fait  l'acqui- 
fition  d'une  autre  partie  de  la  même  terre  ;  Ôc  Anne  d'Alamont 
déclare  dans  un  aveu  rendu  à  Henri-Jules  de  Bourbon  de 
l'année  1571.  qu'outre  la  portion  de  cette  Seigneurie  qui 
lui  vient  de  la  fucceflion  de  Théodore  d'Alamont  fon  oncle, 
elle  en  poflede  une  autre  portion,  comme  l'ayant  acquife 
d'Evrard  de  Barbançon.  Suivant  l'aveu  du  iç.  Mars  16^2.  la 
Dame  d'Argenteau  époufe  de  Floriniond  d'Alamont  s'étoit 
fait  adjuger  pour  partie  de  remploi  de  fa  dot^  la  portion  de 
la  Seigneurie  de  Quincy  qui  appartenoit  à  fon  Mari. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  la  Dame  de 
Joyeufe  defcendroit  du  fondateur  de  l'Eglife  paroilTiale  de 
Quincy  ,  cette  qualité  ne  donnèroit  pas  plus  de  force  à  fa  no- 
mination, que  n'en  a  celle  du  fieur  de  Pouilly.  Car  dès  que  le 
patronage  eft  réel ,  on  ne  doit  plus  avoir  d'égard  à  tout  ce  qui 
dépend  des  qualités  perfonnelles,  &  comme  la  totalité  du  droit 
de  patronage  paffe  à  celui  qui  acquiert  la  Seigneurie  toute  en- 
tière ,  celui  qui  poffede  la  moitié  de  la  glèbe  à  laquelle  le 
patronage  eft  attaché ,  doit  avoir  un  droit  égal  à  celui  qui 
poffede  l'autre  moitié  ,  quand  même  ce  dernier  defcendroit 
du  fondateur. 

Les  Arrêts  de  1616.  &  de  i66j.  rapportés  par  Maréchal 
ôc  parSouefve,  ne  regardent  point  le  droit  de  préf^ntation  à 
un  Bénéfice,  mais  les  droits  honorifiques  dans  les  Eglifes  ,  ôc 
ôc  ils  ordonnent  que  ces  droits  honorifiques  feront  pa'ta^és 
partout  de  femaine  entre  les  nouveaux  acquéreurs  d'une  partie 
des  terres ,  ôc  les  héritiers  des  anciens  propriétaires  qui  en 
avoienc  confervé  une  partie.  Ainli  ces  Arrêts  ont  jugé  que 
dans  le  partage  des  droits  honorifiques  ,  les  nouveaux  acqué- 
reurs n'avoient  pas  moins  de  droit  que  les  héritiers  des  an- 
ciens propriétaires.  On  a  feulement  confervé  à  ces  derniers 
i'ufage  des  Chapelles;  où  étoit  la  fépulture  de  leuf5  ancêtres  ^ 
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parce  que  ce  droit  de  fcpulture  d\me  famille  dans  une  Cha- 
pelle ,  eft  beaucoup  plus  perfonnel  que  réel. 

Quand  la  Dame  de  Joyeufe  prouveroit  qu'elle  eft  en  pof- 
fefTion  d'une  portion  d'aîné  dans  la  moitié  de  la  Seigneurie 
de  Quincy  (  ce  qu'elle  n'a  point  juftifié  )  ,  il  ne  s'enfuivroit 
point  delà  que  fon  fufFrage  dût  l'emporter  dans  la  nomination 
à  la  Cure  ,  fur  celui   du  fieur   de   Pouilly  qui  a    dans  le 
Fief  une  portion  égale  à  celle  de  la  Dame  de  Joyeufe  ,  &  par 
conféquent  une  part  égale  dans  tous  les  droits  attachés   au 
Fief^tel  que  celui  de  patronage  réel;ce  n'eft  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  donnent  oprefTémentà  l'aîné  le  droit  de  patronage  > 
quil  lui  appartient  à  l'exclufion  des  puînés,  comme  dans  la 
Coutume  d'Amiens,  qui  donne  à  l'aîné  feul  l'inftitution  des 
Officiers  ,  &  tous  les  fruits  &  émolumens  de  la  Juftice  :  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitions 
femblables  ,  les  cadets  ou  ceux  qui  pofledent  leur  portion , 
ont  dans  la  nomination  des   Officiers  &  dans  le  patronage 
de  la  Cure  ,  un  droit  égal  proportionné  à  la  part  qui  leur  ap- 
partient dans  le  Fief  :  de  forte  que  quand  ils  ont  chacun  la 
moitié  dans  le  Fief  le  fuffrage  de  l'aîné  pour  la  nomination  au 
Bénéfice  ne  doit  point  l'emporter  fur  celui  du  cadet. 

Qu'eft-ce  qui  doit  donc  fervir  de  motif  de  décifion  dans  ces 
occafions  où  deux  Patrons  qui  ont  un  droit  égal  à  la  nomi- 
nation ,  ont  nommé  deux  perfonn es  différentes  ?  En  ce  cas, 
le  Droit  canonique  au  chap.  QiLoniam^  extra,  de  jure  patronat, 
permet  au  CoUateurde  choifir  entre  les  deux  préfentés.  Mais 
Il  le  Collateur  donne  des  provifions  aux  deux  nommés, la  pré- 
férence eft  due  à  celui  qui  a  été  le  premier  pourvu  &  qui  a  été 
mis  le  premier  enpoffeflion^parce  que  quand  deux  parties  ont  un 
droit  égal  à  la  même  ciiofe,ii  faut  toujours  préiérer  celui  qui  a 
le  premier  acquis  le  droit,ôcqui  en  a  été  mis  le  premier  en  poflef- 
fion.  In  pari  caujapoffejjoi pot'ior  haheil  débet,  dit  la  128.  règle 
du  droit  civil  ;  ce  qui  a  été  exprimé  ainfi  dans  la  6^.  règle  du 
droit  canonique:  In  pari  caujâ  potior  ejl  conditio  poJJidentis.Sj  Ans 
Je  cas  de  la  complainte, celui  quia  été  mis  le  premier  en  pcfTef- 
fion  du  Bénélice,  eft  Défendeur  en  complainte,  ôc  celui  qui  a 
prispoiTeffion  le  dernier  devient  Demandeur.  Or  quand  le  De- 

y  u  u  ij 
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mandeur  ne  prouve  pas  qu'il  a  plus  de  droit  à  la  chofe  que 

celui  qu'il  attaque  ,   &  qu'il  trouble  dans  fa  pofTelIion ,  on 

doit  le  débouter  de  fa  demande  ,  ^clore  non  probante  ,  reus 

ahjohitur. 

Tel  eft  l'état  du  fieur  Colgnacelle  :  il  avoit  acquis  par  la 
nomination  un  droit  pour  fe  faire  pourvoir  de  la  Cure  ,  égal  à 
celui  du  fleur  Thierry  ;  mais  ce  dernier  a  le  premier  acquis 
un  droit  fur  le  Bénéfice  par  l'inftitution  qu'il  en  a  obtenue  ,  il 
a  été  le  premier  en  poffelTion  ,  ôc  il  a  dcffervi  la  Cure  dans  un 
temps  difficile.  Il  a  donc  en  fa  faveur  la  priorité  du  temps, 
ôc  pour  l'inftitution  ôc  pour  la  pofTefTion  ,  qui  doit  être  décifi- 
ve  y  quand  les  titres  font  égaux. 

QUATRIEME     PROPOSITION. 

On  a  raifonné  jufqu'ici  fur  la  nomination  du  Sr.  Colgnacelle 
à  la  Cure  de  Quincy  comme  fur  un  A£le  valable  en  lui-mê- 
me :  mais  fi  Ton  fait  quelques  réflexions  fur  fa  date,  on  en 
reconnoîtra  bien-tot  la  nullité.  Car  le  ficur  Mouflai  eft  mort 
le  22.  Juillet  au  village  de  Quincy  ;  ôc  le  même  jour  la  Dame 
de  Joyeufe  qui  étoit  en  fa  Terre  de  Villers-fur-Lefie  ,  a 
nommé  le  fieur  Colgnacelle.  Cependant  on  ne  peut  aller 
de  Quincy  à  Villiers-fur-Leffe, en  moins  de  deux  journées.  La 
nomination  du  fieur  Colgnacelle  a  donc  été  faite  ,  avant  que 
la  Dame  de  Joyeufe  eût  pu  avoir  connoifTance  du  décès  du 
Sr.  MoufTai ,  ce  qui  rend  cette  nomination  abfolument  nulle. 

Le  fieur  Colgnacelle  eft  même  aétuellement  irrégulier. 
Car  il  a  été  ordonné  fur  un  titre  patrimonial  qui  fuivant  les 
reglemens  du  Diocefe  de  Trêves  ,  doit  être  de  foixante  écus 
de  revenu  de  monnoie  de  Luxembourg ,  fans  que  le  bien 
qui  doit  revenir  aux  frères  &  fœurs  de  celui  qui  eft  ordonné  fe 
trouve  engagé.  Cependant  on  prouve  par  l'inventaire  fait 
après  le  décès  du  perc  du  fieur  Colgnacelle  ,  que  tout  le 
bien  de  fa  famille  ne  monte  pas  à  foixante  écus  de  revenu. 
Un  Certificat  mendié  qu'on  a  produit  par  produdion  nou- 
velle ,  ne  peut  détruire  ce  moyen  qui  réfulte  d'une  pièce 
authentique  ,  &  qui  fuffit  feul  pour  prouver  que  Je  iieui: 
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Colgnacelle  a  trompé  fon  Archevêque ,  ôc  qu'il  a  encouru 
Firre'gularité  qui  efl: ,  félon  les  reglemens  du  Diocefe  de 
Trêves  j  la  peine  de  ceux  qui  fe  font  ordonner  fous  un 
titre  de  patrimoine  qui  eu  frauduleux. 

Le  fieur  Colgnacelle  eft  donc  irrégulier  ,  &  par  confé- 
quent  hors  d'état  de  remplir  les  fondtions  de  la  place  à  la- 
quelle il  afpirc  ;  les  Lettres  de  nomination  que  la  Dame  de 
Joyeufe  lui  a  accordées  Ibnt  nulles  ,  parce  qu'elle  ne  pou- 
voir avoir  connoilTance  du  décès  du  fieur  MoulTai  dans  le 
temps  qu'elle  les  a  fait  expédier.  Quand  cette  nomination 
feroit  valable  ,  elle  fe  trouveroit  en  concours  avec  celle  du 
fieur  de  Pouilly  dont  le  droit  eft  égal  à  celui  de  la  Dame  de 
joyeufe.  Et  dans  cette  égalité  de  droit ,  par  rapport  à  la  no- 
mination ,  celui  qui  a  eu  le  premier  des  provifions  du 
Collateur  ,  ôc  qui  a  été  mis  le  premier  en  pofTelTion  de  la 
Cure  ,  doit  être  préféré  fuivant  les  principes  ,  tant  du  droit- 
civil  que  du  droit  canonique. 
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VINGT-TROISIEMEMEMOIRE 

POUR  les  Doyen  ,  Chantre ,  Chanoines  &  Chapi- 
tre Royal  de  l'Eglife  Collégiale  &  Paroifïîale  de 
Notre-Dame  ,  Ôc  Saint  Florentin  ,  au  Château 
d'Amboife  ,  Demandeurs. 

CONTRE  M'.  Amboife  Chamhelan,  Prêtre ,  Curé  de  la 
Paroijfc  de  S,  Denys  d'Amboife ,  Défendeurs, 

QUESTION. 

Rang  que  doit  avoir  le  Clergé  de  différentes  Eglifes  dans  des 
PioceJJions  folennelles  6C  autres  cérémonies  Écclefiajliques  ; 
partage  des  failles  en  différens  territoires  où  les  Cures  doivent 
adminifirer  les  Saci  e^nens  à  tous  les  Kabitans  Jans  aucune 
dijluiclion  de  qualité, 

L'Eglife  Collégiale  de  Saint  Florentin  efl  la  plus  ancien- 
ne^ ôcla  principale  d'Amboife.  C'^pendant  le  Curé  de 
S.  Denys  de  la  même  Ville ,  prétend  que  le  Clergé  de  la  Pa- 
roilTe  doit  partager  aux  Procédions  tous  les  honneurs  avecle 
Chapitre  ;  c'eft-à-dire ,  félon  lui  ,  que  le  Clergé  de  l'Eglife 
Paroiffiale  doit  marcher  fur  une  même  ligne,  à  gauche  du 
Clergé  de  la  Collégiale,  &  que  le  Curé  de  S.  Denys  &  le 
Doyen  du  Chapitre,  doi\^ent  porter  alternativement  le  Saint 
Sacrement  aux  Proceflions  qui  fe  font  le  jour  de  la  Fête-Dieu: 
c'eft  le  premier  Chef  de  conteftation  fur  lequel  le  Chapitre 
efpere  faire  voir  qu'aux  Proceflions  le  Clergé  de  S.  Denys  doit 
marcher  fur  deux  lignes  entre  le  Chapitre  &  le  Clergé  régu- 
lier, &  que  le  Doyen  du  Chapitre  doit  feul  porter  le  Saint 
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Sacrement.  Un  ancien  abus  de  la  Ville  d'Amboife  ,  d'y  parta- 
ger le  foin  des  âmes  entre  les  Curés  ,  non  par  les  territoires 
mais  par  la  qualité  des  perfonnes  ,  eft  le  fécond  objet  de  leur 
différend.  Le  Chapitre  qui  a  pris  fur  ce  fécond  chef  le  fait  ôc 
caufe  de  fes  Vicaires  hebdomadaires,  montrera  que  cet  abus 
qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  procès,  ne  doit  point  être 
toléré  plus  long-temps ,  &  que  la  Ville  d'Amboife  doit  être 
partagée  en  différens  territoires  ,  oii  chaque  Curé  adminiftre 
les  Sacremens  fans  aucune  diftindion  de  la  qualité  des  Habi- 
tans. 

PREMIER    CHEF. 
i 

Le  Clergé  de  SaintDenys  doit  marcher  en  Procejfion  fur  deux 
lignes,  entre  le  Chapitre  d'Amboife  SC  le  Clergé  Régulier  de  la 
même  Taille  ,  SC  le  Doyen  du  Chapitre  doit  toujours  porter  U 
S,  Sacrement  aux  FroceJJions  de  la  Tête-Dieu, 

Quand  le  Clergé  de  toutes  les  Eglifes  d'une  Ville  fe  réu- 
nit, foit  pour  des  Proceflions  folennelles  ,  foit  pour  d'autres 
Cérémonies  Eccléfiaftiques  ,  les  rangs  doivent  être  réglés  de 
droit  commun  par  l'antiquité  des  Eglifes,  par  leur  qualité, 
par  l'état  des  Eccléfiaûiques  qui  font  employés  à  les  deffer- 
vir ,  par  les  Jugemens  qui  ont  été  rendus  ,  ou  par  les  Tran- 
faûions  qui  ont  été  paffées  entre  les  Parties.  Tous  ces  diffé- 
rens moyens  fe  réuniffent  en  faveur  du  Chapitre  de  S.  FI0-- 
rentin  contre  la  prétention  du  fieur  Curé  de  S.  Denys,  &  de 
ceux  qui  font  employés  fous  lui  à  faire  l'Olîice  dans  fa  Paroif- 
fe  ,  de  concourir  avec  le  Clergé  du  Chapitre  pour  le  rang  ôc 
pour  les  honneurs,  foit  aux  Proceflions  ,  foit  dans  les  autres 
Cérémonies  Eccléfiaftiques. 

Pour  établir  la  première  partie  de  ct,xXQ  propofition  ,  il  eft 
néceffaire  d'obfcrver  que  la  Ville  d'Amboife  eft  compofée  de 
deux  Paroiffes  \  l'une  plus  élevée  a  été  de  tout  temps  le  Châ- 
teau ;  l'autre  plus  baffe  dans  laquelle  eft  fituée  TEglife  de  S. 
Denys.  Nous  apprenons  de  Sulpice  Severe,  que  du  temps  de 
làint  Martin  ,  qui  convertit  les  Habitans  d'Amboife  à  la  Foi, 
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la  Ville  ,  ou  comme  parle  cet  Auteur ,  le  Bourg  d'Amboifd 
n'étoit  que  l'ancien  Château.  Il  y  avoit  dans  ce  Château  une 
Statue  de  Mars,  qui  fut  renverfée  après  que  faint  Martin  eut 
demandé  à  Dieu  cette  grâce. 

Sulpice  Severe  ne  marque  point  où  faint  Martin  fit  fa  priè- 
re: mais  l'ancien  Auteur  de  l'Hiftoire  des  Seigneurs  d'Am- 
bôife ,  dit  que  ce  fut  dans  l'Eglife  qui  étoit  fur  la  montagne  ; 
cette  Eglife  ne  peut  être  que  celle  qui  a  toujours  fubfifté  de- 
puis dans  le  Château  d'Amboife,ôc  qui  étoit  dédiée  fous  Tin- 
vocation  de  la  fainte  Vierge.  C'eft  cette  Chapelle  où  un  autre 
ancien  Auteur  de  l'Hiftoire  des  Seigneurs  d'Amboife,  remar- 
que que  Foulque  Comte  d'Anjou,  ôc  Sulpice  Thréforier  de 
faint  Martin  de  Tours  ,  qui  étoient  l'un  6c  l'autre  Seigneurs 
d'Amboife,  fondèrent  un  Château  de  Chanoines,  après  que 
le  corps  de  faint  Florentin  eut  été  rapporté  dans  cette  Eglife  , 
&  qu'on  lui  eut  donné  les  deux  noms  de  Notre-Dame  &  de  S. 
Florentin.  Il  s'enfuit  de  ces  faits  hiftoriques ,  que  l'Eglife  de 
N.  Dame  ôc  de  faint  Florentin ,  eft  non-feulement  la  plus  an- 
cienne Eglife  de  la  Ville  d'Amboife ,  mais  encore  qu'elle  en 
eft  la  première  Paroille  ,  6c  l'Eglife  Matrice  ;  car  on  ne  peut 
douter  que  le  Prêtre  Marcel ,  établi  par  faint  Martin  pour 
delfervir  l'Eglife  du  Château,  6c  ceux  qui  lui  ont  fuccedé, 
n'ayentété  lesfeuls  Curés  de  la  Ville  d'Amboife  ,jufqu'à  ce 
que  la  Ville,  s'étantconfidérablement  augmentée,  l'Eglife 
de  faint  Denys  fut  bâtie ,  ôc  le  foin  des  âmes  fut  partagé  cn^ 
tre  les  Prêtres  chargés  de  delfervir  ces  deux  Eglifes. 

C'eft  pourquoi  l'Eglife  de  Notre-Dame  SC  de  faint  Floren- 
tin du  Château  d'Amboife  ,  a  toujours  été  regardée  comme 
la  principale  Eglife  de  cette  Ville.  C'eft  dans  cette  Eglife  que 
tout  le  Clergé  tant  féculier  que  régulier  de  la  Ville  d'Am- 
boife ,  même  le  Curé  de  faint  Denys ,  ôc  ceux  qui  deflervent 
avec  lui  la  Paroiffe  ,  fe  font  affemblés  de  tout  temps  pour  les 
FrocefFions  publiques,foit  ordinaires  foit  extraordinaires,  pour 
les  Te  Deiun  ,  ôc  pour  les  Services  qui  fe  font  après  la  mort 
des  Rois  ôc  des  Princes.  On  voit  par  un  grand  nombre  de 
Chartes  anciennes  ,  ôc  de  Bulles  de  Papes ,  que  le  Chapitre 
4!Amboife  a  toujours  exercé  des  a^^les  de  fupériorité  fur  ceux 

de 
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de  faint  Denys.  Quand  le  foin  des  âmes  des  Habitans  d'Am- 
boife  fut  partagé  entre  l'Eglife  de  Notre-Dame  Ôc  de  faint 
Florentin,  ôc  celle  de  faint  Denys  ;  ce  partage  fe  fit  contre 
le  droit  commun  parla  qualité  des  perfonnes.,  &  non  en  par- 
tageant le  territoire.  Mais  les  perfonnes  les  plus  diftinguées, 
comme  le  Seigneur  d'Amboife  ,  fes  Officiers  ,  tous  ceux  qui 
pofledoient  des  Fiefs ,  les  Clercs  ,  Ôc  les  Nobles  avec  leurs 
femmes,  furent  de  la  Paroiiïe  de  Notre-Dame  du  Château. 
Le  Prêtre  de  l'Eglife  de  faint  Denys  deflervant  pour  les  Moi- 
nes de  faint  Julien  de  Tours  ,  étoit  lui-même  ParoilTieiv  du 
Chapitre  fuivant  une  Tranfatlion  de  1 1  j  5 .  ôc  ce  ne  fut  qu'en 
1177.  que  le  Chapitre  confentit  par  une  Tranfa£lion  qui  fut 
depuis  confirmée  par  le  Pape  Innocent  lïl.  que  le  Prieur  de 
faint  Denys ,  le  Prêtre  ôc  les  Clercs  qui  deifervoient  la  Pa- 
roiiïe ,  ne  fulfent  plus  regardés  comme  Paroi (îîens^de  Notre- 
Dame  ôc  de  faint  Florentin.  Simon,  Archevêque  de  Tours  , 
marque  exprelfément  dans  un  Règlement  de  1^66.  que  le  Cu- 
ré de  faint  Denys  ,  fes  Clercs,  avec  fes  Paroilfiens  ,  feront 
tenus  de  fe  rendre  à  l'Eglife  de  faint  Florentin  avec  la  Croix 
de  larParoiffe  ,  la  Bannière  ôc  le  Bénitier  ,  ôc  d'y  attendre  le 
Chapitre  de  faint  Florentin,  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceffai- 
re  de  faire  des  Procédions  ordonnées  par  l'EglifeUniverfeile, 
par  l'Archevêque  de  Tours,  ou  par  le  Chapitre  de  faint  Flo- 
rentin. Une  féconde  marque  de  fupériorité  que  l'Archevêque 
Simon  conferve  au  Chapitre  fur  le  Curé  de  faint  Denys  ,  con- 
fiée en  ce  que  le  Curé  de  faint  Denys  doit  fournir  à  l'Eglife 
de  faint  Florentin  le  Crème ,  THuile  fainte  ,  Ôc  tout  ce  qui^eft 
néceffaire  pour  l'adminiftration  de  l'Extrème-Ontlion  ôc  ^du 
Baptême.  Il  efl  défendu  au  Curé  de  faint  Denys  fuivant  le 
même  Règlement,  de  faire  fonner  les  cloches  de  fon  Eglife 
pour  les  Vêpres  ôcpour  les  autres  Heures,avant  qu'on  ait  fon- 
né  à  l'Eglife  de  faint  Florentin.  Enfin,  ce  Règlement  main- 
tient le  Chapitre  dans  le  droit  d^aller  proceflionellement  au 
Cimetière  de  faint  Denys,  d'y  faire  adorer  la  Croix,  ôc  d'y 
faire  lire  l'Evangile  le  Dimanche  des  Rameaux,  ce  qui  eft  une 
marque  de  fupériorité  ,  que  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  fe 
fontrefervée  fui:  desjParoilTes  des  Villes  Èpifcopales.  Enfin  1© 
To/ne  I^i  X  X  5 
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Chapitre  s'efl  confervé  l'ufage  du  Cimetière  de  faint  Denys 
pour  y  faire  inhumer  fes  ParoifTiens  quand  il  le  juge  à  propos. 
Imaginera-t-on  qu'il  puifle  y  avoir  une  concurrence  pour  le 
rang  ôc  pour  les  honneurs  entre  deux  Eglifes/dont  l'une  a  une 
il  grande  fupériorité  fur  l'autre  f  L'Eglife  Matrice  fera-t-elle 
traitée  comme  celle  qui  en  tire  fon  origine?  Le  Curé  de  faint 
Denys  qui  avoit  été  avec  fes  Clercs  le  Paroiflien  du  Chapitre, 
même  long-temps  après  rétabliflement  de  fa  Cure,  marchera- 
t-il  avec  ces  mêmes  Clercs  à  côté  du  Doyen  ôc  des  Chanoi- 
nes ,  qui  étoient  autrefois  leurs  Pafleurs,   ôc  qui  n'ont  £€([6 
de  l'être  que  de  leur  propre  mouvement,  ôc  pour  éviter  les 
conteftations  ?  Souffrir  une  pareille  entreprife  ,  ce  feroit  ren- 
verfer  l'ordre  naturel,  quand  même  on  ne  confidereroit  l'E- 
glife  de  Notre-Dame  ôc  de  S.  Florentin ,  que   comme  l'E- 
glife  principale  de  la  Ville   d'Amboife.  Sa   qualité    d'Eglife 
Collégiale  ôc  Royale  eft  un  nouveau  motif  de  condamner  la 
prétention  du  Curé  de  faint  Denys  ôc  de  fes  Clercs,  de  con- 
courir avec  le  Chapitre  de  faint  Florentin. 

En  effet ,  c'eft  une  règle  confiante  en  France,  6c  dans  toute 
l'Eglife  Catholique,  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Collégia- 
les ont  la  préféance  fur  le  Clergé  des  Paroiffes  ,  ce  qui  eft 
fondé  non-feulement  fur  l'ufage  qui  doit  fervir  de  Loi,quand 
il  eft  général ,  mais  encore  fur  des  raifons  plus  fortes  que  ne 
le  font  ordinairement  celles  qui  fervent  à  régler  les  rangs  ôc 
les  honneurs.  Car  le  Clergé  d'une  Collégiale  forme  un  corps 
compofé  de  plufieurs  dignités ,  dont  le   Titre  feul    marque 
qu'ils  doivent  avoir  un  rang  diftingué    dans  lÊgiife ,  ôc  de 
C%noines  dont  le  nom  eft  un  nom  d'honneur  ,  il  eft  naturel 
de*iui  donner  la  préféance   fur  le  Clergé  d'une  Èglife  Paroif- 
fiale  ,  qui  ne  forme  point  proprement  de  corps  ,  à  la  tête  du- 
quel eft  le  Curé   dont  le  Titre  ,  quoique  très-honorable  en 
foi-même ,  eft  plutôt  un  Titre  de   fondions  ôc  de  charges, 
que  d'honneur,  ôc  qui  eft  compofé  d'Eccléfiaftiques  qui  n'ont 
ordinairement  aucun  Titre.  Il  feroit  peu  convenable  de  fépa- 
rer  les  Chanoines  de  leur  chef ,  ôc  le  Curé  avec  fon  Cierge', 
pour  donner  un  rang  au  Curé  feulement  parmi   les  Chanoi- 
nes ,  &  il  feroit  contre  toutes  les  règles  de  donner  aux  Ea- 
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cléfiaftiques  de  la  Paroifle  qui  n'ont  aucun  Titre ,  la  concur- 
rence avec  les  Chanoines.  AulTi  voyons-nous  que  toutes  les 
fois  que  ces  queftions  fe  font  préfentées,  elles  ont  été  jugées 
&  terminées  en  faveur  des  EglifesCoUégiales. 

Fevret  rapporte  un  Règlement  fait  par  le  Duc  de  Bour- 
gogne, &  par  fon  Confeil  le  4  Juillet  14.22.  après  que  l'E- 
vêque  de  Tournay  ,  Chancelier  du  Duc  ,  eut  été  entendu  au 
fujet  des  conteftations  pour  le  rang  aux  ProcelTions  entre  les 
différentes  parties  du  Clergé  de  la  Ville  de  Dijon.  Ce  Règle- 
ment porte  ,  que  les  Carmes ,  les  Cordeliers  &  les  Jacobins, 
marcheront  à  la  tête  de  la  Proceffion  ,  puis  ceux  de  la  Mag- 
delaine ,  du  S.  Efprit  6c  du  Val-des-Choux  ;  enfuite  les  Prê- 
tres &  Chapelains  des  ParoifTes  ,  qu'après  iront  le  Doyen  ôc 
le  Chapitre  de  faint  Pierre  aux  Riches ,  puis  les  Chanoines  de 
faint  Etienne  &  de  la  Chapelle  du  Duc,  avec  leurs  Chœu- 
xiaux. 

En  1485.  il  s'éleva  une  conteftatîon  pareille  à  celle  dont 
il  s'agit  ici,  entre  les  Curés  de  Moulins  ôc  les  Chanoines  de 
l'Eglife  Collégiale  de  la  même  Ville.  Les  Curés  prétendoienc 
qu'aux  enterremens  où  ils  fe  trouvoient  avec  le  Chapitre ,  ils 
dévoient  aller  les  premiers  ,  ôc  les  plus  proches  des  corps , 
ôc  qu'aux  Proceffions  ils  dévoient  aller  les  derniers  ,  le  pre- 
mier des  Curés  étant  à  côté  du  Doyen.  Cette  prétention  des 
Curés  fut  condamnée  par  une  Sentence  de  la  SénéchaulTée  de 
Bourbonnois,  rendue  le  27  Mars  1483.  cette  Sentence  fut 
confirmée  aux  Grands  Jours  de  Moulins  le  17  Décembre 
1484.  ôc  enfuite  par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  mois  d'Août 
1485. 

La  même  quellion  fut  agitée  dans  le  fiecle  dernier  entre  les 
Curés  de  MontbrilTon  ,  6c  le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale 
de  Notre-Dame  de  la  même  Ville  ;  les  Curés  prétendoient 
marcher  les  derniers,  ôc  les  plus  proches  du  corps  aux  Enter- 
remens ,  fous  prétexte  qu'il  s'agiffoit  alors  d'une  fonction  Cu- 
riale  ,  &  que  dans  les  Proceflîons  ils  ne  dévoient  céder  qu'au 
Doyen.  L'affaire  fut  portée  au  Bailliage  de  Montbriffon;  mais 
les  Curés  ayant  reconnu  que  leurs  prétentions  étoient  contrai- 
res à  l'ufage  de  l'Eglife  Univerfeîie  ,  convinrent  par    une 
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Tranfa6lion  paffëe  avec  le  Chapitre  le  2  Juillet  i  (5'47.  qu'aux 
ProcefTions  les  Curés  marcheroient  avec  leur  Croix  avant  cel- 
le du  Chapitre  ,  Ôc  que  le  même  ordre  feroit  obfervé  aux  En- 
terremens. 

Une  circonftance  particulière  rend  encore  la  prétention  du 
fieur  Curé  de  faint  Denys  plus  infoutenable  que  ne  Tétoit 
celle  des  Curés  de  Dijon  ,  de  Moulins  ôc  de  Montbriiïon. 
C'eft  que  TEglife  de  laint  Denys  d'Amboife  appartenoit  aux 
Religieux  Bénédidins  de  S.  Julien  de  Tours  ,  qui  y  avoient 
mis  un  Prieur  avec  des  Religieux,  ôc  qu'ils  commettoient 
un  Prêtre  amovible  pour  faite  les  fondions  Curiales  ,  d'où 
vient  que  le  Prêtre  qui  delTervoit  cette  ParoifTe  n'étoit  appel- 
lé  ni  Re£teur,  ni  Curé  dans  les  anciens  Titres  ,  mais  fimple- 
ment  Sacerdos,  Enfuite  ce  Prêtre  deilervant  a  été  nommé  Rec- 
teur ou  Curé  ,  mais  en  prenant  un  nom  plus  honorable,  il  n'a 
point  cefié  de  faire  partie  du  Clergé  de  l'Eglife  de  faint  De- 
nys ,  qui  efi:  régulière  dans  fon  origine  ,  &  qui  a  encore  un 
Chef  régulier;  ainfi  cette  Eglife  ôc  tous  ceux  qui  la  deffervent 
doivent  céder  le  pas  &  les  honneurs  à  une  Eglife  Collégiale 
lôc  Séculière,  le  Clergé féculier  devant  toujours  être  préféré 
aux  réguliers  y  de  quelque  Ordre  qu'ils  puiiTent  être. 

Un  Titre  refpe£lable  par  fon  antiquité  ,  fe  joint  ici  au  droit 
commun  en  faveur  du  Chapitre  de  S.  Florentin  ;  c'eft  le  Rè- 
glement de  Simon  Archevêque  de  Tours  ,  de  l'an  1355.  qul 
porte  que  le  Curé  de  S.  Denys  allant  avec  fon  Clergé  pour  fe 
joindre  aux  Proceflions  faites  pour  le  Chapitre,peuî  l'attendre 
au  bas  du  Château  d'Amboife  :  or  il  n'y  a  pas  d'apparence 
4gue  le  Clergé  de  S.  Denys  venant  fe  joindre  en  cet  endroit 
au  Chapitre  ,  les  Chanoines  qui  étoient  fortis  de  leur  Eglife 
fuT  deux  lignes  ,  fuffent  obligés  de  fe  ranger  pour  marcher 
fur  une  feule  ligne ,  ayant  à  coté  d'eux  les  Eccléfiaftiques 
de  la  ParoifTe. 

Outre  que  cette  manière  de  marcher  en  ProcefTion ,  eft 
contraire  au  droit  commun  &  aux  Titres  ,  elle  eft  encore  fu- 
jette  à  un  inconvénient.  C'eft  que  des  Chanoines  Prêtres 
font  obligés  de  marcher  non-feulement  à  côté  de  fimples 
Çlcrcsj  mais  même  de  jeunes  enfans  auxc^uels  on  fait  pren- 
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3re  un  Surplis  fur  un  habit  laïc  ,  ôc  que  ces  enfanspalTent  de- 
vant des  Prêtres  ,  quand  la  ProcefTion  fe  rend  à  quelques  en- 
droits ou  deux  perfonnes  ne  peuvent  pafler  commodément 
enfembie.  C'eft  un  défordre  dans  les  cérémonies  Eccléliafti- 
ques  où  la  décence  doit  être  particulièrement  conlêrvécpour 
Tédification  du  peuple. 

Le  fieur  Curé  de  S.  Denys  obje£leroit  inutilement;,  que  ces 
queftions  de  rang  &  de  préféance  fe  règlent  plutôt  par  la 
poUeflion  que  par  les  principes  ,  qu'il  eft  en  pofïe/îion  tant 
par  lui-même  que  par  fes  prédécefTeurs ^  de  marcher  dans  les 
ProcelTions  avec  fon  Clergé  à  coté  du  Doyen  &  des  Cha- 
noines de  S.  Florentin  ,  &  qu'il  a  été  confirmé  dans  cette 
pofleflion  par  un  Arrêt  contradidoire  du  6  Juin  16^1.  car 
cette  longue  pofTeflion  dont  le  fieur  Curé  de  S.  Denys  veut 
fe  prévaloir,  n'eft  que  provifionelle,  Ôc  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties  au  principal ,  ainfi  que  le  porte  en  tè  rmes  exprès 
l'Arrêt  du  6  Juin  idj  1.  Or  une  poUeflion  provifionelle,  quel- 
que longue  qu'elle  puilTe  être  ,  ne  change  point  le  droit  des 
Parties  ,  &  ne  peut  jamais  fervir  de  moyen  pour  acquérir  un 
droit  par  la  prefcription  ,  puifque  pour  prefcrire  il  faut  poiïe- 
der  animo  domini  ,  comme  le  difent  les  Loix  j  6c  fe  regarder 
comme  ayant  un  doit  irrévocable  fur  lachofe  qu'on  poffede. 


it 
qu'il  ne  doit  pofleder  que- jufqu'à  ce  qu( 
au  fond  ,  &  qu'il  fera  dépouillé  fi  fa  prétention  ne  fe  trouve 
pas  bien  juftifiée  lorfque  les  Juges  prononceront  fur  le  fond 
jde  la  contellation. 

Ainfiàpréfent  qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  pleine 
tnaintenue  ,  par  rapport  au  rang  que  doit  tenir  le  Curé  de 
Saint-Denys  avec  le  Clergé  dans  les  Proceflions  ,  il  ne  faut 
plus  avoir  égard  à  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  l'Arrêt  du  6.  Juin 
i<5^i.ôc  la  queftion  doit  être  décidée  aujourd'hui,  comme 
elle  l'auroitété  ,  fi  les  parties  avoient  pourfuivi  le  Jugement 
définitif  immédiatement  après  l'Arrêt  provifionel.  En  ce  cas 
le  Chapitre  d'Amboife  ayant  en  fa  faveur  le  droit  commun  , 
^.  des  Titres  particuliers  ,  ç'auroit  été  au  Curé  de  Saint 
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Denys  à  prouver  qu'il  avoit  prefcrit  contre  le  droit  commun;; 
&  contre  les  Titres  du  chapitre  par  une  poiTefTion  immé- 
moriale ;  il  en  droit  donc  être  de  même  aujourd'hui.  Néant- 
moins  le  fieur  Curé  de  Saint  Denys  ne  peut  aujourd'hui  prou- 
ver par  Témoins  qu'il  fat  en  pofTeflion  de  marcher  avec  fon 
Clergé  à  côté  du  Doyen  &  des  Chanoines  plus  de  quarante 
années  avant  l'Arrêt  de  i6^i.  D'un  autre  coté  il  ne  rapporte 
aucune  preuve  par  écrit  qui  juftifie  que  fes  prédéceÎTeurs 
fuflfent  en  polTeffion  du  droit  qu'il  prétend  plus  de  quarante 
ans  avant  l'Arrêt  provifionel.  Il  faut  donc  décider  la  con- 
-teftation  fur  la  pleine  maintenue  par  le  droit  commun  &  par 
les  Titres  qui  font  en  faveur  du  chapitre  d'Amboife. 

La  prétendue  Tranfa6lion  de  l'année    171 2,  par  laquelle 
le  fieur  Curé  de  Saint-Denys  foutient  que  le  Chapitre  de 
Saint  Florentin  a  confenti  que  le  Chantre  Chorifte  de  la  Pa- 
roifle  marchât  dans  les  Proceflions  à    côté   du  Chantre  du 
Chapitre  ,  ne  donne  pas  d'atteinte  aux  droits  des  Chanoines. 
L'Original  de  cette   Tranfa£lion   prétendue  eft  fans   date  , 
remplie  d'additions,  d'interlignes  ,  de  ratures  qui  ne  font  ni 
fignées  ,  ni  approuvées ,  ni  paraphées.  Ce  font  des  Chanoi- 
nes y   qui  fans    aucun  pouvoir  du  chapitre  ,  ont    figné  ce 
projet ,  fans  aucun  examen  du  droit  &  des  Titres  du  Cha- 
pitre. Cette  pièce  informe  par  laquelle  on  fuppofe  qu'une 
Eglife  Collégiale  a  abandonné  fes  droits  &  fes  prérogatives  , 
fans  en  retirer  aucun  avantage  ,  n'a  jamais  été  propofée  dans 
une  alTemblée  capitulairc ,  ceux  qui  y  étoient  préfens  n'ont 
pas   parlé  au  nom    de   l'Eglife  ,    pour  eux  ôc  pour  leurs 
Succelfeurs ,  ôc  le  Chapitre  ne  l'a  point  ratifiée.   C'eft  un 
AQ.Q  nul  à  l'égard  du  Chapitre,  qui  ne  peut  être  lié  par  les 
Traités,   que   pallent   des  particuliers  qui  les  compofent, 
quand  ils  agiiïent  fans  un  pouvoir  fpécial ,  qui  ne  leur  peut 
être  donné  que  par  une  délibération  capitulaire.   Cet  Ade 
^tant  nul  en  lui-même ,  le   Chapitre  n'auroit  pas  befoin  de 
Lettres  de  Refcifion   pour  être  relevé:  auffi  n'en  a-t-il  pris 
que  par  furabondance  de  droit,  .fi  elles  lui  étoient  nccefTaires. 
Le  temps  cjui  s'eft  écoulé  depuis  la  date  qu'on  a  donnée  à 
•cette  pièce,  jufqu'au  temps  de  l'obtention  des  Lettres  de  Ref- 
cifion ^  ne  forme  point  d'obftaçle  à  rentérinement  ;  car  l'O. 
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<3onnance  de  Charles  IX.  qui  défend  de  fe  pourvoir  contre 
les  TranfatSlions  après  les  dix  années  y  ne  parle  que  des  Trau- 
fa6lions  palTées  entre  majeurs  ,  par  conféquent  elle  ne  com- 
prend point  les  Communautés  Kccléfiaftiques  ,  qui  joùiiïent 
du  privilège  des  mineurs,  quand  elles  fe  trouvent  lefces,  en 
abandonnant  fans  aucun  avantage  des  droits  qui  lui  font 
légitimement  dûs  fuivant  les  règles  générales  de  laDifcipline 
Eccléfiafliquc  ,  Ôc  fes  Titres  particuliers. 

Ces  principes  du  Droit  commun  &  ces  Titres  du  Chapitre 
de  S.  Florentin  fervent  encore  à  établir  le  droit  qu'a  le  Chapitre 
de  faire  porter  le  S.  Sacrement  auxProceiTions  de  TOdave  de  la 
Fête-Dieu  ,  fans  être  obligé  de  partager  cet  honneur  alterna- 
tivement avec  le  Curé  de  Saint  Denis.  Car  quand  le  Clergé 
d'une  Ville  fe  réunit  pour  rendre  cette  cérémonie  plus  folen- 
nelle  y  on  ne  peut  douter  que  la  fondion  la  plus  honorable  , 
ne  foit  réfervée  au  Chef  de  i'Eglife  principale  ,  &  au  Cha- 
pitre d'une  Eglife  Collégiale^  qui  l'emporte  pour  le  rang  ôc 
les  droits  honorifiques  fur  le  clergé  d'une  Eglife  ParoilTialejfur-" 
tout  quand  cette  Eglife  a  appartenu  de  tout  tems  à  des  Réguliers, 
qui  l'ont  fait  long-temps  deffervir  par  des  Prêtres  amovibles. 

On  ne  peut  douter,  (  fi  on  jette  les  yeux  fur  le  Règlement 
de  l'Archevêque  Simon  de  Pan  i  ^06.  )  que  ce  ne  fût  en  ce 
temps-là  le  Doyen  du  Chapitre,  qui  portât  le  Saint  Sacrement 
en  proceflion  ,  fuivant  l'ufage  établi  au  commencement  du 
quatorzième  fiécle  ,  puifque  fuivant  ce  règlement  le  Curé  de 
Saint  Denys  ôc  fon  Clergé  peuvent  attendre  le  Chapitre  au- 
deffous  du  Château  d'Amboife ,  &  que  le  Curé  n'auroit  pu 
en  cet  endroit  oterle  Saint  Sacrement  d'entre  les  mains  de 
celui  qui  le  portoit  en  fortant  de  I'Eglife. 

L'alternative  entre  le  Curé  de  Saint  DenySj  ôc  le  Chapitre 
pour  porter  le  Saint  Sacrement,  contre  laquelle  les  Chanoi-» 
nés  ont  fouvent  reclamé ,  n'cft  qu'une  fuite  du  partage  de 
l'honneur  du  rang  dans  la  marche  des  proceflions  ;  ôc  comme 
le  Chapitre  a  lieu  de  croire  ,  que  ce  partage  qui  n'eft  que 
provifoire  ne  fubfiftera  plus  ,  quand  la  Cour  aura  prononcé  fur 
la  pleine  maintenue  ,  le  Curé  de  Saint  Denys  ne  partageant 
plus  les  honneurs  du  rang ,  n'aura  plus  de  prétexte  pour  par- 
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tager  celui  de  porter  le  Saint  Sacrement,  ôc  pourfe  difpenfcr; 
fans  aucun  Titre  ,  de  fe  conformer  à  l'ufage  établi  dans 
toutes  les    Eglifes. 

SECONDE     PROPOSITION. 

La.  Ville.  d'Ambolfe  doit   être  partagée  en  différens  Territoires 

où  les  Curés  adminiflreront  les  Sacremens  à  tous  les  Ha- 

bitans  Jdns    aucune    dijlinclion  de    qualité, 

La  Ville  d'Amboife  n'avoit  eu  d'abord  qu'une  Eglife  qui 
ëtoit  celle  de  Notre-Dame  au  Château  d'Amboife.  En  l'an 
10^4.  Sulpice  Tréforier  de  Saint  Martin  de  Tours,  &  Sei- 
gneur de  la  Tour  d'Amboife,  cujus  erat propria  Parockia  totius 
oppidiy  comme  le  dit  une  ancienne  charte,  donna  pourParoif- 
fiens  au  Chapitre  de  Notre-Dame  ôc  de  S.  Florentin,laGarnifon 
du  Château  ,fes  propres  Domeftiques,  ceux  qui  tenoient  des 
Fiefs ,  les  Nobles  &  les  Clercs ,  &  tous  ceux  qui  compofoient 
les  familles  des  perfonncs  de  cette  qualité.  Les  autres  Habi- 
tans  d'Amboife  furent  de  la  ParoilTe  de  Saint  Denys.  Quel- 
que ancien  que  foit  ce  partage  entre  les  deux  Eglifes  Paroif- 
fiales  il  n'en  eft  pas  moins  abufif  ;  ôc  comme  l'abus  ne  fe 
couvre  jamais  ,  le  Chapitre  eft  bien  fondé  à  demander  tant 
pour  lui-même  que  pour  les  Curés  hebdomadaires^par  lefquels 
il  fait  deffervir  Tune  des  deux  Paroiires,que  le  territoire  qui  eft 
commun  entre  les  Parties  foit  divifé,  ôc  que  chaque  Curé  foit 
le  Pafteur  des  Habitans  de  fon  territoire ,  fans  aucune  diftinc- 
tion  de  qualités.  Cette  demande  eft  fondée  fur  les  principes 
les  plus  certains  du  droit  Eccleiîaftique. 

En  effet ,  dès  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife  chaque  Evê- 
que  avoir  un  territoire  qui  lui  étoit  affigné  ,  ôc  rien  n'étoit 
défendu  plus  expreffément  aux  Evêques  par  les  anciens  ca- 
nons ,  que  d'entreprendre  fur  les  droits  ôc  fur  la  Jurifdi£lion 
des  Evêques  voifms.  On  fuivit  la  même  regk  par  rapport  auxCu- 
rés,  tant  dans  l'Eglife  d'Orient,  que  dans  celle  d'Occident, 
quand  il  y  eût  eu  affez  grand  nombre  de  Chrétiens  pour  éta- 
fclir  des  Paroiffes ,  foit  dans  les  Villes  ,  foit  à  la  campagne. 

Avant 
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Avant  le  quatrième  fiecle  ,  il  y  avoit  à  Alexandrie  plufieurs 
Eglifes  )  dont  chacune  etoit  deiTervie  par  un  Prêtre  ,  ce  Prê- 
tre étoit  chargé  de  la  conduite  des  Habitans  des  maifons  fi- 
tuées  dans  les  rues  voifines  de  TEglifc.  On  donnoit  à  ce  ter- 
ritoire le  nom  de  Laure ,  qui  fignifioit  en  Egypte ,  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  a  appelle  Paroiiîe  dans  TEglife  Latine. 

Le  plus  ancien  canon  de  l'Eglife  d'Occident  au  fujet  des 
FaroilTes  eft  celui  que  Gratien  attribue  au  Pape  Saint  Denys: 
ce  canon  fuppofc  évidemment  que  les  Pareilles  étoient  divi- 
lées  par  territoires  j  ôc  qu'il  n'étoit  permis  à  aucun  Curé  de 
faire  les  fondions  dans  un  autre  territoire,  que  dans  celui  de 
FEglife  dont  il  étoit  Titulaire.  Ecclejlas  fingulas  fingulis 
Frejbyteris  dedimus ,  Farochias  SC  cœméteria  eis  dlvijhnus  ,  SC 
iinicuique  jus  proprium  habere  jlatiùmus  ,  ita  videlicet  ut  nul- 
lus  alterius  Farochiœ  terinlnos  aut  jus  invadat  ;  fit  unujquifque 
termlnisfuLS  contentusy  <!iC  tallter  Ecclefuim  SC  plebem  jibi  cou* 
cejjam  cnjlodlat.  On  pourroit  tirer  la  même  indudion  des  ca- 
nons de  différens  Conciles  ;  mais  on  fe  bornera  à  celui-ci  , 
qui  a  été  inféré  dans  le  corps  du  Droit  canonique  ,  comnie 
une  règle  générale.  Elle  eft  d'autant  plus  inconteftable  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  canon  qui  permette  de  faire  gouverner  le  même 
territoire  par  plufieurs  Curés  dont  les  Paroiffiens  ne  foient 
diftingués  que  par  la  qualité. 

C'eft  pourquoi  le  Concile  provincial  de  Cognac  tenu  en 
1235.  dont  le  canon  eft  inféré  dans  les  décrets  de  l'Eglife 
Gallicanne  de  Bouchel ,  comme  une  Loi  dans  l'Eglile  de 
France  ,  dit  que  ,  de  même  qu'il  eft  plus  expédient  que  les 
biens  ,  qui  appartiennent  à  diiïérens  particuliers ,  foient  divi- 
lés  entr'eux  ,  que  de  refter  indivis  :  il  eft  à  propos  que  les 
Prêtres  qui  gouvernent  en  commun  les  habitans  d'un  territoi- 
re 5  le  divifent  entr'eux. 

Les  inconvéniens  de  cette  communauté  de  territoire,  dont 
les  Pères  du  Concile  de  Cognac  difent  que  l'expérience  ne 
leur  a  donné  que  trop  de  preuves  ,  fe  font  alfez  fentir ,  fur- 
tout  quand  la  qualité  des  perfonnes  qui  habitent  le  même  ter- 
ritoire, fert  à  diftinguer  les  Paroifliens  de  deux^Eglifes.  Il  fe 
trouve  dans  ce  partage  une  acceptation  de  perfonnes   défen- 
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due  par  l'Ecriture  Sainte  ôc  par  les  canons.  Le  Pafteur  eft 
moins  en  état  de  connoître  fes  Ouailles  i  ôc  cette  divifion 
contraire  au  droit  commun  ,  eft  une  fource  de  procès  qu'on  ne 
peut  tarir.  Car  il  n  eft  pas  poiïible  d'entrer  dans  un  aiïez  grand 
détail  des  états  ôc  des  conditions  dans  les  traités  qui  fe  font 
entre  les  Curés ,  pour  qu'il  ne  refte  aucunes  difficultés  far  la 
clalTe  dans  laquelle  on  doit  ranger  ceax  qui  remplirent  cer^ 
tains  emplois  ,  ou  qui  exercent  certaines  profeffions.  Il  fur- 
vient  encore  de  plus  grandes  difficultés  fur  l'état  ôc  la  profef- 
fion  de  quelques  particuliers.  Il  arrive  fouvent ,  pendant  que 
les  Curés  difputent  entr'eux  ,  que  le  malade  meurt  fans  avoir 
re^u  les  Sacremens  ,  ou  que  lors  de  la  lépulture,  ou  dans 
d'autres  occafions ,  il  naît  des  conteftations  ,  qui  font  quel- 
quefois fuivies  de  voies  de  fait ,  qui  caufent  toujours  du  fcan- 
dale,  ôc  qui  deshonorent  les  Pafteurs. 

Ce  font  les  maux  qu  a  caufé  dans  la  Ville  d'Amboife  la  di- 
vifion  des  Cures  par  les  qualités  des  Parties.  Les  différentes 
Tranfadions  paffées  entre  le  Chapitre  d'Amboife  ôc  les  Curés 
de  Saint  Denys  après  plufieurs  années  de  procédure  ,  les  Sen- 
tences rendues  tant  aux  Officialités  de  Tours  ôc  de  Lyon  , 
qu'au  Bailliage  d'Amboife,  ôc  les  Arrêts  de  la  Cour,  qui  font 
produits  au  Procès  ,  n'en  fournifTent  qu'un  trop  grand  nombre 
de  preuves  ,  qui  doivent  également  faire  fouhaiter  par  toutes 
les  parties  que  le  territoire  foitdivifé. 

La  même  chofe  étoit  arrivée  dans  la  Ville  de  Mantes,  dont 
les  Cures  étoient  ainfi  divifées  par  la  qualité  des  Parties.  Le 
partage  du  territoire  ayant  été  demandé  par  l'un  des  Curés, 
Monfieur  l'Avocat  Général  de  Maupeou  fe  joignit  à  lui/din- 
terjetta  appel  comme  d'abus  de  l'homologation  faite  parl'E- 
vêque  de  Chartres,  d'une  Tranfadion,  par  laquelle  les  Curés 
avoient  partagé  entr'eux  les  Habitans,  fuivant  leurs  qualités  ; 
il  forma  une  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  qui  or- 
donnoit  l'exécution  de  cette  Tranfa£lion.  Il  fit  voir  enfuite 
que  cette  manière  de  partager  les  Paroiffiens  étoit  contraire 
auxloix  de  l'Eglife ,  ôcfujette  aune  infinité  d'inconvéniens. 
Il  conclut  à  ce  que  les  Paroiffes  de  Sainte  Croix  ôc  de  Saint 
Maçlou  de  Mautcs  fuffent  divifées  par  territoires,  par  tel  Eyêr; 
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que  qu'il  plairoit  au  Grand  Coufeil  de  nommer  ;  ce  qui  fut 
ordonné  conformément  à  fes  conclufions  par  un  Arrêt  du  21 
Juillet  1 6-76.  L'Archevêque  de  Paris  ,  qui  avoit  été  commis 
par  l'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  ne  l'ayant  point  exécuté  ,  l'E- 
vêquede  Chartres  fut  commis  par  un  autre  Arrêt  du  Grand 
Confeil  en  171  ç.  6c  partagea  le  territoire  de  Mantes  entre 
les  deux  Curés.  L'oppofition  formée  à  ce  partage  par  Mon- 
fieur  le  Duc  de  5"ully  Engagifte  du  Domaine  de  Mantes  ,  & 
par  différens  particuliers  qui  appelloient  comme  d'abus  de 
l'Ordonnance  de  Monfieur  l'Evêque  de  Chartres,  donna  lieu 
à  une  inftance  au  Confeil  du  Roi,  qui  en  1722.  ordonna  l'e- 
xécution du  partage  du  territoire  fait  par  Monfieur  TEvêquc 
-de  Chartres, 

On  difoit  alors  ,  pour  empêcher  le  partage  du  Territoire 
de  Mantes  entre  les  deux  Curés  ,  que  la  divifion  des  Paroif- 
fes ,  par  la  qualité  des  perfonnes  ,  étoit  aulli  ancienne  que 
ces  Eglifes  Paroiiïiales  ;  qu'on  ne  pouvoir  changer  l'ancien 
état  de  ces  deux  EgHfes  confirmé  par  des  Tranfa£lions,  auto- 
rifé  par  l'Ordinaire  ,  &  par  des  exemples  de  Cures  de  plufieurs 
Diocefes ,  qui  font  aulTi  divifées  par  les  qualités  des  Perfon- 
nes. 

Mais  on  répondoit  à  ces  obje£lîons  ce  que  le  Chapitre 
d'Amboife  répond  aujourd'hui  au  fieur  Curé  de  Saint  Denys, 
qu'un  ufage  abufif  doit  être  d'autant  plutôt  réformé  ,  qu'il 
a  été  plus  long-temps  la  caufe  de  grands  inconvéniens  ;  que 
comme  l'un  des  Propriétaires  d'un  fonds  polTedé  par  indivis  > 
eft  toujours  en  droit  d'en  demander  le  partage  ,  quand  les 
co-propriétaires  auroient  joui  par  indivis  pendant  plus  d'un 
fiecle  ,  6c  qu^ils  auroient  fait  plufieurs  Traités  entr'eux  pac 
rapport  à  la  manière  dont  ils  jouiroient  du  fonds  indivis  ;  un 
des  Curés  dont  le  territoire  eft  indivis  avec  un  autre  Curé  y 
peut  toujours  en  demander  le  partage.  Les  Arrêts  qui  font  in- 
tervenus entre  les  Curés  de  Saint  Denys  ôc  le  Chapitre ,  ont 
fuppofé  que  les  Paroifi'es  d'Amboife  n'étoient  divifées  que 
par  la  qualité  des  perfonnes,  on  a  jugé  les  conteftations  fui- 
vant  l'état  dans  lequel  étoient  alors  ces  Paroifles  :  mais  les 
Arrêts  n'ont  pas  dépouillé  celle  des  Eglifes  Paroifiiales  qui 
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voudroit  remettre  les  chofes  dans  Pordre  naturel ,  du  droit  de^ 

demander  le  partage  du  territoire. 

Mais  on  fuppofe  de  la  part  du  Chapitre ,  dit  le  fieur  Curé 
de  Saint  Denys  ,  que  le  territoire  de  la  Ville  d'Amboife  eft 
commun  ;  cependant  le  territoire  eft  tout  entier  de  la  Paroif- 
fe  de  Saint  Denys,  ôc  la  Cure  du  Chapitre  eft  pure  perfonnel- 
le  ;  elle  ne  lui  donne  de  Jurifdi£lion  que  fur  les  Nobles ,  les 
Eccléfiaftiques  ,  ôc  fur  quelques  autres  perfonnes  défignées 
dans  les  Tranfadions  ôc  dans  les  Jugcmens  rendus  entre  les 
Curés  de  Sdint  Denys  ôc  le  Chapitre  de  Saint  Florentin. 

On  fent  d'abord  le  peu  de  folidité  de  cette  objection  ;car 
chacune  des  Cures  n'ayant  pour  Paroifliens  que  des  perfonnes 
d'une  certaine  qualité  en  quelques  endroits  de  laVille  qu'elles 
demeurent^chacune  de  ces  Cures  eft  abfolument  perfonnelle, 
par  conféquent  le  territoire  de  la  Ville  d'Amboife^qui  ne  peut 
appartenir  à  aucun  autre  Curé  ,  eft  le  territoire  de  la  Paroift'e 
du  Chapitre,c0mme  celui  du  Curé  de  Saint  Denys.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  expreffément  par  une  Sentence  contradidoire  ren- 
due entre  les  Parties  entre  l'Officialité  Primatiale  de  Lyon 
le  i8  Juillet  i  J21.  Ce  qui  avoit  donné  lieu  à  cette  contefta- 
tion  étoit  une  Chapelle  bâtie  dans  la  Ville  d'Amboife ,  ôc  dé^ 
diée  fous  Tinvocation  de  la  Sainte  Vierge  ,  par  le  Chapitre  , 
dont  le  fieur  Curé  de  Saint  Denys  prétendoit  les  oblations, 
fous  prétexte  que  la  Chapelle  étoit  bâtie  fur  fon  territoire.  Le 
difpofitifde  la  Sentence  porte,  que  les  droits  des  deux  Eglifes 
Paroiffiales  n'étant  réglés  que  par  la  qualité  des  perfonnes,  le 
territoire  eft  également  la  ParoilTe  de  Saint  Denys  ôc  la  Pa- 
roifle  ds  Saint  Florentin.  En  conféquence  on  décide  que  la 
nouvelle  Chapelle  ayant  été  bâtie  fur  un  territoire  commun, 
le  Chapitre ,  qui  outre  le  droit  qui  lui  appartient  fur  ce  ter- 
ritoire ,  a  encore  l'avantage  d'avoir  fait  bâtir  la  Chapelle  , 
doit  avoir  feul  les  offrandes  ;  c'eft  donc  une  chofe  jugée  irré- 
vocablement avec  le  Curé  de  Saint  Denys,  il  y  a  plus  de  deux 
fiecles,que  le  territoire  des  deux  Paroifles  eft  commun  ;  d'oii 
il  s'enfuit  qu'une  des  deux  Eglifes  Paroifliales ,  en  peut  de- 
mander le  partage  :  car  il  feroit  contre  les  bonnes  mœurs  , 
•c^ue  les  parties  euffent  tous  les  jours  des  occafions  de  ie  divi^ 
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fer  par  la  poirefTion  d'une  chofe  commune  ,  qui  fe  peut  parta- 
ger facilement. 


VINGT-QUATRIEME  MEMOIRE 

POUR  Samuel  Blaudin  ,  Marchand  ^  &  Marie 
Maillard  fa  femme  ,  Appellant  d^une  Senten- 
ce rendue  au  Bailliage  de  Nevers  ^  le  2^  Août 
1731. 

QU'ETRE  Jofeph  deBe^e ,  Ecuyer  j  Seigneur  delà  jBe- 

10^:^6  y  Intimé, 

QUESTION, 

Un  Créancier  prenant  un  fonds  en  payement  de  ce  qui  lui  efl  dffj 
fans  réferve  du  droit  qui  lui  etoit  acquis  par  la  première  obli" 
gation  ;  l'obligation  originaire fubfîfie-t-elle  toujourSjSC  ceux 
qui  en  ètoient  caution  ou  qui  étoient  obligés  foUdairement 
refient-ils  chargés  de  leur  engagement  ? 

LA  Sentence  dont  eft  appel  donne  atteinte  à  un  des  prin- 
cipes des  plus  conllans  de  la  Jurifprudence  ;  car  quand 
un  Créancier  a  pris  un  fonds  en  payement  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  5  fans  aucune  réferve  du  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  la 
première  obligation  ,  cette  première  obligation  eft  éteinte  \ 
&  ceux  qui  en  étoient  cautions  ,  ou  qui  étoient  obligés  foU- 
dairement ,  font  abfolument  déchargés  de  leur  engagement  ^ 
fans  que  le  Créancier  puifTe  exercer  aucun  recours  contr'eux, 
quand  même  il  feroit  troublé  par  la  fuite  dans  la  polfelFion  du 
bien  qu'il  a  pris  en  payement.  C'eft  ce  qu'il  fera  facile  aux 
'Appellans  d^établir  après  qu'ils  auront  expofé  en  peu  de  mots,.- 
Jes  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  conteltation,  • 
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FAIT. 

Le  (leur  de  Beze  avoit  eu  deffeîn  de  s*aiïbcief  avec  Brot- 
tier  ôc  fa  femme  ,  à  la  Ferme  des  Fourneaux  de  Cicogne.  Il 
leur  avoit  fourni  dans  cette  vue  une  fonime  de  2600.  livres  ; 
mais  appréhendant  que  cette  Ferme  ne  fût  point  aufli  avan- 
tageufe  qu'il  fe  l'étoit  d'abord  imaginé  ,  il  abandonna  ce  pro- 
jet ;  ce  qui  lui  donna  lieu  de  convertir  ce  qu'il  avoit  fourni 
pour  un  fonds  d'avance  dans  la  fociété ,  en  un  prêt  de  pareil- 
le fomme  fous  deux  conditions.  La  première ,  que  les  Four- 
neaux de  Cicogne  demeureroient  fpécialement  affectés  à  la 
dette  :  La  féconde  ,  que  Blaudin  &  fa  femme  qui  ne  profit 
toient  d'aucune  partie  de  cette  fomme  de  2  5oo.  livres  s'obli- 
geroient  folidairement  avec  Brottier  ôc  fa  femme ,  comme 
s'ils  étoient  débiteurs  principaux.  L'obligation  fut  faite  fous 
ces  deux  conditions,  le  premier  Mai  172  1, 

Brottier  6c  fa  femme  dévoient  encore  d'autres  fommes  au 
fieur  de  Beze.  Toutes  ces  créances ,  en  y  comprenant  l'obli- 
gation du  premier  Mai  1721.  montoient  à  4^00.  livres.  Les 
chofcs  étant  en  cet  état,  le  (leur  de  Beze  acquit  au  mois  de 
Mars  1723.  de  Brottier  6c  fa  femme  ,  une  maifonfituée  en 
la  Ville  de  Nevcus ,  moyennant /ajommâ  de  3JJ0.  /iv.  de 
laquelle  (  ce  font  les  termes  du  contrat  de  vente  )  lefdits fieur 
se  Dame  vendeurs  j  demeurent  dûement  quittes  SC  déchargés 
fur  celle  de  ^600,  liv,  qu'ils  dévoient  au  fieur  de  la  Belou^e, 
Brottier  6c  fa  femme  cédèrent  par  le  même  contrat  au  fieur 
de  Beze  une  rente  au  capital  de  1250.  liv.  ôc  ainfi,ils 
demeurèrent  quittes  envers  lui  de  tout  ce  qu'ils  lui  dévoient. 
On  ftipula  que  Brottier  ôc  fa  femme  pourroient  rentrer  en 
poireffion  de  la  maifon  ôc  de  la  rente  ,  en  rembourfant  dans 
fix  ans  5  les  46'oo.  livres. 

Le  réméré  ne  fut  point  exercé  par  les  vendeurs  :  mais  les 

enfans   du  premier  lit  de  Brottier ,  fe  prétendant  créanciers 

de  leur  père ,  firent  affigner  le  fieur  de  Beze  en  déclaration 

d'hypothèque.  Le  fieur  de  Beze  dénonça  ces  procédures  à 

blaudin  ôc  à  fa  femme  ^  6c  il  conclut  contr'eux  ,  à  ce  qu'ils 
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fuffent  tenus  de  les  faire  cefTer  ;  attendu,  difoit-il ,  que  leur 
billet  de  1721.  n'avoit  été  acquitté  que  par  la  vente  de  la 
maifon  ;  finon,  &:  à  faute  de  ce  faire,  qu'ils  fufTent  condamnés 
à  lui  payer  la  fomme  de  2600.  livres. 

En  répondant  à  cette  demande, ,  on  fit  voir  de  la  part  de 
Blaudin  ôc  de  fa  femme,  qu'ils  n'étoient  point  garans  envers 
le  fieur  de  Beze  de  la  vente  de  la  maifon ,  qui  n'étoit  point  de 
leur  fait.  A  l'égard  du  billet  de  2600.  livres  ,  ils  prouvèrent 
qu'il  étoit  acquitté  ,  &  que  les  principaux  débiteurs  en  ayant 
été  déchargés  lors  de  la  vente  de  la  maifon  faite  par  Brottier  ôc 
par  fa  femme  en  1723.  leurs  cautions ,  qu'on  avoit  fait  obli- 
ger folidairement ,  étoient  aufli  déchargés  de  leur  obliga* 
tion. 

Quelque  folides  que  fulTent  ces  raifons  ,  les  Juges  donteft 
Appel ,  regardèrent  l'obligation  de  Blaudin  &  fa  femme  com- 
me fubfiflante  ,  'rfonobftant  la  novation  ,  par  laquelle  la  dette 
du  premier  Mai  1721.  fe  trouvoit  éteinte.  Ce  qui  fervit  de 
prétexte  au  fieur  de  Beze ,  &  aux  Juges  qui  rendirent  la  Sen- 
tence ,  fut  un  A£le  fous  feing-privé  ,  par  lequel  Brottier  &  fa 
femme  reconnoifToient  que  l'obligation  de  2600,  livres  étoit 
reftée  entre  \çs  mains  du  Créancier,  pour  la  fureté  de  la  pre- 
mière obligation  ^  quoiqu'on  l'eût  déclarée  éteinte  par  le 
contrat  :  ce  qui  marquoit ,  difoit-on  ,  que  le  Créancier  n'avoit 
point  eu  intention  de  renoncer  au  droit  que  lui  donnoit  l'o- 
bligation folidaire  contre  Blaudin  ôc  fa  femme ,  &  qu'il  fc 
réfervoit  la  faculté  de  le  faire  valoir,  en  cas  qu'il  fût  évincé 
de  la  maifon  qui  lui  avoit  été  donnée  en  payement.  Mais  il 
ne  faut  que  faire  quelque  attention  fur  les  principes  établis 
par  les  Loix  fur  cgiiq  matière  ,  pour  fenrir  d'abord  le  peu  de 
folidité  de  l'objeûion  ,  fur  laquelle  l'Intimé  fonde  toute  fa 
défenfe.. 

Moyens  des  Appellans, 

Quand  le  Créancier  6c  le  Débiteur  changent  d'un  confen- 
tement  mutuel  le  titre  de  leurs  engagemens  ,  la  féconde 
obligation  efl:  fubrogée  à  la  première  ,  qui  eft  anéantie  ,  ôc  il 
p'y  a  plus  que  la  féconde  qui  fubfifte  j  autrement  le  Créan- 
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cier  auroit  deux  engagemens ,  fubfiftans  en  même  temps  pouf 

la  même  caufe. 

Les  Loix  appellent  novation  ce  changement  que  font 
entr'eux  le  Créancier  àc  le  Débiteur  ;  ôc  c'eft  fubftitution 
d'une  dette  à  une  autre  dette ,  J^/ovatio  ejl  prloris  debltl  in 
aliam  obligaùonem,  vel  clvllem  ,  vel  naturalem  transfujîo  atque 
trariflado  ,  hoc  ejl  cum  ex  prcccedente  caufâ  ,  ita  nova  conjfli- 
tiàtur  y  ut  prior  perimatiir. 

Dès  que  la  novation  éteint  la  première  obligation  ,  il  faut 
qu'elle  anéantiffe  les  accefToires  de  la  convention  y  comme 
les4iypothéques ,  les  cautionnemnes  ,  même  ceux  des  per- 
fonnes  qui  n'ayant  point  d'intérêt  perfonnel  dans  l'obliga- 
tion, contradent  comme  Débiteurs  folidaires,  ainfique  le  dé- 
cide la  Loi  18.  Ç.  De  novationibiis  ,  parce  que,  quand  l'obli- 
gation principale  ne  fubfifte  plus  ,  tout  ce  qui  n'eft  qu'un  ac- 
çefToire  de  la  convention  établie  pour  la  fureté  du  Créancier, 
tombe  de  foi-même. 

Il  eft  vrai  ,  que  fuivant  l'ancien  droit  Romain  ,  la  nova- 
tion qui  opère  l'extin^lion  du  premier  engagement ,  fe  fai- 
foit  beaucoup  plus  facilement  que  du  temps  de  Juftinien. 
Cet  Empereur  voulut  que  la  novation  ne  dépendît  plus  du 
feul  fait ,  ôc  qu'il  parût  que  l'intention  des  Parties  avoit  été 
d'anéantir  la  première  obligation  par  la  féconde  convention. 
Il  ajouta,  que  pour  manifefter  la  volonté  des  parties  ,  il  ne 
feroit  pas  uéceiTairv^  qu'elles  déclaralTent  cxpreffément,  qu'el- 
les vouloient  qu'il  y  eût  novation  ;  mais  qu'il  fufîiroit  que 
la  volonté  fe  déclarât  parle  fait,  ôc  que  la  première  obli- 
gation parût  éteinte  par  la  féconde  ,  fans  aucune  réferve. 
Gerieraiuer  definlmus  volimtatejolurn  ejje  non  lege  novandum  , 
etjî  non  verbis  exprlmatar ,  ut  fine  novatione,  .  . .  caufa  procé- 
dât. Hoc  eniin  naturalibus  inejje  rébus  volumus  y  SC  non  verbis 
extrinfecus  fiipervenire. 

Les  principes  du  droit  Romain  fur  cette  matière  ,  qui  font 
fondés  fur  l'équité  naturelle  ,  ont  toujours  été  fuivis  dans  no- 
tre Jurifprudence.  Car  quand  la  Cour  a  reconnu  par  les 
claufes  d'une  féconde  obligation,  que  le  premier  engagement 
du  Débiteur  étoit  éteint  purement  6c  Amplement,  elle  a  ju- 
.^é  qu'il  y  ayoit  noyation.  (^uand  au  contraire  ,  la  Cour  a 
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îôConnu  par  les  termes  du  fécond  engagement ,  que  l'ex- 
tin£lion  de  la  première  obligation  n'étoit  que  conditionnelle  ; 
cojiime  la  remarqué  M.  Louet,  on  a  jugé  que  fila  condi- 
tion fous  laquelle  la  dette  avoit  été  éteinte  n'avoit  point  fort 
effet ,  la  première  convention  devoit  reprendre  fa  première 
force  avec  fes  acceflbires  ,  tant  à  l'égard  du  principal  Débi- 
teur, qu'à  l'égard  de  fes  cautions,  &  de  ceux  qui  s'étoient 
obligés  avec  lui  :  attendu  qu'une  dette  qui  ne  doit  être  étein- 
te qu'en  certains  cas  ,  n'eft  éteinte  purement  &  fimplement 
que  lorfque  la  condition  a  eu  fa  pleine  6c  entière  exécu- 
tion. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  juftice  de  donner  Teffet  à  lan  va- 
tion  dans  toute  fon  étendue  à  l'égard  des  tiers  ,  tels  que  font 
les  cautions  ôc  les  coobligés ,  dans  le  cas  de  la  fubroga- 
tion  d'une  féconde  obligation  à  la  première  fans  aucune  ré- 
ferve  ,  que  par  de  pareilles  conventions  ,  le  Créancier  met  la 
caution  &  les  coobligés  hors  d'état  d'agir  pour  leur  fureté 
contre  le  Débiteur  principal ,  qui  feroit  bien  fondé  à  leur 
dire  ,  s  ils  faifoient  quelque  pourfuite  pour  la  confervation 
de  leurs  droits  ,  que  cette  obligation  ne  fubfifte  plus.  Le 
préjudice  que  fait  aux  obligés  folidairement ,  tout  change- 
ment d'une  obligation  en  une  autre,  quoique  conditionnel, 
eft  fi  grand,  qu'Henrys  ôc  l'Auteur  de  l'inftitution  au  droit 
Fran<^ois  ,  ont  décidé  après  plufieurs  anciens  Jurifconfultes  , 
que  la  novation  même  imparfaite,  fert  à  la  décharge  des  tiers  , 
tels  que  font  les  cautions  &  coobligés,  quand  ils  n'ont  point 
été  parties  dans  le  fécond  engagement. 

Rien  n'eft  plus  funple  que  l'application  de  ces  principes 
aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  conteftation.  Brottier  6c  fa 
femme  vendent  une  maifonÔc  unerente  au  S',  de  Beze  leur 
Créancier  ,  moyennant  une  fomme  de  4500.  livres.  Com- 
ment le  fieur  de  Beze  paye-t-il  cette  fomme  de  4500.  livres  ? 
en  déclarant  que  fes  vendeurs  demeurent  quittes  ôc  déchar- 
gés envers  lui ,  de  pareille  fomme  qu'ils  lui  dévoient.  Voi- 
là une  décharge  pure  ôc  fimple  des  quatre  mille  fix  cens  li- 
vres ,  qui  comprennent  les  2  5oo.  livres  pour  lefquelles 
Blaudin  étoit  obligé  folidairement  i  ôc  ainfi  cette  dette  eu 
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éteinte  purement  6c  fimplement  :  attendu  que  le  Ciem  de  Be^ 
ze  ne  fait  aucune  réferve  dans  ce  contrat ,  pour  faire  revi- 
vre la  dette  dont  il  donnoit  quittance  &  décharge ,  en  cas 
qu'il   {v\t  évincé  de  la   maifon  ,  &  qu'on  ne  voit  dans  VAQ.e 
aucune  claufe  qui  emporte   avec  elle,  foit  expreffément , 
foit  tacitement  la  faculté  de  faire  revivre  le  premier  contrat , 
fi  le  feccnd  n'avoit  point  fon  plein  &  entier  effet.  Il  n'y  a 
donc  plus   que  le    contrat  de  vente  qui  fubfifte;  &  en  cas 
d'éviaion  du    bien   vendu,  le  fieur  de  Beze  ne  peut  avoir 
d'a£lion  que  contre  fes  vendeurs  ,  pour  la  répétition  du  prix. 
S'il  n'a  pas  pris   les  précautions  nécelTaires  pour  conferver 
fon  droit,  en  cas  qu'il  fût  évincé  de  la  maifon  qui  lui  avoit 
été  donnée  en  payement,  il  doit  fe  l'imputer  à  lui-même:  il  ne 
feroit  pas  jufte  que  Blaudin  &  fa  femme  fupportaffent  la  pei- 
ne de  fa  négligence  ;  ce   qui  arriveroit  néantmoins ,  fi  l'on 
pouvoir  faire  revivre  le  premier  contrat;  car  en  voyant  l'Afte 
de  vente,  ils  ont  eu  un  jufte  fujet  de  penfer  que  l'obliga* 
tion  dans  laquelle  ils  étoient  entrés  ,  ne  fubfiftoit  plus ,  & 
ils  ont  crû  en  conféquence  qu'ils  n'étoient  point  en  droit  de 
faire  des  pourfuites  contre  Brottier  &  fa  femme  dans  le  temps 
qu'ils  auroient  pu  fe  venger  fur  les  biens  de  ceux  qui  étoient 
les  principaux  obligés  ,  ôc  qui  avoient  feuls  profité  de  cette 
première  obligation.  C'eft  pendant  le   temps  qui  s'eft  écou- 
lé entre  la  vente  de  la  maifon  ,  ôc  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  formée  contre  le  fieur  de  Beze,  que  les  affaires 
de  Brottier   ôc  de  fa  femme   fe  font  dérangées.  Le  fieur  de 
Beze  a  fuivi  la  foi  de  fes  vendeurs  ,  il  a  regardé  cette  vente 
comme  un  payement  de  la  première   obligation  ,  il  a  ôté  à 
Blaudin  ôc  à   fa  femme  ,  le  recours  qu'ils  pouvoient  exercer 
contre  les  Principaux  Débiteurs.  Il  ne  peut  donc  plus  faire 
revivre  au  préjudice  d'un  tiers  ,  une  obligation  qui  efl  éteinte 
par  la  novation  la  plus  parfaite. 

Mais  le  fieur  de  Beze,  dit-on,  a  pris  toutes  les  précautions 
nécelïaires  pour  conferver  en  fon  entier  le  droit  qui  lui  étoit 
acquis  par  la  première  obligation  ,  puifqu'il  a  déclaré  par 
un  Aâ:e  fous  feing  privé  qu'il  retenoit  entre  fes  mains  le  titre 
de  cette  obligation  ,  nonobftant  le  contrat  de  vente  ,  pour 
exercée  fes  droits,  en  cas  qu'il  fût  évincé  de  lanjaifoa,  Oq 


SUR  Matières  Canoniques.  54.7 
ajoute  que  ce  fait  eft  d'autant  plus  décifit^que  ce  n'eft  que  par 
la  déclaration  faite  par  le  fieur  de  Beze  que  Blaudiii  6c  fa 
femme  ont  fû  que  la  créance  de  25oo.  livres  étoit  comprife 
dans  le  contrat  de  vente  ,  &  qu'on  ne  peut  divifer  cette  dé- 
claration de  celle  qu'il  y  ajoute ,  qu'il  a  retenu  le  titre  de  la 
première  obligation  peur  fa  fureté. 

Le  fieur  de  Beze  reconnoît ,  au  moins  tacitement ,  par 
cette  objection  ,  que  le  contrat  de  vente  de  la  maifoii 
eft  conçu  en  des  termes  qui  emportent  avec  eux  une  ex- 
tinftion  pure  ôc  fimple  de  la  première  obligation  ,  &  qui 
opèrent  par  conféquent  une  novation  parfaite.  Le  billet 
par  lequel  le  fieur  de  Beze  dit  qu'il  a  déclaré  que  le  titre  de 
la  première  obligation  lui  eft  refté  entre  les  mains  pour  la 
confervation  de  fes  droits  ,  en  cas  qu'il  fût  évincé  de  la 
maifon  ,  ne  détruit  point  à  l'égard  de  Blaudin  ôc  de  fa  femme , 
la  novation  qui  a  été  faite  par  le  contrat  de  vente.  Car  cet 
A£le  étant  fous  feing  privé  ,  n'a  de  date  à  l'égard  d'un  tiers  , 
que  du  jour  que  le  tiers  en  a  eu  connoiOance  i  or  Blaudin  ôc 
fa  femme  n'ont  entendu  parler  de  ce  billet ,  que  depuis  la 
demande  formée  contr'eux  ,  à  ce  qu'ils  filTent  ceiTer  celle 
que  les  enfans  du  premier  lit  de  Brottier  avoient  faite  contre 
le  fieur  de  Beze  en  déclaration  d'hypothèque  ,  ou  qu'ils  fuf- 
fent  condamnés  à  payer  les  2600.  livres.  Ainfi  quand  ce  bil- 
let a  commencé  à  avoir  une  date  certaine  à  leur  égard  ,  la 
première  obligation  étoit  éteinte  depuis  long-temps  par  la 

vente  de  la  maifon. 

D'ailleurs  quand  le  Créancier  change  le  titre  de  fa  créance , 
ôc  qu'il  fubroge  une  féconde  obligation  à  la  première ,  il 
faut  que  les  claufes  qui  contiennent  des  réferves  ,  foit  ex- 
prefTes ,  foit  tacites ,  en  cas  que  la  féconde  obligation  n'ait 
pas  fon  ender  effet ,  fe  trouvent  dans  cette  féconde  obliga- 
tion ,  &  non  dans  un  Ade  féparé  ;  autrement  le  Créancier 
de  concert  avec  fon  Débiteur,  induiroit  en  erreur  la  caution 
ou  le  coobligé  de  ce  débiteur  ;  parce  que  fi  la  cautioa 
ou  le  coobligé  vouloit  faire  des  pourfuites  contre  le  Dé- 
biteur  principal  pour  l'obliger  à  lui  rapporter  la  décharge  du 
cautionnement  ou  de  l'obligation  foUdaire  ,  le  Débiteur  lui 
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repréfenteroit  la  féconde  obligation  qui  contient  une  décharge 
pure  ôc  fimple  de  la  première  ;  ôc  qu'il  arriveroit  fouvent , 
comme  il  eft  arrivé  dans  l'efpece  particulière  ,  que  le  Dé- 
biteur principal  feroit  devenu  infolvable  dans  le  temps  que 
l'inexécution  de  la  féconde  obligation  donneroit  lieu  de  fe 
fervir  de  la  contre- Lettre  ,  par  laquelle  on  auroit  prétendu 
conferver  dans  toute  fa  force  la  première  obligation.  Le 
Créancier  ôc  le  Débiteur  pourroient  même  de  concert  dé- 
pouiller la  caution  du  droit  qui  lui  eft  acquis  ,  en  faifant  une 
pareille  contre -Lettre  fous  feing  privé  après  ra£lion  intentée 
contre  la  caution ,  comme  il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  eft 
arrivé  dans  l'affaire  préfente  ^  entre  le  fieur  de  Beze  ôc  Brot- 
tier  ôc  fa  femme. 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  de  Beze  a  recours  à  la  maxime , 
qu'on  ne  peut  divifer  la  confeffion  en  matière  ci^'ile  :  car  ce 
n'eft  point  parla  déclaration  du  Sr.  de  Beze  que  Blaudin  ôc  fa 
femme  ont  appris  que  la  première  obligation  avoit  été  prife 
en  payement  du  prix  de  la  maifon.  Ils  en  ont  été  inftruits  par 
le  contrat  de  vente  ,  qui  portant  une  décharge  de  ce  qui  étoit 
dû  au  fieur  de  Beze  par  Brottier  ôc  fa  femme  ,  fans  défigner 
aucune  dette  particulière ,  ôc  fans  réferve  d'autre  dû ,  fup- 
pofoit  néceffairement  que  le  contrat  de  vente  emportoit  une 
décharge  générale  de  tout  ce  qui  étoit  dû  par  Brottier  ,  ôc 
par  conféquent  de  l'obligation  de  2^00  Hvres  dont  il  s'a- 
gît. 

Déplus  c'eft  par  la  première  affignation  donnée  à  Blau- 
din ôc  à  fa  femme  ,  à  ce  qu'ils  eulTent  à  faire  cefler  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  des  enfans  de  brottier,. 
que  le  fieur  de  Beze  a  déclaré  que  l'obligation  de  2600 
livres  étoit  comprife  dans  le  contrat  de  vente  de  la  maifon  ; 
ôc  ce  n'eft  que  dans  le  cours  de  la  procédure  qu'il  a  parlé  de 
ce  prétendu  billet  fous  feing  privé.  Le  fieur  de  Beze  a  donc 
lui-même  divifé  fa  confeflion  ,  quand  il  a  vu  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  d'autre  prétexte  pour  foutenir  fa  demande  ,  que  le  billet 
qu'il  a  fait  de  concert  avec  Brottier  :  pour  que  la  confelfion 
ne  puiffe  être  divifée,  il  faut  que  le  même  Ade  qui  con- 
tient^ la  confefFion  ,  contienne. la  déclaration  du  fait,  qui 
empêche  qu'on  n^en  puilTe  tirer  avantage,  ' 
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Le  dernier  refuge  du  fieur  de  Beze  confifte  à  dire  que 
Blaudin  ôc  fa  femme  n'étoient  pas  fimples  cautions ,  mais 
coobligés  ;  &  que  fuivant  les  principes  ,  le  Créancier  agif- 
fant  contre  un  des  coobligés  ne  perd  point  le  droit  qu'il  a 
d'agir  contre  les  autres. 

Les  Intimés  conviennent  de  ce  principe  :  mais  il  ne  peut 
être  appliqué  à  Paffaire  préfente  ;  car  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  des  pourfuites  pour  le  payement  d'une 
dette  ,  &  l'extindion  entière  de  la  même  dette.  En  pour- 
iliivant  un  des  coobligés  ,  le  Créancier  ne  renonce  ni  taci- 
tement ni  expreffément  à  fon  droit  à  l'égard  des  autres.  Mais 
quand  la  dette  eft  éteinte  par  la  novation ,  la  première  obliga- 
tion, qui  engageoit  feul  le  coobligé ,  ne  fubfifte  plus  ;  il 
ne  refte  au  Débireur  qui  a  payé>  que  fon  recours  contre  les 
coobligés,  fi  toutes  les  parties  avoient  profité  de  l'obliga- 
tion ;  recours  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'affaire  préfente , 
Brottier  ayant  profité  feul  des  fommes  qui  ont  été  fournies 
pour  la  première  obligation. 

Le  fieur  de  Beze  a  été  inftruit  de  ce  dernier  fait  ;  il  fa  voit 
que  ce  n'étoit  que  pour  faire  plaifir  à  Brottier  que  Blaudin  ôc  fa 
femme  s'obligeoient  folidairement.  Il  a  pris  la  maifon  dont  il 
s'agit  en  payement  de  l'obligatior^  du  principal  Débiteur.  Il  a 
donné  une  décharge  pure  &  fimple  de  la  dette  pour  le  prix  de 
la  même  maifon;ainfi  cette  première  obligation  étant  anéantie, 
il  ne  peut  plus  avoir  aucune  adion  contre  les  coobligés  , 
qui  n'étoient  à  proprement  parler ^  que  cautions,  ôc  qui  ont 
été  libérés  de  toute  obligation  par  le  payement  de  la  det- 
te. 
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VINGT-CINQUIEME  MEMOIRE 

POUR  Maître  Pierre  Dardan  ,  Doyen  de  FEglifè 
Royale  de  Moulin  ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
faince  Catherine  ,  fondée  dans  l'Eglife  de  la  Jume- 
liere,  du  Diocefe  d'Angers,  Intimé  &  Défen- 
deurs. 

CO  NTRE  Maître  René  Cormeri,  prétendant  droit  à  la 
même  Chapelle  de  f aime  Catherine  de  la  Jumelierc,  Ap- 
pellant  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  ^o 
Août  1705. 

QUESTION. 

Si  un  Titulaire  qui  pojfede  u^  Bénéfice  depuis  dou-^e  années  fur 
un  titre  coloré^  peut  être  pour  quelque  cauje  que  ce /oit  dé- 
pouillé de  Jon  titre. 

Quelque  grande  que  foit  Tavidité  que  font  paroître 
certains  Eccléfiaftiques  pour  obtenir  des  Bénéfices, 
on  en  voit  peu  qui  ofent  entreprendre  de  dépouiller  un 
Titulaire  qui  a  en  fa  faveur  une  pofTeflion  pacifique  ,  fondée 
fur  un  titre  coloré  :  le  fieur  Cormeri  a  voulu  augmenter  le 
nombre  de  ces  exemples  rares  ,  en  conteftant  au  fieur  Dardan 
la  Chapelle  de  fainte  Catherine  dont  il  jouiflbit  depuis  12. 
années.  Pour  montrer  que  cette  entreprife  eftauflimal  fondée 
qu'elle  eft  extraordinaire  ,  l'Intimé  fera  voir  que  les  légers 
défauts  qu'on  a  relevés  dans  fes  titres  font  couverts  par  Ja 
pofTefiion  triennale ,  &  que  la  confidence  qu'on  lui  obje£te 
n'eft  qu'un  fait  imagiaé  ,  fans  preuve  ,  ôc  même  fans  pré- 
fomption. 
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FAIT. 

Le  fieur  Dardan  étant  pourvu  en  i(Jp2.  de  la  Cure  de 
Notre-Dame  de  Beaupreau  ,  dans  le  Dioccfe  d'Angers  ,  la 
permuta  avec  le  fieur  Julien  Marchand  ,  pour  la  Chapelle 
de  Ste.  Catherine  de  la  Jumeliere  qui  eft  du  même  Diocefe. 
Comme  le  fiége  Epifcopal  d'Angers  dtoit  alors  vacant ,  l'In- 
timé obtint  lur  la  permutation  des  Frovifions  qui  furent  ex- 
pédiées par  les  Grands-Vicaires,  du  confentement  des  Patrons 
Laies  de  la  Chapelle. 

Il  avoit  été  pourvu  de  cette  Chapelle  le  ip.  Août  idpa. 
il  en  avoit  pris  pofleflion  le  j.  Décembre  de  la  même  année  , 
&  il  en  avoit  joui  paifiblement  jufqu'au  temps  du  décès  du 
fleur  Marchand  précédent  Titulaire ,  qui  eft  arrivé  au  mois  de 
Décembre  1705.  Une  polTefiion  fans  trouble  déplus  de  dou* 
ze  années  ,  fembloit  ne  devoir  rien  lui  laiffer  à  craindre  de 
la  part  de  ceux'qui  ne  cherchent  qu'à  inquiéter  les  Bénéficiers 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles. 

Cependant  le  fieur  Cormeri  s'imaginant  que  la  Chapelle 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation  ,  avoit  vaqué  par  la  mort  de 
Julien  Marchand,  s'adrelTa  à  des  payfans  qu'il  prétend  être 
Patrons  de  cette  Chapelle  ;  il  tira  d'eux  une  préfentation  le 
27.  Dec.  1703.  ôc  le  i^.Fév.  i  704.  il  furprit  une  inilitution 
de  M.  l'Evêque  d'Angers.  Le  pourvu,  les  prétendus  Pa- 
trons ,  ôc  Monfieur  l'Evêque  d'Angers  étoient  fi  peu  inftruits 
de  l'état  de  ce  Bénéfice  ,  que  dans  la  préfentation  &  dans 
l'Acle  de  Provifion  on  qualifie  cette  Chapelle  de  Sainte 
Marguerite  de  la  Jumeliere,  au  lieu  de  Sainte  Catherine  qui 
eft  fon  véritable  titre. 

Avec  ces  provifions  obtenues  contre  toutes  les  règles  , 
le  fieur  Cormeri  le  10.  Février  1704.  prit  poffe filon  de  la 
Chapelle,  dont  il  reconnut ,  mais  trop  tard,  que  le  titre 
étoit  de  Sainte  Catherine.  Le  21.  Mai  fuivant ,  il  fit  figni- 
fier  fa  prife  de  pofiefiion  au  Fermier  du  temporel  de  la  Cha- 
pelle,  avec  fommation  de  lui  en  abandonner  la  jouifiance. 
jCet  Ade  obligea  le  fieur  Dardan  à  faire  afiigner  la  partie 
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adverfc  en  tirouble  de  poffefTion  ;  ôc  en  vertu  de  fon  commit^. 

timus  ,  il  fit  évoquer  l'affaire  aux  Requêtes  du  Palais. 

Le  lieur  Cormeri  qui  ne  favoit  de  quelle  manière  il  de- 
voit  fe  tirer  de  cet  embarras  ,  recula  le  plus  qu'il  lui  fut 
pofnble  ;  enfin  après  plufieurs  délais  ,  il  examina  de  fi  près 
les  titres  de  l'Intimé,  il  exagéra  fi  fort  les  défauts  qu'il  pré- 
tendit y  trouver  ,  il  fit  naître  tant  de  queftions  ,  que  l'affaire 

fut  appointée. 

Monfieur  le  Procureur  général ,  après  avoir  vu  les  pie- 
ces  ôc  examiné  les  raifons  des  parties  ,  donna  fes  conclufions 
qui  tendoient  à  débouter  le  fieur  Cormeri  des  demandes 
portées  par  fes  Requêtes  des  19.  Décembre  1704.  ôc  30.  Juil- 
let 170Ç.  à  maintenir  Ôc  garder  le  fieur  Dardan  en  pofiefllon 
6c  jouifTance  de  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine  de  la  Jume- 
lieré,  ôc  à  faire  défenfe  au  fieur  Cormeri  de  l'y  troubler, 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts.  Le  26, 
Août  170;.  eft  intervenue  la  Sentence  définitive  ,  confor- 
me aux  Conclufions  de  M.  le  Procureur  géif^al. 

Onze  ans  après  que  cette  Sentence  a  été  rendue  y 
le  fieur  Cormeri  en  a  interjette  appel  :  mais  comme  il  n'a 
point  de  pièces  nouvelles  qui  changent  l'état  de  cette  afi^aire, 
ôc  qu'il  ne  fe  fert  point  de  nouveaux  moyens  ,  quoiqu'il  tour- 
ne avec  plus  d'adreffe  ceux  qu'il  avoit  employés  en  première 
inftance  ;  il  n'a  point  rendu  fon  affaire  plus  favorable  par 
ce  long  délai ,  qu'elle  ne  l'étoit  devant  les  premiers  Ju- 
ges* 

Pour  faire  connoître  la  juftice  de  la  Sentence  rendue  aux 
Requêtes  du  Palais ,  on  efpere  montrer  fenfiblement. 

î^.  Qu'il  y  a  deux  nullités  eflentielles  dans  les  titres  de 
l'Appellant. 

2°.  Que  les  défauts  qu'on  relevé  dans  les  titres  de  l'Intimé 
font  couverts  par  une  pofl'efiion  triennale. 

3°.  Que  la  prife  de  pofleffion  de  l'Intimé  eft  fufîifamment 
juftifiée  pour  établir  la  poflfefifion  pacifique. 

4°.  Qu'il  n'y  a  de  la  part  du  fieui;  Dardan  ,  ni  confiden- 
ce ,  ni  intrufion. 

PREMIERE 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

La  Chapelle  qui  fait  aujourd'hui  le  fujet  de  la  Conteflatîon 
eft  dédiée  fous  l'invocation  de  Sainte  Catherine  ;  celle  dont 
le  fieur  Cormeri  a  obtenu  la  préfentation  &  dont  il  a  été 
pourvu  par  Monfieur  TEvêque  d'Angers  ,  eft  fous  le  titre  de 
Sainte  Marguerite  :  de  ce  fait  certain  il  faut  conclurre  que 
le  fleur  Cormeri  n'a  jamais  eu  ,  ni  de  préfentation  ,  ni  d'inf- 
titution  pour  la  Chapelle  dont  il  s'agit,  Ôc  qu'il  eft  non-rece- 
vabie  à  troubler  dans  fa  pofleiïion  le  titulaire  d'un  Bénéfice  , 
pour  lequel  il  n'a  point  même  de  titre  apparent. 

Dire  5  comme  fait  la  partie  adverfe  ,  que  ce  n  eft  qu'une 
erreur  dans  le  nom  ,  qui  eft  fuffifamment  réparée  par  le  titre 
de  Chapelle  deffervie  dans  l'Eglife  de  la  Jumeliere  ,  &  va- 
cante par  le  décès  de  Maître  Julien  ,  Marchand  ;  c'eft  allé- 
guer pour  fa  défenfe  le  moyen  qui  doit  fervir  à  le  condamner, 
car  le  nom  des  Saints  ou  des  Saintes  fous  l'invocation  def- 
quels  les  Chapelles  font  dédiées  ,  les  diftinguant  de  toutes 
les  autres  ,  l'exprefTion  jufte  de  ce  nom  eft  effentielle  pour  la 
validité  du  titre.  La  circonftance  de  la  vacance  de  cette  Cha- 
pelle ,  par  la  mort  de  Maître  Julien  Marchand ,  ne  fait  encore 
qu'augmenter  la  confufion  3  puifqu'il  y  avoit  plus  de  12.  ans 
que  le  fieur  Marchand  n'étoit  plus  titulaire  de  cette  Chapelle 
dans  le  temps  de  fon  décès.  Il  eft  vrai  que  dans  l'Aéle  de 
prife  de  poUeffion  ,  on  a  exprimé  le  nom  de  la  Chapelle  dont 
il  s'agit  :  mais  cet  A£le  poftérieur  n'a  pas  pu  confirmer  ce 
qui  étoit  nul  dans  fou  principe  ,  &  rendre  l'Appellant  titulaire 
<i'un  Bénéfice  dont  il  n'a  jamais  eu  de  provifion. 

Voici  un  fécond  défaut  eftentiel  dans  les  titres  du  Sr.  Cor- 
meri.L' Article  14.  de  l'Kdit  des  Infinuations  eccléfiaftiques  de 
i5pi.  porte  que  les  préfentations  des  Patrons  eccléfiaftiques 
&  Laïques  feront  infmués  au  Greffe  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques du  diocefe  où  le  Bénéfice  eft  fitué,fous  peine  de  nullité. 
La  prétendue  préfentation  du  fieur  Cormeri  eft  donc  nulle  > 
n'ayant  point  été  infinuéeaux  termes  de  cet  Edit.L'infinuation 
de  linftitution  dans  laquelle  la  préfentation  eft  reprife  ,  ne 
levé  point  cette  difiaculté^  comme  fe  l'imagine  le  fieur  Cor- 
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meri  ;  cet  Edit  veut  que  la  préfentarion  foit  infmuée  féparé- 
ment  de  l'inflitution  ,  Ôc  le  tarif  fixe  des  droits  diiîérens  pouC 
les  infinuations  de  ces  deux  Ades.  D'ailleurs  l'Article  14.de 
i'Edit  qu'on  vient  de  citer  ,  ordonne  de  faire  inlinuer  les  pré- 
fentations  des  Patrons  da;is  le  mois  ,  du  jour  de  leur  date,  à 
peine  de  nullité  ;  l'inflituiion  du  fieur  Cornieri  eu  poftérieure 
de  plus  d'un  mois  aux  Lettres  de  préfentation;  ainli  l'infinua- 
tion  de  l'inftitution  n'a  point  pu  réparer  le  défaut  d'infmuation 
des  Lettres  de  préfentation,  le  délai  fatal  accordé  par  l'Or- 
donnance pour  cette  formalité  étant  expiré. 

C'eft  inutilement  que  le  fieur  Cormeri  voudroit  éluder  la 
force  de  ce  moyen  ,  en  rétorquant  l'argument  contre  le  fieur 
Dardan  ;  car  le  défaut  d'infmuation  dans  les  titres  du  dernier 
a  été  anéanti  par  une  polTelIion  pacifique  de  1 2.  années  :,  au 
lieu  que  le  fieur  Cormeri  n'a  point  eu  en  fa  faveur  un  feui 
jour  de  polTeflion  fans  trouble.  Tout  eft  de  rigueur  contre 
un  Eccléfialtique  qui  vient  s'emparer  du  Bénéfice  d'unhomme 
vivant,  ôc  d'un  titulaire  pacifique. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Le. Concile  de  Bafîe  voulant  reprimer  l'avidité  de  quel- 
ques Eccléfiaftiques  qui  troublent ,  après  plufieurs  années  y 
les  polTelTeurs  pacifiques  des  Bénéfices  fous  prétexte  de  quel- 
ques défauts  qui  fe  rencontrent  dans  leurs  provifions  ,  défend 
d'inquiéter  pour  quelque  raifon  que  ce  foit ,  les  titulaires  qui 
ont  poffédé  fans  trouble  un  Bénéfice  pendant  trois  ans,  pour- 
vu qu'ils  ne  s'en  /oient  pas  emparés  avec  violence  ,  qu'ils 
ayenten  leur  faveur  un  titre  coloré.  Quicumque  non  violentus , 
dit  un  Concile  ,ye^  habens  coloratum  Htulum pacifie è  êCJine 
lue.  .  .  ,  Beneiîciinn  triennlo  proximian  haclenus pojjedit  ,  vel 
in  futurum  pojjîdebit  ^  non  pojjlt  pofiea  in  petitorio  vel poffe[fo^ 
rio  CL  quaquaiii)  etiam  radone  juris  noviter  impetrati  moleflari. 
Cette  décifion  duConcile  de  Bafle  fut  adoptée  par  l'Eglife  Gal- 
licane dansl'afiembiéedeBourgeSjôc  inférée  dans  la  Pragma- 
tique fan£lion  ;  elle  a  été  depuis  repétée  mot  pour  mot  dans 
le  Concordat  au  titre  12.  de pacificis  poJJeJjoribiLs, 

Quelque  oppofiiion  qu'on  ait  fait  paroître  à  Rome  pour 
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tous  les  décrets  du  Concile  de  Bafle ,  les  Papes  ont  cru 
qu'il  étoit  ablolunient  nécefTaire  d'adopter  celui  des  pofTef- 
feurs  pacifiques  pour  arrêter  la  multiplicité  des  procès  ,  pour 
conferver  le  repos  des  Titulaires^pour  réprimer  la  cupidité  qui 
n'a  point  de  bornes  ;  c'eft  pourquoi  ce  décret  fait  encore 
aujourd'hui  une  règle  de  la  Chancellerie  Romaine. 

Mais  qu'eft-ce  que  ce  titre  co/oré  c^uï  doit  fervir  à  faire  va- 
loir la  poiïelïion  triennale  /  c'eft  une  provifion  émanée  de 
celui  qui  eft  en  droit  ou  en  poiTelTion  de  pourvoir  au  Béné- 
fice ,  ôc  qui  produit  toujours  fon  effet  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 
quelque  défaut  de  la  part  du  collateur ,  ôt  du  côté  du  pour- 
vu 5  ou  par  rapport  aux  provifions  ,  en  cas  qu'on  ait  manqué  à 
obferver  qu'elques-unes  des  formalités  prelcrites  parles  Loix 
canoniques ,  &  par  les  Ordonnances.  Cette  explication  eft 
fondée  fur  la  règle  de  Chancellerie  qui  au  lieu  d'un  titre  co- 
/oré ,  demande  une  provifion  accordée  par  le  Pape  ,  ou  par 
rOrdinaire  ,  ôc  fur  les  termes  du  Concile  de  Bade  qui  n^op- 
pofe  à  celui  qui  poffede  en  vertu  d'un  titre  coloré  ,  que 
ceux  qui  fe  font  emparés  du  Bénéfice  par  violence ,  6c  fans 
être  autorifés  en  aucune  manière  par  le  Supérieur  eccléfia- 
flique. 

Les  plus  habiles  d'entre  les  Ganoniftes  étrangers  ou  Fran- 
çois  qui    onv  écrit  fur   le  décret  des  pojfejjeurs  pacifiques  , 
-  confirment  cette  explication.     Gomefius ,    dans  la  queftion 
27.  fur  cette  règle,  dit  qu'un  titre  eft  toujours  coloré,  quand 
il   a  été  donné  par  celui  qui  eft  en  droit  ou  en  pofleiTion  de 
conférer  le  Bénéfice.  Azor  s'explique  de  même   part.  2.  Liv. 
7.  chap.   3  5".   Rebuffe  ,  dans  le  Traité  exprès  qu'il  a  fait  des 
poffeffeurs  pacificjUes   ,   adopte  la  même     décifion.    Celui- 
là  ,  dit  Defpeiffes  en  fon  Traité  des  Bénéfices  ,  tit.  12.  fed. 
^.  nomb.  5.  ejl  dit  avoir  un  titre  coloré  ^  qui  la  eu  de  celui  qui 
a  pouvoir  de  le  donner  ;  mais  qui  pour  quelqu^ autre  défaut  efi 
injujïe.  Pinfon,  dans  fon  Traité  des  Bénéfices  ,  examine  ce 
que  difent  les  Canoniftes  fur  la  nature  du  titre  coloré;  enfuite 
il  conclut  de  toutes  leurs  autorités  réunies  qu'on  doit  regarder 
comme   titre  coloré ,   la  provifion  donnée  par   celui  qui  eft 
en  polfefîlon  de  conférer,  quoiqu'il  n'ait  point  oblèrvé  la 
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forme  prefcrite  par  les  Conftitutions  canoniques  pour  la  vaÎH 

dite  de  la  provifion. 

Appliquons  préfentement  ces  principes  aux  difficultés 
propofées  ,  contre  les  titres  du  fieur  Dardan. 

L'Appellant  dit  ,  pour  premier  moyen ,  que  l'Intimé  n'a 
point  rapporté  en  première  Inftance  la  procuration.pour  per- 
muter la  Cure  de  Beaupreau  avec  la  Chapelle  de  Sainte 
Catherine  de  la  Jumeliere,  que  celle  qu'on  a  rapporté  en  eau- 
fe  d'appel  eft  vicieufe  ,  parce  qu'elle  n'eft  point  fpéciale , 
parce  que  l'on  n'en  a  point  fuivi  toutes  les  difpofitions,  parce 
qu'elle  n'a  point  été  reçue  par  un  Notaire  Apoftolique  , 
ôc  parce  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  minute. 

Rien  de  plus  facile  que  de  faire  voir  que  ce  moyen  ne  peut 
point  empêcher  que  le  titre  ne  foit  coloré  ,  ôc  que  la  poffef- 
fion  triennale  couvre  tous  ces  défauts.  En  effet ,  le  poffef- 
feur  pacifique  n'eft  point  obligé  de  rapporter  la  procuration  , 
en  vertu  de  laquelle  la  permutation  a  été  faite,  parce  que  Je 
titre  étant  coloré  dès  qu'il  eft  émané  de  celui  qui  étoit  en 
droit  ,  ou  en  poffeflion  de  conférer ,  il  eft  indifférent ,  pat 
rapport  au  poffeffeur  pacifique,qu'il  y  ait  eu  une  procuration, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  eu  :  il  n'a  befoin  pour  juftifier  fon 
droit  que  de  prouver  que  le  coUateur  a  difpofé  du  Bénéfice 
en  fa  faveur.  Cette  règle  doit  être  d'autant  plutôt  adoptée 
dans  cette  efpece  ,  que  fuivant  un  principe  inconteftable  dans 
cette  matière ,  le  permutant  ne  tire  pas  fon  droit  de  fon  co- 
permutant,  mais  du  collateur  en  qui  réfide  la  puifTance  de 
difpofer  du  Bénéfice  vacant.  La  preuve  de  la  volonté  du  col- 
lateur eft  toujours  efTentielle  :  mais  les  procurations  pour  ré- 
ligner  ou  pour  permuter  ,  ne  doivent  être  regardées  que 
comme  des  conditions  qui  font  fufRfamment  fuppléées  par  la 
Loi  établie  en  faveur  des  pofTeffeurs  pacifiques.  Jdem  dlci  de- 
betj  ditPaftor,  en  expliquant  cette  règle  ^  fi  fit  dejeclus  noml- 
natlonis  ,  aiit  prœjentationis  ,  aut  refignationis  y  nam  titulus 
princLpdllter pendet  à  coLlatore;  êC  nomlnatlo ^  prizferitatio  aut 
refigaatlo  ,  non  nifl per  modiiin  conditionis  defidercuitiir  ^  cujus' 
defeclus  fiuppletar'  exceptione  kujus  regidce. 

Si.  le  défaut  de  rapporter  la  procuration   pour  permutée 
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n'empêche  point  qu'un  titre  ne  foit  coloré  ,  à  plus  forte  rai- 
fcn  doit-on  dire  que  les  défauts  qu'on  peut  trouver  dans  les 
procurations  ,  n'empêchent  point  l'effet  de  ce  titre  ,  quand  il 
efl:  fuivi  de  lapofTeflion  triennale.  Si  les  défauts  de  formalités 
dans  le  titre  même,  ôc  dans  la  provifion  n'ôtent  point  à  ce  titre 
la  qualité  de  coloré ,  à  plus  forte  raifon  ce  défaut  ne  l'ôte 
point  )  quand  il  ne  fe  trouve  que  dans  des  A£les  qui  précé- 
dent les  provifions  comme  des  conditions  ,  mais  qui  n'en^ 
trent  point  dans  la  fubftance  de  l'Ade. 

Le  fécond  moyen  que  propofe  l'Appellant  eft  de  dire  que 
la  minute  des  provifions  qui  fe  trouve  lignée  des  témoins 
n'eft  point  lignée  par  les  grands  Vicaires  qui  étoient  les  col- 
lateurs  du  Bénéfice  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopale , 
ôc  qu'au  contraire  l'expédition  délivrée  par  le  Greffier  du 
Chapitre  ,  &  fignée  par  les  grands  Vicaires  n'eft  point  fignée 
des  témoins,  d'où  il  conclut  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  pie- 
ces  n'eft  revêtue  des  formalités  nécelfaires  pour  rendre  la  pro- 
vifion valable. 

L'intimé  convient  du  fait  tel  qu'il  eft  propofé  par  la  partie 
adverfe,  &  du  principe  établi  par  les  Ordonnances  que  le  col- 
lateur  ôcles  témoins  doivent  ligner  la  minute  des  provifions  ; 
mais  le  défaut  de  ces  formalités  n'empêche  point  que  fon 
titre  ne  foit  coloré ,  ôc  qu'il  n'ait  acquis  une  ipoiïefCion  paci- 
fique ôc  triennale.  Ilfuffit  qu'il  rapporte  une  preuve  conftante 
de  la  volonté  du  collateur,  forma  vero  provifionis  ,  c'eft  la 
maxime  qu'établit  Paftor ,  femper  cenfetur  coLorata ,  modo 
confiet  de  placito  collatoris.  Or  cette  preuve  de  la  volonté  des 
collateurs,  leSr.  Dardan  la  tire,  de  ce  que  les  grands  Vicaires 
ont  fait  mettre  fur  les  Regiftres  du  Chapitre  la  provifion  qui 
donne  le  titre  coloré ,  de  ce  qu'elle  a  été  inférée  dans  ces 
Regiftres  qui  font  authentiques  ,  eh  préfence  de  témoins 
qui  l'ont  fignée  ,  de  ce  que  le  Grefiier  qui  eft  une  perfonne 
publique  en  a  délivré  l'expédition ,  de  ce  que  les  grands  Vi- 
caires en  fignant  cette  expédition  ont  marqué  leurvofonté 
d'une  manière  claire  &  décifive ,  ôc  confirmé  par  leur  figna* 
ture  ce  qui  avoir  été  inféré  dans  le  Regiftre.  Ne  peut-on 
point  ;  après  tant  de  témoignages  de  la  yoionté  descoUateurs^ 
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rep;arder  les  Regiftres  &  l'expédition  délivrée  par  le  Greffiei* 
en  quelque  manière  comme  un  Atle  qui  a  été  figné  parles 
coUateurs  ôc  par  les  témoins  ? 

Pour  mettre  ce  raifonnement  dans  un  plus  grand  jour,  il 
faut  faire  quelque  réflexion  fur  la  nature  de  cette  formalité 
par  rapport  à  la  fignature  des  témoins.  Tout  le  monde  fait 
qu'elle  a  été  d'abord  introduite  par  un  Arrêt  de  Règlement 
compris  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit  contre  les 
petites  dates  de  ijjo.  &  que  la  difpofition  de  cet  Ar  rêtde 
règlement  à  été  inférée  dans  les  dernières  Ordonnances  fur 
les  matières  Eccléfiaftiques.  La  lignature  des  témoins  n'étoit 
donc  pas  requife  pour  la  validité  des  provifions  avant  i  y  jo. 
Ainfi  quand  la  Pragmatique  &  le  Concordat  parlent  d'un 
titre  coloré  néceffaire  pour  faire  valoir  la  poiTeflion  triennale  , 
ils  ne  parlent  que  d'un  titre  figné  parle  coUateur  ,  6c  pour 
la  validité  duquel  la  fignature  des  témoins  n'eft  point  nécef- 

fairç. 

La  forme  du  Regiftre  ,  dont  cette  expédition  a  été  tirée  , 
fournit  encore  une  nouvelle  preuve  à  l'Intimé  ;  car  TAppel- 
lant  qui  Ta  fait  compulfer,  eft  forcé  d'avouer  qu'aucune  des 
provifions  qui  y  font  contenues  ,  ne  fe  trouvent  fignées  par 
les  grands  Vicaires  du  Chapitre  d'Angers,  non  plus  que  celles 
du  fieur  Dardan.  Tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  Bénéfices 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  font-ils  refponfables 
de  la  faute  qu'ont  faite  les  grands  Vicaires?  ôc  peut-on  aujour- 
d'hui fous  le  prétexte  de  cette  nullité  à  laquelle  les  pourvus 
n'ont  eu  aucune  part ,  leur  contefter  les  Bénéfices  dont  ils 
jouilTent  depuis  plus  de  24.  ans  ?  Quel  trouble  ,  quelle  con- 
fufion  dans  le  Diocefe  d'Angers ,  li  l'on  approuvoit  une  ten- 
tative de  cette  nature  ! 

Le  défaut  d'infinûation  des  titres  eft  la  troifieme  efpece 
de  nullité  que  l'intimé  reproche  au  fieur  Dardan.  Il  y  a  déjà 
long-temps  que  Paftor  a  décidé  que  ce  défaut  extrinjequt 
n'empêche  point  l'effet  de  poflellion  pacifique  ôc  triennale  ; 
parce  que  lé  Concordat  ôc  la  Pragmatique  ne  privent  de 
l'effet  de  la  polTeffion  triennale ,  que  ceux  qui  n'ont  point  de 
titre  émané  du  collateur  ordinaire ,  ôc  qui  font  entré^  en  poC- 
ieflion  du  Bénéfice  de  leur  propre    autorité  ,  ou  qui   orxt 
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employé  la  violence  pour  s'en  rendre  les  maîtres.  Le  titre 
canonique  ne  ceffe  d'être  coloré  que  par  le  défaut  de  puifTan- 
ce  de  la  part  de  celui  qui  a  conféré  ;  le  défaut  d'infuiuation 
ne  pouvant  en  aucun  cas  donner  atteinte  au  pouvoir  du  col- 
lateur  ,  ne  peut  jamais  empêcher  l'effet  de  la  poffeflioa 
pacifique. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

Le  fieur  Cormeri  fait  trois  objedions  contre  la  prife  de 
pofîeflion  de  l'Intimé  ;  la  première  ,  que  la  prife  de  poffeffion 
n^a  point  été  publiée  avec  les  formalités  prefcrites  par  les  rè- 
gles de  Chancellerie ,  &  par  les  Ordonnances.  La  fecondq  , 
que  la  poffeffion  a  été  prife  plus  d'un  mois  après  la  date 
des  provifions.  La  troifieme,  qu'on  ne  rapporte  point  rAde> 
en  vertu  duquel  Guerif  a  pris  poffeffion  au  nom  du  fieuc 
Dardan. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  poffefTion  triennale  ,  & 
le  peu  de  folidiré  des  moyens  pris  en  eux-mêmes,  fournif* 
fent  à  l'Intimé  des  réponfes  également  décifives.  Dès  qu'il 
fuffit  qu'un  titulaire  prouve  qu'il  a  été  en  poffeffion  paifible 
d'un  BénéfîcGijSpendant  plus  de  trois  années  ,  pour  qu'on  ne 
puiffe  plus  l'inquiéter ,  les  nullités  ,  quand  même  il  y  en 
auroit  dans  fon  Ade  de  prife  de  poffeffion  ,  ne  peuvent  pas 
lui  nuire  ;  il  en  efl  de  même  de  la  publication  de  la  prife  de 
poffeffion  ,  car  non-feulement  le  défaut  des  formalités  dans 
la  publication  ;  mais  encore  le  défaut  abfolu  de  publication 
n'empêchent  point  l'effet  de  la  poffeffion  triennale.  DuMoulin 
étant  le  feul  de.  nos  Jurifconfultes  qui  ait  décidé  cette  quef- 
tion  ,  après  avoir  examiné  les  raifons  de  part  ôc  d'autre  ,  il 
fufiira  de  rapporter  le  précis  de  ce  qu'il  dit  fur  ce  fujet  dans  fon 
commencement  fur  la  règle  ^^/«Mc^i/z^ij  ,  depuis  le  nom-; 
bre  2  5.  jufqu'au  35. 

Du  Moulin  ayant  décidé  qu'un  réfignatairepeut  fe  fervir  de  la 
règle  des  poffeffears  pacifiques  quoiqu'il  n'ait  point  fait  pu- 
blier la  prife  de  poffeffion,  rapporte  trois  raifons  qui  le  dé- 
terminent à  prendre  ce  parti.  1°.  Ce  réfignataire  a  d'abord  eu 
en  fa  faveur  un  titre  valable.  Le  défaut  de  publication  de  la 
prife  de  poffeffion ,  y  a  enfuite  donné  quelque  atteinte;  de 
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forte  que  d  le  rcngnant  étoit  décédé  avant  les  trois  années; 
le  réfignataire  n'auroit  point  pu  exclurre  le  pourvu  par  mort  : 
mais  ce  défaut  n'a  point  détruit  la  fubftance  de  la  provifion, 
mais  il  refte  toujours  en  faveur  du  réfignataire  un  titre  coloré, 
qui  fuffit  pour  faire  valoir  la  règle  établie  pour  les  po0cf- 
feurs  triennaux.  2*".  La  réfolution  du  droit  du  réfignataire  ou 
du  copermutant  ,  n'eft  fondée  que  fur  une  règle  de  Chan- 
cellerie ,  contraire  aux  principes  du  droit  commun,  ce  qui 
rend  le  titre  du  réfignataire  non-feulement  coloré  ,  mais 
encore  légitime  6c  valable  ,  fuivant  les  principes  du  droit 
cpmmun.  3 ".Ce  défaut  de  publication  ne  provenant  que  de 
laits  étrangers  dont  on  n'a  point  toujours  la  preuve,  il  ne 
doit  pas  fervir  d'obftacle  à  l'effet  du  titre  coloré  qui  eft  clair 
par  lui-même,  ôc  qui  doit  être  d'autant  plus  favorable  ,  qu'il 
ne  tend  qu'à  conferver  la  paix  dans  l*£glife.  Il  eft  donc  conf- 
tant,  fuivant  les  principes  de  du  Moulin,  que  le  fieur  Cor- 
meri  ne  doit  point  être  écouté,  quand  il  vient  propofer 
contre  un  titulaire  poffefTeur  pacifique  des  défauts  dans  la  pu- 
blication de  la  prife  de  poffeflion. 

Au  fond  la  publication  de  la  prife  de  pofifeijjon  a  été  faite 
avec  les  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances.  Car  l'Edic 
de  15*^0.  portant  que  la  publication  fera  faite  au  Prône  de 
la  MelTe  ParoifTiale  ,    ôc    les  dernières  Déclarations  ayant 
fubftitué  aux  publications  des  Prônes  celles  qui  fe  font  aux 
portes  des  Eglifes  ;  le  Notaire  Apoftolique  a  fatisfait  à  cette 
formalité  ,  puifque  l'A£le  de    prife  polTelTion  porte  expref- 
fément  qù après  que  le  Notaire  a  fait  la  pvblication  il  ne  sejl 
trouvé  aucune  oppojition ,  &  qu'en  datant  fon  A6te,  le  Notaire 
ait  fait  êC  pajje  audit  lieu  de  la  JumelierCj  audevant  de  la  por- 
te de  rEgliJe. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Dardan  n'a  point  pris  pofTeflion 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  date  de  fes  provifions  : 
mais  le  fieur  Marchand  n'étant  point  décédé  avant  la  prife 
^e  poflfefiion  de  fon  coperniutant  ,  ce  délai  n'a  point  été 
fatal  à  l'Intimé  car  la  34^.  règle  de  Chancellerie  ne  déclare  le 
bénéfice  vacant  du  chef  d'un  des  copermutans  ,  quand  il 
«iécede  après  le  mois  des  provifions  expédiées  par  l'Ordinaire, 
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qu'en  cas  qu^il  meure  en  poiTeffion  du  Bénéfice.  Si  rejignan" 
tts  ifla  pofl  modinn  (  dit  la  règle  )  in  êhrumdern  re/îgnatoiiim  j 
pojfejjione  decejjerint ,  non  per  rejignationem  ,  Jed  per  obitiun 
hiijufmodl  vacare  cenfeantur,  11  en  efl  de  même  du  défaut 
d'infmuation  de  la  prilè  de  poffeffion  Ôc  de  la  publication 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  du'Copcr- 
mutant  ;  on  ne  peut  point  l'objedler  au  Titulaire  qui  a  joui 
paifiblement  du  Bénéfice  pendant  trois  années  depuis  fa  prife 
de  podelTion. 

A  l'égard  du  troifieme  chef  on  ne  peut  point  exiger  au- 
aujourd'hui  qu'on  rapporte  la  procuration  en  vertu  de  laquel- 
le Guerif  a  pris  pcflelHon  au  nom  du  fieur  Dardan.  Car  re- 
nonciation dans  un  A6le  fuffit  après  dix  années  de  polTeflion  , 
pour  établir  qu'on  a  fatisfait  à  la  formalité  qui  yeft  énoncée  ; 
puifque  dans  les  matières  de  rigueur  comme, font  les  dé- 
crets ,  on  ne  peut  plus  obliger  l'adjudicataire  après  dix  années 
à  rapporter  les  pièces  qui  juftifient  l'exécution  des  forma- 
lités prefcrites  pour  la  validité  du  décret. 

Il  s'enfuit  naturellement  de  ces  réflexions  que  le  fieur 
Marchand  n'eft  point  décédé  titulaire  de  la  Chapelle  de  Sainte 
Catherine  de  la  Jumeliere  ,  en  ayant  été  légitimement  dépof- 
fédé  par  le  fieur  Dardan  dès  le  y.  Décembre  1 6^2.  Cependant 
avant  que  de  pafifer  au  dernier  moyen  du  fieur  Cormeri  il  eft 
nécefTaire  de  répondre  à  l'objedion  qu'il  prétend  tirer  du 
Fouillé  du  Diocefe  d'Angers  fait  en  169  j. 

Dans  ce  recueil  M.  Julien  Marchand  efl  marqué  comme 
titulaire  de  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine  de  la  Jumeliere  ^ 
donc  5  dit  la  partie  adverfe  ,  il  étoit  alors  regardé  com- 
me pofTefTeur  de  ce  Bénéfice  ,  6c  non  pas  le  fieur  Dar- 
dan. 

Mais  ces  Fouillés  ne  font  que  des  Mémoires  que  les  Evê- 
ques  font  dreffer  pour  leur  ufage  particulier.  Lesénonciaticns 
qui  s'y  rencontrent  ne  peuvent  point  faire  de  tort  à  un  tiers 
légitimement  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  non  plus  qu'aux  Pa- 
trons 5  dont  les  Evêques  ne  confervent  pas  fort  exaclement 
les  droits  dans  ces  fortes  de  pièces  ;  réflexion  qui  eft  d'autant 
plus  décifive  dans  cette  afiPaire ,  qu'il  ne  s'agilToit  point  eu 
Tomeir.  Bbbb 
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169S'  ^e  f^i"^^  connoître  à  feu  Monfieur  Pelletier ,  les  véri- 
tables titulaires  de  tois  les  Bénéfices  de  fon  Diocefe  ,  mais 
d'en  examiner  les  revenus  pour  faire  une  repartition  du  don 
gratuit,  proportionnée  à  la  valeur  d^  chaque  Bénéfice.  Il 
n'eft  point,  étonnant  que  feu  Monfieur  l'Evêque  d'Angers, 
quelqu'exaa  qu'il  fût  d'ailleurs  ,  ne  connût  pas  le  véritable 
titulaire  d'une  Chapelle  de  campagne,  qui  n'oblige  à  aucune 
réfidence  celui  qui  en  eft  pourvu. 

QUATRIEME    PROPOSITION. 

Nous  avons  établi  dans  CQtte  quatrième  propofition,  qu'il 
n'y  a  eu  de  lapartdufieur  Dardan  ni  confidence  ni  intrufion  : 
mais  avant  que  d'en  rapporter  les  preuves  ,  examinons  fi  le 
fleur  Cormeri  peut  aujourd'hui  propofer  un  m.oyen  de  cette 
nature. 

Il  eft  certain  que  quand  on  veut  fe  faire  pourvoir  d'un  Bé- 
néfice dont  on  prétend  que  le  titulaire  eft  confidenciaire  ou 
intrus  ,  on  n'obtient  point  des  provifions  du  chef  de  celui  qui 
a  réfigné  ou  cédé  fon  Bénéfice  au  confidenciaire  ou  à  l'intrus  ; 
mais  de  celui  qu'o-n  prétend  convaincre  de  confidence  ou  d'in- 
trufion.  C'eft  ce  qu'on  appelle  en  Cour  de  B,.omQ pro^ij  10  certo 
moJofpdircç  qu'on  elt  obligé  de  marquer  exprefTément  le  genre 
de  vacance  fur  lequel  on  prétend  obtenir  le  Bénéfice.  Ceux  qui 
font  ainfi  pourvus  doivent  donner  une  caution  de  y  00.  liv.  ôc 
faire  juger  le  Procès  dans  le  temps  fixé  par  les  Ordonnances, 
Le  Sr.  Cormeri  n'eft  point  pourvu  comme  Dévolutaire^îl  n'a 
fatisfait   à  aucune  des  formalités  prefcrites  ,  fous   peine  de 
nullité  ,  à  ceux  qui  veulent  fe  fervir  des  dévoluts  ;  on  ne  doit 
donc  pas  l'écouter  quand  il  propofe  des  moyens  tirés  de  la 
confidence  &  de  l'intrufion. 

Au  fond ,  y  a-t-il  de  la  confidence  ?  Le  fieur  Cormeri  le 
prétend  ;  il  devroit  avoir  des  preuves  fûtes  ôc  décifivespour 
ibutenir  une  pareille  propofirion,  car  on  ne  doit  jamais  accu- 
fer  légèrement  un  Eccléfiaftique  d'un  crime  auffi  grand  que 
la  confidence  ,  cependant  tous  fes  raifonnemens  fe  réduifent 
fur  ce  f ujet  à  une  foible  préfomption  qu'il  eft  facile  de  dif-; 
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fiper  :  il  dit  que  déduis  10^2.  jufqu'en  1701  le  fieur  Mar- 
chand a  pafTé  des  baux  du  temporel  de  la  Chapelle  de  Sainte 
Catherine ,  &  qu'il  en  a  donné  des  quittances  ;  enfuite  il 
cite  ,  comme  une  Loi  reçue  dans  le  Royaume  ,  la  Bulle  de 
Pie  V.  laquelle  Bulle,  ajoûte-t-il,  veut  qu'on  regarde  com- 
me une  preuve  de  confidence  de  percevoir  les  revenus  d'un 
Be'néfice  après  qu'on  l'a  rcfigné. 

C'eft  fans  avoir  examiné  ce  fait  avec  toute  l'attention  nécef- 
faire  que  la  Partie  adverfe  propofe  la  Bulle  de  Pie  V.  contre 
les  confidenciaires  ,  comme  une  Loi  reçue  dans  le  Royaume  : 
cette  Bulle  contient  des  réferves&une  infinité  d'autres  claufes 
contraires  à  nos  libertés  ;  les  François  l'ont  toujours  rejet- 
tée.  Sixte V.  en  fit  une  fur  ce  fujet,  moins  contraire  à  nos  ufa- 
ges  ,  le  Ckrgé  demanda  des  Lettres  patentes  pour  la  faire 
enregiftrer  ;  le  Roi  remit  l'affaire  à  un  autre  temps  ,  comme 
on  le  voit  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  ôc  il  exhorta  les 
Evêques  à  pourfuivre  les  confidenciaires  ,  fuivant  les  Saintg 
Canons  qui  font  tenus  dans  le  Royaume.  On  ne  trouvera 
point  que  depuis  ce  temps  il  y  air  eu  ,  ni  Lettres  patentes  , 
ni  Arrêts  d'enregiftrement  des  Bulles  de  Pie  V.  6c  de  Sixte 
V.  De  ce  fait  confiant  il  s'enfuit  que  ces  Bulles  ne  font  fui- 
vies  parmi  nous  que  comme  le  concile  de  Trente,  quand 
leurs  décifions  font  conformes  aux  principes  de  notre  jurif- 
prudence  canonique. 

Si  l'on  examine,  fuivant  la  Bulle  de  Pie  V.  accommodée 
à  nos  ufages  ,  les  préfomptions  de  confidence  alléguées 
par  l'Appellant  ,  non  feulement  on  ne  trouvera  point  trois 
préfomptions  de  confidence  ',  comme  le  demande  la  Bulle  y 
mais  on  n'en  trouvera  aucune  qu'on  puiiTe  raifonnablement 
objecter. 

La  première  de  ces  préfomptions  que  propofe  la  Partie  ad- 
verfe ,  eftde  dire  que  le  Sr.  Julien  Marchand  s'eft  chargé  de 
faire  expédier  les  provifions  du  Sr.  Dardan.  Peut-on  propofer 
une  pareille  préfomption  de  confidence  dans  un  Tribunal  011  la 
Bulie  de  Pie  V.  n'a  de  force  qu'autant  qu'elle  eft  conforme  à 
l'équité  f  Doit-on  regarder  un  fervice  d'ami  6c  une  efpecc 
d'obligation  naturelle  comme  une  preuve  de  confidence?  Le 
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fieur  Dardati  étoit  dans  un  pays  éloigne,  fon  copermutant 
pouvoit-il  moins  faire ,  fuivant  les  règles  d'xbonnêteté  ,  que 
defe  charger  de  faire  expédier  les  provifions  ?  Peut-on  traiter 
cette  a£lion  de  confidence  ,  fur-tout  quand  on  reconnoît  par 
une  des  Lettres  produites  au  Procès  ,  que  le  fieur  Marchand 
a  fait  tenir  un  compte  exad  de  ce  qu'il  avoit  débourfé^ôc  qu'il 
Va.  retiré   du  fieur  Dardan. 

La  féconde  préfomption  de  confidence,  eft  le  Bail  fait  par 
le  fieur  Dardan  des  fruits  de  la  Chapelle  de  Sainte  Catherine 
au  fieur  Marchand  ,  ôc  c'eft  ce  Bail  dont  l'Intimé  tire  avan- 
tage pour  répondre  aux  obje£lions  plus  fpécieufes  que  four- 
nit la  troifieme  préfomption  alléguée  par  l'Appellant. 

Il  eft  vrai  qu'aux  termes  de  la  Bulle  de  Pie  V.  &  fuivant 
nos  ufages  ,  on  regarde  comme  une  préfomption  de  confi- 
dence la  poflfefiion  des  fruits  du  Bénéfice  réfigné  ou  permuté/ 
par  le  réfignant  ou  par  le  copermutant ,  qui  s'en  ell  dépouil- 
lé. Mais  le  Pape  n'entend  parler  en  cet  endroit  que  des  fruits 
que  l'ancien  titulaire  perçoit  pour  les  appliquer  à  fon  profit, 
mars  non  de  ceux  qu'il  perçoit  comme  Fermier  du  nouveau 
j)ourvO  ;  or  le  fieur  Marchand  n'a  joui  du  temporel  de  la  Cha- 
pelle qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation,  qu'en  vertu  du  Bail 
qui  a  été  pailé  entre  le  fieur  Gaillard  &  le  fieur  Julien  Mar- 
chand y  ÔC  ratifié  enfuite  par  le  fieur  Dardan. 

Pour  prouver  que  ce  Bail  étoit  fincere  ,  &  que  le  preneur 
en  a  en  efifet  payé  le  prix,  on  a  produit  au  Procès  plufieurs 
Lettres  écrites  par  le  Sr  Marchand,  pendant  l'année  i(5p3  ôc 
les  fuivantes ,  au  fieur  Gaillard  qui  vouloit  bien  fe  charger 
du  foin  des  affaires  de  l'Intimé.  On  voit  par  ces  Lettres  que 
3e  Sr.  Marchand  envoyoit  de  temps  en  temps  de  l'argent  pour 
payer  la  Ferme  de  chaque  année ,  qu'il  demandoit  des  dimi^ 
ïiutions  fur  le  prix  du  Bail ,  à  caufe  des  années  de  ftérilité  ,  ôc 
que  le  fieur  Dardan  agifïoit  avec  le  fieur  Marchand  comme 
il  auroit  fait  avec  un  autre  Fermier. 

En  1701  deux  ans  après  la  mort  du  fieur  Marchand  , 
le  fieur  Dardan  fait  un  Bail  du  temporel  de  la  Chapelle  de 
Sainte  Catherine  de  la  Jumeliere  au  nommé  de  Launay  : 
ce  Bail  eft  produit  au  Procès.' Le  7.  Juillet  de  la  même  année^ 
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il  fe  paffe  une  Tranfadion  entre  le  fleur  Gaillard  ^  comme 
Procureur  de  l'Intimé  ,  le  fieur  Marchand  ,  ôc  Gentil  , 
Huifïïer  en  la  Maréchauffée  de  la  Flèche.  Par  cet  A£le  le 
fieur  Gaillard  reconnoît  avoir  reçu  du  fieur  Marchand  la  fom- 
me  de  279.  livres  dont  ce  dernier  s'cft  trouvé  redevable  en- 
vers le  fieur  Dardan  pour  le  prix  de  la  Ferme  du  temporel  de 
ia  Chapelle  de  Sainte  Catherine  ,  échu  à  la  Fête  de  Noël 
1 700.  En  même  temps  Gentil  reconnoît  par  cet  A£te  qu'il  a 
reçu  du  fieur  Marchand  la  fomme  de  5^.  liv,  pour  les  fais  qu'il 
a  faits  à  la  Requête  du  fieur  Dardan  contre  le  fieur  Marchand 
qui  n'avoir  point  payé  le  prix  de  la  Ferme. 

Il  he  faut  que  jetter  les  yeux  fur  ces  pièces  pour  en  conclur- 
r^  que  le  Bail  fait  au  nom  de  l'Intimé  au  fieur  Marchand 
étoit  férienx,  que  ce  dernier  en  a  payé  le  prix  toutes  les  an- 
nées ,  &  que  quand  il  a  manqué  à  le  fairc^on  s'eft  fervi  con- 
tre lui  des  voies  les  plus  rigoureufes.  Si  le  fieur  Cormeri 
parvient  à  accorder  la  conduite  des  parties  avec  la  confiden- 
ce ,  il  pourra  allier  la  mcfintelligence  avec  l'union. 

Mais  ces  Lettres  ,  nous  a-t-on  dit,  font  des  écritures  pri- 
vées qui  n'ont  point  été  reconnues  ^  ôc  elles  ont  été  faites  de 
concert  entre  les  confidenciaires. 

On  a  déjà  répondu  à  la  partie  adv^erfe  que  fi  elle  veut  dé- 
nier la  vérité  des  fignatures,on  procédera  à  la  vérification, mais 
que  tant  qu'il  ne  les  déniera  point  formellement ,  on  fera 
toujours  en  droit,  aux  termes  de  l'Edit  de  i6S^.  de  les  re- 
garder comme  des  pièces  qui  ne  font  point  conteftées  ,  Ôc 
d'en  tirer  contre  lui  toutes  les  conféquences  qui  en  rcfultent 
naturellement.  L'intelligence  qu'on  imagine  entre  Tlntîmé 
ôc  le  fieur  Marchand,  au  fujet  de  ces  Lettres,  n'efi:  pas 
mieux  fondée  que  l'objeflion  précédente.  Quelles  preuves 
ne  pourroit-on  pas  éluder  s'il  étoit  permis  d'employer  de  pa- 
reilles conjectures  ?  L'imagination  en  fournit  toujours  aux 
plaideurs  ;  mais  quand  elles  ne  font  pas  mieux  appuyées  que 
celle-ci ,  on  n'y  a  aucun  égard  en  juftice.  D'ailleurs ,  ces 
J^ettres  paroiflent  fi  naturelles  ,  ôc  elles  font  écrites  fur  des 
çirconftances  fi  particulières,  qu'on  ne  fe  perfuadera jamais 
qu'elles  ayent  été  faites  dans  le  deiïeiu  de  pallier  la  confidencca 
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Une  dernière  réflexion  qu'on  ne  peut  ornettre  fur  ce  fujet  ) 
c'eft  qu'on  n'apperçoit  pas  quelle  auroit  été  la  vue  du  fie uf 
Dardan  dans  une  pareille  confidence.   Il  étoit  pourvu  d'un© 
Cure/il  renonçoit  à  cette  Cure  par  une  permutation^il  vouloir 
donc  jouir  du  Bénéfice  pour  lequel  il  renonc^oit  à  la   Cure. 
Dans   le  fyftème  de  la  Partie  adverfe ,  l'Intimé  n'auroit  tiré 
aucun  avantage  de  lapermutation^c'eft  en  cette  occafion  qu'il 
faut  appliquer  la  maxime  cul  boao  ;  on  ne  fe  charge  point  d'ua 
crime  ,  fans  d^s  vues  d'intérêt. 
L'Appellant  a  fenti  toute  la  force  de  ces  raifons  :  mais  comme 
il  veut  abfolument  trouver  de  la  confidence  dans  cette  affaire, 
il  détruit  lui-même  la  première,  ôr  il  en  imagine  une  autre  en 
tre  le  Sr.  Marchand  &  le  Sr.  Gaillard ,  ou  entre  le  fieur  Gail- 
lard ôcTIntimé  (  car  il  ne  s'explique  pas  clairement  fur  ce  fu- 
jet )  il  ne  rapporte  ,  ni  preuve  ,  ni  préfomption  de  cette  pré- 
tendue confidence  ;  il  veut  faire  paffcr  pour  de^  bruits  pu- 
blics ,  ce  qu'il  a  lui-même  inventé  ;  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clurre  de  ces  difl^érentes  propofitions  ,  c'eft  que  fes  moyens 
fe  contredirent  les  uns  les  autres ,  ce  qui  leur  donne  le  vérita- 
ble caractère   de  menfonge.  Il  n'y  a  que  la  vérité  qui  foit 
une  ,  &  qui  s'accorde  toujours  avec  elle  même. 

Le  dernier  moyen  de  l'Appellant  eft  tiré  de  l'intrufion  ;  le 
fieur  Dardan  eft  intrus  ,  dit  la  partie  adverfe ,  parce  qu'il  a 
difpofé  des  revenus  par  un  Bail  ,  avant  que  d'avoir  obtenu  les 
Provifions  du  Bénéfice  ;  ôc  l'intrufion  feule  fuffit  pour  otec 
au  titulaire  tout  le  droit  qu'il  pourroit  avoir  acquis  par  des 
provifions  poftérieures. 

L'Intimé  n'a  eu  aucune  part  à  ce  Bail  fait  avant  qu'il  eût 
obtenu  des  provifions  ;  c'eft  le  fieur  Gaillard  qui  la  pafifé 
fans  en  avoir  requ  de  procuration  fpéciale  du  fieur  Dardan  ; 
ce  dernier  ne  l'a  point  ratifié  avant  que  d'avoir  été  légitime- 
ment pourvu  de  la  Chapeliejla  ratification  tacite  qu'il  en  a  faite 
depuis  en  recevant  le  prix  du  Bail^  ne  peut  point  avoir  d'ef- 
fet rétroa£lif  pour  le  faire  déclarer  intrus  ^  &  le  fait  d'un  ami, 
qu'il  n'a  approuvé  y  que  lorfqu'il  étoit  en  droit  de  le  faire ,  ne 
peut  point  lui  porter  de  préjudice. 

D'ailleurs  ^  il  faut  diftinguer  avec  tous  les  Canonises  deu^r 
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efpeces  d'intrufion ,  l'une  qui  fe  fait  quand  un  titulaire  fe 
trouve  en  pofîeffion  d'un  Bénéfice  ,  fans  en  avoir  jamais  eu 
de  titre  canonique  ;  l'autre  quand  celui  qui  a  quelque  droit , 
quoiqu'éloigné  ,  fur  un  Bénéfice  ,  fait  quelque  Atte  qui  peut 
tendre  à  la  perception  des  fruits.  Celui  qui  eft  intrus  de  la  pre- 
mière manière ,  ne  peut  jamais  tirer  avantage  de  la  polTeiïioii 
pacifique,quelque  longue  qu'elle  puifTe  être;  mais  celui  à  qui 
on  ne  reproche  qu'une  intrufion  de  la  féconde  efpece,  peut 
toujours  fe  prévaloir  du  titre  coloré ,  auquel  un  Ade  de  pof- 
feflion  anticipée  ne  donne  point  d'atteinte. 

On  voit  par  ce  détail  de  faits  dans  lequel  on  a  été  obligé  de 
fuivre  l'Appeliant ,  que  la  pofleffion  triennale  a  couvert» tes 
légers  défauts  que  le  fieur  Cormeri  (  ou  plutôt  celui  qui 
agit  fous  fon  nom  )  a  relevé  ;  que  Maître  Julien  Marchand  a 
été  dépolTedé  12.  ans  avant  fa  mort  de  la  Chapelle  qui  fait 
le  fujet  de  la  conteftation  ;  que  l'idée  d'une  prétendue  con- 
fidence eft  fufFifamment  diffipée  par  des  pièces  ,  dont 
la  vérité  ne  peut  être  conteftée ,  &  qu'il  y  a  des  nullités 
dans  les  provillons  du  fieur  Cormeri  qui  fuffifent  pour 
le  faire  déclarer  non-recevable  en  fes  demandes.  L'Indmé 
efpere  que  dans  ces  circonûances  ,  la  Cour  aura  la  bonté 
de  le  maintenir  en  poiTefTion  d'un  Bénéfice  qu'il  poffede  de- 
puis plus  de  /îngt  ans  ,  ôc  dont  il  a  joui  pendant  douzQ  an- 
nées fans  aucun  trouble. 


yéti  Me  moires 


VINGT-SIXIEME      MEMOIRE. 

P  O  U  R  les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  TE- 
glife  Royale ,  Collégiale  ôc  Paroiffiale  de  Saint 
Germain  TAuxerrois  ^  Appellans  comme  d'a- 
bus. 

CONTRE  les  Doyen  3  Chanoines  &  Chapitre  deUEglifc 
Métropolitaine  de  Paris ,  Intimés, 

QUESTION. 

Si  V union  SC  V extinction  des  Canonlcats  de  PEgllfs  de  S.  Ger- 
main eji  fondée J'ur  quelque  caufe  ou  prétexte  légitime. 

IL  n^eft  guère  de  point  plus  important  dans  la  Difcipline  y 
plus  intéreffant  pour  l'Eglife  &  pour  rEtat\que  celui  qui 
concerne  l'Union  ou-l'Extindion  des  Bénéfices  ;  c'efl  auffi  Pua 
de  ceux  fur  lefquels  les  Conciles  6c  les  Ordonnances  du 
Royaume  s'expliquent  avec  le  plus  de  force  ôc  de  précifion, 
les  maximes  en  cette  matière  font  fixes,  immuables  ,  facrées; 
il  ne  peut  fe  faire  d'Union ,  d'Extin^ion ,  hors  le  cas  d'une 
nécefTité  marquée,  d'une  utilité  évidente  pour  l'Eglife,  &  mê- 
me alors  il  eft  indifpenfable  de  remplir  des  formalités  dont 
l'omiflion  feule  rendroitle  Décret  abufif  ;  telles  font  les  Loix 
impofées  psr  les  deux  PuifFances,  Loix  auxquelles  il  eft  fans 
exemple  qu'on  ait  donné  jufqu'aujourd'huila  moindre  attein- 
te. 

Fera-t-on  violence  à  toutes  ces  Règles  pour  favorifer  le 
fyftème  d'Union  du  Chapitre  de  Notre-Dame  avec  celui  de 
Saint  Germain  f  II  eft  vrai  que  Meffieurs  de  Notre-Dame,  au 
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défaut  des  Saints  Canons  qui  s'oppofent  à  leur  projet  y  s'ef- 
forcent de  faire  valoir  les  prétendus  confentemens  des  Cha- 
noines de  Saint  Germain.  Mais  ,  premièrement,  ces  confen- 
temens donnés  fous  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  remplies 
font  devenus  nuls  de  plein  droit.  En  fécond  lieu  ,  Texiftence, 
ou  PanéantilTement  d'un  Chapitre  confidérable  &  des  plus  an- 
ciens, peut-il  jamais  dépendre  des  paroles  ,  des  Conven- 
tions forcées  ,  indifcretes ,  illicites ,  de  quelques  Eccléfiafti- 
ques,  de  la  même  façon  qu'une  affaire  perfonnelle  entre  fim- 
ples  Particuliers  dépend  de  leurs  engagemens  refpedifs  ? 

Dans  une  affaire  aufli  grave,  auffi  intérelfante  pour  l'Or- 
dre Eccléfiaftique  ôc  Politique  ,  que  l'eft  l'Union  d'une  Egli-. 
fe  à  une  autre,ou  plutôt  l'Extintlion  d'une  Collégiale  entière, 
ies  faines  maximes5les  Principes  feuls  doivent  être  confultés  ; 
l'on  n'a  point  égard  au  vœu  des  Particuliers,  quelquefois  igno- 
rans  leurs  droits  ,  toujours  fujets  à  être  féduits  ou  trompés. 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  connoît  parfaitement  le  cré- 
dit de  fes  Adverfaires  ,  peut-être  en  feroit-il  encore  alarmé, 
s'il  n'avoit  aujourd'hui  pour  Juge  un  Tribunal  inacceflible  à  la 
faveur,  ôc  qui  veille  fans  relâche  à  faire  obferver  les  Loix, 
&  à  maintenir  la  pureté  de  la  Difcipline. 

Les  Parties  qui  fe  font  élevées  contre  le  Décret  d'Union, 
en  attaquoient  chacune  ,  fuivant  fes  intérêts  ,  différentes 
difpofitions  ;  le  Chapitre  de  Saint  Germain  rend  l'affaire  in- 
finiment plus  (impie;  il  appelle  comme  d'abus  de  l'Union 
même ,  6c  fe  flatte  de  faire  tomber  le  Décret  en  entier.  En 
fe  livrant  à  la  difculfion  des  moyens  néceffaires  à  la  défenfe 
de  fa  caufe  ,  il  obfervera  les  ménagemens  dûs  au  Prélat  illuf- 
tre  dont  il  refpede  ,  avec  tout  le  Dlocck ,  la  pieté  ôc  les 
vertus ,  ôc  ne  s'écartera  point  des  égards  que  mérite  le  Cha- 
pitre de  Paris. 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  foûtient  d'abord  qu'il  n'y  a 
aucune  nécelïité  de  faire  l'Union  dont  il  s'agit,  ni  ies  Extinc- 
tions qui  l'accompagnent. 

En  fécond  lieu,  s'il  y  avoit  néceffité  de  faire  une  Union, 
<;e  ne  feroit  jamais  le  Chapitre  de  Saint  Germain  qu'on  pour- 
voit unir ,  encore  moins  éteindre. 
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En  troifieme  lîeu  ,  fi  le  Chapitre  de  Saint  Gefmaîn  pou- 
voit  être  uni ,  ou  éteint ,  il  eût  fallu  obferver  dans  le  Décret 
des  formalités  efTentielles  auxquelles  on  a  totalement  man- 
qué. 

En  quatrième  lieu ,  quand  on  eût  fatisfait  à  ces  formalités 
ce  n'eût  pas  été  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris  qui  eût 
pu  faire  ce  Décret. 

En  cinquième  Ôc  dernier  lieu  ,  le  Chapitre  de  Saint  Ger- 
main va  démontrer  que  quand  ce  Prélat  eût  été  compétent 
pour  faire  ce  Décret ,  il  eût  fallu  indifpenfablement  le  con- 
fente  ment  du  Chapitre  de  Saint  Germain  ,  confentement  qui 
n'a  pu  être  donné  ,  ôc  qui  en  effet  n'a  point  été  donné  vala- 
blement. 

De-là  il  réfulte  que  l'Union ,  l'Extindion  ,  le  Décret ,  font 
abufifs ,  parce  que  le  tout  a  été  fait  fans  caufe,  fans  droite 
fans   formalités,  fans  cara£lere  ,  fans  confentement. 

L'Union  ,  l'Extindion  j  ont  été  faites  fans  caufe. 

Monfeigneur  l'Archevêque  dit  dans  fa  Requête  au  Roi, 
^u''i/  voit  avec  douleur  le  Chapitre  de  fa  Métropole  hors  d'état^ 
attendu  la  modicité  de  fon  Revenu  ,  de  foiaenir  le  Service  Di" 
vin  avec  toute  la  dignité  6C  Cédât  qui  conviennent  à  la  pre^ 
miereEgli/è  du  Royaume, 

Ce  Prélat  ajoute  que  le  Chapitre  de  Saint  Germain  l'Au- 
xerrois  ,  la  principale  Collégiale  de  Paris  ,  efi  continuellement 
agitée  par  des  contejiations  ,  SC  que  la  Paroijfe  quijy  efi  décer- 
ne n^a  pas  la  liberté  des  Infimclions, 

Tels  font  \qs  trois  motifs  dont  on  a  voulu  colorer  l'Union^ 
prcjettée -,  pour  les  détruire  on  va  prouver  qu'il  n'y  a  point 
de  nécefîité  de  faire  cette  union,  ni  pour  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  à  qui  l'on  veut  unir ,  ni  pour  le  Chapitre  de  Saint  Ger- 
main que  Ton  veut  unir  y  ni  eniin  pour  la  Paroiffe  de  Saint 
Germain. 

Qu'il  n'y  ait  peint  néceflité  de  faire  l'Union  pour  l'Eglife 
de  Notre-Dame  ,  c'eft  ce  que  l'Univerfité  a  porté  jufqu'à  la 
démonfîration ,  en  n'attaquant  même  que  les  extinûicns  des 
Bénéfices. 

Il  eu  de  principe  que  les  unions  en  général  font  cdieufes 
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fur-tout  celles  qui  rendent  à  i'anéantiffement  des  Bénéfices  , 
puifqu'ellcs  détruifent  néceflairement  les  pieufes  intentions 
des  Fondateurs  5  qu'elles  diminuent  le  Service  Divin,  ôc 
privent  de  leurs  Droits  les  Expetlans  auxquels  elles  enlèvent 
le  fruit  ôc  la  jufte  récompenfe  de  leurs  études  ;  ainfi  que  s'en 
explique  Févret  dans  fon  Traité  de  l'abus. 

Il  ne  faut  donc  fe  prêter  aux  Unions  qu'avec  une  extrême 
circonfpedion  ;  il  faut  y  être  entraîné  par  la  néceflité  la  plus 
marquée  ;  il  faut  que  l'utilité  que  ces  Unions  doivent  pro- 
duire, non  pas  à  quelques  Particuliers  ,  mais  à  l'Êglife,  foit 
fenfible  ,  foit  évidente  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  bien  ,  l'avantage 
qui  en  doit  réfulter  ,  paroilTe  folide  ,  confidérable ,  &  infini- 
ment fupérieur  à  celui  que  l'Églife  retiroit  du  premier  éta- 
bliflement. 

En  un  mot,  pour  anéantir  ou  renverfer  légitimement  un 
établiffement  conforme  en  foi  aux  Loix  de  l'Eglife  ,  il  faut 
être  parfaitement  convaincu ,  fuivant  ces  mêmes  Loix ,  de  la 
néceflité,  ou  du  moins  delà  grande  utilité  de  ce  changement, 
de  façon  que  tout  homme  raifonnable  ôc  pieux  reconnoiffo 
d'abord ,  ôc  foit  forcé  de  convenir  que  ce  changement  a  da 
être  fait  pour  l'avantage  de  l'Eglife  ôc  la  gloire  de  Dieu. 

Ce  font  là  les  vrais  Principes  puifés  dans  les  Saints  Ca- 
nons ,  ôc  les  feuls  qu'il  foit  permis  d'invoquer  dans  l'augufte 
Tribunal  où  les  Parties  font  en  caufe  ;  toute  autre  maxime  y 
fera  certainement  profcrite  comme  tendante  au  relâchement, 
ôc  ne  devant  fa  naillance  qu'à  un  efprit  d'erreur  ôc  de  cupi- 
dité. 

Or  fur  ces  principes  de  quelle  nécefTité  eft  TUmon ,  on  ne 
dit  pas  pour  les  Chanoines  de  Notre-Dame  ,  mais  pour  l'E- 
glife en  général  ?  car  c'eft  la  diftin6tion  qu'il  ne  faut  pas  ici 
perdre  de  vue;  que  l'on  confulte  fommairement  les  Canons 
fur  cette  Queftion. 

L'Eglife  a  befoin  d'une  Union  lorfque  les  fecours  les  plus 
communs  manquent  à  fcs  Miniftres  ,  quando  carent  fufficienti^ 
bus  reditibus  ad alendam  Miniflriim .  Les  Chanoines  de  No- 
tre-Dame font-ils  dans  ce  cas  ?  Leurs  Prébendes  rapportent 
24.00.  liv  combien  de  Citoyens  avec  un  revenu  bien  plus  mo- 
dique foûtiennent  honnêtement  leurs  familles.  Mais  ne  crai- 
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criions  pas  que  les  fecours  d'aucune  efpece  manquent  aux 
Chanoines  de  Notre-Dame  ,  puifqu'ils  ont  déjà  un  état  com- 
mode ,  de  leur  propre  aveu  ,  ee  n  eft  que  pour  s'en  procurer 
un  i^liLS  commode  qu'ils  foHicitent  l'Union  ;  c'eft  le  motif 
Canonique  que  préfente  la  Requête  du  Vice-Promoteur;  le 
zèle  de  cet  Officier  lui  fera-t-il  quelque  jour  tourner  les  yeux 
vers  un  fi  grand  nombre  de  Curés  réduits  à  la  portion  con- 
grue de  3C0  livres? 

Un  fécond  motif  de  néceffité  d'Union  ,  eft  lorfque  le  bâti- 
ment de  l'Eglife  eft  tombé  fous  \q^  coni^s  des  ennemis  ,  ou 
par  vetLifté,  veljl  Ecclejlafit  dejlmcla  ab  hojlibus  vel  defola- 
ta  ;  mais  de  tous  fes  Temples  la  France  en  a-t  elle  un  plus 
Augufte  que  l'Eglife  de  Notre-Dame  ,  d'une  décoration  plus 
fomptueufe  ,  &  plus  digne  de  la  Majefté  de  Dieu  que  l'on  y 
fert  ? 

Sera-t-on  touché  des  alarmes  du  Chapitre  de  Notre-Dame 
fur  les  réparations  qu'il  prévoit  dans  fon  Eglife  ?  elles  iront 
fi  on  l'en  croit ,  à  200000.  liv.  ôc  il  n'imagine  pas  comment 
on  y  pourra  fuffire. . 

N'eft-ce  pas  ce  même  Chapitre  qui  nous  apprend  que  de- 
puis 1723.  fes  réparations  ont  monté  jufqu'à  la  fomme  de 
40000Q.  liv.  ôc  que  fans  altérer  fes  fonds,  fans  faire  aucuns 
emprunts,  aidé  des  libéralités  de  fon  Archevêque  5  il  y  a  plei- 
nement fàtisfaitf  Reconnoiflons-le  donc,  ôc  publions-le  avec 
plaifir  ;  le  Chapitre  de  Notre-Dame  a  toujours  eu  de  grandes 
refTources  ,  ôc  ces  reiTources  font  aujourd'hui  les  mêmes  ;  le 
Prélat  a  changé,  les  Chanoines  font  peut-être  renouvelles., 
mais  s'il  règne  parmi  eux,  comme  il  n'en  faut  pas  douter,  le 
même  efprit  de- pieté  ,  de  générofité  pour  leur  Eglife  ,  qu'ils 
ne  fe  défient  point  de  la  Providence  ,  ils  verront  certaine- 
iment  les  fecours  fé  multiplier  à  proportion  de  leurs  befoins. 

Si  l'on  ne  nous  préfente  aucun  moyen.de  néceffité  ,  nous 
en  offi:e-t-on  du  moins  d'utilité  ?  Les  Canons  nous  enfeignent: 
que  pour  que  cette  utilité  fe  trouve  dans  une  Union, il  faut  que 
ie  Bénéfice  auquel  on  unit  foit  d'un  revenu  fi  modique  ,  qu'il 
jie  fe  trouve  perfonne  propre  aie- deffervir  ,   ôc  qui  veuille 
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Faccepter,  utilitas  autem  ejl  quando  propter  frucluum  tenuita- 
tem  non  inveniuntur  Clericl  idonei  ad  dejjeniendum. 

Mais  jufqu'à  préfent  on  n'a  point  vu  vaquer  les  Canonicats 
de  Notre-Dame  faute  d'expe£tans  ;  M.  l'Archevêque  qui  en 
cft  le  Collateur ,  n'a  même  que  le  choix  à  faire  entre  ceux 
<\m  fe  préfentent ,  &  dont  plufieurs  joignent  le  mérite  de  la 
piété  à  l'avantage  de  k  naiffance. 

A  l'égard  du  Service  Divin  on  ne  fauroit  dire  que.  ce  Servi-' 
ee  ne pourroitfefoutenir  arec  la  dignité  SC  V éclat  qui  convien-- 
nenf^  ce  n'eft  point  le  nombre  de  Minières  qui  manquent  à 
cette  Cathédiale  ,  puifque  le  Décret  fupprime  dès-à-préfent 
,13.  Titres  de  Bénéfices  de  S.Germain,  &  que  l'extindlion  eft 
encore  prononcée  pour  l'avenir  contre  13  autres;  le  Vice-- 
Promoteur  trouve  donc  ces  26  Titres  abfolument  inutiles  à 
ia  décoration  du  Chœur  de  Notre-Dame  ;  le  Choeur  eft  donc 
fuffifamment  rempli ,  il  eft  complet ,  &  il  faut  avouer  que  le 
Service  ne  fe  célèbre  dans  aucune  autre  Cathédrale  avec  plus 
de  fplendeur  ôc  de  Majefté.  Delà  il  réfulte  manifeftement 
qu'aucuns  à^s,  motifs  qui  peuvent  rendre  les  unions  légiti- 
mes ,  ne  fe  trouvent  dans  celle  dont  il  s'agit^  &  que  par  con^ 
féquent  cette  Union  eft:  odieufe,  comme  doivent  le  paroître 
toutes  celles  qui  ne  font  point  conformes  aux  Loix  de  l'Egli- 
fe  y  unio  Beneficionun  ejl  odiofa. 

Car  enfin  le  Chapitre  de  Notre-Dame  ne  prétend  pas  appa- 
Iremment  fe  tirer  de  l'efpece  générale  ^  il  ejl  le  Sénat  de  VE- 
glije  du  Diocejé  ,  le  Confeil  né  de  P  Archevêque  ^  SC  une  très^ 
illuflre  Portion  du  Clergé  :  mais  tous  ces  Titres  ,  loin  de  fôuf- 
traire  ces  Meffieurs  aux  devoirs  delà  régularité^  leur  impo- 
fent  plus  fpécialemcnt  l'obligation  d'en  donner  l'exemple. 
Ce  n'eft  pas  le  rang  éminent  de  Chanoines  de  Cathédrale , 
mais  leur  fidélité  à  vivre  félon  l'efprit  des  Saints  Canons,  qui 
les  doit  mettre  au-deflfus  des  autres  Eccléfiaftiques  ;  ce  n'eft: 
jque  dans  Tordre  de  la  Religion  qu'ils  peuvent  être  grands. 
Gardons-nous  donc  de  leur  imputer  les  maximes  profanes  que 
Von.  a  débitées  à  l'Audience  ;  eft-ce  dans  le  Commentateur 
Je  la  coutume  de  Nivernois,  ou  dans  l'Evangile  ,  qu'il  ccn- 
T^ient  à  des  Eccléfiaftiques  de  puifei  leur  Morale  ôcles  fenti- 


5'74  Mémoires 

mens  qu'ils  doivent  avoir  des  grandeurs  ôc  des  richefles  ? 

En  employant  toujours  les  moyens  de  l'Univerlité  que  roii 
afFoibliroit ,  fi  l'on  elTayoit  de  les  mettre  dans  un  nouveau 
jour,il  ne  refts  fur  ce  poinc  que  deux  réflexions  fort  fimples, 

1*^.  Il  n'efl:  point  arrivé  de  changement  dans  les  revenus 
du  Chapitre  de  Notre-Dame  depuis  fa  Fondation  ,  fmon 
qu'ils  font  augmentés  ;  or  avec  fes  revenus  ce  Chapitre  a 
toujours  fatisfait  à  fes  charges  ,  ôc  elles  n'éroient  pas  moin- 
dres qu'elles  le  font  aujourd'hui  ,  du  moins  eu  égard  à  l'aug- 
mentation des  fonds  qui  forment  la  manfe  Capitulaire  ;  ce 
que  fes  Fondateurs  ont  cru  fuffifant  pour  fa  dotation  ,  le 
doit  donc  être  encore  pour  fa  fubfiftance  ;  car  ce  n'eit  quel© 
changement  d'un  établiffement,  la  diminution  confidérable 
de  fes  revenus^ou  l'augmentation  aurfi  certaine  de  fes  charges, 
qui  peut  autorifer  une  Union  :  mais  un  établiflement  qui  a 
toujours  été  le  même ,  dont  Tétat  n'a  point  varié  ,  qui  n'a 
jamais  ^té  fait  que  pour  être  ce  qu'il  eft ,  ôc  qui  eft  réelle- 
ment tout  ce  qu'il  doit  être  ,  eft  un  établiffement  qu'il  faffit 
d'entretenir,  qu'il  fuffit  de  conferver,  mais  o^ aucun pràe.x*. 
te  régulier  nt  peut  demander  que  Von  augmente. 

En  deuxième  lieu ,  le  Chapitre  de  Notre-Dame  a  donné 
l'état  de  fes  biens,  ôc  celui  des  revenus  de  fa  Fabrique  :  mais 
il  n'a  compris  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  fes  états  5  5  mai- 
fons  fituées  dans  fon  Cloître  dont  la  moindre  eft  louée  2000 
liv.  ôc  plufieurs  4  à  ;ooo  liv.  ce  qui  forme  un  revenu  de  plui 
ide  80000  livres  de  rente. 

La  plus  effentielle  obligation  du  Bénéficier  qui  demande 
une  ui-û^m  eft  de  donner  un  état  de  fes  revenus  ,  parce  que 
la  Loi  ne  permet  point  d'Union  fans  néceftîté,  ôc  que  c'eft  la 
feule  infuffifance  des  revenus  qui  établit  cette  néceflité.  Pr^- 
ter  înformationem  y  dit  Van-Efpen  après  Rebuffe  ,  de  Unionl" 
bus  Benef.  Chap.  5.  N.  \9^fuper  caufis  Unionis  faciendam 
requintur prœtereà  quod  petentes  Bénéficia  Ecclefiajlica  aids 
unirl  teneantur  exprimere  vemm  valorem  y  tam  Beneficiiunui, 
quhm  illius  cul  unlrlpetitur^  alloquin  Unio  non  valet. 

Les  promoteurs  de  l'union  ont-ils  ignoré  cette  Loi,  ou  i% 
jperfuaderoient-ils  en  être  exempts/ 


SUR  Matières  Canoniques.  '  ^7^ 
80000  liv.  de  rente  font  un  objet  qui  ne  pouvoit  échap- 
per à  l'attention  de  ceux  qui  drefToient  l'état  des  revenus  du 
Chapitre  de  Notre-Dame.  Si  cette  Eglife  a  des  befoins,  cette 
rcfTource  fe  préfentoit  d'elle-même,  ôc  il  eft  étonnât  que 
le  Chapitre  de  Notre-Dame  ayant  fous  fa  main,  &  dans  fon 
Cloître  un  fonds  aufTi  confidérable  ,  ait  jette  les  yeux  fur  h$ 
biens  d'un  Chapitre  étranger. 

Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  Ton  critique  la  façon  fingu- 
liere  dont  ces  maifons  fe  vendent ,  fe  réfignent ,  ôc  tombent 
auxParties  cafuelles  du  Chapitre;  il  y  en  a  toujours   eu  dans 
ce  corps  qui  fe  font  élevés  contre  cette  forte    d'adminiftra- 
tion  comme  illicite  ôc  d'une  conféquence  dangereufe.  L'on 
peut  voir  en  quels  termes  s'en  explique  le  Sieur  Châtelain  ap- 
pellant  comme  d'abus  des  nouvelles  conclufions  Capitulaires 
rendues  à  ce  fujet,  il  fe  fondoit  fur   les    anciens   Statuts  du 
Chapitre;  on  en  trouve  un   précis  dans   Rikel  ;  QiLœcumque 
pecunia  Cajualis .^undequaque  eliciatur^  niillo paclo  dividatiirin- 
ter  Canonicos  ,  Jed  ad  necejfarios  Eccle/lœ  ufiis  in  thejauro  re- 
j>onatur y  èC  prafertïm  ad  ornamenta  SC  apparatum  Eccle/i^s, 
f  lufieurs  Arrêts  du  Parlement,  entr'autres  celui  de  1 5*28.  or- 
donne que  l'argent  de  la  vente  des  maifons  diftribué  entre 
les  Chanoines  ,  fera  reftitué  ôc  rapporté  au  Thréfor. 

Si  un  ufage  fort  éloigné  de  l'efprit  de  ces  Reglemens  a 
prévalu  ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  les  35  maifons  ,  ori- 
ginairement le  fonds  ôc  le  Patrimoine  de  la  manfe  capitulaire, 
ont  dû  dans  tous  les  temps  ,  ôc  doivent  être  encore  regardées 
comme  une  reffource  préfente  pour  les  befoins  de  l'Eglife' 
de  Paris  ;  ôc  c'eil:  même  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil  du 
18  Avril  i6ç2.  qui  ordonne  que  le  prix  des  maifons  du  Cloî- 
tre fera  employé  par  le  Chapitre  en  la  manière  qu'il  le  trouvera 
plus  à  propos  ,  tant  au  profit  des  Capitulans  qii  autrement  y  pouf 
le  bien  êC  utilité  de  r  Eglife  de  Paris, 

Tant  que  nous  verrons  les  Chanoines  de  Notre-Dame  per- 
févérer  dans.Fufage  de  vendre  leurs  maifons  ôc  de  s'en  diflri-- 
buer  le  prix  manuellement,  l'attention  que  nous  leur  fuppo- 
fons  pour  les  befoins  de  leur  £glife  i  nous  aurorife  à  dire  que 
leur  Eglife  efl  fans  befoins  ;  &  s'ils  infiftent  à  publier  ces  be- 
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foins  i  nous  fommes  en  droit  alors  de  les  renvoyer  aux  Sti^ 
tuts  anciens  &  nouveaux  qui  leur  enjoignent  d'employer  les 
revenus  de  leurs  maifons  du  Cloître  pour  le  bien  SC  rutUltéde. 
leur  Eglife, 

En  vain  diroient-ils  que  ces  maifons  appartiennent  aux  Par-' 
ticuliers  qui  les  ont  payées;  à  mefare  qu'elles  vaquent  ne  font- 
ils  pas  les  maîtres  de  les  faire  rentrer  dans  la  manfe  ?  Cette 
relTource  eft  fans  contredit  plus  honorable,  &  feroit  peut-être 
auili  prompte  que  d'attendre  l'extinâion  des.ij  Canonicats 
de  Saint  Germain. 

•L^union  eftelle  nécefTaire  par  rapport  à  la  ParoifTe  &  au 
Chapitre  de  Saint  Germain?  Le  Vice-Promoteur fe  propofc 
dit-il ,  dans  fa  Requête  de  procurer  à  la  Paroiffe  la  liberté 
des  In/îru61:ions  ;  a-t-il  prévu  que  ce  feroit  au  moins  aux  dé- 
pens de  l'Office  Divin?  Cet  Office  y  eft  célébré  par  le  Cha-^ 
pitre  depuis  1200.  ans  avec  une  décence  ôc  une  dignité,  on 
ofe  le  dire,  prefqu'égale  à  celle  de  la  Cathédrale  ;  le  Peuple 
nombreux  qui  y  eft  habitué  l'a  toujours  regardé  comme  une 
diftinttion  due  à  la  ParoifTe  de  nos  Rois  ;  l'union  enlevé  cet 
Office  à  la  Paroifle ,  &  la  jette  dans  une  fource  de  difficultés 
6c  d'embarras  d'où  l'on  ne  voit  point  jour  à  la  tirer  ,  malgré 
toutes  les  Conféreaces  ,  les  Proportions,  l'empreiTement  ôc 
les  effi^rts  des  perfonnes  intéreffées  à  lever  les  obftacles  de 
l'union.  En  effet ,  il  faut  à  la  ParoifTe  une  fomme  confidéra- 
ble  pour  lui  procurer  un  Office  ,  tel  au  moins  que  celui  de 
Saint  Euftache,  qui,  quoique  bien  inférieur  à  celui  du  Cha- 
pitre de  Saint  Germain  ,  coûte  iSooo.  liv.  par  an.  Or  ce  re- 
venu ne  peut  être  affigné  à  la  ParoifTe  fans  faire  naître  d'au- 
tres conteftations  interminables,  qu'il  eft  facile  de  prévoir  ;  ÔC 
quand  la  Paroiffe  obtiendroit  cette  fomme ,  il  eft  conftant- 
que  fon  nouvel  Office  n'approcheroit  pas  à  beaucoup  près  de 
celui  dont  on  la  dépouille. 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  rendra  avec  plaifir  au  Curé 
Vicaire  perpétuel  fur  la  régularité  des  Inftruaions  la  même 
juftice  qu'il  attend  de  lui  fur  celle  de  l'Office.  Il  n'eft  point 
dans  cette  grande  Ville  de  ParoifTe  qui  foit  mieux  defTer- 
Vie  ,  ôc  il  n'en  eft  point  ou  les  fecours  fjpirituels  foient  admi- 

xiiftrés 
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îilftrés  avec  plus  d'abondance;  Les  Prêtres  habitués  y  vaquent 
avec  d'autant  plus  de  liberté ,  qu'ils  font  déchargés  fur  les 
Chanoines  du  foin  de  la  prière  publique  ,  ôc  ce  concours 
d'Eccléfiaftiques  qui  fe  partagent  les  différentes  fondions  j 
remplit  pleinement  tous  les  befoins  du  peuple. 

Ce  X  qui  ont  des  biens  un  peu  confidérables  ,  des  droits 
utiles  &  honorifiques  à  foûtenir,  doivent  craindre  ici  le  même 
reproche  que  le  Vice-Promoteur  fait   au  Chapitre  de  Saint 
Germain.  Cependant  les  procès  qui  foulevent  cet  Officier 
jufqu'à  vouloir  procurer  )a  paix  au  Chapitre  ,  aux  dépens  mê- 
me de  fon  exiftence ,  font-ils  en  fi  grand  nombre  ,  &  ont-ils 
fait  tant  d'éclat  ?  A  peine  fon  nom  étoit-il  connu  dans  ce  Tri- 
bunal avant  le  décret  d'Union  3  depuis  plus  de  20  ans  on  ne 
fauroit  produire  aucun  A  de  de  procédure  fuivie  entre  le  Cha- 
pitre &  le  Curé  de  Saint  Germain.  Quelque  délicateffe  qu'u- 
ne Compagnie  ait  coutume  de  marquer  fur  fes  droits  honori- 
fiques ,  le  Chapitre  facrifie  la  fienne  au  bien  de  la  Paix  ,  il  vit 
en  bonne  intelligence  avec  un  Pafteur  dont  il  honore   ^^gQ 
&  les  vertus  ,  ôc  lui  a  même  donné  des  marques  de  fon  efti- 
me  ,  en  nommant  deux  de  fes  Vicaires  à  des  Cures  de  fa  col- 
lation. 

A  la  réferve  d'un  feul  procès  d'Incident  ôc  d'un  intérêt  lé- 
ger ,  terminé  prefque   dès  fa  naiffance ,  l'union  n'a   pas  été 
troublée  depuis  40.   ns  entre  le  Chapitre  ôc  lesMarguilliers. 
Le  Chapitre  en  1735.  fut  obligé  de  foûtenirun  procès  con- 
fidérable  contre  un  de  fes  Chapelains  :  mais  l'intervention  de 
M.  l'Archevêque  en  faveur  du  Chapitre  défend  à  nos  Adver- 
faires  de  nous  en  faire  une  objedion.  Cet  événement  d'ailleurs 
ne  fert  qu'à  prouver  l'attention  que  le  Chapitre  a  toujours  eue 
à  maintenir  la  dignité  de   fon  Office,  ôc    l'exaditude  de  fa 
Difcipline.  Ce  procès  fut  comme  le  germe  ôc  la  fource  de 
plufieurs  autres  ;  il  eft  des  momens  critiques  où  la  chaleur  ôc 
la  fermentation  des  efprits  met  tout  en  doute  ,    contefte  les 
Droits  les  plus  certains  ,   ôc  renouvelle  des   queflions  cent 
fois  décidées.  A  l'occafion  d'un  Chapelain  livré  à  de  mau- 
vais confeils ,  le   Chapitre   fe    vit  attaqué  comme   de  con- 
cert par    tous    fes    inférieurs    ,    ôc    même    par  quelques- 
Tome  IF.  D  d  d  d        ^ 
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uns  de  Tes  membres  ;  mais  l'affaire  principale  ayant  été  ttf^ 
minée  en  faveur  du  Chapitre,  on  a  vu  auffi-tôt  le  calme  re-* 
naître ,  tous  font  rentrés  dans  leurs  devoirs  ;  les  procès  qui 
n  étoient  que  des  branches  de  celui  que  ie  Chapitre  avoir  ga- 
gné ,  ont  été  abandonnés  ;  &  depuis  cette  époque   le  Chapi- 
tre a  la  fatisfatlion  de  voir  l'ordre  &  la  paix  régner  dans  Ion 
fein  comme  dans  la  Paroiffe.  Le-Vice-Promoteur  ne  pouvoit 
donc  choifir  plus  mal  fon   temps   pour   faire  des  procès  du 
Chapitre  un  des  motifs  de  fon  opération.  Le  Chapitre  au  fur- 
plus  ne  s'étend  fur  ce  point  que  pour  juftiher  fa  conduite  ,  car 
jamais  les  procès   ne   furent  une  caufe  d'union,  JVon  à  jure 
caufa  appjobata  ut  miio  fieri  pojjit  ad  litesJedandaS)  décident 
Rebuffe  ôc  Févret.  Si  ce  motif  étoit  admis  ,  il  faudroit  féparer 
nombre  d'Evêques  d'avec  leurs  Chapitres,   plufieurs   Curés 
d'avec  leurs  Marguilliers  ,  prefque  tous  les  Abbés    d'avec 
leurs  Moines  ,  ôc  ne  faudroit-il  pas  un  jour  dans  le  fyftème 
du  Vice-Promoteur  unir  la  Paroiffe    même  de    S.  Germaia 
avec  le  Chapitre  de  Notre-Dame  ,  qui ,  revêtu  des  biens  ôc 
àQ^  droits  du  Chapitre  de  Saint  Germain ,   fans  tenir  par  les 
mêmes  nœuds  aux  ParofTiens ,  aura  peut-être  contr'eux  les 
mêmes  procès  à  foûtenir? 

Quand  il  y  auroit  néceffité  d'union  ce  ne  feroit  jamais  le 
Chapitre  de  Saint  Germain  qui  pourroit  être  uni ,  encore 
moins  éteint.  L'on  va  démontrer  la  nullité  de  l'union  dont  il 
s'agit  par  les  propres  Loix  fur  lefquelles  le  Vice-Promoteur 
s'efl  avifé  de  la  requérir.. 

Si  le  Concile  de  Trente  permet  les  Unions ,  c'efl:  pour  le 
fecours  des  Eglifes  Cathédrales  ôc  Collégiales  confidérables, 
in  Ecc/ejus  Cathedralibus  êC  ColUglads  uijignibus^  il  ne  per- 
met que  l'union  des  Bénéfices  fimples  ,  vâL  aliquot  Bénéficia, 
fimpliciay  il  interdit  abfolument  celle  des  Cures,  des  Di- 
gnités, des  Canonicats  ,  &  des  Prébendes  ,  dum  tamen  Cw 
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quQt  limpLicia  Bénéficia  us  unire  ,  velfi  hac  ratione  provideri- 
nompojjit  aliquibus  ex  Frebendis  fupprejfis  y  cas  ad  pauciorcm^ 
uumemm  reducere^. 


SUR  Matières  Canoniquhs.  779 
L'Ordonnance  de  Blois ,  Article  25.  ne  tait  que  traduire 
les  dirpofirions  du  Concile  ,  aiix  EgVifes  Cathédrales  ou  Collée 
giales  ej  quelles  il  Je  trouvera  y  avoir  tel  nombre  de  Prébendes 
que  le  revenu  nefoitfiiffifant  pour  fbutenir  honnêtement  le  degré 
éC  état  de  Chanoines  Je  Ion  la  qualité  des  Lieux  SC  des  Perf'on- 
nés  y  les  Eveques  pourront  procéder  à  r  augmentation  dudit  rêve- 
nu  ,  Joit  par  union  de  Bénéfices  Jimples  ou  par  réduction  defdi^ 
tes  Prébendes  à.  moindre  nombre. 

Quelle  foule  de  moyens  nous  préfentent  ces  Textes  6c 
qu'ils  font  vidorieux  î  Les  Lifignes   Collégiales  y  marchent 
enfemble  ,  6c  pour  ainfi   dire  ,  fur  la  même  Ligne    que  les 
Cathédrales  ;  il  feroit  donc  inoui  de  foûtenir  ces  Eglifes,  éga- 
lement refpetlées  par  les  Loix  ,  aux  dépens  l'une  de  l'autre  : 
mais  c'efl:  au  contraire  pour  les  relever  les  unes  ôc  les  autres, 
&  les  préferver  de  la  chute  ,  qu'on  peut  facrifier  les  Fonda- 
tions des  Bénéfices  fimples  ;  la  différence  fenfible  de  ces  éta- 
bliffemens  règle  le  degré  de  faveur  &  de  protection  qui  leur 
eft  due  ;  les  Cathédrales  ôc  les  Collégiales  donnent  la  fubfif- 
tance  à  un  nombre  de  Miniftres  ^  qui ,  dévoués  à  la  célébra- 
tion d'un  Office  public  ,  contribuent  jour  ôc  nuit  à  Fédifica- 
tion  des  peuples,  refte  précieux  ôc  prefque  unique  des  mœurs 
des  premiers  fiecles.  Le  Bénéfice  fimple  ne  fert  qu'à  l'entre- 
tien d'un  Particulier  fans  fondions  ,  peu   utile    aux  Fidèles. 
S'il  eft  fans  exemple  ,  comme  nos  adverfaires  ont  été  défiés 
d'en  rapporter  un  feul ,  qu'une  Collégiale  confidérable  ait  été 
immolée  au  foûtien  d'une  autre  Eglife ,  qui  pouvoit  moins 
craindre  cette  révolution  que  le  Chapitre  de  S.  Germain  l  Son 
antiquité  ,  fes  revenus  ,  le  nombre  de  fes  Titulaires ,  le  font 
plus  juftement  qu'aucune  autre  Collégiale  marcher  de  pair  avec 
les  Cathédrales  ;  M.  l'Archevêque  le  qualifie   lui-même  dans 
fâ  Requête  au  Roi  de  principale  Collégiale  de  Paris  ;  c'étoit 
donc  en  fa  faveur,fi  fes  befoins  l'euflent  demandé,  que  la  Loi 
autorifoit  l'union  :  Quelle  infradion  ,  quel  renverfement  de 
détruire  une  fondation  auffi  refpedable  pour  accroître  le  Do- 
maine d'une  autre  Eglife  ! 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  avoir  un  double  Tittô  pour 
n'être  pas  uni ,  c'eft  une  Collégiale  Infigne  ôc  une  CoUégia- 

Ddddij 


jT^o  Mémoires 

le-Cure;  les  Textes  du  Concile  ôc  de  l'Ordonnance  înterdî- 
fent  l'union  des  Cures,  dum  tamen  Curata  nonjînt  j  pourvu 
nëantmoins  ,  dit  l'Ordonnance  de  Blois  ^que  cenefoientpoint 
des  Cures,  Le  Chapitre  de  Saint  Germain  n'eft  pas  réduit  au 
funple  Honorifique  dont  jouifTent  les  Curés  primitifs  ,  il  eft 
réellement  Cure  a£luel  ;  il  n'a  tranfmis  qu'une  partie  de  fes 
fo,n£lions  au  Vicaire  perpétuel  :  ce   font  les  Chanoines  qui 
célèbrent  tou^e  l'année  l'Office  Paroiffial ,  à  Texception  de  la 
première  Grand'Mefle  des  Dimanches  ôc  Fêtes  ;  les    cinq 
Jours  folennels  ils  rempliilent  généralement  toutes  les  fonc- 
tions Curiales  ,  adminiftrent  les  SacremenSj  prêchent ,  enter- 
rent ,  fans  autre  pouvoir  que  leurs  Titres.  Ce   font  donc  de 
vrais  Curés,  &  l'inquiétude  ,  l'agitation  ,  les  demandes  fuc- 
ceflives  des  Paroifllens  de  Saint  Germain  ont  annoncé  dès 
l'origine  du  projet  combien  {or\x  forts,  combien  font  facrés  les 
nœuds  qui  attachent  un  Chapitre-Cure  à  laParoifTe  qu'il  deflert. 
Si  l'union  du  Chapitre  de  Saint  Germain  eft  illégitime  ,  fcn 
extinQion   eft  encore  plus  abufive  &  plus  odieufe.  Par  le  Con- 
cile &  l'Ordonnance  les  Evêques  ne  font  autorifés  à  réduire 
que  \qs  Prébendes  dont  le  revenu  eft  infuffifant  pour  la  fub- 
fiftance  du  Miniftre.    Il  eft  donc  évident  que  dans  le  cas  d'u- 
nion ,  Pextin61:ion  ou  rédu^ion  doit  frapper  les  Prébendes 
du  revenu  le  plus  foible ,  &  qu'il  eft  contre  la  Loi  &  contre 
le  refpea  dû    aux  fondations,  de  réduire  ou  d'éteindre  les 
Prébendes  fuffifamment  dotées.  Si  on  ne  peut  y  pourvoir  par 
voie  d'union^  ce  font  les  termes  de  TOrdonnance  de  Blois,  les 
'Ewè^MQS  pourront Jupprimer  quelques-unes  de/dites  Prébendes,. 

V  r'r  uTa''''^  "f  P^i^^  "î"^  ^^  ^^^^^5  ^"^  ^^  peuvent  fournir 
a  la  iubfiftance  des  Titulaires  :  l'on  ne  prendra  point  le  chan-^ 
ge  fur  la  fubtilité  avec  laquelle  on  a  tourné  cette  Partie  du 
Décret.  Les  Canonicats  de  Saint  Germain  ,  il  eft  vrai  n'y 
font  pas  nommément  éteints,  ôc  ils  n'y  paroifTcnt  qu'expo- 
lés  a  1  extmaion  prononcée  contre  un  nombre  de  Titres  après 

la  réunion  :  mais  la  moindre  réflexion  découvre   l'illufion  de 
ce    détou, 

'  La.  Collégiale  de  Saint  Germain  eft:  compofée  de  26  Ti- 
tulaires, un  Doyen,, un  Chantre  ,  13,  Canonicats  ôc  1 1,  Cha, 
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pelles  ;  le  Décret  fupprime  aduellement  toutes  les  Ch'^^^.^- 
les,  le  Doyenné  ôc  la  Chantrerie,  &  prononce  pour  l'ave- 
nir l'extindion  de  13  Canonicats,  c'eft-à-dire  ,  que  pendant 
vin  temps  l'Eglife  Métropole  veut  bien  foufFrir  quelques  Cha- 
noines déplus:  mais  après  la  mort  des  15.  Titulaires  l'opé- 
ration de  l'union  confommée  ,  cette  Eglife  reprenant  fa  pre- 
mière forme  ,  il  ne  s'y  trouvera  exadement  que  le  même 
nombre  de  Titulaires  qui  la  compofent  aujourd'hui;  &  rien 
ne  pourra  rappeller  le  fouvenir  de  Texiftence  du  Chapitre  de 
Saint-Germain  ,  rien  n'en  retracera  Tidée  que  l'augmentation 
du  revenu  des  Prébendes  de  Notre-Dame  ;  ainfi  il  eft  vrai 
de  dire  que  l'extinction  eft  prononcée  contre  la  Collégiale 
entière  de  Saint  Germain  ,  ôc  que  ce  n'eft  pas  tant  l'union  de 
ce  Chapitre  que  l'on  a  eue  pour  obietj  que  celle  de  f€s  biens 
à  la  manfe  de  Notre-Dame. 

Une  dernière  contravention  eft  d'avoir  cumulé  les  deux  fe- 
eours  dont  la  Loi  ne  laiflfe  que  le.  choix  aux  Evêques  pour 
les  befoins  de  leurs  Eglifes ,  Llceat  Epifcopis  ,  dit  le  Conci- 
le ,  vel  aliquajimplicia  Bénéficia  iis  unirl ,  rel  aliquibus  Fra.~ 
hendls  fupprejjis  eas  ad pauciorem  numerum  reducere:  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  toujours  conforme  aux  Conciles  ^  permet 
aux  Archevêques  SC  Evêques  de  procéder  à  U augmentation  du" 
dit  revenu  Jbit  par  union  de  Bénéfices  fimp les  ,  ou  par  réduction 
des  Prébendes  à  moindre  nombre  ,  les  mots  ou  réduction  des  Pré- 
bendes s'oppofoient  aux  vues  du  Vice-Promoteur,  qui  leur  a 
fubftitué  ceux- ci  dans  fa  ^QÇ^ètQy  SC  réduclion  des  Prébendes  j 
il  a  voulu  fignaler  fon  zèle  pour  l'union  jufqu'à  altérer  le  Tex- 
te du  Concile. 

Les  termes  de  la  Loi  font  cependant  de  la  dernière  préci- 
fion;  les  Evêques  n'ont  que  l'option  de  l'un  des  deux  moyens, 
ou  Vunion  des  Bénéficesjlmples  ,  ou  la  réduction  des  Prébendes, 
Dans  ctcte  matière  où  tout  eft  odieux^puifqu'il  s'agit  d'anéan- 
tir des  fondations^de  diminuer  le  Service  Divin^  ôc  le  nombre 
des  MiniftreSjil  faut  être  fobre  ,  mefuré^l'onne  peut  mar- 
cher avec  trop  de  circonfpe6lion. 

C'eft  à  l'Evêque  à  réfléchir  furies  befoins  de  fon  Eglife, 
^£e  confulter  fur  l'expédient  le  plus  propre  à  la  foulager  ;  le 
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moyen  pour  lequel  il  fe  détermine  ,  eft  cenfé  fuffifant  î  dhi 
qu'il  a  choifi  l'une  des  deux  voies,  la  Loi  lui  interdit  l'autre; 
il  ne  peut  qu'unir  ou  éteindre  :  car  on  ne  fauroit  tirer  avan- 
tage de  quelques  cas  extraordinairesjoù  Pinfuffifance  des  Pré- 
bendes, ôc  la  chute  entière  d'une  Eglife  comme  celle  de  Saint 
Thomas  ,  ne  font  pas  trouver  affez  de  reflburce  dans  le  re- 
mède de  l'union  :  on  fait  cependant ,  malgré  les  fecours  ac- 
cordés par  le  Gouvernement ,  avec  quelles  peines  infinies  les 
Chanoines  de  Saint  Thomas  &  de  Saint  Nicolas  ont  obtenu 
la  fupprelTion  de  quelques  Prébendes  ;  de  pareilles  exceptions 
ne  font  que  confirmer  la  Loi.  Or  fi  l'ahernative  prefcrite  par 
cette  Loi  doit  jamais  avoir  lieu  ,  fi  la  relïource  de  l'union 
feule  a  dû  paroître  fufîifante ,  c'eft  inconteftablement  dans 
l'union  du  Chapitre  de  Saint  Germain  jPUniverfité  a  fait  con- 
noître  quelle  opulence  elle  procuroit  à  l'Eglife  de  Paris ,  mê- 
me en  laifiant  fubfifter  tous  les  Titres. 

Le  décret  eft  nul  par  l'omiflion  des  formalités  les  plus  ef- 
fentielles ,  ôc  par  l'incompétence  du  Prélat  qui  l'a  rendu. 

La  qualité  de  Collégiale-Cure  dont  jouit  ,  comme  nous 
Pavons  prouvé  ,  le  Chapitre  de  Saint  Germain  ,  établit  entre 
lui  &  les  Paroiiïiens  une  relation  qui  rendoit  leurs  fuff^ages 
néceffaires  dans  une  affaire  auffi  intéreffante  pour  eux  que 
Punion  propofée.  L'on  connoît  les  droits  des  Marguilliers  : 
placés  à  la  tête  d'une  Paroifle ,  ils  font  établis  pour  en  gérer 
les  affaires  &  en  adminiftrer  les  revenus;  les  fentimens  d'hon- 
neur 6c  de  Religion  qui  diftinguent  ceux  de  S.  Germain ,  de- 
iîianderoient  qu'on  étendît  leurs  fonâ:ions  ôc  leurs  Privilèges, 
plutôt  que  de  les  reftraindre  ;  mais  il  eft  de  principe  que  dans 
les  affaires  de  quelque  conféquence  les  Marguilliers  ne  peu- 
vent prendre  un  parti  de  leur  Chef  fans  l'aveu  des  ParoifTiens. 
L*Edit  de  Melun  borne  leur  pouvoir  à  Padminiftration  des 
.revenus  de  la  fabrique  ôc  des  fondations.  Gibert,  pag.  501. 
dans  fes  Inftitutions  Eccléfiaftiques,  pofe  pour  maxime  que 
dans  les  affaires  de  conféquence  les  MargidliLers  font  obligés 
(Savoir  le  confentement  des  Affemblées  ParoiJJiales  qiHils  doi* 
-vent  convoquer  pour  ce  fujet.  Or  l'on  ne  croit  pas  qu'il  pût  ja- 
mais fe  préfenter  d'événement  plus  digne  d'attention  ;   plus 
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'Cictraordinaire  que  celui  ou  il  s'agifToit  de  féparer  unChapitre- 
Cure  d'avec  fes  Paroifliens  ,  qui  fubfiftent  enfemble  depuis 
1 200.  ans  dans  la  même  Eglile  ;  ce  projet  changeant  totale- 
ment la  lorme  y  le  gouvernement  ôc  la  face  de  la  Paroiile,  in- 
térefToit  adez  les  Habitans  pour  qu'il  fût  indifpenfable  de  les 
entendre  ;  c'étoit  fans  doute  une  de  ces  affaires  majeures  oii 
les  Marguilliers  n'ont  pas  le  pouvoir  de  fe  déterminer  fans 
l'aveu  du  Peuple»  Ces  Affemblées  générales  ,  dira-t-on  ,  font 
peu  d'ufage  à  Paris  :  mais  outre  qu'elles  ne  font  pas  fans  exem- 
ple ,  c'étoit  aux  Agens  du  projet  à  s'en  procurer  une  légitime 
fous  les  aufpices  du  Miniftcre  public  ;  la  nouveauté  de  leur 
idée  demandoit  cette  fingularité,  ce  n'eût  pas  été  le  feul  point 
dans  cette  affaire  où  ils  fe  fuffent  écartés  des  règles  ordinai- 
res ;  car  enfin,  il  eft  contre  tout  droit  d'enlever  un  Curé  à  fes 
Paroifliens  fans  les  confulter;  leur  intérêt  étoit  trop  fenfible, 
&  Ton  en  peut  juger  par  le  préjudice  ,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  ,  que  l'union  fait  à  la  Paroiffe.  L'avis  des  Canonifteâ 
cfl  unanime  fur  ce  point  :  Rebuffe  fur  la  règle  de  Chancelle- 
rie de  Unionlbus  y  N.  1 1.  s'exprime  ainfi  :  Audiantur tamen^Jl 
caufam  rationabilem  habeant  imptdientem  unionem  fieri.  Dans 
Févret  ôc  Briffon  font  cités  les  Arrêts  qui  ont  déclaré  ies^ 
unions  abufives  ,  faute  d'avoir  pris  l'avis  des  Paroiffiens. 

De  toutes  les  irrégularités  qui  vicient  le  Décret  ,  la  plus 
frappante  eft  d'avoir  voulu  unir  une  Collégiale  lorfqu'elle  fe 
trouvoit  fans  chef;  de  forte  que  le  premier  &  le  plus  intéreffé 
de  tous  les  Titulaires  n^a  pu  être  entendu.  Le  fieur  Abbé  de 
Miffy  >  ancien  Doyen  ôc  Chanoine  de  Saint  Germain  ,  s'étoit 
dépouillé  de  ces  Bénéfices  en  faveur  du  fieur  Abbé  Savalette 
par  une  Réfignation  du  18  Juillet  173p.  Le  fieur  Abbé  Sa- 
valette prit  poffeffion  du  Canonicat  au  mois  de  Décembre  de 
la  même  année  ,&  attendu  l'Appel  comme  d'abus  de  {ç,s 
Provifions  quant  au  Doyenné,  interjette  par  le  Chapitre  qui 
avoir  voulu  rentrer  dans  fon  droit  d'eleûion  ,  il  prit  poffeffion 
Canonique  du  Doyenné  par  le  miniftere  de  M.  l'Oflicial 
quelques  jours  après.  Le  fait  effentiel  à  obferver  ici  efl  que 
j.!Abbdda  Miffy  par  un  confentement  précis  à  cette  prife  de 
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pofleffîon  s'étoit  dépouillé  de  tout  droit,  ôc  ne  pouvoît  plus 

être  regardé  comme  Doyen  de  Saint  Germain. 

L'embarras  des  Promoteurs  de  l'union  dans  cette  circonf- 
tance  ne  devoir  pas  être  médiocre  ;  s'il  leur  falloir  un  Doyen- 
pour  confommer  runion5à  qui  pouvoient-ils  s'adrefTer  ?  l'Ab- 
bé de  MifTy  par  fon  confentement  étoit  déchu   de  tout  droit 
au  Doyenné  ,  ôc  l'Abbé  Savalette  par  l'Appel  comme  d'abus 
de  fes  Provifions  n'étoit  pas  encore  Doyen  ;  fes  droits  étoient 
en  fufpens,  ôc  de-là  réfultoit  l'irrégularité   eiTentielle  ,  ôc  ce- 
pendant comme  néceflaire  ,  dans  laquelle  on  de  voit  tomber  • 
s'il  eft  une  maxime  inconteftable  en  droit  Canon  ,  c'eft  que 
Ton  ne  peut  dans  aucun  cas  ,  ôc  pour  aucune  raifon,  éteindre 
un  Bénéfice  fans  conferver  au  Titulaire  tous  fes  droits  utiles 
ôc  Honorifiques;  ces  droits  de  l'une  Ôc  l'autre  efpece  font  une 
portion  inhérente  ôc   eflentielle  du   Bénéfice  ;   les  droits  du 
Doyen  de  Saint  Germain  ne  confident  pas  feulement  dans  les 
revenus,  mais  dans  les  honneurs ,  rang   ôc  prérogatives  de 
Doyen ,  qui  font  d'avoir  un  Chapitre  ,  d'y  préiider  ,  d'exercer 
une  Jurifdi6tion  ;  le  Doyen  a  même  des  honneurs  particuliers 
dan.s  la  Paroiffe  :  comment  étoit-il  pofîible  de  conferver  à  ce 
Doyen  tous  fes  droits  en  lui  enlevant  le  Chapitre ,   ôc  com- 
ment pouyoit-on  cependant  l'en  priver  fans   fon    confente- 
ment précis  :  or  au  lieu  du  confentement  de  l'Abbé  Savalette 
il  ne  paroît  qu'une  oppofition  formelle  à  l'union  /ignifiée  de 
fa  part  le  1 1  Février  17^0. 

D'ailleurs  le  Doyen  fait  une  partie  néceffaire  du  Chapitre, 
de  même  qu'un  Chapitre  n'eft  en  quelque  hcon  qu'un  corps 
imparfait  fans  Doyen  ;  ce  font  deux  relatifs  ,  ce  font  comme 
deux  portions  qui  forment  enfemble  un  tout  ;  le  Doyen  ôc  le 
Chapitre  n'avoient  donc  pas  caraftere  pour  confentir  refpedi- 
v^ment  l'un  fans  l'autre  à  l'union. 

Ou  les  maximes  les  plus  invariables  ne  feront  plus  que 
des  problèmes  ,  ou  le  défaut  de  confentement  du  fieur  Abbé 
Savalette  forme  ici  une  irrégularité  capitale  :  l'on  ne  daigne 
point  parler  d'un  confentement  du  fieur  Abbé  de  MifTy  que 
Meffieurs  de  Notre-Dame  fe  font  procurés  le  1 6  Juillet  1 740 
fix  Aïois  apiès  que  cet  Abbé  avoit  cédé  tous  fes  droits  fur  le' 

Doyenné  ;> 
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Doyenné  ;  cet  Aàe  juftiiie  du  moins  que  les  Agens  de  l'u- 
nion connoifToient  la  nécefTité  d'avoir  le  confentement  du 
Doyen  ,  ôc  de-là  même  il  s'enfuit  que  l'union  étoit  imprati- 
cable dans  la  circonftance  choifie  pour  la  confommer  ,  puif- 
que  d'une  part  il  eft  confiant  que  le  confentement  du  Doyen 
étoit  un  Ade  effentiel  à  l'union ,  ôc  que  d'autre  part  il  n'y 
avoir  pas  réellement  de  Doyen  paifible  polTeffeur ,  l'ancien 
s'érant  dépouillé  de  fes  droits ,  &  les  droits  du  Réfignataire 
étant  fufpendus  par  l'Appel  comme  d'abus. 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  plus  pénétré  que  qui  que  ce 
foit  de  l'équité  de  Monfeigneur  l'Archevêque ,  ôc  de  fon  at- 
tachement aux  règles  >  a  tout  lieu  de  penfer  que  le  Gouver- 
nement d'un  grand  Diocefe  a  diftrait  l'attention  de  ce  Prélat 
d'une  affaire  qui  demandoit  quelque  détail. 

Dans  la  dépouille  du  Chapitre  de  Saint  Germain  il  s'eft 
fait  comme  un  partage^  de  fes  revenus  au  profit  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  ,  &  de  fes  nominations  en  faveur  de  M.  l'Arche- 
vêque. C'eft  cependant  un  principe  du  droit  naturel  adopté  en 
droit  Canon  comme  en  droit  Civil ,  que  perfonne  ne  peut  être 
Juge  dans  fa  caufe  ,  ni  fe  procurer  à  lui-même  aucun  profit 
aux  dépens  d'un  autre.  Févret  dans  fon  Traité  de  l'abus  y  Liv« 
2.  Chap.  4.  N.  12.  ne  balance  pas  à  dire  que  VRvêque  ne  peut 
unir  à/a  manfe  ,  ni  à  celle  du  Chapitre  de  fa  Cathédrale  ,  au^ 
Clin  Bénéfice  :  fuivant  la  Clémentine  ,  de  rébus  Eccl.  non  alien. 
Cap.  2.  Si  Epifcopus  ,  accedente  etiani  Capituli  confènfiiy  men^ 
fœfuœ  ,  vel  etiam  ipfî  Capitula  aliquam  Ecclejiam  duxerit  ejje 
uniendam,  hoc  irritum  eJJe  decernimus  ,  par  la  raifon  qu'ajoute 
la  Clémentine,  que  nemo  autorfibi  ejJe potejl  in  faclo proprio, 
Jiciit  se  nemo  potejl  Je  ipjiim  in  Benejicio  Ecclejzajlico  injli- 
tuere. 

Par  les  Articles  p.  Ôc  10.  du  Décret  M.  l'Archevêque  s'ex- 
prime ainfi  :  Pour  nous  dédommager  SC  nos  SucceJJeurs  Arche^ 
vêques  .  .  .  du  préjudice  que  pourrait  fouffrir  notre  Siège  Archié' 
pijcopal  des  fupprejjions  SC  extinctions  ci-dejfus ,  la  pleine  SC 
iibre  Collation  des  Cures  de  Saint  Germain  U  Auxerrois  ^  de 
Saint  Eujlache ,  de  Saint  Roch  y  de  Saint  Sauveur  y  de  Sainte 
Marie- Magdelaine  de  la  Vilk-U Evêque  j  de  SaintLandiy,  des^ 
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Carionlcat  SC  Cheffecerie  de  Sainte  Opportune  ;    enfemhle  la 
pleine  SC  libre  collation  des  deux  Canonicats  . ,  .  de  Saint  Ho- 
noré^  dont  la  nomination  étoit  attachée  au  Canonicat ^  de  Saint 
Germain  dufieurTixier ,  Nous  appartiendront  SC  à  nos  Suc^ 
ceifeurs  Archevêques  ;  comme  aulTi  la  libre  êC  pleine  collation 
des  autres  Canonicats  tant  de  Saint  Honoré  que  de  Sainte  Op- 
portune, dont  la  collation  appartenoit  au  Chapitre  de  Saint  G er- 
main,  pour  en  jouir  SC  difpofer  par  Nous  SC  nos  Succejfeurs  , 
à  me/ure  que  les  Chanoines  de  Saint  Germain  ,  aux    Frebendes 
de/quels  la  nomination  des  Canonicats  de  Saint  Honoré  SC  Sain^ 
te  Opportune  a  été  annexée  parla  Partition  du  8  Mars  ijdj. 
cefjeront  d'être  Titulaires. 

Quel  langage  étrange  fait-on  tenir  à  M.  l'Archevêque  î  y 
reconnoît-on  la  nobleffe  de  fes  fentimens  ,   &  les  principes 
d'un  jufte  Gouvernement  f*  Le  Supérieur  neft  en  place  que 
pour  faire  le  bien,  c'eft  le  premier  de  Tes  devoirs,  Une  peut 
perdre  à  faire  le  bien  ;  le  feul  dédommagement  donc  qui  lui 
eft  dû  eft  la  fatisfadion  de  le  faire.  En  fait  d'union  la  nécefTi- 
té  ou  la  grande  utilité  qui  en  eft  le  feul  motif  ,   exclut   plus 
particulièrement  toute  idée  d'indemnité,  &  l'on  ne  peut  ja- 
mais fe  familiarifer  avec  l'idée  qu'un  Evêqne  fouffre  quelque 
perte  en  faifant  le  bien  de  fon  Eglife.  Dans  l'union  de  Saint 
Germain  le  dédommagement  ne  réfulte  que  desfupprefTions, 
6c  l'inutilité  de  ces  fuppreffions  eft  démontrée.  M.  l'Archevê- 
que auroit-il  voulu  fans  nécefTité  fe  faire  un  prétexte  de  dé- 
dommagement ? 

Quand  TEvêque  qui  fait  l'union  pourroit  prétendre  une 
indemnité  ,  celle  que  le  décret  adjuge  à  M.  l'Archevêque  eft 
fi  immodérée  ,  paffe  tellement  les  bornes,  que  fous  ce  poinr 
de  vue  Tunion  paroît  avoir  été  faite  pour  le  feul  avantage  du 
Siège  Epifcopal.  M.  l'Archevêque  en  perdant  la  nomina- 
tion des  13  Canonicats  de  Saint  Germain  ,  doubloit  prefque 
le  revenu  de  ceux  de  fa  Cathédrale  ;  falloit-il  encore  lui  don- 
ner les  ip.  Bénéfices  qui  forment  toute  la  collation  de  Saint 
Germain,  &  dans  ce  cas  même  étoit-ce  M.  l'Archevêque  qui 
pouvoit  rendre  le  décret  ?  La  Clémentine  défend  à  l'Évêque 
àe  faire  une  union  au  profit  de  fon  Chapitre ,  &  l'union  dont 
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il  s'agit  eft  autant  en  faveur  du  Siège  Epifcopal  que  du  Cha- 
pitre de  Paris.  M.  l'Archevêque  pouvoitil  juger  s'il  lui  étoit 
dû  une  indemnité  :  Pouvoit-il  en  fixer  la  qualité  ?  Pou  voit  il 
enfin  lui-même  la  prononcer  en  faveur  de  fon  Siège  ?  Trois 
moyens  d'incompétence  qui  vicient  radicalement  le  décret 
fuivant  les  Loix  civiles  &  canoniques. 

Si  M.  l'Archevêque  a  été  Juge  &  Partie  dans  cette  opéra- 
tion ,  Ton  fera  plus  furpris  encore  qu'il  fe  foit  attribué  la  plu- 
part de  ces  collations  fans  le  confentement  du  Chapitre  ,  6c 
contre  Poppofition  formelle  de  chacun  de  fes  membres.  La 
collation  des  Canonicats  de  Saint  Honoré  ôt  de  Sainte  Op- 
portune eft  attachée  aux  Prébendes  de  Saint  Germain  par  une 
Partition  du  8  Mars  i$6^,  revêtue  de  Lettres  Patentes  enre- 
giftrées  en  la  Cour.  Ces  collations  font  inhérentes  aux  Pré- 
bendes de  Saint  Germain  y  en  font  une  partie  néceffaire  &  ef- 
fcntielle ,  ôc  entrent  dans  les  droits  les  plus  importans  du 
Chapitre.  Cette  aliénation  d'une  portion  de  ces  Bénéfices  n'a 
pu  être  faite  fans  les  formalités  prefcrites  pour  aliéner  vala«- 
blement  les  biens  d'Eglife.  La  première  formalité  eft  l'infor- 
mation  de  commodo  àC  incommodo ^  c'étoit  \t  pfômîer  pas 
qu'il  falloit  faire ,  même  en  fuppofant  le  confentement  du 
Chapitre  Ôc  de  chacun  de  fes  membres. 

M.  Talon  fur  une  Partition  de  Bénéfices  faite  par  les  Cha- 
noines du  Mans  entr'eux  ôc  homologuée  en  Cour  de  Rome> 
dit  précifément  que  cette  difpofition  de  biens  fpirituels  eft 
plus  importante  encore  que  l'aliénation  des  biens  temporels  ; 
çvdQ  s' il  s^ agljjoit  d^ aliéner  un  pouce  de  terre  du  Chapitre  du 
M^ans  i  on  ne  pourroit  le  faire  qu  après  une  information  de  lu- 
tilité  se  néceffîté y  formalité  effenti elle  j  ôc  fur  fes  conclufions 
fut  rendu  l'Arrêt  du  7  Août  i(52^.  qui  déclara  le  partage  abu- 
fif.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  qui  avoit  jugé  la  même  chofe 
en  même  efpece  contre  le  Chapitre  de  Clermont  en  Auver- 
gne. 

Les  Apologiftes  du  décret  prétendent  que  M.  l'Archevê- 
que ne  s'eft  rien  attribué,  qu'il  a  fimplement  ufé  du  droit 
commun  que  toute  Collation  appartient  de  droit  à  l'Ordinai- 
re ,  quand  il  ne  fe  préfente  point  de  CoUateur  ,    6c  que  par 
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conféquent  les  Collations  d'un  Bénéfice   éteint  n'étant'  pîug 

reclamé  ,  paflent  de  droit  à  l'Ordinaire. 

Ces  principes  font  vrais  ,  mais  ils  n'ont  aucune  applica- 
tion à  l'efpece  :  Premièrement ,  s'il  fuffit  d'éteindre  pour  ac- 
quérir les  Droits  des  Collateurs,  il  ne  dépendra  plus  que  des 
Evêques  d'être  ,  non  pas  feulement  les  CoUateurs  ordinaires, 
mais  les  feuls  dans  leurs  Diocefes.  Les  Chanoines, de  Saint 
Germain  ont  des  Collations  qu'on  leur  enlevé  ,  ôc  que  l'on 
prétend  retenir  en  vertu  de  l'extinclion  même  dont  ils  fe 
plaignent.  Si  l'extindion  a  eu  pour  objet  l'enlèvement  des 
Collations,  il  eft  injufte  que  cette  extinction  ferve  de  raifon 
ôc  de  titre  à  l'Ordinaire  pour  les  retenir. 

En  fécond  lieu  ,  les  12  Canonicats  de  Saint  Germain  ne 
font  pas  actuellement  éteints ,  ils  ne  le  feront  que  quand  ils 
viendront  à  vaquer  par  mort  fans  Refignation  après  l'Union, 
&  même  M.  l'Archevêque  fe  réferve  la  Collation  libre  de  qua- 
tre Canonicats  à  fon  choix  avant  l'extindtion  des  douze.  Or 
ces  quatre  qu'il  fe  réferve  ne  font  donc  pas  éteints  ,  ceux  qui 
feront  refignés  feront  également  à  l'abri  de  l'extinction ,  ôc 
cette  liberté  de  refîgncr  peut  les  faire  fubfifter  plus  d'un  fie- 
cle;  pendant  tout  ce  temps  ces  Bénéfices  exiiteront  donc  fans 
aucune  Collation,  quoique  ces  Collations  fafTent  une  partie 
effentielle  de  leur  être  ,  de  leur  exiftence  ;  en  forte  qu'il  eft 
vrai  de  dire ,  ce  qui  eft  un  monftre  en  droit  Canon  ,  que  ce5 
Bénéfices  feront ,  pour  ainfi  dire  ,  démembrés  ,  qu'ils  vivront 
pour  une  partie  ,  ôc  feront  éteints  ôc  fupprimés  pour  l'autre. 

En  troifieme  lieu  ,  en  fuppofant  l'extindion  de  tous  les 
Canonicats  de  Saint  Germain ,  leurs  Collations  ine  doivent 
pas  retourner  à  l'Ordinaire  ,  parce  que  le  droit  commun  qui 
défère  à  l'Evêque  les  Collations  non  reclamées,lui  défend  en 
même  temps  de  troubler  les  CoUateurs  certains  ôc  paifibles 
dans  la  poffefiion  de  leurs  droits  ,  ôc  c'eft  ici  qu'on  lailfe  aux 
Défenfeurs  du  décret  à  fe  démêler  d'une  contradiction  très- 
fenfible.  Les  Collations  du  Chapitre  de  S.  Germain  ne  peu- 
vent pafler  au  Siège  Epifcopal  que  dans  le  cas  de  fon  extinc- 
tion; mais  le  décret  n'éteint  pas  le  Chapitre  ,  il  le  réunit  {qu- 
iement ,  fincorporeéC  le  transfère  avec  tous  fes  droits.  Toutes 
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fes  Collations  en  cas  d'union  doivent  donc  pafTer  au  Chapi- 
tre de  Notre-Dame ,  elles  deviennent  fon  bien  ,  elles  for- 
nient  fa  manfe  &  fon  Patrimoine  ,  &  M.  l'Archevêque  n'a  pu 
s'attribuer  ces  Collations  fans  dépouiller  fon  Chapitre  con- 
tre le  droit  commun  ;  il  faut  donc  dire  que  l'extindion  du 
Chapitre  de  Saint  Germain  efl:  réelle  ,  &  fon  incorporation 
fidive  ,  ou  ce  qui  eft  contradidoire  ,  que  M.  l'Archevêque  a 
voulu  tout  à  la  fois  l'incorporer  &  l'éteindre  ,  la  fimple  Tran- 
flation  n'ôtant  pas  l'exiftence  ;  les  Collations  font  tellement 
inhérentes  aux  Titres  ôc  aux  biens  ,  qu'elles  doivent  les  fui- 
vre  ôc  pafler  avec  eux  ,  l'Arrêt  qui  vient  d'être  rendu  au  fujet 
de  la  Thréforerie  de  Saint  Jacques  de  l'Hôpital,  juge  même 
qu'un  Patronage  attaché  à  une  fimple  Adminiftration  de  biens 
n'en  peut  êtrediitrait,  &  palTe  à  ceux  à  qui  les  biens  font  tranf- 
rnis. 

En  fuivant  toujours  la  même  réflexion,  c'eft  donc  au  Cha- 
pitre de  Notre-Dame ,  en  cas  d'union  ,  que  M.  l'Archevêque 
enlevé  les  Patronages  qu'il  s'attribue  :  mais  il  n'a  pu  confom- 
mer  cette  aliénation,  même  du  confentement  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  5  fans  le  préalable  des  formalités  effentielles 
dont  on  a  parlé ,  ôc  cette  omiflion  fournit  un  moyen  d'abus 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  pourra  couvrir. 

Quelques  Chanoines  de  Notre-Dame,  par  un  A£le  de  dé- 
fintereffement  que  l'on  a  beaucoup  vanté ,  fi  l'on  doit  ainli 
qualifier  l'ardeur  fi  marquée  d'accélérer  la  conclufion  du  pro- 
^Jet  5  ont  cédé  des  Bénéfices  de  leur  nomination  à  ceux  des 
Chanoines  de  Saint  Germain  qui  ont  remis  dès-à-préfent  en: 
cas  d'union  leurs  Cures  à  M.  l'Archevêque. 

Mais  cette  ceflîon  de  collations  n'eft  faite  qu'à  la  perfonne 
du  Chanoine  Préfentateur  de  Cure ,  ôc  non  à  fa  Prébende,  en 
forte  qu'après  la  réfignation  de  ce  Chanoine  il  en  naîtra  tou- 
jours le  même  inconvénient ,  fa  Prébende  n'exiftera  que  pour 
inoitié,  confervant  fon  revenu,  ayant  perdu  fes  collations; 
d'ailleurs  cette  cefiTion  de  Collations  faite  par  un  fimple  A6le 
capitulaire  n'eft  accompagagnée  ,  n'eft  revêtue  d'aucune  for- 
ine  ,  par  conféquent  elle  eft  nulle  Ôc  ne  peut  lier  les  Succef- 
leurs  des  Chanoines  de  Notre-Dame ,  lefquels  reviendront 
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contre  les  Chatioînes  cefTionnaires ,  &  auront  pour  rentrât 
dans  leurs  collations  aliénées  fans  formalités  cous  les  princi- 
pes de  la  Jurifprudence. 

Les  Droits  des  Collateurs  font  de  droit  public  ,  dit  Louet 
dans  fes  notes  fur  du  Moulin  i/z  Regulam  de  infirmis  ,  Nomb. 
P7.  ôc  la  prote£lion  de  ces  droits  qui  fait  une  partie  de  celle 
que  nos  Rois  doivent  à  l'Eglife  ,  eft  une  de  nos  principales 
Libertés.  Ordlnarioriun  ColLatonnnjura  in  Regno  ititer  Eccle^ 
Jiœ  GaUicance  Lihertates  annumerantur  yfuntjuris  publici  y  SC 
in  /lis  privatonim  Facliones  non  admittuntur  ^  SC  Jî  à  fummo 
Pontijicô  probatœ  ejfent  ^  vel  homologatcC  per  concordat  a  priva'» 
tonim ,  tanquàm  ab  abufu  provocare  liceret. 

Pour  le  peu  qu'on  entre  dans  le  détail  des  différentes  opé- 
rations du  décret ,  l'on  eft  alarmé  d'y  voir  fous  une  foule  de 
nullités  j  d'irrégularités  ôc  d'abus  ,  la  fource  ôc  le  germe  d'un 
nombre  infini  de  conteftations.  Les  cédions  des  Cures  faites 
par  les  Chanoines  de  Saint  Germain ,  celles  des  Bénéfices 
faites  à  ceux-ci  par  les  Chanoines  de  Notre-Dame  ,  l'attribu'- 
tion  des  Cures  ôc  des  Canonicats  de  Saint  Honoré  ôc  de  Sain- 
te Opportune  ordonnée  en  faveur  du  Siège  Epifcopal  ,  font 
toutes  nulles  ôc  abufives  ,  ôc  l'on  doit  s'attendre  à  voir  un 
jour  tous  ces  arrangemens  combattus  ôc  renverfés.  Abufus 
perpetuo  SC  condnuo  gravât  ^  dit  Rebuffe  ,  ideoque  ab  eo  inper- 
petiLiun  appellatur;  l'abus  ne  fe  couvre  jamais ,  l'autorité  des 
Jugemens ,  les  conventions  des  Parties  ,  la  diftance  des  temps 
ne  peut  le  valider ,  ôc  il  ne  fubfifte  qu'autant  qu'il  échappe 
aux  regards  de  la  Juftice.  Les  Succeffeurs  des  Chanoines  de 
Saint-Germain ,  Préfentateurs  des  Cures  ,  ne  fe  croiront  point 
engagés  ,  ôc  ne  le  feront  point  en  effet,  par  la  cefTion  vicieufe 
que  préfente  le  Décret  ;  ils  voudront  nommer  aux  Cures  af- 
fedées  à  leurs  Prébendes  ,  les  Succeffeurs  des  autres  Chanoi- 
nes qui  nomment  les  Canonicats  de  S.  Honoré  ôc  de  Sainte 
Opportune  difpoferont  avec  plus  de  droit  encore  de  leurs 
collations  qui  n'ont  jamais  été  cédées  ,  les  Succeffeurs  des 
Chanoines  de  Notre-Dame  qui  viennent  de  faire  les  cefÏÏons 
généreufes  dont  on  a  parlé,  animés  d'un  autre  efprit,  récla- 
pieront  les  Bénétices  de  leur  Partition,  ôc  revenant  pour  cet 
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effet  contre  les  Chanoines  de  S.  Germain  ,  mettront  ceux-ci 
dans  la  néceiïite'  de  redemander  leurs  Cures  à  M.  l'Archevê- 
cjue  ;  ce  Prélat  ou  Tes  SuccelTeurs  s'en  tenant,  comme  il  eft 
à  préfamer  ,  à  la  Lettre  du  Décret ,  prétendront  conférer  les 
J3éné(ices  attribués  à  leur  Siège.  Delà  quel  abyfme  de  Pro- 
-ces  !  Quelle  confufion  !  Quel  cahos  !  N'en  voit-on  pas  un 
trifte  prélude  dans  la  caule  préfente  ,  l'une  des  plus  compli- 
quées qui  ayent  paru  au  Parlement ,  ôc  dont  la  Plaidoirie  a 
déjà  tenu  ip  Audiences,  quoiqu'elle  ne  foit  que  le  Prélimi- 
naire de  l'union  ;  eft-ce  donc  là  cette  paix  que  les  Promoteurs 
de  l'union  avoient  annoncée,  fruit  précieux  ,  nouveau  ,  di- 
foient-ils,  pour  le  Chapitre  de  S.  Germain,  ôc  qu'on  ne  pou- 
voit  faire  acheter  trop  cher  à  ce  Chapitre  ? 

Les  confentemens  du  Chapitre  &  des  Chanoines  n'ont  pas 
été  libres,  ils  font  infuffifans  ,  ils  ne  font  que  conditionnels. 

L'union  en  effet  ne  leur  a  pas  été  propofée  d'une  manière 
ni  fur  un  ton  à  leur  laifler  la  liberté  de  fuivre  leur  penchant, 
elle  leur  a  été  annoncée  prefque  comme  réfolue,  ôcils  cru- 
rent entrevoir  qu'il  s'agifToit  moins  pour  eux  de  délibérer  fur 
leur  confentement  à  l'union  que  fur  les  conditions.  Ces  im- 
prefîions  firent  d'autant  plus  d'effet ,  qu'elles  fe  trouvèrent  en 
même  temps  fécondées  par  des  infuiuationscjdes  mprefiemens 
qui  agiffent  quelquefois  plus  puiifamment  fur  les  efprits  ,  que 
la  crainte  même  ;  l'affaire  la  plus  férieufe  ôc  qui  demandoit  le 
plus  de  réflexions  Ôc  de  détails  fut  entamée,  traitée,confommée 
avec  une  précipitation  qui  n'elt  pas  une  des  chofes  les  moins 
fingulieres  de  cet  événement  ;  les  promoteurs  de  l'union 
avoient  fujet  de  s'applaudir  de  voir  leur  ardeur  fi  bien  fervie; 
cependant  les  dires  de  prefque  tous  les  Chanoines  dans  l'in- 
formation font  alfez  connoître  l'effort  qu'ils  s'étoient  fait  pour 
furmonter  leur  répugnance  ;  ils  déclarent  n'adhérer  à  l'union 
que  par  ohé'ijjance  ^  par  refpecl  ,  ces  expreffions  employées  par 
des  Inférieurs  vis-à-vis  d'un  Supérieur  qui  s'eft  expliqué  ,  ne 
peuvent  laiffer  de  doute  fur  leurs  fentimens  ,  Ôc  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  ôter  aux  yeux  du  Public  inflruit^  la  force 
de  tous  ces  confentemens  Ç\  fouvent  reprochés  aux  Chanoi- 
nes de  S.  Germain  ,  nihll  confaiful  tam  contrarium  ejî  quam 
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rîs  atqiie  metus.  Loi  1 1  6.  ff.  de  Regnlis  jiirïs.  L'on  fait  ce  qu'il 
vient  d'en  coûter  à  l'un  d'eux  honoré  depuis  plus  de  20.  ans 
de  la  confiance  de  M.  l'Archevêque,  pour  ne  s'être  pas  refufé 
au  vœu  de  fon  Chapitre. 

Quand  les  confentemens  auroient  été  donnés  avec  une  en- 
tiere,libertéjeurinfuffifance  ne  peut  faire  la  matière  d'un  dou- 
te.  DucaiTe  du  droit  des  chap.  Frag.  167.  diftingue  les  affai- 
res qui  regardent  les  Chanoines  utjingulos,  d'avec  celles  qui 
les  regardent  ut  univer/bs.  Dans  ces  derniers  la  pluralité  fuffit 
pour  que  TAde  capitulaire  ait  fon  effet  j  dans  les  autres  il 
faut  que  tous  ôc  un  chacun  des  Capitulans  y  confentent;l'oppo- 
fition  d'un  feul  rend  l'Ade  imparfait,  fui  vaut  la  règle  du  droit 
Canon  ,  quodomnes  tariglt  débet  ab  omnibus  approbarL  Pinfon  9 
De  rébus  EccL  alien.  §.  7.  rapporte  un  Arrêt  précis  fur  cette 
efpece.  Chopin,  au  fujet  d'une  Bulle  d'union  de  deux  Cano- 
nicats  de  l'Eglife  de  Rheims  à  la  manfe  Capitulaire,  pofe  le 
même  principe  ,  nec  ad  rem  pertlnet  quod  Canonicorum  Socle- 
tas  Unioni  ajfeiitiatur  SCfubJcribat  ,*  quoties  enim  Templonim 
veLfufidl  aballenantur  ,  veljura  intervertuntur ,  privato  cuique 
fas  ejl  Jingularique  Sacerdoti  ,  rem  Eccle/lœjalvamfore  nervis 
omnibus  procurare.  Le  fieur  Collot  a  ufé  du  Privilège  dont 
parle  Chopin,  il  n'a  figné  ,  il  n'a  approuvé  aucuns  des  A£tes 
Capitulaires  ,  &  s'eft  même  oppofé  formellement  à  Tunion 
telle  qu'elle  étoit  préfentée. 

Il  manque  au  Décret  un  confentCMient  bien  plus  effentiel , 
c'eft  celui  du  Chef,  du  Doyen  du  Chapitre  ;  ce  Doyen 
étant,  comme  nous  l'avons  expliqué,  une  Portion  nécef- 
faire  du  Chapitre  de  Saint  Germain  ,  il  devoir  incon- 
teftablement  concourir  à  toutes  ces  opérations  ;  le  Cha- 
pitre confentant  à  l'union  fans  l'aveu  du  Doyen  ,  enlevoit 
ace  Doyen  fon  état  &  fes  droits  honorifiques,  ce  qu'il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  ,  ce  que  ne  peut  même  l'E- 
vêque  ,  fans  l'aveu  du  Doyen.  -Or  le  fieur  Abbé  Savalette 
prétendant  droit  au  Doyenné ,  loin  de  confentir  ,  s'étoit  ex- 
preffement  oppofé  à  l'union  par  Adedu  11.  Février  1740. 
fignifié  aux  deux  Chapitres.  Le  défaut  de  confentement  du 

fieur; 
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fleur  Collot  ôc  du  fieur  Abbé  Savalette  ,  confidéré  feulement 
comme  Chanoine  ,  ëtoit  plus  que  fuffifant  pour  rendre  im- 
parfaits tovis  les  A£les  Capitulaires  ,  dans  une  matière  où  fui- 
vant  les  règles  Canoniques  il  faut  le  concours  de  tous  ôc  de 
chacun  des  Membres.  On  ne  relèvera  pas  la  Démiffion  que 
le  fieur  Abbé  Savalette  avoit  faite  de  fon  Doyenné  fur  quel- 
ques Proportions  de  la  part  de  MefTieurs  de  Notre-Dame  : 
cette  Démilfion  n'a  point  été  acceptée  ,  elle  ne  pouvoit  l'ê- 
tre ,  puifque  M.  l'Archevêque  n'étoit  pas  Juge  du  droit  de 
l'Abbé  Savalette  au  Doyenné.  Cette  Démiflion  dont  il  n'a 
jamais  été  délivré  d'expédition ,  eft  donc  aujourd'hui  com- 
me non  avenue  ,  au  moyen  de  la  révocation  que  le  fieur  Ab- 
bé Savalette  en  a  faite  iorfque  le  Chapitre  l'a'  reconnu  ' 
Doyen. 

Enfin  les  confentemens  n'ont  été  que  conditionnels. 

Le  Concordat  figné  le  51.  Mars  174.0.  entre  les  deux 
Chapitres  ,  porte  en  termes  exprès  que  ceiï/bus  les  claujes 
se  conditions  y  exprimées  éC  non  autrement  ,  qu^ils  conjen- 
tent  rejpeclivement  aux J'uf dites  TranJJation  ,  Union,  êC  Incor- 
poration, ainfi  c'eft  à  l'exécution  des  claufes  de  ce  Concor- 
dat qu'étoit  attaché  le  confentement  du  Chapitre  de  Saint 
Germain  ;  or  l'Article  5.  du  Concordat  dit,  que  les  Chanoines 
dejaint  Germain  jouiront  eiix  éC  leurs  Succejfeurs  de  tous  leurs 
droits ,  honneurs  SC  prérogatives  ;  cependant  le  Décret  exclut 
les  Succefl^eurs,  il  ne  conferve  ces  Droits  qu'aux  Chanoines 
a£luels  de  Saint  Germain ,  tant  qu'ils  feront  Titulaires. 

Par  l'Article  50.  du  Concordat ,  le  Chapitre  de  Paris  s'efl: 
obligé  d'obtenir  avant  la  confommation  de  l'union  ,  un 
Arrêt  de  décharge  contradidoire  avec  le  Fermier ,  de  tous 
droits  d'Amortiffement  qui  pourroient  être  dûs  ,  &  s'eft  rendu 
en  tout  cas  garant  des  évenemens.  Les  Lettres-patentes  fur 
le  décret  portent  exemption  de  tous  Droits  :  mais  il  eft  no- 
toire, ôc  le  Chapitre  de  Saint  Germain  fait  par  expérience, 
qu'il  n'y  a  qu'un  Arrêt  de  décharge  contradidoire  avec  le 
Fermier ,  qui  puifTe  mettre  à  l'abri  de  fes  Pourfuites  ;  ces 
droits  d'AmortifiTement  ,  s'ils  avoient  lieu ,  formeroient  un 
objet  très  important  \  le  Chapitre  de  Paris  n'a  point  rempli 
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ion  engagement ,  n'a  point  d'Arrêt  de  décharge  ;  Tune  oa 
l'autre  manfe  demeureroit  donc  toujours  expofe'e  aux  recher- 
ches du  Fermier  .  ôc  pourroit  fuivant  les  circonftances  deve- 
nir en  partie  fa  proie. 

Le  Chapitre  de  Saint  Germain  qui  avoir  principalement  à 
CQCur  de  prévenir  toutes  difculTions  d'intérêts  avec  le  Curé  & 
les  Marguilliers ,  remit  d'abord  à  M.  l'Archevêque  un  Com- 
promis où  il  le  fupplioit  de  régler  définitivement  toutes  leurs 
demandes.  Il  étoit  de  plus  ftipulé  par  un  préliminaire  figné 
de  deux  Chapitres  ,  que  le  décret  d'union  ne  feroit  point  ex- 
pédié ,  qu'il  n'eût  été  fait  droit  auparavant  fur  toutes  les 
prétentions  du  Curé  &  des  Marguilliers.  L'événement  a  fait 
voir  la  fagelTe  de  cette  précaution^ôc  après  les  Plaidoieries  des 
Marguilliers  ,  perfonne  n'en  peut  être  mieux  convaincu  que 
Meflieurs  de  Notre-Dame. 

La  ParoifTe  de  Saint  Germain  qui  demande  un  Office  ^ 
paroît  fondée  à  réclamer  à  ce  fujet  une  partie  des  biens  qui  y 
îbnt  affedés  ;  les  Chanoines  de  Saint  Germain  redevables  de 
cet  office  tant  qu'ils  reftent  dans  laParoifle  ^  font  prêts  à  le 
continuer  :  mais  étant  transférés  avec  l'obligation  d'un  autre 
Office  5  eft-ce   de  leurs  fonds    que  doit  être  doté  celui  que 
demande   la  ParoilTe  ?  Ils  fe  trouveroient  par-là  chargés  de 
deux  Offices  ,  acquittant  l'un  à  Notre-Dame  ,  &  dotant  l'au- 
tre à  Saint  Germain.  Il  eft  évident  que  ce  font  ceux  qui  en- 
lèvent à  la  ParoilTe  fon  Office  &  transfèrent  dans  leur  Eglife  Ôc 
pour  leur  befoin  les  Miniftres  qui  en  font  chargés ,  qui  doi- 
vent remplir  le  vuidc  que  leur  opération  laiffe  dans  la  Paroif- 
fe.  Mais  qu'il  eft  trifte  ,  il  faut  l'avouer,  pour  les  deux  Cha- 
pitres ,  qu'une  conteftation  de  cette  nature  ait  fait  tant  d'éclatf 
Le  Chapitre  de  Saint  Germain  aura  perpétuellement  lieu  de 
fe  plaindre  de  ce  que  l'inexécution  d'une  convention  pré- 
cife  l'a  compromis  fi  indécemment  avec  fes  Paroiffiens. 

Il  eft  ftipulé  par  l'Article  i8.  du  Concordat,  que  les  Cha- 
noines de  Saint  Germain  continueront  de  jouir  comme  par  le 
pajjé  du  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  de  leur  Collation  ,  fui- 
vant liifage  de  leur  Chapitre  <^  la  partition  de  i66^.  Tous 
les  Chanoines  dans  leur  dire  particulier  ont  fait  la  réferve 
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cxpreffe  que  /eurs  Prébendes  feroierit  réjervées  dans  tous  leurs 
droits  de  Nomination  ,  ils  détaillent  même  ces  droits  ;  ÔC 
quelques-uns  fe  font  fervis  de  ces  termes  ,  que  cétoit  à  con- 
dition que  leurs  Vrébendes  feroient  confervées  dans  tous  leurs 
droits  de  nomination. 

L'article  lo.  du  décret  attribue  néantmoins  au  Siège  Ar- 
chiépifcopal  la  libre  &  pleine  Collation  de  toutes  ces  Prében- 
des ,  pour  en  jouir  ôc  difpofcr  à  perpétuité. 

Dans  le  Procès-Verbal  d'information  du   6.   Mai   1740.1e 

Chapitre  de  Saint  Germain  s'exprime  ainfi  :  à  C égard  de  la 

JuppYtfJion  se  extinction  des  Titres  des  Cononicats  de  cette  Egli^ 

Je  le  Chapitre  riy  confent  pas  :  au  cowtïdXrQ  fiipplie  M,  PAr^ 

chevêque  qiùils  fiibjljlent  au  moins  au  nombre  de  dix  ou  dou-^e  ^ 

pour  continuer  à  faire  &  compofer  le  Corps  dudit  Chapitre, 

qui  doit  être  transféré  ôc  incorporé  à  celui  de  ladite  Eglifc  de 

Paris  ;  le  Chapitre  s'' en  rapportant  au  furp lus  à  Monjieur  V  Ar* 

chevêque  fur  la  réduclion  à  un  moindre  nombre  des  Canonicats 

êC  Prébendes  de  ladite  ^gH/é  de  Paris,  qui  ejl  aujji  requife  par 

le  Vice  Promoteur  -j  plufieurs  Chanoines  en  particulier  ont  dit 

qiùils  ne  confentoient  point  à  lafupprejjion  êC  extinction  du 

Titre  de   leurs  Prébendes ,  s'en  rapportant  à  M,  V Archevêque. 

s'il  juge  convenable  de  diminuer  le  nombre  des  Prébendes  de 

VEglife  de  Paris,  Voilà  donc  un  refus  bien  formel  de  confen- 

tement  de  la  part  du  Chapitre  de  Saint  Germain  à  l'extiniSlion 

de  fes  Prébendes  .*  voilà  une  réquifition  précife  de  les  laifTer 

fubfifter  même  après  l'union,  comme  le  juftifie  cette  claufe> 

pour  continuer  à  faire  le  Corps  dudit  Chapitre  qui  doit  être  tranf 

feii  se  incorporé  au  Chapitre  de  Paris,  Ces  termes  font  énergi- 

xDues  autant  qu'ils    font  importans  ,  ôc  préviennent     toute 

fubtilité  ;  le  Chapitre  requiert  formellement ,  que  dix  de  fes 

Prébendes  au  moins  continuent  à  faire  le  Corps  du  Chapitre 

transféré  au  Chapitre  de  Paris;  donc  il  n'a  jamais  confentî  que 

ces  Prébendes  fulfent  expofées  à  Fextindion  après  l'union. 

Ce  n'eft  pas  fans  étonnement  qu'on  lit  dans  le  vu  du  décret, 
vu  le  confentement  des  Srs,  Chanoines  SC  Chapitre  de  St.  Germai n^ 
Fondateurs  ,  Patrons  SC  Collateurs  de  toutes  les  fUf dites  Cho/* 
pelUs  du  Chœurs  SC  de  La  Communauté  de  ladite  Eglifè  ,  au^Q 

F  f  ff  ij 


^^~iS  Mémoires 

JuppreJJîons  SC  extlnciions  des  litres  cficel/esy  alnjl  qu'à  lajiip^ 
prejjion  SC  extinction  des  Titres  du  Doyenné  SC  de  la  Chan- 
trerie  de  la  mêmeEgliJe ,  s'en  rapportant  à  Nous  pour  ce  qui 
concerne  la  réduction  à  moindre  nombre  des  Prébendes  dont 
notre  Eglifefera  compofée  après  P union. 

En  conféquence ,  /^  décret  éteint  les  dow^e premiers  Canoni- 
cats  SC  Prébendes  qui  viendront  à  vaquer  par  mortydont  PEgliJe 
Métropolitaine  fera  compofée  ,  après  que  ladite  union  SC  in- 
corporation  aura  été  e^ectuée, 

Devcit-on  fupprimer  dans  le  vu  du  décret ,  la  première 
partie  du  dire  du  Chapitre  du  6.  Mai  1740.  qui  porte  précifé- 
ment,  qu''à  l  egai d  de  la  fiipprefjion  SC  extinction  des  Titres  des 
Canonicats  de  cette  Eglife  ,  le  Chapitre  n'y  confent  pas  ,  au 
contraire  demande  qii  ils fubfiflent  au  moins  au  nombre  de  1  o, 
ou  \2  ?  Dans  la  deuxième  partie  de  ce  même  dire  où  le 
Chapitre  de  Saint  Germain  s'en  rapporte  fur  la  réduction  à  un 
moindre  nombre  des  Canonicats  SC  Prébendes  de  l'EgUfe  de 
Paris  )  devoit-on  ajouter  dans  le  vu  du  décret  dont  notie 
Egli/efera  compofée  après  V  union  ? 

Le  Concordat  n'a  donc  pas  été  fuivi,les  conditions  particu- 
lières écrites  &  fignées  n'ont  pas  été  remplies  ;  les  conditions 
oppofées  au  confentement  ont  été  violées^il  n'y  a  donc  pas  de 
eonfentement  ;  c'eft  la  Loi  générale,  la  Loi  confiante  de  tou- 
tes les  promeffes,  de  tous  les  engagemens  conditionnels. 
Loi  écrite  dans  le  concordat  même  où  l'union  n'eft  confcn- 
tie  que  fous  les  Claufes  y  exprimées  ôc  non  autrement  ;  on 
n'a  pas  fatisfait  aux  Claufes^  le  confentement  eft  donc  nul  ôc 
difparoît. 

L'on  ne  pourroit  objeaer  au  Chapître'de  Saint  Germain 
fes  prétendues  approbations  du  décret ,  fans  lui  donner  lieu 
d'entrer  dans  quelques  détails  auxquels  ilfe  refufera  toujours 
pour  obferver  les  ménagemens  dont  il  s'eft  impofé  la  Loi. 
Le  projet  d'union  avoit  été  annoncé  avec  éclat ,  &  le  dé- 
cret qui  la  prononce  a  été  long-temps  un  myftere  ;  ce  dé- 
cret fi  intéreffant  pour  le  Chapitre  de  Saint  Germain  ,  qui 
d^cidgit  de  fon  fon  <  ôc  cbangeoit  totalement  fa  defUnée  ^ 
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étoit  une  pièce  fecrete  ôc  cachée,  dont  le  Chapitre  n'a  pu 
obtenir  qu'avec  peine  une  le£lure  imparfaite,&  le  croira-t-on, 
la  communication  feulement  au  bout  de  fix  (ëmaines. 

Quelle  furprife  pour  le  Chapitre  ,  d'y  voir  fes  droits  facri- 
fiés  3  ôc  combien  on  avoit  eu   peu  d'égard  aux  conventions 
ftipulées  /  Prefl'é  de  fe  joindre  a  Meflieurs  de  Notre  Dame  , 
dont  tous  les  Vœux  fatisfaits  ne  leur  infpiroient  qu'un  langa- 
ge de  reconnoifTance  ,  il  nomma  des  Députés,  qu'il  chargea 
de  faire  part  de  fes  peines  ôc  de  fes  difficultés  à  M.  le  Chan- 
celier ôc  aux  Miniftres  ;  les  deux  Chapitres  dans  cette  dé- 
putation  finguliere   s'exprimèrent  chacun  fur  le  ton  qui  con- 
venoit  à  leur  état.  Le  Chantre  de  Saint  Germain  ôc  un  autre 
Chanoine  s'cquitterent  de  leur  commiffion  affez  fidèlement 
pour   ôter  alors  à  Meflieurs  de  Notre-Dame  l'idée  qui  leur 
eft  venue  depuis  de  traveftir  leurs  plaintes  en  remercimens  ; 
c'eft  fur  ces  Ades  d'éclat  faits  au  nom  du  Chapitre  en  Corps  y 
que  l'on   doit  juger  de  fes  fentimens  ôc  de  fa  difpofition  ,  ôc 
non  furies  démarches  de  quelques  particuliers,  ôc  fur  des 
conclufions  capitulaires  prifes  dans  des  momens  choifis ,  ôc 
auxquelles  il  étoit  facile  de  donner  un  tour  convenable  aux 
vues    du  projet.  Par  une  fuite ,  il  eft  vrai,  des  impreflions 
qui  avoient  vivement  frappé  les  efprits  ,     le  Chapitre  a  dé- 
libéré long-temps  fur  le  parti  qu'il  devoit  prendre  :  il  héfi- 
toit ,  il  confultoit:  mais  le  refpeâ  feul  étouffoit  fa  voix.  Qu'il 
eft  trifte  pour  lui  de  voir  cette  irréfolution  même ,  qui  fait  fon 
Eloge  ,  fervir  aujourd'hui  de  moyen  à  fes  Adverfaires  ! . 

Au  fur,  eft-ce  ici  qu'il  eft  permis  de  prpopofer  ces  Fins 
de  non-recevoir ,  quand  il  s'agit  d'abus  les  plus  graves  ,  les 
plus  multipliés  qui  ayent  Jamais  été  déférés  à  la  Juftice  ?  que 
fert-il  d'examiner  fi  les  Chanoines  de  Saint  Germain  ont 
confenti  à  l'union  ,  ont  approuvé  le  décret ,  fi  l'union ,  fi  le 
décret  font  abufifs  ?  L'abus  ne  peut  être  couvert  j  c'eft  un 
principe  auquel  il  faut  s'attacher  ,  ôc  qui  eft  décifif  dans  cette 
caufe  ,  l'abus  crie  toujours  ;  c'eft  l'exprefliondes  Canoniftes, 
le  confentement  des  parties  ,  l'autorité  même  des  Jugemens 
ne  peut  le  valider  ;  on  ne  prefcrit  point  contre  l'abus, non  plus 
que  contre  la  yéiité  3  le  droit  public  qui  eft  bkfTé  ,  anésa^j 
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tit  les  conventions  &  tout  ce  qui  eft  du  fait  des  Parties  ;  non 
J'pathun  temporum  )  non  patrocinia  perfoiianim  ^  non  privilégia 
re^ionum  ,  non  autoritas  judicatorum.  *  ,  .  ah  unionibus  perpC" 
ratn  faclis  appellari  potefl  ab  abufii  etiam  poji  centum  annos  , 
quia  ficut  unionis  effectus  ptrpetuus  ejl  ,fic  injuria  per  eam  il^ 
lata  femper  durât. 

Les  Chanoines  de  Saint  Germain  ,  dit-on  ,  ont  confentî 
à  l'union  :  mais  en  avoient-ils  le  droit ,  en  avoient-ils  le  pou- 
voir ?  Il  faut  d'abord  examiner  fi  l'union  eft  Canonique  ,  pour 
décider  de  la  validité  du  confentement  qu'on  prétend  y  avoir 
été  donné  ;  toute  promeffe par  laquelle  on  s* engage  à  une  ckofi 
illicite  f  ejî  nulle  de  droit  ^  dit  Grotius  >  Liv.  2.  Chap.  11. 
parce  quon  ne  peut  rien  promettre  contre  la  Loi  ;  mais  cette 
Loi  eft  commune  aux  deux  parties ,  &  fi  Tune  ne  doit  pas 
fatisfaire  à  fa  promefTe  ,  il  eft  également  interdit  à  Pautrc 
d'en  exiger  l'exécution.  Tout  fe  réduit  donc  à  examiner  fi  l'u- 
nion à  laquelle  le  Chapitre  de  Saint  Germain  eft  fommé  d'ac- 
céder, eft  conforme  aux  Loix  de  l'Eglife  6c  de  l'Etat  ;  uniofi 
fiât .  ,  .  ex  falf'u  caufâ  ,  efi  ipjojure  irrita  :  càmfieri  deheat  ex 
caufâ  necejjariâ  magis  concemitjujlitiam  quàm  gratiam. 

Mais  il  vient  d'être  démontré  qu'il  n'en  fut  jamais  une  plus 
contraire  à  l'efprit  des  Canons  &  des  Ordonnances.  Point  de 
néceflité  ,  les  befoins  de  l'Eglife  de  Paris  ne  font  point  réels, 
&  s'il  y  en  a^le  Chapitre  a  dans  fonCloître  un  fonds  confidérable 
que  fes  ftatuts  ôc  des  Arrêts  técens  lui  enjoignent  d'employer 
pour  t  utilité  de  fon  Eglife.Yomt  d'utilité  fi  ce  n'eft  pour  accroî- 
tre le  revenu  déjà  fuffifant  des  Prébendes  de  N.  D.  Cavendunz 
ejl  ne  Ferfonce- ,  magis  quàm  Ecclejiœ  favor  attendatur ,  alio- 
quin  unio  re/cinditur.  Un  double  titre  mettoit  le  Chapitre  de 
Saint  Germain  à  couvert  de  toute  Tranflation.  C'eft  une 
Collégiale  ,  &  la  première  de  Paris,  M.  l'Archevêque  la  rc- 
connoît  telle  ;  c'eft  une  Collégiale-Cure  ,  les  Cures  ne 
doivent  pas  être  unies  ,  ôc  c'eft  pour  le  foutien  des  Collé- 
giales infignes  que  le  Concile  ôc  l'Ordonnance  permettent 
les  unions  ;  jamais  aucun  décret  d'union  n'a  fupprimé  les  Pré- 
bendes les  plus  confidérables  vis-à-vis  des  plus  foibles  ;  la 
Collégiale  entière  de  Saint  Germain  eft   éteinte  ^  il  n'en 
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fubfiftera  pas  la  moindre  trace  ,  fbs  biens  fe  fondant  dans  la 
manfe  de  Notre  Dame  ,  &  toutes  fes  nominations  paflant  au 
Siège  Epifcopal.  Les  formalités  les  plus  néceflaires  ont  été 
méprifées  :  point  de  confentement  des  ParoifTiens  auxquels 
on  enlevé  un  Chapitre-Cure  ;  défaut  de  confentement  du 
Doyen  ,  Chef  de  la  Collégiale  ,  le  plus  intéreffé  à  l'union  ; 
attribution  des  collations  dépendantes  de  Saint  Germain  au 
Siège  Epifcopal,  fans  l'information  néceffaire  pour  l'alié- 
nation des  biens  d'Eglife,  Le  décret  eft  incompétemment  ren- 
du ;  s'il  étoit  dû  un  dédommagement  au  Siège  de  Paris  y  M. 
l'Archevêque  ne  pouvoit  le  fixer  ,  fe  l'adjuger,  fans  pronon- 
cer dans  fa  propre  caufe  ;  enfin  les  confentemens  font  infuf- 
fifans  ,  ôc  linexécution  des  conditions  y  attachées  ,  plus  en- 
core 1  illégitimité  de  l'union ,  les  rend  comme  non  avenus. 

A  des  moyens  d'abus  fi  puifTans  que  peuvent  oppo- 
fer  les  Apologiftes  du  décret  f  ils  ont  contr'eux ,  ils  ne  peu- 
vent en  difconvenir  ,  le  texte  des  Conciles  ,  les  difpofi- 
tions  des  Ordonnances.  Diront-ils  pour  foutenirl'union^qu'ils 
ne  fauroient  abandonner ,  que  le  bien  public  la  demande  , 
que  la  conftitution  de  TEglife  de  Saint  Germain ,  telle  qu'el- 
le eft ,  eft  vicieufe  ;  qu'une  Paroiffe  ôc  un  Chapitre  ne 
doivent  point  habiter  enfemble  fous  le  même  toit;  que  le 
concours  de  leurs  prétentions  eft  une  fource  intariffable  de 
procès  ;  que  les  inftru£lions  dues  au  peupTe  ,  principale 
portion  du  Service  divin  ,  font  gênées  par  l'Office  cano- 
nial, 6c  que  ces  motifs  fuffifent  pour  la  Tranflation  du  Cha- 
pitre f 

A  l'appui  d'un  pareil  raifonnement  il  faudroit  prouver  que 
les  motifs  d'union  font  arbitraires  ;  qu'il  eft  permis ,  fuivant 
les  circonftances  ou  les  intérêts  ,  d'en  créer  des  caufes  nou- 
velles Ôc  inconnues  dans  l'Eglife  jufqu'à  ce  jour.  L'Auteur 
du  raifonnement  en-a-t-il  prévu  les  conféquences  ?  s'il  ne  faut 
plus  laifTer  une  Collégiale  &  une  Paroi/Te  fous  le  même  toit, 
voilà  le  fignal  d'un  bouJeverfement  général  dans  un  très- 
grand  nombre  dEglifes,  ôc  dans  la  phipart  des  Cathédrales. 
Un  fyfteme  qui  autoriferoit  des  innovations  auHi  étranges  , 
n'eft-il  pas  mille  foi^  plus  vicieux  que  la  conftitution  de  Saint 
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-Germaîn  rAuxerrois.''Pour  introduire  une  nouvelle  caufe  d'u* 
'lîion,  c'eft-à-dire,un  nouveau  droit  public,  il  ne  faut  pas  moins 
•  qu'une  Loi  folennelle^émanée  de  l'autorité  des  deux  puiffan- 
ces.  Tous  les  Chapitres  féculiers  ou   réguliers  qui  deiïervent 
les  ParoifTes^ou  les  ont  fondées,ou  ont  été  dotées  par  elles  pour 
y  célébrer  le  Service  divin;ces  établifTemens  font  aulTi  refpec- 
tables  par  leur  ancienneté  que    par  leur  objet  ;  ils  ont  été 
faits  pour  le  bien  de  l'Eglife^ils  doivent  donc  fubfifter ,  il  n*eft 
pas  permis  de  les  détruire  ;  l'Eglife  ne  laifle  au  Supérieur  que 
le  droit  &c  le   pouvoir  de  remédier  aux  inconvéniens  ,  de 
corriger    les    abus  dont   aucun  établiflement  humain  n*efl 
exempt;  auffi  voyons-nous  que  les  Canons  ôc  les  ordonnances 
prohibent  en  général  l'union  des  Cathédrales  ôcdes  Collégia- 
les fans  diftinguer  Ci  ces  dernières  font  jointes  ou  non  à  des  Pa« 
roiiTes.  Barboza  à\t,non pojje  tamen  Canonicatus per  Epifcopum 
Seminario  umri,CQ^  l'union  la  plus  favorable,N.  i6.  Francès, 
de  EccleJiisCath,  Cap.  28.  N.  4J<^.  ^  ^62..  ab  hac potejlate  eX' 
jclpientur  Canonicatus  tàm  Cathed.  quàm  Collegiatct  Ecclejla, 
Mais  ces  inconvéniens  dont  on  s'efforce  de  faire  un  objet  9 
font-ils  fi  réels  ?  Le  Chapitre  de  Saint  Germain  ne  célèbre 
que  le  même  Office  qui  fe  fait  dans  les  Cathédrales-Cures 
ôc  dans  toutes  les  Paroifles  confidérables  de   Paris ,  où  cet 
Office  s'allie  parfaitement  avec  les  inftrudions.  Celles  de  la 
Paroifle  de  SSnt  Germain  qui  font  plus  multipliées  qu'ail- 
leurs ,  fe  font  avec  la  même  liberté ,  les  heures  en  font  mar- 
quées de  temps  immémorial  ;  le  Chapitre  de  Saint  Germain 
connoît  l'importance  de  cette  portion  privilégiée  du  Service 
Pivin  ,  &  a  témoigné  en  plufieurs  occafions  combien  il  eff 
difpofé  àfe  prêter  à  la  commodité  des  Paroiffîens.  Si  M.  l'Ar- 
chevêque eût  reçu  quelques  plaintes  à  cet  égard  ,  fa  fageffe 
n'y  eût-elle  pas  pourvu  ?  Le  fdence  de  ce  Prélat  depuis  qu'il 
gouverne  le  Diocefe  ,  fait  la  plus  fûre  apologie  du  Chapitre. 
Le  Chapitre  de  Saint  Germain  ne  fe  préfente  point  fous  le 
coup  d'œil ,  odieux  pour  quelques-uns,  de  ces  Curés  primi- 
tifs qui ,  fans  rendre  aucun  fervice  aux  Paroifles  ,  n'en  font 
connus  que  par  la  perception  de  droits  utiles^ôc  n'y  paroifl^ent 
i]ue  pour  s'y  faire  rendre  de  vains  honneurs.  Le  Chapitre  ne 

craint 
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craint  point  le  parallèle  ;  il  deffert  la  Paroiffe  &  acquitte  avec 
régularité  fa  fondation.  Quant  à  fes  droits  ,  la  modération  avec 
laquelle  il  en  ufe,  doit  faire  penfer  depuis  long-temps  qu'il  ne 
cherche  qu'à  ne  pas  perdre  les  plus  elTentiels  ;  combien  a-t-il 
diflimulé  d'entreprifes  qu'un  Corps  plus  jaloux  de  fes  préro- 
gatives, auroit  regardées  comme  importantes!  Combien  a-t-il 
éludé  d'occafions  de  troubler  cette  paix ,  dont  il  fe  fait  hon-. 
neur,  qui  fubfifte  depuis  nombre  d'années  entre  lui  ,  le  Curé 
&  les  Marguilliers  ,  ôc  qui  lui  feroit  volontiers  confentir,  en 
adoptant  l'idée  neuve  du    Vice-promoteur,  que  les  Procès 
fulTent  un  motif  légitime  d'union  !  Au  furplus  i\  le  bien  pu-^ 
blic ,   (i  l'avantage  de  la  Paroiffe  exigent  la  Tranflation  du 
Chapitre  ,  exigent-ils  auffi  fon  extindion  ?  L'union  feule  ne 
rempUffoit-elle  pas  ces  objets  ?Falloit-il,  pour  faire  ceffer  les 
Procès  ,  pour  rendre  la  liberté  des  inftrudions ,  éteindre  la 
Collégiale  entière  en  la  transférant  ?  Ce  n'eft  dqac  pas  l'utî- 
lité  de  la  Paroiffe  qu'on  s'efl   propofé  ,  mais    feulement ,  il  . 
faut  l'avouer  ,   l'accroiffement  des  revenus  des  Prébendes  de 
Notre-Dame. 

Tout  moyen  >  tout  prétexte  manque  donc  aux  plus  ingé- 
nieux Défenfeurs  du  décret  y  les  Chanoines  de  Saint  Ger- 
main avoient ,  fi  l'on  veut ,  confenti  à  l'union  ,  mais  à  une 
union  régulière  &:  légitimejilsf  uppofoient  que  le  Chapit-re  de 
Notre-Dame  avoit  des  befoins  &  des  befoins  preffans  ,  qu'il 
étoit  fans  reffource  pour  y  pourvoir  ;  leur  erreur  a  duré  peut- 
être  trop  long-temps  ,  pourroit-on  leur  en  faire  un  crims  ? 
c'eft  rUniverfité ,  ils  lui  doivent   cet  hommage  ,   qui  tou- 
jours en  poffeffion  d'éclairer  ôc  d'inflruire ,  leur  a  deffillé  les 
yeux  ,  ôc  les  a  ouverts  au  public  ;  l'exaftitude  de  fes  recher- 
ches a  fait  tomber  le  voile  qui  avoit  couvert  jufqi'ici  les  opé^ 
rations  de  l'union  ;  elle  a  compté  ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  le 
Chapitre  de  Paris,  ôc  ne  combattant  que  les  exdn£ti  ins ,  elle 
a  mis  au  plus  grand  jour  les  Principes  qui  anéantiffent  l'union 
même.  Les  Chanoines  de  Saint  Germain  ont  vCi ,  non  fans 
quelque  frayeur  ,  le  pas  où  ils  s'étojent  engagés  ;  l'efprit  de 
foumiffion  ôc  de  refpe£t  qui  les  avoit  conduits  jifqu'à  ce  mo- 
ment ,  a  cédé  à  leurs  plus  effeutiels  devoirs  ;  la  fidélité  qu'ils 

Tome  ly^  G  g  g  g 


^02  Mémoires 

doivent  à  leur  Eglife  ,  l'inviolable  ferment  qui  les  lie  à  leurs 
Prébendes  ,  le  cri  public  ^  celui  de  leur  confcience  leur  ont 
fait  d'abord  ,   ôc  à  plufieurs  reprifes  ,  dépofer  leurs  peines 
dans  le  fein  de  M.  l'Archevêque  :  que   n'avoient  ils  pas  lieu 
d'attendre   de  ce  Prélat  y   s'il  n'eût  pris  Confeil  que  de  fon 
équité  Ôc  de  fon  amour  pour  la  règle?  Ce  n'eft  qu'à  l'extrémité 
&  avec  douleur  que  le  Chapitre  de  Saint  Germain  fe  trouve 
forcé  de  paroître  avec  les  parties  qui  fe  prétendent  ble/Tées  par 
le  decret;mais  il  voit  toutes  les  Loix  violées^  fon  Eglife  détrui- 
te ,  (es  titres  dépouillés  de  la  plus  noble  portion  de  leur  effen- 
ce  ,  la  première  Collégiale  de  Paris  &  la  plus  ancienne  non- 
feulement  transférée  ,  mais  éteinte^ôc  cela  fans  néceflité,  fans 
utilité  ,  fi  ce  n'eft  celle  d'un  état  plus  commode ,   necejjitas 
pracifa  requiritur  exploja  quâcunque  conjidératLone  commodioris 
Juji&ntationis  aut  amœnitatls  ^  relrecreatlonis gratid.  Des  abus 
n  crîans  ,  quand  les  parties  intéreffées  garderoient  le  filence , 
pourroicnt-ils  échapper  à  la  vigilance  du  Miniftere  public  ? 
C'eft  pour  fe  rendre   dignes  de  Tcftime  ,  même  de  leurs  Ad- 
verfaires,  que  les  Chanoines  de  Saint  Germain  élèvent  au- 
jourd'hui  leurs  Voix;  un  Chapitre  qui  s'ouLlieroit  jufqu'au 
point  de.  livrer  fa  Fondation ,  fes  Prébendes  &  tous  leurs 
droits  ,  pour   une  union  deftituée  de  toute  forme  ,  de  tout 
motif  Canonique  ,  ne  mériteroit  pas  l'honneur  d'être  aggrégé 
au  Chapitre  de  Paris. 


SUR  et  que  M,  Merlet ,  Avocat  du  Chapitre  de  Notre- 
Dame ,  a  dit  que  M,  Tixier  j  Chanoine  de  Saint  Ger- 
main ,  avoitfi  bien  reconnu  la  nécejjité  de  l'union  du 
Chapitre  de  l  Eglife  à  celui  de  Notre-Dame  ,  &  des< 
extinâions  prononcées ,  quil  a  même  confenti  à  l'ex- 
tinfiion  &JuppreJJion  de  fon  Canonicat. 

HEnri-Jules  Tixier,  Prêtre  ,  Chanoine  de  S.  Germain. 
l'Auxerrois  ,  déclare  que  s'il  a  confenti  à  ladite  union, 
ainii  qua  l'extindion  de  fon  titre  y  ce  n'a  point  été  qu'il  en 
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ait  reconnu  la  néceifité  :  au  contraire,  lorfque  le  6  Décem- 
bre 1739.  Monfeigneur  lArchevêque  fit  venir  fix  des  Cha- 
noines de  Saint  Germain  pour  leur  propofer  cette  union, 
qu'il  leur  affura  être  l'intention.  .  .  .  utile  aux  deux  Eglifes, 
qu'à  lui-même  elle  lui  feroit  plaifir  ;  que  lui  Tixier  prit  la  li- 
berté de  dire  à  mondit  Seigneur  qui  lui  fit  l'honneur  de  lui 
demander  ce  qu'il  en  penfoit ,  que  ladite  union  propofée  lui 
faifoit  de  la  peine  ,  vu  que  le  Chapitre  de  S:iint  Germain  fub- 
fiftoir  depuis  d.x  à  dou^c  fiecles  ,  ôc  que  les  Procès  qu'on  al- 
îéguoit  pour  motifs  de  cette  union  n'étoient^pas  des  motifs  , 
(  n'ayant  vu  d'ailleurs  depuis  vingt-trois  ans  qu'il  eft  Chanoi- 
ne ,  aucun  Procès  avec  le  Curé  ni  avec  la  Fabrique  ,  à  la  ré- 
ferve  d'un  feul  d'incident  ;  )  fur  quoi  Monfeigneur  l'Archevê- 
que répliqua  en  termes  formels;y'^f.'^  ^ue  vous  fere^  de  bon- 
ne grâce  ce  qiCon  peut  vous  obliger  de  faire ,  ce  qui  cependant 
ne  put  pour-lors  déterminer  ledit  fieur  1  ixier  à  lui  donner  fon 
confentement.  Le  11  Février  1 740.  Monfeigneur  l'Archevê- 
que fit  encore  revenir  tout  le  Chapitre  pour  lui  réitérer  l'em- 
preflement  qu'il  avoit  de  voir  finir  cette  afl^aire  ,  ôc  conclut  eu 
difant  :  Meilleurs  ,  vous  jere-^  ce  que  vous  voudre-:^  ,  mais  je  fe-^ 
rai  mon  métier  d'Rvêque, 

Le  Chapitre  étonné  de  la  réfolutîon  dans  laquelle  paroif- 
foit  être  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris  ,  confsntit  à  l'u- 
nion; Monfieur  Tixier  voyant  la  démarche  du  Chapitre,  f<5 
détermina  à  confentir  aufTi  à  ladite  union  ,  ôc  fe  trouva  forcé 
de  confentir  aufli  à  l'extindlion  aâuelle  de  fa  Prébende  pour 
caufe  de  ladite  union ,  fes  longs  fervices  ,  fes  infirmités  ôc  foti 
grand  âge  ne  lui  permettant  pas  de  changer  de  domicile  ,  ÔC 
de  fe  tranfplanter  ailleurs  ;  ce  font  là  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné ledit  fieur  Tixier  ,  ôc  qu'il  a  même  expofé  verbalement 
tant  au  CommifTaire  qu'au  Vice-promoteur.  A  Paris  ,  ce  fix 
Février  mil  fept  cent  quarante-un. 
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E  X  T  R   AIT. 

Des  Délibérations  Capimlaires  de  l'Eglife  Royale^  Col- 
légiale &  ParoiffiaU  de  S.  Germain  lAuxerrois  ,  à 

Paris. 

Du  Mardi  feftleme  jour  de  Février  înil  fept  cent  quarante-un  , 

ont  ajjifté  Mejjîeiirs  lixier,  Baijle ,  Hurés  ^  Desfriches,  Pré- 

râty  Baudouin  ,  Collot  ^  Martin^  Nigon  Chanoine  6C  Chan- 

'  tre  ,  Artaud  j  le  Bourg  éC  Chevalier  ^  Chanoines  ^   qui  ont 

tenu  leur  Chaj^itfe^ 

PLein  pouvoir  a  été  donné  au^  Députés  nommés  par  la 
conclufion  du  27  Janvier  dernier,  de  fuivre  l'affaire  pen- 
dante à  la  Grand'Chambre  au  fujet  de  l'union,  &  faire  tout  ce 
■qui  feranéceflaire  fur  l'avis  de  Meffieurs  de  Héricourt,  Man- 
nory ,  ôc  autres  Avocats  ;  à  laquelle  conclufion  n'ont  point 
voulu  adhérer  MelTieurs  Hurés,  Prévoft  ,  Baudouin,  Artaud 
ôc  Chevalier  ,  Chanoines  ,  ôc  ladite  conclufion  a  été  relue. 
6igné,TIXI£R. 

Certifié  véritable  PREVOST  Chanoine  SC  Secrétaire  du 
Chapitre, 

Du  même  jour  éC  de  la  même  conclufion  que  de  Vautre  part  ^  ejl 

extrait  ce  qui  fuit.. 

MGnfieur  Baifle  ,  Chanoine  ,  requis  par  Monfieur  Tixier 
Préfidentà  la  Compagnie,  de  dire  fon  fentiment  fur  la 
conclufion  du  vingt-fept  Janvier  dernier  ,  a  dit ,  qu'il  ne  ^'é- 
toit  jamais  prêté  à  l'union  au  Chapitre  de  Notre-Dame  ,  qus 
par  refpeâ:  pour  Monfeigneur  l'Archevêque  ,  &  pour  céder 
aux  emprcffemens  plufieurs  fois  portés  de  fa  part  en  Chapitre: 
qu'il  n'âvoit  confenti  à  ladite  union ,  que  fous  la  condition, 
expreffe  que  fa  Prébende  conferveroit  toujours  ,  tant  pour  lui 
que  pour  fes  Succefleucs^ies  nominations  qui  y  font  attachées; 
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que  le  Chapitre  par  la  Délibération  du  fix  de  Mai  1740.  avoit 
demandé  qu'en  cas  d'union  dix  au  moins  de  nos  Prébendes 
fubriftaiïent  toujours  ,  ôc  ne  puffent  être  fupprimécs  ;  que  la 
conclufion  du  27  Janvier  dernier  ,  fur  laquelle  il  étoit  requis 
de  dire  fon  fentiment ,  n'ayant  pour  objet  que  la  confervation 
defdites  dix  Prébendes  ,  ôc  des  nominations  qui  y  font  atta- 
chées 5  ce  qui  a  toujours  été  le  vœu  confiant  du  Chapitre  ,  ôc 
en  particulier  le  fentiment  confiant  du  [Chapitre]  fieurBaifle, 
il  ne  pouvoir  ne  pas  adhérer  à  ladite  conclufion  du  2  7  Janvier , 
comme  de  fait  il  y  adhère  ,  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que  le  deux  du  préfent  mois  ayant  été  à  fon  Eminence  ,  Mi- 
Hiftre  ,  pour  prendre  fes  Ordres  fur  ladite  conclufion  du  27 
Janvier  ;  elle  lui  avoit  dit  avec  fa  bonté  ôc  fa  modération  or- 
dinaires, qu'il  pouvoir  fuivre  librement  les  mouvemens  de  fa 
confcience,  ôc  que  Sa  Majefté  n'avoit  jamais  eu  intention  de 
violenter  perfonne  fur  l'union  ôc  les  conditions  de  l'union  ;  ôc 
^  figné  au  Chapitre  ce  7  Février  1741.  ôc  demandé  que  le 
préfent  Dire  fût  écrit  fur  le  Regiftre  du  Chapitre.  Signé  J,  J. 
Baille,  approuvé  la  rature  du  mot  Chapitre. 

Certifié  véritable  PREVOST, 
Chanoine  éC  Secrétaire  du  Chapitre. 

EXTRAIT. 

Des  Délibérations  Capitulaires  de  FEglife  Royale,  Col- 
légiale  &  Paroijfiale  de  S.  Germain  l'Auxcrrois  ,  ci- 
Paris, 

Du  Mardi  vingt-un  de  Mars  mil f'ept  cent  quarante-un  ,  ont 
ajjljlé  MeJJieurs  Tixier  y  Hurés  ,  Des  friches ,  PrevoJÎ ,  Bau^ 
doiiin  y  Collot  y  Martin  y  Nigon  y  Chanoine  éC  Chantre  ,  le 
Bourg ,  éC  Chevalier^  Chanoines  y  qui  ont  tenu  leur  Chapitre» 

MOnfieur   Nigon  ,  Chanoine  ôc  Chantre  ,  a  demandé 
A£te  de  ce  que  dans  la  députation  du  Chapitre  des  25, 
^26  Août  i7J:0'  à  M.  le  Chancelier  ôc  aux  Minières  ^  ledit 
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fleur  Chantre  fut  chargé  verbalement  d'expofer  les  peines  6c 
les  difficultés  du  Chapitre  fur  le  décret  de  M.  l'Archevêque  , 
&  qu'il  s'en  étoit  acquitté  ,  en  préfence  de  Meffieurs  de  No- 
tre-Dame ,  lequel  Ade  lui  a  été  accordé  fur  le  témoignage  de 
ceux  qui  étoient  auxdits  Chapitres. 
Signé  >  T I  X  I  E  R. 

Cerûfié  véritable  PREVOST 
Chanoine  âC  Secrétaire  du  Chapitre. 


OBSERVATIONS 

SOMMAIRES 

DU    CHAPITRE   DE  S.   GERMAIN 

Sur  quelques  endroits  du  Mémoire  imprimé  du  Chapitre 

de  Notre-Dame. 

MEMOIRE  du  Chapitre  de    O  B  SER  VA  T  10  N  S 
Notre  -  Dame    contre    les      du  Chapitre  de  S.  Germain. 
Sieurs   Savalette  ^    Tixier , 
ôcc. 

PAGES  lo.  se f Rivantes,  'R  >^ ESSIEURS  de  No- 
Le  Chapitre  de  S.  Germain  XVXtre  -  Dame  regardent 
en  corps  ^  tous  les  Chanoines  en  donc  aduellement  le  Chapi- 
particuher  y  avoient  conjenti  à  tre  comme  éteint  :> peu vent- 
r  union  ;  ils  ont  tousfigné  le  ils  ignorer  que  lexécution  du 
Concordat  ^SCc.  décret  eft  fufpendue  jufqu  à 

l'enregiftrement  des  Lettres 

.  Patentes?  Le   Chapitre   de 

Samt  Cjermam  eft  aauellement  Maître  de   fes  Collations  ôc 

de  la  geilion  de  fes  biens,  on  ne  le  lui  difpute  pas  j  comment 
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feroît-il  privé  du  droit  de  défendre  l'intérêt  général  de  fon 
EglifefLe  Chapitre  a  confenti  à  une  union  qu'il  croy  oit  fondée 
encauferce  même  Chapitre  réuni  à  fon  Doyen  ,  voit  qu'on 
s'eft  fervi  de  ce  confentement  pour  dépouiller  fes  Prébendes  , 
enlever  fes  droits  ,  anéantir  fa  fondation;  ne  peut-il  pas,  ne 
doit-il  pas  même  en  porter  fes  plaintes  au  Miniftere  public? 
Non  negatur  appellationem  ah  abufu  ejfe  fubjldlarimn  remeJiurn, 
dit  Huteferre  ,  Auteur  non  fufpe£l ,  de  Jurifdicl.Ecclef,  Pag. 
501. 

On  s'efforce  toujours  de  faire  valoir  le  confentement  du 
Chapitre  de  Saint  Germain  ;  il  eft  vrai  qu'il  feroit  de  quelque 
confidération  s'il  y  avoir  néceflité  ou  utilité  évidente  &  Ca- 
nonique dans  Funion  en  queftion  j  fi  le  décret  n'étoit  point 
abufif ,  comme  il  eft  démontré  dans  le  Mémoire  ci-delTus. 
Mais  ne  fe  trouvant  dans  Punion  ni  néceffité  ni  utilité  ,  le 
Décret  d'ailleurs  renfermant  des  abus,  les  confentemens  dès- 
lors  tombent  d'eux-mêmes.  D'ailleurs  il  eft  obfervé  dans  le 
Mémoire  que  ces  confentemens  n'ont  pa?eu  toute  la  liberté 
néceffaire.  Le  6  Décembre  1755).  M.  l'Archevêque  manda 
chez  lui  llx  Chanoines  de  Saint  Germain  l'Auxerrois  ,  il  leur 
propofa  l'union  de  leur  Chapitre  avec  celui  de  fon  Eglife 
Métropplitaine  ;  ce  Prélat  leur  dit  qu'on  n'avoît  point  befoin 
de  leur  confentement ,  mais  qu'on  étoit  bien-aife  de  l'avoir  y 
qu'il  leur  confeilloit  de  faire  les  chofes  de  bonne  grâce  ,  fai- 
fant  entendre  par-là  qu'on  pourroit  les  y  obliger. 

Le  II  Février  1740.  M.  l'Archevêque  manda  chez  lui  le 
Chapitre  en  corps  pour  lui  déclarer  qu'il  étoit  étonné  qu'il  y 
eût  des  Chanoines  qui  croyoient  ne  pouvoir  en  honneur  ôc 
en  confcience  confcntir  à  l'union  de  leur  Chapitre  ;  qu'après 
les  mefures  qu'il  avoir  prifes  ,  il  ne  lui  reftoit  plus  que  d'a- 
gir en  Evêque.  On  peut  lire  l'Acle  du  fieur  Tixier  du  6  Fé- 
vrier 1741. 

P.  1 2.  Les  autres  Chanoines        Meffieurs  de  Notre-Dame 

de  Saint  Germain  (  les  Jiturs  aiment  à  ne  reconnoître  pour 

JJurés,  Frévoft  y  Baudouin^  Ar-  Chapitre  que  le  petit  nombre 

taud  éC    Chevalier  )  font  rejlés  des  adherens  à  leur  union. 
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fidèles  à  leurs  Engagemens De  ces  cinq  on  doit  en  i^Ô^ 

On  ne  peut  donc  regarder  comme  trancher  le    fieur    Abbé     Bau- 

formant  le  véritable    corps  du  douin  ,  qui ,  dans  tous  les  Ac- 

Chapitre  que  les  cinq  Chanoines  tes  Capitulaires  ,  a  eu  un  Ayi^ 

qui perfijlent  conjlamment  dans  toujours  fingulier. 

toutes  les  Délibérations  prifies 

par  le  concert  unanime  de  leur 

Chapitre, 

P.  15.  /c  Chapitre  de  S.  Ger-       Vaine  (ubtilité  de  MefTieurs 
main  a  confenti  aux   Supprefi-   de  N.  D.  Lifez  le  Mémoire  dil 
fions  ....     ConcL    du  6  Mai   Chap. 
174,0.  SCc. 

P,  i^.les  Chanoines  de  Saint       On  ne  peut   s'exprimer  de- 
Germain  ont  encore   adhéré  en    vant  Is    CommifTaire   que  ds 
particulier  à  la  fiupprejjion  dont  trois    manières  ;    s'oppofer  > 
il  s'' agit  dans  leurs   comparu-   confentir,  ou  s'en  rapporter. 
lions  perfonnelles.  Cette  dernière  fa(;on  de  s'exr 

primer  eft   le  langage  le  plus 

refpe£lueux  à   des  Inférieurs  à 

regard  de  leur  Supérieur ,  aux 

lumières  duquel  ils  s'en  rapportent,   en    fuppofant    toujours 

qu'il  Cuivra  les  règles ,  ce  que  les  Canoniftes  appellent    tefii- 

monium  viri  boni. 

Les  Chanoines  d'un  coté  favoient  ce  qu'ils  dévoient  à 
leurs  Prébendes  ,  ils  ne  pouvoient  confentir  à  leur  extindion. 
D'un  autre  côté  ils  ignoroient  entièrement  les  befoins  de 
TEglife  de  Paris  ,  ce  qui  les  empêchoit  de  s'oppofer  ;  il  n'y. 
avoit  donc  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  s'en  rapporter. 
Ce  n'eft  là  tout  au  plus  qu'un  confentement  relatif. 

P.  I  j".  UnEvêque  nepourroit  Ce  n'eft  pas  ici  tant  une  u- 
point  éteindre  unBénefice  aupro-  nion  ,  qu'une  fmiple  Tranfla- 
fit  defion  Siège  pour  augmenter  tion  ôc  Incorporation  de  Pré- 
lerevenudefamanfie'Epif'copale.  bendes  toujours  fubfiftantes , 
...  Mais  il  peut  fie  réferver  SC  a  ^  par  conféquent  devant  être 
fies  SucceJJeurs  la  pleine  SC  libre  toujours  revêtues  de  leurs 
difipqJLtion  des  Titres  Ecdéfiafi-  Droits  ;  ainfi  l'Evêque  ne  peut 
tiques ,  SCc,  les  leur  enlever.  Tout 


SUR  Matières    Canonique  9.  6o() 

Il  T^y  a  prefqiie  point  de  De^       Sous  les  exemples  allégués 

crets  rendus  parles  Evêqiies  en  font  pour  le  cas  de  l'extinôlioa 

cette  matière  qui  ne  contiennent  du  Titre  &  de  riiicorporation 

de  femhlables  referves  . .  .  On  des  revenus,  ôc  par  conféqiient 

pourrait  en  citer  des  exemples,       n'ont  aucune  application  à  l'ef- 

pcce  préfente  ;  ce  n  eft  ques 
quandiln'ya  plus  de   Patron 
fubfiftant  que  le  retour  au  droit 
commun  peut  avoir  lieu.  On  ne 
peut  citer  d'exemple  au  con- 
traire. 
UEvêque     étant    compétent       L'Archevêque ,  malgré  tou- 
pour  procéder  à  Punion  ^  il  de-   te  Tranfa£lion  ou  Concordat , 
vient necejfairement  Juge,  même   eft  tenu  de  venir  au  fecours  de 
dans  le  cas  oàjon  Siège  y  pour-  fon  Eglife  ;  les  45,  Chapelles 
roit  trouver  quelque    avantage,    de  TEglife  de    Tours  ne  for- 
E xemp le  de  C Eglife  de  Tours.      moient  qu'Hun  objet  de  4300.' 

liv.  dont  215-0.  liv.  pour  les 
réparations.  Quelle  proportion 
entre  cet  objet  ôc  cent  trente 
mille  livres  de,  rente  que  M. 
TArchevêque  donne  à  fon  Eglife,  outre  la  Collation  de  ip 
Bénéfices  qu'il  réferve  à  fon  Siège  1 

P.  16.* Le  Chapitre  de  Saint  Cette  déférence  du  Chapitre 
Germain  a  cédé  à  M.  t  Archevê-  de  Saint  Germain  pour  M.  i'Ar- 
que^fans  en  être  requis,  la  Cure  chevêque  ne  demanJoit  -  elle 
de  Saint  Enjlache  i  SCc.  pas  que  ce    Prélat    confervât 

au  moins  aux  Prébendes  les  Ca- 

nonicats  de  S.    Honoré  &    de 

Sainte  Opportune   qui   y   font 

attachés  ,  ôc  dont  les   PardcU'. 

iiers  s'étoient  fait  referve. 

Pourquoi  M.  l'Archevêque  demands-t-il    les  Cures    qui 

font  à  la  préfentation  du  Chapitre  avant  de  les    attribuer  à   fon 

Siège ,  Ôc  s'eft-il  attribué  la  Collation  des    Canonicars  fans  le 

çonfentement  ôc  l'aveu  du  Chapitre  ? 

JomtlF.  Hhhh 
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Ces  B^n^Hces  ne  font  pas  feulement  le  bien  particulier  des 
Prébendes ,  mais  du  Chapitre  en  corps  transféré ,  uni  ôc  in- 
corporé avec  tous  fes  Droits  fpirituels  &  temporels ,  &  non 
éteint  ;  &  le  Chapitre  de  Notre-Dame  ne  pourroit  même  en 
faire  la  ceflion  à  M.  l'Archevêque  que  du  confentement  des 
Particuliers  aux  Prébendes  defquels  font  affedées  Icfdites  no- 
minations 5  vu  la  Partition  de  l^^S*  revêtue  de  l'autorité  des 
jdeux  Puiffances. 

P.  16.  Le  retour  à     F  ancien       Pour  dépouiller  de  fon  droit 

^Droit  rH auroit  pu  être  ordonné  un  Collateur  certain  ôcpaifible, 

Jans  une  Information  préalable   il  faut  établir    la   néceffité  ou 

de  commodo  ôcincommodo.      l'utilité  ;  par  conféquent  faire 

une  Information  de  commodo 
se  incommodo i  parce  qu'il  eft 
indubitable  que  le  même  Droit 
commun  qui  donne  à  l'Evêque  la  Collation  des  Bénéfices  non 
réclamés  par  aucun  Patron  y  lui  défend  de  s'attribuer  fans  caufe 
juridiquement  établie  les  Bénéfices  dont  les  Collateurs  font 
en  pofleflion.  Le  Canon  du  Concile  d'Orléans  pris  à  la  lettre 
aneantiroit  tous  les  Droits  des  Particuliers,  &  rendroit  l'Evê- 
que feul  CoUateur  de  tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocefe. 

^  La  nécejjité  de  t extinction  A-t-on  penfé  à  la  différence 
n  empêche  pas  Vindannité  due  qu'il  y  a  entre  un  Evêque  tenu 
au  CoUateur^  éCc  par  état  de  faire  le  bien  général 

del'Egiife,  &  à  qui  par  confé- 
quent il  ne  peut  être  dû  d'au- 
tre  dédommagement  que  la  fa- 
tisfaaion  de  faire  ce  bien  ;  &  un  Patron  particulier  qui  n'eft 
point  tenu  aux  mêmes  obligations  ,  &  qui  ne^peut  dans  ce  cas 
être  jamais  Juge  de  fon  dédommagement?  ^ 
^  Sur  le  troifieme  moyen  d'abus  on  fc  contentera  de  faire 
Tobfervation  fuivante. 

L'Evêque  n'agit  dans  les  unions  qu'au    nom  de  TEglife 
&  conformément  aux  règles  indiquées  par    l'Eglife  mên?e    II 
ne  peut  s'écarter  de  Ja  voie  qui  lui  eft  prefcrite  à  cet  effet  par 
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îes  Canons  ôc  par  les  Ordonnances.  Or  les  Canons  ôc  les 
Ordonnances  lui  défendent  d'unir  des  Collégiales  ,  &  elle  ne 
tolère  cette  union  que  dans  les  cas  feuls  où  la  modicité  des 
revenus  &  rinfuffifance  des  Sujets  empêcheroient  que  le  Ser- 
vice Divin  pût  y  être  célébré  avec  décence.  Jufqu'à  ce  jour 
toutes  ces  maximes  ont  été  conftantes  ,  invariables.  MefTieurs 
de  Notre-Dame  voudroient-ils  introduire  un  nouveau  Droit 
en  leur  faveur  ?  Dominentur  nobis  Regulœ ,  non  Regidls  do- 
mincnuir.  S.  Léon. 

Tous  les  exemples  allégués  dans  le  Mémoire  de  Meflîeurs  de 
Notre-Dame  fe  trouvent  fans  application  à  l'efpece  préfente. 


VINGT-SEPTIEME   MEMOIRE 

POUR  Maître  Pierre  Pallu  ,  Curé  de  la  Paroiffe  de 
Saint  Jean  de  Langeais ,  &  Chanoine  de  la  même 
Eglife ,  Appellanc ,  Incimé ,  Demandeur  &  Défen- 
deur. 

CONTRE  MaîtreAntoine  le  Blond ,  &  Me  Guillaume 
Duprat ,  Prêtres  j  Chanoines  de  l' Eglife  Collégiale 
de  Saint  Jean  de  Langeais  ,  Appellans  comme  d  abusj 
Intimés ,  Demandeurs  &  Défendeurs, 

QUESTION. 

Union  régulière  d'un  Canonicat  à  une  Cure  >  quelles  en  font  les 

formalités, 

L'Union  d*un  Canonicat  de  Langeais  à  la  Cure  de  la  même 
Ville  a  été  faite  avec  toutes  les  Formalités  prefcrites 
parles  Canons  &  par  les  Ordonnances  ;  la  Puiflance  Ecclé- 

Hhhhij 
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iiaftique  &  la  Séculière  s'unifient  pour  la  confirmer ,  6c  le 
Chapitre  de  Langeais  Fa  volontairement  exécutée  pendant 
plufieurs  années.   Deux  Chanoines   entreprennent  feuls    de 
détruire  ce  qui  a  été  fait  d'une  manière  fifolennelle;ils  s'op- 
pofent  à  l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  qui  autorifent 
ies  Décrets  de  cette  union  ;  ils  interjettent    appel  comme 
d'abus  de  ces  décrets,  &  ils  fe  prévalent  pour  foutenir  leur 
appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Tours  y 
<^ui  a  ordonné  que  les  parties  contefteroient  fur  une  demande 
qui  étoit  anéantie  long  -  temps    avant  que  cette   Sentence 
fût  rendue  :  mais  il  ne  fera  pas  difficile  au  fieur  Fallu  de  faire 
voir  que  les  fieurs  le  Blond  ôc  Dupratfont  également  mal 
fondés  dans  leur  appel  comme  d'abus,  &  dans  leur  oppofition 
à  l'enregiftrement  des  Lettres  patentes  ,  ôc  que  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Tours  eft  contraire  à  toutes  les  règles, 

FAIT, 

La  Cure  de  la  Ville  de  Langeais  eft  deflervie  par  un  Vi- 
caire perpétuel  dans  i'Eglife  Collégiale  de  Saint  Jean.  Le 
Chapitre  eft  Patron  de  la  Cure  ,  &  Curé  primitif:  mais  com- 
me les  revenus  des  Canonicars  de  cette  Eglife  Collégiale 
font  modiques  ,  &  qu'il  y  avoit  des  conteftations  entre  les 
Chanoines  &  le  Vicaire  perpétuel  au  fujet  de  la  portion  con- 
grue ,  le  Chapitre  propofa  de  réunir  un  Canonicat  à  la  Cure , 
à  condition  que  le  Curé-Vicaire  perpétuel  fe  défifteroit  de 
fa  demande  pour  la  portion  congrue ,  ôc  qu'en  réuniffant  un 
des  Canonicats  à  la  Cure ,  le  Curé  feroit  tenu  de  contribuer 
aux  charges  &  aux  fervices  du  Chapitre  pour  une  quatrième 
partie  ,  &  qu  il  affifteroit  à  TOffice  Canonial ,  autant  que  les 
tondions  curiales  le  lui  permettroient.  M.  le  Duc  de  Luy 

Î^^IrV!'"'''"  n  ^'-^S?^^^  Collégiale  de  Langeais,  approuva  la 
Déhbération  Capitulaire  ;  enfuite  le  Chapitre  ôc  le  Curé  pré- 
fenterent  leur  Requête  à  M.  de  Saint  Georges  nommé  à  l'Ar- 
chevêché de  Tours  ,  ôc  grand- Vicaire  du  Chapitre  pendamiâ 
vacance  du  Siège  ,  qui  après  avoir  obfervé  les  formalités  or^ 
.dmaires ,  unit  le  Canonicat  à  la  Cure.- 
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Mais  le  Chapitre  qui  appréhendoit  qu'une  union  qui  lui 
étoit  fi  utile  ne  fût  eonteftëe  ,  fous  prétexte  qu'elle  avoit  été 
feite  pendant  la  vacance  du  Siège  Archiépifcopal  de  Tours  , 
préfenta  une  Requête  à  M.  d'Hervault  ,  Archevêque  de 
Tours ,  pour  qu'il  procédât  à  une  nouvelle  union  du  Cano- 
nicat  à  la  Cure  ,  qui  ne  fût  fujctte  à  aucune  conteftation  ;  en 
conféquence  M.  d'Hervault  fit  faire  une  enquête  fur  la  né- 
ceflité  &  l'utilité  de  cette  union  ;  puis  il  rendit  duconfente- 
ment  du  Patron  une  Ordonnance,  qui  porte  que  l'union  & 
fuppreflion  fera  faite  à  la  charge  par  le  fieur  Curé  de  partici- 
per aux  conditions  de  commodité  ôc  incommodité  à  propor- 
tion &  de  même  que  chacun  des  Chanoines  eft  ou  peut  être 
tenu  fpirituellement  ôc  temporellement ,  fauf  toutefois  & 
à  l'exception  des  heures  &  des  chofes  qui  ne  feront  pas  com- 
patibles avec  les  fondions  curiales.  Cette  Ordonnance  eft  du 
;4.  Juin  i6sf6. 

En  exécution  de  ce  décret ,  le  fieur  Millet ,  ôc  après  lui 
ie  fieur  Fallu  ont  joui  de  tous  les  droits  utiles  ôc  honorifiques 
attachés  au  Canonicat,  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel  :  mais  dans  la  fuite  ce  dernier  fe  voyant  troublé  par 
le  fieur  Girard  dans  les  droits  ôc  dans  toutes  les  prérogatives 
dont  il  devoit  jouir  en  qualité  de  Chanoine,  en  porta  fa  plain- 
te à  M.  l'Archevêque  de  Tours.  Deux  des  Chanoines  ,  l'un 
defquels  étoit  le  plus  ancien  du  Chapitre  ,  déclara  qu*il  s'en 
rapporteroit  à  ce  qui  feroit  décidé  par  l'Archevêque  ;  le  fieur 
Girard  demanda  feul  fon  renvoi  àl'Officialité  de  Tours,  ce 
qui  lui  fut  accordé  :  mais  l'affaire  y  étant  inftruite  ôc  prête  à 
juger  ,  le  fieur  Girard  la  porta  au  Bailliage  de  Tours ,  ôc 
donna  lieu  par  là  à  un  conflit  de  Jurifdidion  entre  le  Bailliage 
de  Langeais  ,  celui  de  Tours  ^  ôc  l'Oflicialité. 

Pendant  ces  procédures  ,  le  fieur  Fallu  préfenta  fa  Requête 
à  M.  l'Archevêque  de  Tours  ,  qui  donna  fon  décret  définitif 
pour  l'union  le  2^,  Juillet  1709.  il  porte  comme  le  décret 
précédent ,  que  le  Canonicat  a  été  uni  a  la  Cure  ,  pour  faire 
participer  le  Curé  aux  avantages  ôc  aux  charges  ,  tant  fpiri- 
tuelles,  que  temporelles  ,  comme  chacun  des  Chanoines. 
Le  dix  Février  1719»  le  ^i^^Jf  Girard  déclara  par  un  Ade^, 
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exprès  ,  qu'il  fe  défiftoit  de  Tinflance  qu'il  avoït  mteAtié 
contre  le  iieur  Fallu  ,  ôc  qu'il  ne  prdtendoit  pourfuivre  cette 
iiiftance  en  aucun  Tribunal  :  ainfi  M.  l'Archevêque  de  Tours 
à  qui  les  deux  autres  Chanoines  s'en  étoient  rapportés,  fut  ea 
état  de  prononcer  comme  amiable  Compofiteur  fur  la  Ques- 
tion j  fi  par  l'union  le  Curé  étoit  devenu  véritablement  Cha* 
noine  ,  &  s'il  devoit  jouir  non-feulement  des  revenus,  mais 
encore  des  honneurs  attachés  au  Canonicat.  M.  l'Archcvêquo 
de  Tours  décida  cette  conteftation  en  faveur  du  Curé.  Le  4. 
Avril  1710.  les  Chanoines  fe  fournirent  par  un  A£le  Capitu- 
laire  à  la  décifion  de  leur  Archevêque,  ôc  promirent  de  l'exécu- 
ter comme  un  Arrêt  qui  feroit  émané  de  la  Cour.  Les  trois 
Chanoines  qui  compofoient  la  plus  grande  ôc  la  plus  faine  partie 
du  Chapitre,prierent  le  Sr  Girard  de  foufcrire  à  cette  délibéra- 
tion :  mais  il  le  refufa,  Ôc  fes  Confrères  lui  déclarèrent  que  la 
délibération  feroit  exécutée  ,  fans  avoir  égard  à  fon  refus. 

Le  lendemain  cinq  Avril  1710.  M.  l'Archevêque  de  Tours 
homologua  la  délibération  capitulaire  ,*  d'un  autre  côté  le 
fieur  Girard  fît  quelques  procédures  au  Bailliage  de  Tours 
fur  l'inftance  d'entre  lui  ôc  le  fieur  Fallu,  à  laquelle  il  avoit 
renoncé:  mais  ill'abandonna  par  la  fuite,  ôc  il  laiffa  le  fieur 
Fallu  jouir  de  tous  les  honneurs  attachés  au  Canonicat.  De- 
puis le  fieur  Girard  ayant  été  pourvu  d'une  Cure  ,  remit  Csk 
Prébende  entre  les  mains  du  Patron.  Le  fieur  Bourguinaut 
fon  fuccelTeur  ayant  pris  communication  de  la  délibération 


qui  compofoient  le  Chapi 
ré ,  regardèrent  la  Délibération  du  4.  Avril    1710.  comme 
une  Loi  qu'ils  dévoient  obfever  inviolablement. 

Mais  les  fieurs  le  Blond  ôc  Beraud  ayant  été  pourvus  cha*. 
cun  d'un  Canonicat  de  Langeais  en  1 722.  voulurent  reprendre 
rinftance  qui  avoit  été  commencée  au  Bailliage  de  Tours , 
quoique  le  fieur  Girard  lui-même  qui  avoit  renoncé  à  cette 
procédure  ,  n'eût  point  été  en  droit  de  la  recommencer  ; 
quoique  cette  inflance  fût  périe  par  la  difcontinuation  de  pro^ 
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cédure  5  ôc  quoique  les  fieurs  le  Blond  ôc  Beraud  ne  repréfen- 
taffent  point  le  fieur  Girard ,  qui  n'avoit  aucun  intérêt  dans 
cette  affaire.  Ces  moyens  quoique  décififs  n'empêchèrent 
point  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Tours  ne  récufaflent 
les  deux  Chanoines  ,  parties  intervenantes  ,  ôc  qu'ils  n'or- 
donnafTent  que  Ton  procédât  devant  eux  ;  c'eft  Tappel  de 
cette  Sentence  interjette  par  le  fieur  Fallu  y  qui  fait  le  pre- 
mier objet  de  la  contellation. 

Le  fécond  objet  eft  l'enregiftrement  des  Lettres  patentes  , 
par  lefquelles  le  Roi  confirme  les  décrets  des  Archevê-» 
ques  de  Tours  pour  l'union  du  Canonicat  à  la  Cure  de  Lan- 
geais ,  même  le  décret  par  lequel  M.  de  Camilly  fuceêlTeur 
de  M.  d'Hervault ,  déclare  que  les  Ordonnances  dei^esPré- 
déceffeurs  au  fujet  de  cette  union ,  doivent  être  exécutées. 

Avant  que  de  procéder  à  l'enregiflrement ,  la  Cour  or- 
donna qu'il  feroit  fait  une  Enquête  devant  le  Lieutenant  gé- 
néral de  Langeais  >  fur  la  commodité  ou  l'incommodité  de 
l'union  ,  que  toutes  les  pièces  qui  concernoient  cette  union 
feroient  communiquées  aux  parties  intérelfées ,  &  qu'on  don- 
neroit  un  état  certifié  des  revenus  ôc  des  charges  de  la  Cure 
&  des  Canonicats. 

Tout  ce  qui  étoit  prefcrit  par  cet  Arrêt  a  été  ponduelle- 
ment  exécuté ,  ôc  l'Enquête  prouve  qu'il  eft  de  l'intérêt  du 
Chapitre  ôc  de  celui  de  la  Ville  de  Langeais ,  que  l'union 
du  Canonicat  à  la  Cure  ait  fon  effet  :  c'eft  pourquoi  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  ,  M.  le  Duc  de  Chevreufe,  les  Habitans 
de  Langeais  ,  ôc  le  plus  grand  nombre  des  Chanoines  ont 
confenti  à  l'enregillrement  des  Lettres  patentes  ;  le  fieur  le 
Blond  s'eft  appofé  feul  à  cet  enregiftrement. 

Le  fleur  Duprat  ayant  été  pourvu  depuis  d'un  Canonicat 
de  Langeaisjfe  joignit  au  Sr.  le  Blond,  ôc  ils  ont  interjette  en- 
femble  appel  comme  d'abus  des  Ordonnances  de  Meilleurs 
d'Hervault  ôc  de  Camilly, Archevêque  de  Tours,des  28.  Juil- 
let 170p.  j.  Avril  1710.  ôc  deux  Juin  1725.  Les  moyens 
d'abus  qu'ils  propofent  font  les  mêmes  que  les  moyens  d'op- 
pofitionàl'enregiflrement  des  Lettres  patentes;ainfi  toute  cet- 
te affaire  fe  réduit  proprement  à  deux  points;  l'appel  fimple 
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interjette  par  le  fieur  Palla  de  la  Sentence  du  Bailliage  dd 
Tours  ,  &  l'appel  comme  d'abus  des  fieurs  le  Blond  &  Du- 
prat.  Oïl  fera  voir  fur  le  premier  Chef,  que  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Tours  n'ont  pu  recevoir  les  fieurs  le  Blond  Ôc 
Duprat^  parties  intervenantes,  ôc' ordonner  qu'on  procède- 
roit  devant  eux  fur  une  infiance  qui  ne  fubfiftoit  plus.  Ort 
montrera  par  rapport  au  fécond  Chef,  qu'il  n'y  a  point  d'abus 
dans  les  dernières  Ordonnances  des  Archevêques  de  Tours 
au  fujet  de  l'union  du  Canonicat  à  la  Cure. 

Moyen  d'Appel  contre  la  Sentence  du  Bailliage  de  Tours, 

Le  Sentence  du  Bailliage  de  Tours  contre  laquelle  la  Cour 
a  déjà  donné  un  Arrêt  de  défenfes  le  26,  Février  1722.  re- 
çoit le  fieur  le  Blond,  partie  intervenante  en  une  iniîance 
tju'elle  fuppofe  pendante  en  ce  Bailliage  entre  le  fieur  Fallu 
&  le  fieur  Girard  fur  la  queftion  fi  le  Curé  de  Langeais  doit 
avoir  la  qualité  de  Chanoine  ^  6c  jouir  des  prérogatives  atta- 
chées à  cette  qualité.  Il  fuffit  pour  faire  connoître  le  mal-jugé 
de  cette  Sentence  ,  de  faire  voir  qu'il  n'y  avoir  plus  d'inftan- 
ce  fur  cette  conteftation  qui  fût  pendante  au  Bailliage  de 
Tours  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  faits  que  l'on  vient  d'expli- 
quer :  car  le  fieur  Girard  qui  avoit  commencé  cette  in/lance 
a  déclaré  exprefTément  par  l'acte  du  2.  Février  17 10.  qu'il 
s'en  défifloit,  ôc  qu'il  n'entendoit  la  foutenir  en  aucune  façon  ; 
ce  qui  fignifie  la  même  chofe  que  s'il  avoit  dit  qu'il  ne  préten- 
doit  pourfuivre  cette  inftance  fous  quelque  prétexte  que  ce  ïi\u 
On  obje£te  inutilement  que  ce  défillement  n'a  point  été 
accepté  par  le  fieur  Fallu  ,  ôc  qu'il  n  avoit  été   donné  que 
fous  deux  conditions  qui  n'ont  point  été  exécutées  ;  La  pre- 
jniere  ,  que  le  fieur  Girard  ne  conÇQmoit  à  l'union  dix  Ca- 
nonicat à  la  Cure  qu'en  la  manière  dont  elle  a  été  approuvée 
par  les  Chanoines,  .ôc  fans  préjudice  des  droits  du  Chapitre. 
La  féconde  qu'il  feroit  pafl'é  une  Tranfadion  pour  prévenir  les 
conteftations  qui  pourroient  naître  entre  les  Chanoines  ôc  le 
Curé  :  Car  ,  quand  une  partie  fe  défifte  d'une  demande  qu'el- 
le avoit  formée  mal-à-propos  ,  il  n  eu  pas  néceflaire  que  le 

défiflemene 
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défiftement  foit  accepté  par  la  partie  adverfe.  Celui  au  profit 
duquel  fe  fait  le  défiltement  ne  s'engage  à  rien  ,  puifqu'oii  ne 
lui  contefte  plus  rien.  Il  fuffit  donc  à  fon  égard  de  conferver 
l'Ade  du  défiftement ,  afin  qu'il  puifi^e  l'oppofer  à  fon  Ad- 
verfajre^  en  cas  qu'il  veuille  renouveller  la  conteflation. 

La  réferve  des  droits  du  Chapitre  de  Langeais  inférée  dans 
le  défiftement  dufieur  Girard  eft  une  réferve  vague  &  généra- 
le j  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  queftion,  fi  le  Curé  de  Lan- 
geais doit  avoir  le  titre  de  Chanoine,  6c  jouir  des  honneurs 
&  prérogatives  attachés  au  Canonicat  ;  car  il  feroit  abfurde 
de  dire  que  le  fieur  Girard  s'étant  défifté  de  l'Inftance  qu'il 
reconnoilToit  avoir  formé  mal-à-propos  fur  cette  queftion  au 
Bailliage  de  Tours  j  fe  feroit  réfei-vé  comme  Membre  du  Cha- 
pitre ,  de  pouvoir  renouveller  la  conteftaiion.  Ilréfulte  même 
du  déllftement^que  le  fieur  Girard  n'a  point  crû  que  la  préten- 
tion du  fieur  Fallu  fût  contraire  aux  droits  du  Chapitre  de 
Langeais ,  ni  au  premier  deffein  des  Chanoines  ,  lorfqu'ils 
avoient  confenti  que  le  Canonicat  fût  uni  à  la  Cure,  puif- 
qu'en  renonçant  expreffément  à  la  demande  qu'il  avoit  for- 
mée contre  le  fieur  Fallu ,  il  avoit  voulu  conferver  les  droits 
du  Chapitre  en  leur  entier. 

A  l'égard  de  la  Tranfa£lion  que  le  fieur  Girard  fouhaitoit  que 
l'on  paffât  entre  le  Curé  de  Langeais  ôc  le  Chapitre  pour  pré- 
venir tous  les  fujets  de  conteftation  ,  elle  ne  pouvoit  tom- 
ber fur  ce  qui  faifoit  la  matière  de  l'Inftance  au  Bailliage  de 
Tours  )  parce  qu'on  ne  peut  fe  défifter  purement  &  fimple- 
ment  d'une  inftance ,  comme  a  fait  le  fieur  Girard  au  com- 
mencement de  l'Ade^en  fe  réfervant  de  tranfiger  en  mê- 
me temps  fur  ce  qui  faifoit  le  fujet  de  la  même  inftance,.  La 
Tranfaclion  que  fouhaitoit  le  fieur  Girard  ,  étoit  pour  préve- 
nir les  conteftations  qu'il  appréhendoit  qui  ne  furvinfiTent  en- 
tre le  Chapitre  &  le  Curé,  ôc  non  pour  celle  dont  il  fe  dé- 
fiftoit.  Il  n'y  a  point  eu  de  conteftations  depuis  ce  temps-là 
entre  le  Chapitre  ôc  le  Curé.  Ainfi  la  tranfadion  n'a  point  été 
nécelTaire. 

Il  eft  vrai  que  depuis  ce  défiftement  le  fieur  Girard  a  fait  des 
procédures  au  Bailliage  de  Tours  pour  faire  juger  la  deman- 
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de  dont  il  s'ëtoit  défifté  ,  &  qu'il  eft  intervenu  un  appoînte- 
ment  entre  les  parties  fur  ces  procédures.  Mais  le  (ieur  Fallu 
avoit  fait  voir  que  le  fieur  Girard  étoit  non-recevable  dan» 
ces  nouvelles  procédures  ,  &  cette  fin  de  non  recevoir  fub- 
fifloit  nonobftant  l'appointement  ,  parce  que  le  fieur  Fallu 
n'en  avoit  été  débouté  par  aucun  Jugement. 

D'ailleurs  cette  nouvelle  inftance  futabfolument  éteinte, 
quand  le  fieur  Girard  eût  donné  une  démifiion  de  fon  Cano- 
nicat  de  Langeais  ,  puifcue  fon  fucceffeur  approuva  la  déli- 
bération capitulaire  du  4.  Avril  1710.  &  l'homologation  qui 
en  avcit  été  faite  par  M.  l'Archevêque  de  Tours  ;  de  forte 
qu'il  ne  reftoit  plus  perfonne  dans  le  Chapitre  qui  fût  en  droit 
de  pourfuivre  Tinftance  qui  avoit  été  recommencée  par  le 
Sr.  Girard.  On  ne  peut  dire  qu'il  n'y  ait  une  inftanccfubfiftan- 
te  ,  quand  il  n  a  point ,  &  qu'il  ne  peut  même  y  avoir  de  par- 
tie intéreffée  à  foutenir  cette  inftance. 

Enfin  les  dernières  procédures  faites  parle  fieur  Girard  font 
de  l'année  1724.  ôc  il  n'y  a  point  eu  de  procédures  faites  de- 
puis 1714.  jufqu'en  1721.  que  le  fieur  le  Blond  en  a  voulu 
reprendre  les  erremens.  On  ne  voit  rien  dans  cet  efpace  de 
temps  qui  ait  empêché  la  péremption  de  Tinftance  par  la  dif- 
continuation  de  la  procédure  pendant  trois  années.  C'eft 
donc  y  contre  toutes  les  règles  de  la  procédure  qu'on  a  reçu 
ie  fiêur  le  Blond  ,  partie  intervenante  dans  une  inftance  qui 
étoit, pour ainfi  dire,  anéantie  depuis  plufieurs  années  ,  parle 
défaut  de  continuation  des  procédures,  par  le  défaut  de 
partie  intérelTée  à  la  foutenir,&  par  le  défiftenient  volontaire 
de  la  Partie  qui  avoit  intenté  l'adion. 

Reponfe  aux  prétendus  Moyens  d'ahus ,  êC  aux  Moyens- 
doppofidon  à  Venreplflrement  des  Lettres  patentes 


■  patentes. 


Le  premier  de  ces  prétendus  moyens  d'abus  propofé  par 
le  fieur  le  Blond  &  Duprat  confifte  à  dire  que  les  dernières 
Ordonnances  des  Archevêques  de  Tours  ,  qui  portent  que 
ie  Cure  de  Langeais  jouira  du  Canonicat  annexé  à  la  Cure 
avec  les  émolumens ,  profits  &  honneurs  attachés  aux  autres 
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Canonicats  ,  font  contraires  aux  deux  premières  Ordonnan- 
ces ,  par  lefquelles  on  n'a  fait ,  félon  les  Appellans  ,  que 
réunir  à  la  Cure  les  revenus  du  Canonieat  ,  fans  donner  au 
Curé  les  honneurs  ôc  les  prérogatives  des  Chanoines. 

Mais  pour  peu  qu'on  veuille  conférer  les  unes  avec  les  au- 
tres ,  ces  Ordonnances  des  Archevêques  de  Tours  au  fujet 
du  Canonieat  de  Langeais  uni  à  la  Cure,  on  reconnoît  d'a- 
bord qu'elles  ne  font  en  aucune  manière  contraires  les  unes 
aux  autres  y  ôc  que  les  dernières  ne  font  qu'expliquer  plus  clai- 
rement ,  ce  que  les  autres  ne  difoient qu'en  termes  plus  géné- 
raux. Celle  du  4.  Juin  i5p5.  que  les  fieurs  le  Blond  ôc  Du- 
prat  n'ont  point  ofé  attaquer,  porte  que  la  fuppreffion  ôc  union 
eft  faite  aux  charges  par  le  Sieur  Curé  de  participer  aux  con- 
ditions de  commodités  ôc  incommodités  ,  à  proportion  ôc  de 
même  que  chacun  des  Chanoines,en  peut  être  tenu  temporel- 
lement  ôc  fpirituellement.  Or^pour  que  le  Curé  participe  aux 
commodités  fpirituelles  ôc  temporelles  à  proportion  ôc  de  mê- 
me que  chacun  des  Chanoines,ilfaut  qu'il  ait  féance  au  Chœur 
&  au  Chapitre,  comme  les  autres  Chanoines  fuivant  fonrang 
de  réception;  qu'il  fafle  l'OfEce  aux  Fêtes  folennelles  qui  tom- 
bent dans  fa  Semaine^comme  le  feroient  les  autres  Chanoines; 
6c  qu'il  puiiTe  prendre  la  qualité  de  Chanoine  ,  puifqu'il  en  a 
les  profits  ôc  les  honneurs  ,  ôc  qu'il  en  fait  les  fon£lions. 

Cette  interprétation  de  l'Ordonnance  de  1696.  eft  d'autant 
plus  authentique  ,  qu'elle  a  été  faite  par  M.  d'Hervault  Ar- 
chevêque de  Tours  qui  a  rendu  les  Ordonnances  pofté- 
rieures. 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  interprète  d'une  Loi  que  le  Légif* 
lateur  lui-même. 

D'ailleurs  cette  interprétation  eft  conforme  aux  vues  de  ceux 
qui  ont  eu  quelque  part  à  l'union  du  Canonieat  à  la  Cure.  M. 
leDuc  deChevreufe  Patron  ne  confentit  à  cette  union  qu'à  con- 
dition que  le  Curé  rempliroit  le  devoir  de  Chanoine  )  ôc  par 
conféquent ,  qu'il  jouiroit  de  toutes  les  prérogatives  qui  font 
attachées  à  l'exercice  de  ce  devoir  de  Chanoine.  Le  Cha- 
pitre a  déclaré  par  une  délibération  des  plus  folenneles  > 
(qu'en  conféquence  de  l'union  du  Canonieat  à  la  Cure  ,  le 
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Curé  doit  jouir  de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  pré- 
rogatives ôc  de  tous  les  profits  du  Canonicat.  Il  n'a  fait  que 
confirmer  par  cette  délibération  ce  qui  s'étoit  pratiqué  tantk 
l'é<^ard  du  fieur  Miller,  qu'à  l'égard  du  fieur  Fallu,  qui  de- 
pufs  l'union  du  Canonicat  à  la  Cure  avoient  joui  de  tous  les 
honneurs  &  de  toutes  les  prérogatives  attachées  au  Canonicat. 

C"eft  mal-à-propos  qu'on  peut  fe  prévaloir  contre  le  fieur 
Fallu  de  ce  qui  eft  dit  de  la  fuppreiïion  du  Canonicat  dans 
les  deux  premières  ordonnances.  Car  en  même  temps  que 
ces  deux  Ordonnances  parlent  de  la  luppreflion  ,  elles  font 
mention  de  l'union;  ainfi  la  fupprelTion  du  Canonicat  s'entend 
de  la  diminution  d'un  Titulaire  dans  l'Eglife  de  Langeais  ,  & 
Punion  fuppofe  que  le  Titre  eft  confervé  ,  pour  n'en  faire  plus 
qu'un  avec  la  Cure  ,  &  par  conféquent  pour  réunir  en  la  per- 
fonne  du  Curé  les  droits  ôc  les  prérogatives  de  la  Cure  ôc  du 
Canonicat. 

Le  fécond  &  le  troifieme  moyen  d'abus  propofé  par  hs 
Appellans,  confifte  à  dire  Que  MM.  les  Archevêques  de 
Tours  n'ont  pu  rendre  les  Ordonnances  dont  il  s'agit,  au  pré- 
judice de  l'inftance  qui  étoit  pendante  au  Bailliage  de  Tours, 
ôc  queM.  d'Hervaur  avoit  lui-même  regardé  cette  effaire  com^ 
mt  contentieufe  5  puifqu'il  l'avoit  renvoyée  à  fon  Officialité. 

Il  eft  vrai  que  quand  M.  d'Hervaut  rendit  fon  Ordonnan- 
ce du  25.  Juillet  lyop*  qui  confirme  l'union  de  la  Cure  au 
Cononicat ,  il  y  avoit  une  inftance  au  Bailliage  de  Tours  , 
entre  le  fieur  Girard  ôc  le  fieur  Fallu  fur  la  queftion ,  (î  le 
Curé  de  Langeais  devoir  jouir  en  vertu  de  l'union  ,  des  mê- 
mes honneurs  ôc  des  mêmes  prérogatives,  dont  chacun  des 
autres  Chanoines  Titulaires  peut  ôc  doit  jouir.  Mais  M.  d'Her- 
Taut  n'a  point  décidé  cette  queftion  par  fon  Ordonnance  du 
2.6.  Juillet  170p.  il  s'eft  contenté  de  confirmer  l'union  ,  ôc 
déclarer  en  termes  généraux ,  com.me  il  l'avoit  fait  par  l'Or» 
donnance  de  1696,  que  le  C-uré  participeroitaux  commodités 
ôc  incommodités  du  Canonicat ,  comme  chacun  des  autres 
ChanoineSjtant  pour  le  Spirituel  que  pour  le  Temporel.  Il  a 
'  Jaiffé  au  Bailliage  de  Tours  à  décider  la  queftion  qui  y 
^toit  pendante  ^  fî  ces  termes  généraux  de  fon  Ordonnance 
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ée  i6s)6.  attribuoientauCuré  tous  les  droits  honorifiques  qui 
lui  étoient  conteflés  ,  ôc  s'il  avoit  joui  de  ces  droits  de- 
puis Tunion  du  Canonicat  à  la  Cure  ;  l'Ordonnance  de  1 709, 
ne  décide  donc  expreffément  aucune  queftion  qui  fût  pendan- 
te devant  le  Juge  Royal ,  ou  en  l'Officialité. 

L'Ordonnance  qui  décide  exprelTément  ces  queftions  .,  eft 
celle  du  5*.  Avril  1710.  lorfqu'elle  fut  rendue  ,  le  fieur  Gi- 
rad  s'étoit  défifté  de  l'inflance  qu'il  avoit  portée  au  Bailliage 
de  Tours.  Ainii  il  ne  reftoitplus  rien  de  contentieux  entre  les 
parties  ,  lorfque  M.  l'Archevêque  de  Tours  homologua  la 
délibération  du  Chapitre  de  Langeais  ,  fuivant  laquelle  le 
Curé  eft  en  droite  à  caufe  de  l'union  du  Canonicat  à  la  Cure,  de 
prendre  la  qualité  de  Chanoine ,  d'avoir  rang  entre  les  Cha- 
noines 5' tant  au  Chœur  ,  qu'au  Chapitre  5  du  jour  de  fa  récep- 
tion ,  &  de  faire  les  fondions  Canoniales  avec  toutes  les  mê- 
mes prérogatives  que  les  autres  Chanoines. 

A  l'égard  des  moyens  d'abus  que  les  Appellans  prétendent 
tirer  du  fait  qu'ils  fuppofent,que  les  dernières  Ordonnances  des 
Archevêques  de  Tours  rétabliffent  fans  néceflité  ôcfans  for- 
malités un  Titre  qui  avoit  été  fupprimé  par  leurs  Ordonnan- 
ces précédentes  :  on  ne  s'appliquera  pas  ici  à  y  répondre  ,  car 
on  a  déjà  fait  voir  par  les  termes  dans  lefquels  font  conçues 
ces  Ordonnances,  que  dans  le  même  temps  qu'elles  portent 
que  le  titre  eft  fupprimé,  elles  difent  qu'il  eft  uni.  Ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  a  point  eu  d'extinQion  entière  du  titre ,  mais 
une  fimple  diminution  du  nombre  des  Titulaires  ,  à  caufe  de 
l'union  d'un  des  titres  de  Chanoine  à  la  Cure. 

Venons  aux  inconvéniens  que  les  fieurs  le  Blond  ôc  Duprat 
imaginent  dans  l'union  du  Canonicat  à  la  Cure.  Si  le  Curé  ou 
le  Vicaire  perpétuel  eft  en  même  temps  Chanoine ,  il  n'y  aura 
plus ,  difent-ils  ,  de  fubordination  entre  le  Chapitre  Curé  pri- 
mitif ôcle  Vicaire  perpétuel;  ce  Curé  fera  en  même  temps 
CoUateur  ôc  Pourvu  ;  Monficur  le  Duc  de  Luynes,  qui  a  droit 
de  nommer  aux  Canonicats,  voudra  en  même  temps  nommer 
à  la  Cure. 

Mais  ce  ne  font  là  que  de  ces  craintes  qui  n'ont  aucun 
fondement  folide;  car  l'union  d'un  des  Canonicats  à  la  Cure 
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n  empoche  point  que  le  Chapitre  en  corps  ne  conferve  le  Titre 
de  Curé  Primitit  &  qu'il  ne  jouille  de  toutes  les  prérogatives 
nui  Ibnt  attachées  à  ce  Titre. 

Il  n'eft  point  extraordinaire  que  celui  qui  eft  nommé  à  un 
Bénéfice  fe  trouve  en  même  temps  membre  du  Chapitre  qui 
Il  droit  de  le  nommer  ,  une  grande  partie  des  Eglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales  du  Royaume  ,  où  le  Chapitre  préfente 
aux  Prébendes  vacantes  j  en  fournifTent  des  exemples. 

S'il  arrivoit  que  quelques-uns  des  Succeffeurs  de  Monficuif 
de  Luynes ,  voulût  préfenter  à  la  Cure  fous  le  prétexte  de  l'u- 
nion du  Canonicat  à  cette  Cure ,  on  lui  feroit  voir  que  Mon- 
fieur  de  Luynes  en  confentant  à  l'union ,  s*eft  dépouillé  lui- 
même  de  tout  le  droit  qu'il  pouvoit  avoir  fur  le  Canonicat , 
&  qu'il  a  été  en  quelque  manière  obligé  de  le  faire  ,  parce 
que  fans  cette  union  ,  le  nombre  des  Prébendes  dont  le  Char 
pitre  eft  compofé ,  ne  pouvoit  fubfifter. 

Pour  peu  qu'on  faffe  de  réflexion  ,  fur  le  peu  de  folidité  de 
tes  moyens ,  on  eft  furpris  que  les  Srs.  le  Blond  ôc  Duprat 
combattent  depuis  fi  long-temps  une  union^qui  n'a  été  faite  que 
pour  l'avantage  de  l'Eglife  Collégiale  de  Langeais  &  de  la  Cu- 
re^dont  le  plan  a  été  formé  par  le  feigneurPatron  de  cetteEglife; 
que  le  Chapitre  a  approuvée  &  exécutée  de  la  manière  la  plus 
authentique,qui  eft  fouhaitéc  depuis  fi  long-temps  par  les  Ha^ 
bitans  de  Langeais  ,  ôc  qu'il  a  plû  au  Roi  de  confirmer  par  £qs 
Lettres  Patentes  :  l'Arrêt  qui  va  intervenir  apprendra  aux  Srs.  Iq 
Blond  &  Duprat  à  refpe£ler  une  union  nécellaire ,  &à  laqueU 
lelaPuiiTance  Eccléfiaftique  Ôc  la  Séculière  ont  également 
contribué. 
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VINGT-HUITIEME  MEMOIRE 

En  forme  de  Requête  à  Meffieurs  les  Prélats  , 
ET  Députés  du  fécond  ordre  de  VAJf emblée  du    Clergé, 

QUESTION. 

Si  ton  a  pujans  abus  unir  à  Voidre  de  Saint  La-^are  VEgliJt 
Collégiale  de  Saint  Jacques  de  V Hôpital  ,  éC  Jingidierement 
accorder  à  tordre  de  Saint  La-^are  un  patronage  qui  nefubfij^- 
toit plus  se  qui  le  rendrait  plein  éC  libre  Collateur  de  tous 
les  Bénéfices  de  l'EgU/e  de  Saint  Jacques, 

LES  Chanoines  de  TEglife  Collégiale  de  S.  Jacques  de 
l'Hôpital  ,  vous  repréfentent  très-humblement  :  Que 
Tunion  ôc  l'incorporation  qui  a  été  faite  de  FEglife  Ôc  de  l'Hô- 
pital de  faint  Jacques  à  l'ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
rhel  &  de  faint  Lazare  de  Jerufalem. ,  donne  tant  d'atteintes 
à  la  Jurifdiûion  Eccléfiaftique  ,  par  rapport  aux  droits  qu'elle 
attribue  à  l'Ordre  de  faint  Lazare  ,  &  par  rapport  à  la  maniè- 
re dont  l'union  a  été  faite  ,  qu'ils  croiroient  manquer  à  un  de 
leurs  devoirs  les  plus  effentiels  ,  s'ils  négligeoient  d'implorer 
l'interceffion  du  Clergé  auprès  du  Roi ,  pour  délivrer  cette 
Eglife  de  la  fervitude  à  laquelle  elle  fe  voit  réduite.  Le  zèle 
que  les  Aflemblées  du  Clergé  ont  toujours  fait  paroître  pou£ 
foutenir  les  droits  de  l'Eglilè,  leur  fait  efpérer  que  vous  ne 
leur  refuferez  pas  cette  grâce  ;  ôc  la  piété  du  Roi  qui  a  écouté 
fi  favorablement  le  Clergé ,  quand  il  s'efl  agi  de  la  conferva- 
tion  des  droits  de  l'Eglife  dont  il  s'eft  déclaré  le  Protedeur , 
répond  de  l'heureux  fuccès  de  votre  intervention.  C'eft  dans 
cette  confiance  que  lesSupplians  vont  avoir  l'honneur  de  ren- 
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dre  compte  de  cette  affaire  qui  interefle  toute  FEglife  d« 

France. 

La  Confrérie  des  Pèlerins  de  faint  Jacques  à  la  tête  def- 
quels  étoit  Charles  Comte  de  Valois  &  d'Anjou,  fit  bâtir  fur 
la  rin  du  quatorzième  fiecle  un  Hôpital  pour  y  recevoir  les 
Pèlerins  ,  ôc  une  Eglife  fous  l'invocation  de  faint  Jacques  , 
pour  y  célébrer  le  Service  Divin.  Cette  Eglife  ayant  été  do- 
tée par  les  Confrères  ,  ils  fe  réferverent  le  droit  de  préfenta- 
tion  à  la  Thréforerie,  &  aux  autres  Bénéfices;  ce  qui  fut  con- 
firmé par  plufieurs  Bulles  de  Jean  XXII.  &  de  Clément  VI. 
du  confentement  des  Evêques  de  Paris. 

L'Hôpital  &  l'Eglife  de  faint  Jacques,  relièrent  en  cet 
état,  jufqu'au  mois  de  Mai  16^6.  que  la  Chambre  Royale 
les  déclara  réunis  à  TOrdre  de  faint  Lazare  ,  quoique  cet  Hô- 
pital ne  fût  pas  du  nombre  de  ceux  qui  appartenoient  à  des 
Ordres  éteints ,  ou  fupprimés^  ou  de  ceux  dans  lefquels  l'hof- 
pitalité  n'étoit  point  exercée.  Le  feu  Roi  ayant  révoqué  par 
un  Edit  de  l'année  i5p5.  celui  qu'il  avoit  accordé  en  1572. 
à  l'Ordre  de  faint  Lazare  ,  l'Eglife  de  faint  Jacques  rentra 
dans  fon  ancien  état  :  mais  quand  les  Chevaliers  de  cet  Or- 
dre eurent  l'honneur  d'avoir  pour  Grand  Maître  le  premier 
Prince  du  Sang  ,  ils  crurent  devoir  profiter  de  cette  circonf- 
tance ,  pour  obtenir  une  féconde  fois  l'union  de  l'Eglife  de 
faint  Jacques  à  leurO:dre.  Tentative  que  la  religion  du  nou- 
veau Grand  Maître  n'auroit  point  fouffert  qu'on  autorifat  d'un 
nom  fi  refpedable  ,  fi  l'on  n'avoit  pris  le  foin  de  lui  cacher 
tout  ce  que  cette  union  ôc  la  manière  dont  on  vouloir  l'exé- 
cuter ,  contenoit  de  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  &c  de  l'E- 
tat. Cependant  les  Chevaliers  obtinrent  au  mois  d'Avril  1722. 
des  Lettres  Patentes  par  lefquelles  le  Roi  déclaroit,  qu'il  con- 
cédoit)  uniffoit  se  incorporoit  k  l'Ordre  de  faint  Lai_are  ,  PRô^ 
phal  se  r Eglife  de  faint  Jacques  de  Paris  ,  avec  P entière  ad- 
minijlration  y  SC  j  ouijjance  perpétuelle  SC  irrévocable  des  biens 
de  r  Hôpital^  SC  Eglijè  ,  circonflances  SC  dépendances ,  SC  tous 
autres  droits  utiles  SC  honorifiques ,  joints  SC  attachés  à  cette 
adminijlration.  Par  une  autre  difpofition  qui  paroît  encore 
plus  extraordinaire^  le  Roi  veut  que  la  pleine  SC  libre  collation. 

des 
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des  Bénéfices  de  VEglife  de  faint  Jacques  appartienne  au  Grand 
Maître  de  VOrdre  j  à  la  réjerve  néantmolns  de  la  Thréforerie  de 
cette  EgUfe ,  dont  Vinftitution  fera  réfervée  à  V Archevêque  de 
Paris ,  fur  la  nomination  du  Grand-Maître  de  VOrdre  de  faint 
ha\are. 

En  vertu  de  ces  Lettres- Patentes  ,  les  Chevaliers  de  l'Ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  fe  font  mis  en  poflenion  , 
non  feulement  de  l'Hôpital  y  mais  encore  de  l'Eglife  de  faint 
Jacques  ,  ôc  ils  en  ont  difpofé  comme  de  leur  propre  bien.  Ce 
n'eft  pas  qu'ils  n'euflent  fouhaité  de  s'autorifer  en  cette  occa- 
fion  de  la  Puiiïance  Eccléfiaftique  :  mais  les  tentatives  qu'ils 
firent  auprès  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  &  en  Cour  de 
Rome,  furent  inutiles.  Comment  le  Pape  &  TOrdinaire  au- 
roient-ils  pu  approuver  une  union  fi  contraire  à  leurs  droits  ? 

Le  premier  de  ces  droits  dont  on  dépouille  l'Eglife  en  fa- 
veur d'un  Ordre  purement  laïc  ,  eft  la  collation  des  Bénéfices 
de  la  Collégiale  de  faint  Jacques.  Pour  s'en  convaincre  il  fuffit 
de  faire  quelques  réflexions  fur  la  nature  du  Patronage. 

C'eft  une  efpece  de  fervitude  dont  l'Eglife,  à  laquelle  ap- 
partient de  droit  commun  le  choix  de  fes  Miniftres  ,  a  bien 
voulu  fe  charger  pour  marquer  fa  reconnoiffance  à  ceux  qui 
ont  fondé  des  Bénéfices.  Si  le  Patronage  eft  attaché  à  une  fa- 
mille ,  dès  qu'il  n'y  a  plus  perfonne  qui  foit  de  la  famille  du 
Fondateur  ,  la  fervitude  qui  n'avoit  été  établie  qu'en  faveur 
des  parens  du  Fondateur ,  eft  éteinte  de  plein  droit ,  ôc  l'E- 
glife jouit  de  la  liberté  qui  lui  eft  naturelle  dans  le  choix  de  fes 
Miniftres,  Il  en  eft  de  même  quand  le  droit  de  Patronage  a  été 
.accordé  à  une  Confrairie  :  dès  qu'elle  ne  fubfifte  plus  ,  le  Pa- 
tronage qui  y  étoit  attaché  ,  ne  peut  plus  fubfifter ,  ôc  l'Eglife 
qui  n'a  plus  de  Fondateurs  à  qui  elle  doive  donner  des  mar- 
ques particulières  de  reconnoiffance  j  difpofe  du  Bénéfice  lans 
être  affujettie  à  aucune  nomination.  Ainfi  dès  le  moment  que 
la  Confrairie  des  Pèlerins  de  faint  Jacques  s'efi  trouvée 
tellement  abandonnée  qu*elle  n'a  plus  fuhfifté  que  de  nom  (  com- 
me le  porte  le  préambule  des  Lettres-Patentes  obtenues  par 
l'Ordre  de  faint  Lazare  )  le  droit  de  Patronage  efl  tombé, 
avec  la  Confrairie  :  n'y  ayant  plus  perfonne  qui  pût  gêner  le 
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CoUateur  dans  la  difpofition  des  Bénéfices  ,  il  eft  devenu  Col- 
lateur  libre.  Subroger  en  ce  cas  de  nouveaux  Patrons  aux  an- 
ciens j  c'eft  donner  le  droit  de  Patronage  /concre  toutes  les  rè- 
gles de  la  difciplineEccléfiaftique,  à  ceux  qui  n'ont  ni  fondé  ,:. 
ni  doté  l'Eglife;  c'eft  faire  rentrer  l'Eglife  dans  la  fervitude  dont 
elle  eft  déchargée  ,  &  c'eft  la  priver  du  droit  de  collation  libre 
qui  lui  étoit  légitimement  acquis.  Nos  Rois  qui  fe  font  décla- 
rés les  Proteaeurs  de  i'Eglïie  ,  n'ont  jamais  cru  pouvoir  faire 
des  grâces  au  préjudice  des  droits  qui  lui  étoîent  acquis. 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  laint  Lazare  ne  fe  font  pas  bor- 
nés à  cette  union  d'urt  Patronage  qui  ne  fubfiftoit  plus  ;  ils 
ont  voulu  être  pleins  ôc  libres  Collateurs  de  Cous  les  Bénéfices 
de  l'Eglife  de  faint  Jacques  ,  à  l'exception  de  la  Threfore- 
rie.  Pour  y  parvenir  ils  ont  expofé  au  Roi  que  les  Bulles  de 
Jean  XXIÏ.  attribuoient  à  la  Confrairie  des  Pclerins  la  colla- 
tion de  tous  les  Bénéfices  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  du 
difpofitif  des  Lettres- Patentes  ,  où  le  Roi  ayant  déclaré  qu'il 
unifloit  à  TOrdre  de  Notre-Dame  du  Mont- Car mel,  tous  les 
droits  utiles  &  honorifiques ,  a  donné  au  Grand-Maître  de  cet 
Ordre  la  pleine  &  libre  collation  des  Bénéfices  de  l'Eglife  de 
S.  Jaques ,  à  la  réferve  de  la  Threforerie  dont  l'inftirution  eft 
confervéc  à  l'Archevêque  de  Paris ,  conformément  aux  Bul- 
les de  Jean  XXIL&  de  Clément  VI.  Cependant  la  Confrairie 
des  Pèlerins  n'a  voit  fui  vant  les  mêmes  Bulles  qu'un  fimple  droit 
de  préfentation  aux  Prébendes  :  c'eft  dojnc  en  furprenant  la 
religion  du  Roi  par  un  faux  expofé  ,  que  l'Ordre  de  S.  Lazare 
a  obtenu  ces  Lettres-Patentes  ;  ce  qui  fuffit  pour  les  faire  dér 
clarer  obreptices  &  par  confequent  nulles. 

Ce  droit  de  conférer  pleinement  ôc  librement  les  Prében- 
des &  les  Chapelles  de  faint  Jacques  >  accordé  à  un  Ordre 
purement  laïc  ,  au  lieu  du  droit  de  fimple  préfentation  ,  qui 
appartenoit  aux  anciens  Patrons ,  donne  une  atteinte  des  plus 
mortelles  à  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  :  car  elle  dépouille 
l'Eglife  en  la  perfonne  des  Collateurs  des  Bénéfices  r-  de  fon 
droit  de  collation.  Aucun  Eccléfiaftique  ne  donnant  plus  d'inf- 
titution  ni  pour  les  Prébendes  ni  pour  les  Chapelles  ,  ceux  qui 
feront  pourvus  de  ces  Bénéfices  j  ne  feront  plus  examinés  par 
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rapport  à  la  dodrine ,  ni  par  rapport  aux  mœurs  ;  en  cas  de  né- 
gligence de  remplir  les  places  vacantes ,  l'Archevêque  de  Pu- 
ris  ,  le  Pape  même  ne  fera  plus  en  droit  d'y  pourvoir  j  ils  ne 
pourront  y  nommer  par  droit  de  dévolut  ,  Ç\  les  Titulaires 
pourvus  par  des  CoUateurs  laïcs ,  s'en  rendent  indignes  ou  in- 
capables. Car  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  ne 
manquera  pas  de  fe  prévaloir  du  droit  des  autres  CoUateurs 
laïcs j  qui  luivant  la  Jurifprudence  du  Royaume^  fbutiennenc 
c^ue  les  Bénéfices  dont  ils  font  pleins  CoUateurs  ne  font  fu- 
jets  ni  aux  dévoluts  ,  ni  au  droit  de  dévolution  ,  établi  par  le 
Concile  de  Latran  ;  ni  à  plufieurs  autres  Loix  qui  font  de 
droit  commun  par  rapport  aux  Bénéfices.  Ce  qui  a  fait  dire 
au  premier  des  Jurifconfultes  François,  qu'on  ne  devroit  pas 
regarder  proprement  comme  Bénéfices ,  mais  comme  de  fim- 
ples  places  qui  dévoient  être  remplies  par  des  Clercs  ,  les  tir 
très  dont  les  laïcs  ont  la  pleine  collation. 

Il  y  a  dans  le  Royaume  plufieurs  Eglifes  Collégiales  dont 
des  Sei2;neurs  particuliers  confèrent  les  Prébendes  :  mais  ces 
Eglifes  Collégiales  ne  font  dans  leur  origine  que  des  Chapel- 
les fondées  dans  les  Châteaux  de  ces  Seigneurs  ;  les  places 
des  Clercs  deftinés  pour  y  faire  le  fervice  ,  n'ont  jamais  été 
périgées  en  titre  de  Bénéfices  par  des  Décrets  de  l'Ordinaire  ou 
par  des  Bulles  des  Papes  ;  ôc  l'Ordre  de  faint  Lazare  ne  prou- 
vera jamais  par  aucun  exemple ,  qu'on  ait  en  quelque  manière 
anéanti  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques  pour  en  donner  la  colla- 
tion à  des  laïcs.  Jamais  nos  Rois  qui  (ont  Protecteurs  de  l'Egli- 
fe  ,  n'auroient  fouffert  une  pareille  entreprife ,  &  ce  n'efi:  que 
par  de  faux  expofés  ,  que  l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Monr- 
tarmel  a  obtenu  des  Lettres-Patentes  qui  ôtent  à  PEglife  des 
droits  qui  lui  font  infiniment  plus  précieux  que  fon  temporel. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'être  furpris  des  démarches  que  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  ont  faites  pour  obtenir  cette  union , 
qu'ils  fa  vent  que  par  la  Bulle  de  l'établifiement  de  leur  Ordre 
donnée  par  le  Pape  Paul  V.  le  ip  Février  1^07.  révêtue  de 
Lettres-Patentes  qui  en  ordonnent  l'exécution  ,  l'Oidre  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  ,  doit  être  doté  de  biens  pure- 
ment laïcs  j  &  non  des  revenus  des  biens  Eccléfiaftiques.  De 
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bonis  merè  laicaHhus ,  non  tamen  beneficialibus ,  feu  ex  reài- 
tibus  Ecckfiafticis,  Si  le  Roi  en  acceptant  cette  Bulle  s'eft  en- 
gagé à  n'affetler  à  ce  nouvel  établilTement  aucun  revenu  at- 
taché à  des  Bénéfices  ,  il  s'eft  lié  à  plus  forte  raifon  les  mains 
à  lui-même,  pour  ne  pouvoir  difpofer  en  faveur  de  cet  Or- 
dre de  la  collation  même  de  ces  Bénéfices  ,  qui  eft  un  droit 
fpirituelj  &  fur  lequel  nos  Rois  ont  toujours  reconnu  ou'ils 
n  avoient  d'autorité  que  pour  le  conferyer  à  i'EgUfe  donc  ils 
font  \cs  Protedeurs. 

Il  en  eft  de  même  de  TEglife  de  faint  Jacques  ,  que  les  Let- 
tres-Patentes dont  il  s'agit  unifient  &  incorporent  à  l'Ordre 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel.  Une  Eglife  confacrée  à 
Dieu  depuis  plufieurs  liécles ,  &  dans  laquelle  le  Service  Di- 
vin eft  célébré  depuis  tant  de  tems ,  ne  peut  être  mife  au 
nombre  des  biens  profanes ,  qui  doivent  être  feuls  employés 
à  la  dotation  ,  ôc  à  Taugmentation  de  cet  Ordre. 

A  l'égard  des  biens  en  fonds,  il  y  en  a  de  deux  efpeces  :  les 
uns  qui  appartiennent  en  particulier  à-l'Hôpital ,  les  autres  qui 
appartiennent  au  Chapitre.  Ces  derniers  qui  font  les  fonds  des 
Prébendes  ôc  des  autres  Bénéfices ,  ont  été  adminiftrés  par  les 
Diredeurs  de  l'Hôpital  ,  à  caufe  de  leur  droit  de  Patronage, 
tant  que  la  Confrairie  a  fubfifté  :  mais  dès  qu'on  fappofe  le 
Patronage  éteint,  le  Chapitre  rentre  dans  le  drait  commun  , 
&  doit  par  confequent  gouverner  fes  biens  par  lui-même.  Il 
a  d'autant-plus  d'intérêt  de  rentrer  dans  ce  droit  ,  que  tant 
que  les  Adminiflrateurs  ont  été  chargés  de  cette  geftion  , 
rOrdinaire  qui  a  ,  fuivant  les  Canons  ôc  les  Ordonnances  du 
Boyaume,  l'infpetlion  ftc  l'autorité  fur  l'adminiflration  des 
biens  des  Hôpitaux  ,  pouvoit  faire  des  Reglemens  pour  con- 
ferver  le  bien  de  l'Hôpital  ôc  celui  du  Chapitre.  Au  lieu  que 
l'Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmeî ,  prérendant  n'être 
point  fujet  à  la  Jurifdidlion  de  POrdinaire  pour  cette  adminif- 
tration  ,  pourra  diiTiper  les  bien^  de  l'Eglife ,  fans  qu'aucune 
PuiflTance  Eccléfiafttque  arrête  cette  difripation. 

Du  tems  que  la  Confrairie  des  Pèlerins  fubfiftoit ,  le  Cha- 
pitre qiii  avoit  part  à  l'adminiftrarion  au  moir;s  par  fes  députés 
fans,  lefquels  on  ne  décidoit  rien  d'important ,  étoit  en  état  cie.: 
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Veiller  à  la  confervation  des  fonds  des  Bénéfices  :  mais  aujour- 
d'hui l'Ordre  difpofe  de  tout  en  maître  abfolu,  quoiqu'il  fâ- 
che que  le  Roi  Henri  1\^  répondant  en  1608.  aux  repréfenta- 
tions  de  rAïïemblée  du  Clergé  au  fujet  de  ce  nouvel  Ordre  > 
fe  foit  engagé,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  leur  But-' 
le  daabliliement,  -à  ne  leur  point  a/Jigner  les  revenus  Ecclé-' 
iîaftiques. 

Cette  union  d'une  Eglife  Collégiale  à  un  Ordre  purement 
laïc,  a  été  faite  lans  qae  la  PuiiTa'nce  Eccléfiaftique  y  aie  eu 
aucune  part  :  l'Ordinaire  qu^on  dépouilloit  des  droits  attachés 
à  fon  caradere ,  n'a  point  éré  entendu  ;  le  Chapitre  qui  étoit  par- 
tie intéreiTée  ,  n'a  point  été  appelle,  il  n'y  a  point  eu  d'enquête 
faite  pourétabîir  là  néceflité  ou  la  prétendue  utilité  de  cette 
union.    On  n'y  a  même  obfervé  aucune   des   formalités  aux- 
quelles le  Roi  fe  fait  à  lui-même  une  Loi  des'aifujettir,  quand 
il  s'agit  de  l'union  des  Bénéfices  qui  font  à  fa  pleine  collation. 
A  quel    danger    ne  feroient  point    expofées  iesEglifes  Collé- 
giales du  Royaume,  &  qu'ell-ce  que-  l'Ordre  de  faint  Lazare^ 
devenu  plus  hardi  par  cet  heureux  fuccès  ,    n'entreprendroit 
point  par  la  fuite,  fi  cette  union  fubfiftoit  ? 
,    La  manière  dont  cet  Ordre  s'eft- conduit  depuis  qu'il   eft  en 
fiofTelTion  dé  l'Eglife  de  faint  Jacques  ,.fert  encore  à  fourenir 
ces  moyens,  parce  qu'elle  fait  connoître  que  cette  Eglife  a 
déjà  effuyé  plufieurs  des  malheurs  qu'une  pareille  union  faifoit 
craindre.  On  voit  une  partie  des  révenus  de  l'Eglife  confom- 
més  en  penfions  &  en  dépenfes  énormes  &  inutiles ,  des  mai- 
fons  tombées  en  ruines ,  &  qu'on  ne  rétablit  point ,    d'autres 
qui  font  dans  un  péril  émînent,  &  qu'on  n'entretient  qu'avec 
peine,  quelques-unes  qui  font  abandonnées  à  des  particuliers, 
des  créanciers  ,  même  des  ouvriers  qui  font  fouvent  des  fai- 
(ies.  Sous  le  prétexte  de  l'adminifiration  temporelle  y   l'Ordre 
s'attribue  une  autorité  entière  fur  le  fpirituel  ;   il  change  ,   il 
réduit ,  il  fupprime  même  ,    fuivant   ks  intérêts ,  les  fonda- 
tions  les  plus  refpedables ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  Evêques 
à  qui  les  Conciles    ôc  les  Loix  du  Royaume   ayenc    donné 
cette  autorité. 

Si  le.  feu  Roi  s'çft  porté  de  fon  propre  mouvement  en  1 65330 


6^0  Mémoires  sur  Matières  Canoniques; 
à  révoquer  l'union  qu'il  avoir  ordonnée  en  i6j2.  au  profit  de 
l'Ordre  de  Notre-Dame   du  Mont-Carmel  ,  de  l'Hôpital  de 
faint- Jacques  ôc  d'un  grand  nombre  d'autres  Hôpitaux  .*  que 
ne  doit-on  pas  efpérer  de  la  piété  du   Roi ,  par  rapport  aux 
Lettres-Patentes  que  cet  Ordre  a  obtenues  en  {722.  quand  le 
Clergé  expofera  à  Sa  Majefté  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans 
la  manière  dont  cette  union  a  été  faite ,  les  atteintes  qu'elle 
donne  à  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  ,  &  aux  droits  de  l'Egli- 
fe  ,  le  filence  que  les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  ont  gardé  fur  la  Bulle  de  leur  établifiement , 
lorfqu'ils  ont  demandé  cette   union  ,  les  faux  expofés   qu'ils 
ont  faits  pour  obtenir  les  Lettres-Patentes  f  Nos  Rois  fe  font 
toujours  fait  un  honneur  ,    à  l'exemple  des  plus  grands  Em-; 
pereurs  ,  de  révoquer  les  Lettres -Patentes  que   les   particu- 
liers ont  obtenues,   quand  elles  ont  été  contraires  aux  Loix 
de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat  :   Rejcripta  ,   difoient  les  Empereurs 
Theodofe  &  Valentinien  ,    contra  juî  elicita .  ab  omnibus  Judi^ 
abus  refutari  pr^cipimus.    Toutes  perfonnes  font  même  auto- 
^ifées  par  la  Déclaration  du  24  Février  1575.  à  former  oppo- 
iîtion  à  l'enregiftrement  des  Lettres  -  Paternes  qui  font  expé- 
diées au  profit  des  particuliers  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus 
forte  raifon  pour  le  Clergé,  par  rapport  à  une  union  qui  blelfe 
d'une  manière  fi  fenfible  les  droits  de  TEglife  Callicane. 


Fin  du  quatrième  ù  dernier  Tome.. 


TABLE 


^;  l 


TABLE 

GÉNÉRALE  ET    ALPHABÉTIQUE 

De  touteb  les  Queftions  en  matières  canoniques,  propofées  &  dé- 
cidées dans  les  (Ë,uvres  Polthumes  de  Maître  De  Hericourt. 


ABbate  de  Saint  I.éopold  de  Nanc^.    A  qui  en  appartient  la  nomination  5 
Voyez  nomination  aux  Bénéficer. 
jijcurnement  ferfonel,    Y  a-t-il  nuilité  dans  les  Provifions  d'un  Bénéfice  ,  obtenues  par 
On   Ecclé/îaftiquc    qu'un    Juge    inférieur  a  décrété    d'ajournement    perfonel  ,  furtout 
l'Eccléfiaftique  ayant  fait  /ignifier  avant  lobtentjon  des  Provifions ,  un  Arrêt  por- 
tant défenfes  de  mettre  le  décret  à  exécution  ?  Tome  I.  pai»e  ii. 
Année.  Quand  commence  l'année  par  rapport  au  concours  des  Gradues  ?     T.  I.  loo, 
Appel  comme  d'abus.   Requête  préfentée  au  Parlement  par  le  Chapitre  de  Boulogne  , 
à  l'effet  d'être  reçu  appellant  comme  d'abus  ,    d'un  Mandement  de  M.  l'Eveque 
de  Boulogne,  en   date  du  r  Décembre  171+,  T.  II.  641. 
La    fufpenfe  prononcée  pour  des  fautes  légères ,  donne-telle  lieu  à  l'appel  comme 

d'abus.   T.  I.   r, 
'Arremement  des  biens  Eccléfiafiiques,  Eft-il  des  cas  où  l'on  puifle  prendre   avec  fu- 
reté, d^s  biens  Eccléfiaftiques  à  rente  foncière  ,  fms   information    préalable   fur  la 
nccelfité  ou  l'utilité  de  l'arrentement ,    &  fans  le  confentement  du  iJupérieur  Ec- 
ciéiîaflique  ?  T.  I.  j. 

B 

BA  I  L  emphitéotique.  Des  Religieux  léiés  par  un  bail  emphitéotique  de  99  ans  , 
f  ont-ik  bien  fondés  à  feire  annuler  le  bail ,  &  à  rentrer  dans  les  biens  ainfî  alié- 
nés .'  T.  I.  5z, 

Banc,  La  conceflion  d'un  banc  dans  une  Eglife ,  eft-elle  tellement  perfonelle  à  ceux 
à  qui  elle  eft  faite ,    que  leur  décès  rende  le  banc  vacant  l-  T.  1.  p  r. 

Un  Prieur- Curé  primitif  a  t-il  droit  de  banc  dans  la  partie  de  TEglife  ,  dellinée 
pour  les  habitans  ?  Les  droits  utiles  pour  la  conceHlon  des  bancs  &  pour  l'ouver- 
ture des  fofîes  dans  l'Eglife  ,  lui  appartiennent-ils.'  T.  I.  jfi* 

Bâton  cantoral.  Le  Chapitre  d'une  Eglife  Collégiale  eft-il  obligé  de  fournir  un  bâton 
cantoral  au  Chantre  ,  pour  les  offices  folemnels  ?  T.  1.  85. 

Brévetaire,  Un  Evêque  confère  à  un  Brévetaire  de  joyeux  avènement  ,  une  autre 
prébende  que  celle  qu'il  a  requife ,  &  ne  fait  dans  les  Provifions  aucune  mention 
du  Brevet  ni  de  la  réquifition  du  Brévetaire.  L'Evcque  a-t-il ,  malgré  cela ,  acquitté 
le  brevet?  T.L  85. 

Bmrfe  four  des  Etudiant*  Voyez  Collège, 


CASSATION  d'Arrêt.    M.  l'Evêque   de  Dijon  &   le  Sieur   Chapuis    font-ils- 
fondés  à  demander  la  caffation  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon  le 
1/  Mars  17J1 5  gui  a  jugé  ^ue  le  Pneuré  d'Auxrey  eft  un  Bénéfice  réguliet  qyi 
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n'obirge  p3S  le  Titulaire  à  faire  les  fon<flions  de  Curé,  ni  même  àréfidence?  T.  ï.  p^i 

OuanH  on  a  omis  de  propofer  un  moyen  au  Parlement,  eft  -  on  non  -  recevable 
à  le  préfenter  au  Confeil  en  matière  bénéficiaJe ,  pour  le  faire  fervir  de  fondement 
à  la  cafTation  d'un  Arrêt  ?  T.  I.  78. 

Caution.  Peut-on  exiger  des  bénéficiers  étiîclians ,  une  caution  pour  la  reftitution  des 
fruits  ,  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à  quitter  l'état  Ecclé/îaftique  ?T.  I.  3^. 

Coadjutoteries.  Il  y  a  des  Coadjutoreries  abufives  ,  qui  ne  font  point  admifes  en 
France,  T.iV.   5-^. 

Chapelains  de  S.  Germain-V Auxerois  à  P^r/V.  .Leurs  obligations,  &  les  peines  auxquel- 
les ils  font  affujettis  ,  ^uand  ils  y  manquent.  T.  IV.  i. 

Chapitres.  Leurs  droits.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Quifiace  de  Provin* 
a-t-il  droit  d'adrainiftrer  les  Sacremens,  tant  en  fanté  qu'en  maladie,  à  tous  les 
Bénéficiers  &  aux  Oftîciers ,  (bit  Ecclé/îaftiques  foit  Laïcs  de  Ton  Eglife  ,  en  quel- 
que endroit  de  la  ville  qu'ils  demeurent;  de  lever  leurs  corps ,  &  de  les  inhumer  en 
fon  Eglife  ,  ou  de  les  condun-e  en  l'Eglift  ou  ils  ont  choifi  leur  fépulture  ?  Peut- 
il  encore  aifujettir  le  Curé  de  Sainte  Croix  de  la  ville  de  Provins  &  le  Clergé  de 
fon  Eglife  ;,  d'afllfter  aux  prières  pub^lq^es  &  aux  proceflîons  qui  iê  font  dans  l'Egli- 
fe Collégiale  ?  T,  IV.  m- 

.'La  Chapitre  de  S.  Pierre  au  Paryis ,  delà  ville  d,e  Soifîons ,  a-t-il  droit  d'adminiftrec 
Jes  derniers  Sacremens  à  {es  Membres ,  il'enlever  les  corps  des  Chanoines  quand  ils 
font  décédés,  &  de  les  inhumer  ?  Ibid.  76. 

•Citeaux.  Ordre  de.Citeaux.  Ses  privilèges.    Voyez  "Privilèges, 

.Colhrion  d'une  Cure.  Quel  doit  être  le  caraâere  des  titres  qu'on  peut  oppofêr  à  Ufl 
Evêque  ,   pour  lui  enlever  la  libre  collation  d'une  Cure  ?  T.  I.  i  tj. 

L'évcque  qui  a  conféré  comme  forcé  ,  <&  ûir„.la  nomination  du  Patron  ,  ne  peut- 
il  pas  conférer  de  plein  droit,  des  qu'il  apprend  que  celui  à.qui  il.  a  conféré  cota- 
me  forcé  ,  n'a  pas  les  qualités  réquifes  par  la  fondation  IT.\.  1  7. 

Collège.  Un  Chapitre  qui  a  la  diredion  d'un  Collège,  peut-il  faire  des  réglemerjs 
pour  la  police  &  régime  du  Collège ,  fans  y  appeller  les  Majeurs  &  les  Echevins 
-d&  la  ville.?  Ceux-ci  ont-ils  droit  de  faire  des  yïfnes  dgns  le  CoUiCge  ,  &  de  fe 
faire  rendre  compte  de  fes  revenus  .''  T.  I.  104. 

Commende.  Le  Pape  peut-il  donner  à  un,Ahbé  commendataire  dans  la  Province  d'Ar- 
tois,  le  droit  de  conférer  en  comraende  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les 
Bénéfices  réguliers  dépendans  de  fon  Abbay.e  f  T.  I.  izo. 

Un  Abbé  peut-ii  ,  fans  -Induit  -&  iâns  .caufe  canonique  ,  donner  en  commende  u|i 
Bénéfice  régulier,  même  à  un  Evêque?  T.  I.  iiz. 

Commun alijle s.  Voyez  Filieux. 

Çotte-morte.  Eft-ce  à  la  Communauté  ou  à  l'Abbé  mênae  Commendataire  ,  qu'appar-» 
tient  la  cotte- morte  des  Religieux  ?  T.  I.    157. 

Confejfeur.  Les  Rois  &  Reines  de  France  ont-ils  droit  de  fe  choifir  un  Confefleur  à' 
à  leur  volonté  ,  fans  être  aiîujettis  à  le  prendre  entre  les  Prêtres  approuvés  par 
l'Ordinaire?   T.  I.140. 

Curé- primitif.  Par  quelle  efpece  de  preuve  doit-on  juftifier  de  fa  qualité  de  Curé-pri- 
jnitif  î  T.  I.  IZ4. 

D 

É  c  H  A  R  G  E.  Les  Religieux  jouiflènt  de  la  Manie  abbatiale  en  vertu  d'un 
_^  traité  fait  avec  leur  Abbé  Commendataire.  Après  la  mort  de  l'Abbé  ,  l'Œconome- 
lequtftre,  leur  donne  une  quittance  finale.  Cette  quittance  opere-t-elle  une  dé- 
charge abfolue  &  déiimtivc  en  faveur  des  Religieux  ,  tant  contre  l'CEconomat  que 
contre  les  héritiers  de  l'Abbé  Commendataire,  T.  III.  146. 
Vecret  de  prife  de  corps.  Un  Chanoine  décrété  de  pnfe  de  corps  par  un-  Juge  Ecclié- 
fiaftique  qui  n'eft  pas  fon  Juge  naturel ,  &  qui  eft  fujet  d'une  Puiflance  étrangère^  eil- 
'  il  bien  fondé  à  fe  pourvoir  par  voie  de  recoure,   devant  fon  Souverain  ,  pour  le 
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fupplier  de  caHer  &  annuler  une  procédure  irréguliefe  dans  fa.  forme  ,  8c  appuyée 
1ur  un  fondement  réprouve  par  le  Souverain  Catholique  dont  il  eft  fujetjT.  I.   311. 

Décret.  Les  rentes  dues  à  l'Eglife  fur  un  fonds  ^  même  pour  fondation  ,  font-elles 
"éteintes  de  plein  droit ,  quand  le  fonds  qui  en  étoit  chargé  originairement ,  a  été 
adjugé  par  décret  foit  forcé  (bit  volontaire  ,  fans  que  rEglife  ait  formé  oppofitioH 
a  fin  de  charge  ?  T.  I.  361. 

^e'volut.  Un  dévolutaire  peut-il  renoncer  au  dévolut  ,  pour  demander  le  Bénéfice 
comme  vacant  par  mort  ,  fous  prétexte  que  les  Provifions  qu'il  a  obtenues  à  eau- 
fe  de  rincapacité  du  polTèfîeur,  contiennent  une  claule  générale  pour  les  autres 
genres  de  vacance  î  T^I.   10. 

peut  -  on  dévoluter  une  Chapelle  pofledée  par  un  Titulaire  qui  n'a  pas  les  quali- 
tés requifes  par  la  fondation  i  T.  I.  i  j. 

Dans  la  concurrence  entre  deux  Dévolutaires  pour  le  mcme  Bénéfice  ,  celui  qui 
a  été  pourvu  le  premier  ,  mais  quia  pris  pofleflion  le  dernier,  doit-il  être  préféré 
à  celui  qui  ayant  été  pourvu  le  dernier,  a  pris  pofleflion  le  premier  ?  T.  I.  ï8. 

"Dévolution,  Dans  un  Chapitre  coUateur  de  canonicats ,  le  droit  du  Chapitre  eft-il 
confommé  par  le  partage  ,  &  le  Supérieur  Ecclèfiaftlque  peut-il  conférer  à  titre  de 
dévolution  ?  Le  Chapitre  eft-il  recevable  À  former  une  tierce  oppofition  à  l'Arrêt  qui 
a  maintenu  le  pourvu  par  le  Supérieur  Ecclé/îaftique ,  au  préjudice  de  celui  qui  a 
été  nommé  à  la  pluralité  des  voix  des  Capitulans  ,  dans  le  Chapitre  tenu  depuis  lô 
partage  ?  T.L  153. 

Dif-penjes.  Jukju'où  s'étend  le  pouvoir  du  Pape  en  matières  de  difpenfês  ?  T.  IV.  4^« 

Quand  les  difpenfes  font  abufîves  dans  leur  principe  ,  des  Lettres-Patentes  ne  peu- 
vent pas  réparer  ce  vice  radical.  Ibid.  50. 

jDif'penfet  de  mariage.  Un  particulier  obtient  à  Rome  des  difpenfes  pour  époufer  la 
fœur  de  fa  première  femme.  Dans  l'extrait  de  la  fupplique  ,  inféré  dans  le  Bref, 
il  n'efl  pas  fait  mention  que  l'Orateur  a  un  enfant  né  de  fon  premier  mariage. 
Cette  omiffion  peut-elle  faire  regarder  la  difpenfe  comme  fubreptice  ?  En  fuppo- 
lant  que  la  difpenfe  ne  foit  pas  fubreptice ,  efl-il  néceflaire  d'obtenir  des  Lettres- 
Patentes  pour  l'exécution  du  Bref,  &  de  les  faire  enregiflrer  au  Parlement  ? 
T.  L  241. 

X^écimateur.  Le  Curé  Décimateur  Eccléfiaftique  peut- il  en  certains  cas  forcer  les 
Décimateurs  L'ïics  à  contribuer  concurremment  avec  lui ,  aux  réparations  du  Chœur 
&  Cancel ,  &  à  fournir  les  vafes  facrés  &  les  Livres  nécelfaires  pour  le  Service 
paroiflîal  î  Le  Décimateur  Laïc  n'eft-il  pas  même  obligé  quelquefois  de  fupportct 
feul  toutes  ces  charges  ?  T.  L  i  ^o- 

'X>ixme»  Un  Curé  eft-il  bien  fondé  à  demander  la  dixme  des  grains  qui  croiflent  fut 
les  filions  que  les  habitans  appellent  cintres  ,  tortres  on  tours  de  bœuf  ^  quoique 
les  mêmes  .habitans  articulent  qu'elle  n'a  pas  été  payée  de  tems  immémorial  ? 
T.L  lîî-iîS. 

Xft-il  permis  de  diminuer  fur  la  dixme  ,  ce  qu'on  appelle  en  certains  pays  le 
droit  de  léger  ,  qui  confifte  à  diftraire  fur  chaque  [efterée  de  terre  48  gerbes  à  deux 
liens,  de  froment,  de  feigle  &  d'orge  ;  &  14  gerbes  à  deux  liens ,  d'avoine,  dont 
on  ne  paye  point  la  dixme  ?  T.  IV.  473. 
La  longue  poffefllon  qui  n'eft  pas  foutenue  d'un  titre  particulier  ,  peut-elle  affran- 
chir du  payement  de  la  dixme  ?  T.L  Ï58. 
La  dixme  du  foin  eft -elle  une  dixme  ihfolite?  T.L  163. 

X-es    endos  où  l'on  feme  des  grains  fujefs  à  la  dixme ,  doivent-ils  la  dixme  ?  Ibid. 
Comment    fe    doit   partager  la  dixme    qui   eft   indivife  entre  deux  Décimateurs  î 

T.  IV.  114. 
Une  Fabrique  peut-elle  pofleder  des  dixmes  ?  T.  l.  308. 

"Dixme  inféodée.  Le  Chapitre  de  Chartres  a  une  dixme  inféodée  qui  ne  s'étend  que 
fur  fon  fief  j  ^  furies  terres  qu'il  tient  en  cenfives.  Peut-il  contefter  la  dixme  in- 
féodée tant  aèwe  que  paftîve ,  à  un  Seigneur  voifin  ,  fut  deux  iiefs  que  ce  Seir 
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gneuf  a  dans  le  même  lieu,  &  dont  il  jullifie  la  pofTeflîon  depuis  plus  de  loe» 
ans?T.lV.p8. 
Une  poflêfllon  de  cette  nature  a-t-elle  befoin    d'être  fortifi<îe  par  d'anciens  aveux- 

&  dénombreinens  ?  Ibid.  107- 114. 
Volîrinaires»  Les  Doftrinaires  font-ils  Prêtres  fcculiers  ou  réguliers  f  T.  II.  137. 

Peuvent-ils  légitimement'  pofleder  des  Bénéfices  fans  le  confentement  de  leur  Perc 
Général  ,  ou  de  fon  Définitoire  .'  Ibid.   146, 

Les  Membres  de  la  Congrégation  delà  Dodrine-Chrétienne,  qui  ont  fait  les  vœux 
fîmples  de  chafteté,  de  pauvreté  *  d'obéillance  &  de  ftabilité  dans  la  Congrégar 
tion,  font-ils  capables  de  fucceder,  &  de  recueillir  des  legs .'  T.  I.  jyf. 
Droits  honorifiques-  Les  Curés- primitifs  peuvent-ils  depuis  les  Déclarations  du  5  Odo-l 
bre  172,6  &  15  janvier  1731  ,  prétendre  le  droit  d'aflifter  aux  ProcefTions  généra- 
les d'une  ville  ,  de  fe  faire  recevoir  à  cet  effet  avec  diftinflion  à  l'entrée  de  l'Eglifè 
ParoilTiale  ,  d'occuper  les  premières  places  du  Chœur  ,  de  marcher  les  derniers  aux 
proceflions ,  &  d'y  faire  feuls  toutes  les  fondions  ,  étant  préce'dés  par  le  Clergé  de 
laParoiiîe  ?  T.  IV.  131.  ^    ^ 

Le  Patron   fondateur,  qui  a  aumône  le  patronage  à  l'Eglife  ParoifTiale  ,  confêrve- 

il  les  droits  honorifiques  attachés  à  la  qualité  de  Patron  ?  T.  !•  2^8. 
Le    Fondateur  d'une  Êglife  fuccurfale  dans   fon  origine  ,    &  devenue  depuis  Eglife 
Paroifliale,    conferve-t-il  fur    la  même  Eglife   fa  qualité  de  Patron   fondateur  ;- 
&  eft-il  autorifé  en  conféquence  à  pre'tendre  les  droits  honorifiques  avant  le  Seigneur 
Haut  Jufticier,  &  avant  le  Maire  delà  ville  où  eft  fituée  l'Eglife  devenue  Paroif-, 
fiale  ?  T.  I.  174. 
Les  droits  honorifiques  font  ils  ceffibles  f  Ibid 

A  •  t  -  on  droit  de  fe  faire  recommander  nommément  aux  prières  nominales  qui 
fe  font  dans  une  Eglife,  quand  on  n'eft  ni  fondateur  ni  Patron  de  l'Eglife,  ni  Sei- 
gneur-Jufticier  du  lieu  de  fa  fituation  ?  T,  L  177. 
Le  droit  de  garde  ik,  de  protection  des  Eglifes  Cathédrales  du  Royaume  ,  eft-il  un 
droit  régalien  par  fa  nature  ,  inaliénable  ,  &  qu'on  ne  puilfe  par  conféquent  ac- 
quérir par  prefcription  ?  Celui  qui  en  eft  en  polfeflion  ,  doit-il  en  jouir  au  moins 
par  provifion  ?  Ibid, 
Peut  -  on  refufer  les  droits  honorifiques   majeurs  à  un    Patron    honoraire  ,  qui   eft 

en  même-tems  Seigneur  Haut-Jufticier  de  la  Paroifle  ?  T.  IV.  140. 
Un  Gentil-homme  fieffé  &  Haut-JuRicier ,  eft  en  pofleftîon  d'avoir  d'ancienneté  les 
droits  honorifiques  dans  une  Paroifte.  Le  Curé  nouvellement  titulaire  eft  il  en 
droit  de  les  lui  refufer,  fous  prétexte  que  ce  Gentil- homme  n'eft  pas  Patron  de 
l'Eglife,  &  qu'elle  n'eft  pas  fituée  fur  fa  Haute-Juftice  ?  T.  L  171. 
Un  Procureur  au  Parlement  de  Paris ,  qui  n'eft  point  habitant  d'une  ParoifTe  ,  & 
qui  n'y  pofTede  aucun  fief,  mais  feulement  une  ferme,  a-t-il  droit  d'exiger  quel- 
que marque  de  diftindion  dans  l'Eglife  de  la  Paroifle  où  eft  fituée  fa  ferme  ,  dans 
laquelle  il  pafl"e  quelque  tems  de  l'année  ?  T.  I.  i<5«. 


y^IV^  C  o  N  o  M  A  T.  Voyez  Décharge. 

VIZL  iïco/irKe.  Qualités  néceffaires  pour  pofleder  k  dignité  d'Ecolâtre  dans  l'Eglife 

Cathédrale  de  Périgueux.   T.  IV.   \(>z.     ' 
Edit.  L'Edit  de  1(^95.  concernant  la  Jurifdiflion  Eccléfiaftique  ,  doit-il  s'étendre  aux 

Pays  conquis  \  Remontrances  de  la  Flandre  à  cet  égard.  T.  IV.  104, 
Emerite,  Voyez  Profejfeur  Emerite. 

Evocation.  Evocation  au  Grand  Confeil  pour  l'Ordre  de  Cîteaux.    Vcyez  Trivilégeii 
Exemptions.    Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Autun  eft-il  fondé  à  fe  prétendre 

exempt  de  la  Jurifdidion  de  fon  Evêque  ?.  T.  IV.   2^1-346. 
î.es  Chapitres  des  Eglifes    Collégiales  lont-ils  bien  fondés  à  prétendre  qu'ils  fon{ 
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exempts  de  la  Jurifdidion  du  Chapitre  de  VEglifQ  Cathédrale,   pendant  la  va- 
cance du   Siège    ^piftopal  i  T.  I.     4. 


FI  L  L  E  u  T.  Prêtres  filleux  ,  autrement  âppellér  défervifeufs  d'une  EglJfe  Pd- 
roifule.  Ces  Prêtres  qui  ne  font  pas  autorifcs  par  des  Lettres-Patentes  ,  peu- 
vent-ils s'attribuer  les  droits  de  Chapitre;  &  fe  difpcnfer  des  règles  générales  de  U 
Difcipline  Eccléfiaftique  &  de  la  foumiffion  à  l'Evcque  î  T.  IV.  6  a. 


GR  A  D  u  É  s.  Un  Gradué  qui    n'a  norifié  fes  titres  {k  capacités  au   CoUateur  , 
qu'après  qu'un  non-  Gradué  a  été  pourvu  du  Bénéfice  ,  doit-il  l'emporter  fur 

le  non-Gradué?  T.  I.  1^3. 
Un  Gradué  peut-il  requérir  un  Bénéfice  ,    quoique  Ces  grades  n'ayent  été   infinués 

qu'après  la  mort  du  dernier  Titulaire  ?  T.  I.   1^14. 
La  prévention  a-t-elle  lieu  contre  les  Gradués  ?  Ihid. 
Xe  Collateur  peut-il  préférer  celui  qui  n'a  fait  infinuer  qu'après  la  mort  du  Béné^ 

ficier,  à  ceux  qui  ont  fait  infinuer  avant,    furtout    Ci  ceux-ci  font  déjà  remplis 

par  d'autres  Bénéfices  au-deflbus  de  600  livres  ?  Ibid. 
Le  Collateur  peut-il  nommer  au  préjudice  du  Gradué ,  quand  il  nomme  poftérieu- 

rement  à  l'infinuation  de   Ces  grades  i  Ibid. 
Dans  le  concours  d'un  Dodeur  en  Théologie,  d'un  Régent  fêptennire  ,-  &  d'un  fim- 

ple  Gradué  plus  ancien,   lequel  doit  l'emporter  ?  T.  IV.  430-473. 
Joignez  ce  que  Me.  Piales  a  dit  fur  cette  célèbre  quejlion  dans  fort  Traité  des  Gradués 

Tarn.  III,  -p.  313-  363,  Cette  quejlion  qui  paroijjoit  infoluble  à  caufe  de  fes  difficultés 

ejl  enfin  décidée  par  la  Déclaration  du  mois  d^OClobre  1743. 
Pour  être  pourvu  de  Cures  dans  les  villes  ,  eft-il  nécefiaire  d'être  Gradué  dans  le 

tems  des  provifions  ,  &  avant  la  prife  de  PoflelTion  ?  T.  I.  6. 
•Les  Gradués  de    l'Univerfité  de  Paris  peuvent-ils ,  en  vertu  de  leurs  grades  ,  re- 
quérir les  Bénéfices  fitués  dans  la  Flandre  ?  T.  IV.  346.415), 

Joignez  ici  ce  que  dit  M'»  Piales  fur  cette  quejlion  dans  f on  Traité  des  Gradués  , 
Tom.  I.  p.  1  fo-  io<). 
■Cros  fruit:.  Peut-on  attaquer  par  quelque  voie  le  Statut  d'un  Chapitre ,  qui  a  établi 

que  pour   gagner  en  entier  les    gros-fruits  d'une  Prébende  ,     il  faut    réfider  huit 

mois  chaque  année,  en  comptant  quatre  heures  de  fervice  divin  par  jour  .<*  Tom.  I, 

33» 
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JE  s  u  I  T  E  s.  La  règle  'que  les  Religieux  ne  fuccedent  point  à  leurs  parens,  doit- 
elle  avoir  lieu  à  l'égard  des  Jéfuites  .'  T.  I.  573» 
Les  Jéfuites  peuvent-ils  hériter  en  Flandre  ?   T.  II.  f  32-55' 3. 
Incompatibilité.  L'Archidiacre  de  l'EgUfe  métropolitaine  d'Avignon  peut  il  être  en 
m;me-tems  Chanoine  de  la  même  Eglile  ,  Prieur  de  Frigouks ,  &  Doyen  de  lEglife 
Collégiale  de  Sainte  Marthe?  T.  I.  71. 
Un  Evéque  peut-il  être   pourvu  d'un  Bénéfice  qui  demande  réfidence  ,  quand  des 

Bulles  de  Rome  portent  une  difpenfe  exprefle  ou  tacite  de  réfider  l  T.  I.  68. 
Inhumations.   Voyez  Chapitres. 

Interrogatoires  fur  faits  &   articles.  Un  Dévolutaire  eft-il  recevable  à  demander  que 

LLlJjj 
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le  pofTeneur  d'un  Bénéfice  foit  interrogé  fur  faits  &  articles ,  pour  tirer  cîe  Ces  prO= 
près  réponfes  la  preuve  qu'il  ne  peut  avoir  d'ailleurs ,  que  le  poflefTeur  du  Bénéfi- 
ce n'a  pas  rempli  exaélement  le  tems  d'étude  néceflaire  aux  termes  du  Concordat  , 
&  fuivant  les  Loix  du  Royaume  ,  pour  pofTéder  légitimement  le  Bénéfice  fur  le- 
quel on  feroit  tenté  de  jetter  un  dévolut  ?  Le  Dévolutaire  eft-il  en  droit  d'exi- 
ger des  réponfes  précifes  fur  les  faits  qu'il  peut  articuler  ?  T.  1.  i^o, 

Injimtation^  Faut-il ,  à  peine  de  nullité  ,  infinuer  les  Letrres  de  déi^rés  dans  le  mois  Je 
leur  date,  aux  termes  de  l'article  i8  de  lEdit  des  Infinuations  de  lé^i  ?  T.  I.  77. 

Injlallation,  L'Archidiacre  de  Sens  a-t-il  droit  d'inftaller  les  Evéques  de  la  Proviaice 
de  Sens,  &  d'exiger  à  cet  effet  un  marc  d'or  pour  lui,  &  un  marc  d'argent  pour 
chacun  des  deux  Chanoines  qui  l'accompagnent  dans  cette  cérémonie  ?  T.  L  1 1 1. 

JurijdiSlion.  Un  Chapitre  dont  le  Prévôt ,  première  dignité  ,  exerce  la  Junfdiéticn 
quafirKpifcopale  fur  (on  territoire ,  eft-il  bien  fondé  às'oppol'er  à  ce  que  l'Evéque  du 
lieu  ne  puifle  prendre  polTeflîon  de  cette  dignité,  qu'en  donnant  une  déclaration  au- 
thentique qu'il  n'exercera  aucun  aéte  de  Jurifdidion  fur  le  territoire  ,  qu'en  qualité 
ije  Prévôt,  &  non  en  qualité  d'Evêque  i  T.  I.  .6p^ 

L- 

LA  I  c.  Un  Laïc  peut-il  acquérir  par  une  longue  pofTcfiîon  ,  le  droit  de  confé- 
rer un  Bénéfice  purement  Eccléfiaftiquef  T.  I.  1051. 

Legi  fieux.  Une  Teftatrice  lègue  fes  rentes  fur  la  ville,  aux  Hôpitaux  établis  dans 
fès  terres  &  dans  celles  de  fon  frère ,  qui  eft  fon  exécuteur  teftamentaire.  11  n'y  a 
point  d'Hôpital  dans  ces  terres  ;  mais  il  y  en  a  un  dans  une  ville  voiGne ,  dont  la  mai- 
fon  a  été  donnée  par  la  Teftatrice,  &  faifoir  autrefois  partie  de  (à  Seigneurie.  Cet 
Hôpital  doit-il  profiter  des  rentes  fur  la  ville ,  que  la  Teftatrice  a  léguées  aux  Hôr 
pitaux  ?  T.  I.  41  5. 

Décifion    fur  la    manière  d'exécuter  d'autres  difpofitions    du  même  teftament.  Ibid, 

Les  héritiers  d'un  Bénéficier  qui  a  inftitué  les  pauvres  fes  légataires  univerfels  ,  étant 
pauvres  eux-mcmes,  ne  font  ils  pas  en  droit  de  demander  en  Juftice  une  portion 
du  legs  univerfel ,  relative  à  leur  état  &  à  leur  qualité;  T.  I.  21  j. 

'Lettres  de  Nomination.  Une  Univerfité  peut- elle  donner  des  I,ettres  de  Nomination 
à  celui  qui  y  a  pris  des  dégrés ,  le  Gradue  ayant  rempli  le  tems  d'étude  dans  une 
autre  Univerfité  ?  T.  I.  1^7. 

M. 

MA  L  T  K.  Oftlre  de  Malte.  Voyez  Tréhtion  dans  la  Table  des  Matières  civiles  l 
à  la  fin  du  Tome  III. 
Bénéfices  manuels  &  amovibles.   T.  L  79. 
Abbayes  qui   font  Bénéfices  manuels.  T.  L  2^1. 

Manfe  Capitulaire.  La  Manfe  Capitulaire  qui  eft.  commune  entre  les  Chanoines  ,  las 
Hebdomadiers  &  les  Prébendes  ,  peut-elle  être  en  la  difpofition  abfolue  des 
Chanoines,  fans  que  les  Hebdomadiers  entrent  dans  l'adminifiration  des  biens  du 
Chapitre,  à  proportion  du  droit  qu'ils  ont  fur  les  fonds  &  liir  les  revenus  ?  T.  IV. 
481. 

'Mariage.  Un  Enfant  de  famille  â^é  de  28  ans,  &  fervant  dans  les Ti-oupes ,  fe ma- 
rie à  l'infcû  de  fon  père  &  fans  fon  confentement ,  dans  un  Pays  où  la  Difcipline 
du  Concile  de  Trente  fait  loi  pour  les  mariages.  Onne  juftifie  ni  de  publication 
de  bancs,  ni  de  difpenfes  de  cette  publication  ;  le  mariage  d'ailleurs  n'a  pas  été  cé- 
lébré en  préfence  du  propre  Curé  des  Parties.  Eft-on  bien  fondé  à  interjetter  appel 
comme  d'abus  d'un  pareil  mariage  >  T.  I.210. 

Un  fujet  du  Roi  de  France,  mineur  émancipé,  qui  s'eft  marié  à  ip  ans  dans  les 
Etats  d'une  PuifTance  Etrangère ,  fans  la  permiflion  de  fon  Souverain  ,  (ans  le  con* 
lèatement  4e  fgn  Cwraiewr  ?  fans  pwblicatio.a  de  bancs.,  &  fans  la  préfence  çle.  fg^  . 


Èr     AL  P  HT  AB  È  T  I  Q^TTE.  6^7 

pYopre  Curé  ,  eft-il  bien  fondé  à  interjetier  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage  ; 

&  peut-il  fe  flatter  de  réuffir  dans  cet  appel  au  Parlement  de  Flandre,  dans  le 

refTort  duquel  il  eft  né,  &  où  il  a  toujours  eu  fon  véritable  domici^^le?  T.  1. 135. 
Eft  -  il  nécelTaire  d'avoir  recours  à  la  Requête  civile  pour    faire  rétw»^ei   un  Arrêt 

qui  a  déclaré  un  mariage  abufif ,  quand  l'erreur  de  fait  qui  a  dopité  lieu  à  l'Arrê^ 

eftconftatée.^  T.  I.  60:;. 
tJn  mariage  peut-il  être  déclaré  valable ,  quand    il  a  été  célébré  au  préjudice  des  op-, 

pofîtions  qui  y  ont  été  formées,  &  avant  qu'elles  ayent  été  jugées  en  dernier  scCr. 

fort  ï  T.  1.  11^. 

N 

NOMINATION   auM  Bénéfices.  Eft- ce  au  Roi  ou  aux  ReligiefjTc  de  la  Ccn- 
grégation  de  Saint  Vannes,  qu'il  appartient  de  nommera  l'Abbaye  de  Saiht 
Léopold  de  N'ancy  ?  T.  I.  251. 
Quand   un  Bénéfice  eft  à  la  nomination  d'une  Confrairie  ,  .les  Confrères  reçus  de- 
puis la  mort  du  dernier  Titulaire  ,  ont-ils  droit  de  fufïrage  pour  la  nomination 
de  Ton  fuccefleur  f*  T.  I.  247* 
Quand    il  y   a  conteftation   fur    le    pofTeflbire    d'un.    Bénéfice  ,    &    que    l'un    des 
"pourvus  a  nommé  dans  le  tems  où  il  étoit  paifible  polîeftèur,  aux  Bénéfices  qui  en 
dépendent  :  fon  concurrent  peut-il  y  nommer  de  fon  coté  .' T.  I    245. 
Celui    qui  n'a  qu'une  pofteflion    civile  ,  a-t-il  droit  d'intervenir   dans  des  procès 

qui  concernent  les  intérêts  du  Bénéfice  contentieux  f  J^/d. 
Ees  Intrans  qui  défîgnent  dans  la  Naiion  de  Picardie  ,    le  Sujet  qui  doit  être  pourvu 
de  la  Cure  de  S.  André  de»  Arts  dont  la  nomination  appartient  à  l'Univerfité  de 
Paris  ,  doivent- ils  avoir   50  ans  accomplis  ,    pour  concourir  à   cette   défignation  î 

"T.  II.  222-136  ,  &  615-641. 
hlovalef.  TJn  Chapitre  ou  un  Monaftere,  qui  a  un  titre  pour  percevoir  la  moitié  de« 

revenus  d'une  Cure,  eft-il  fondé  en  vertu  du  même  titre,    à  prendre  la  moitié  des 

Novales .«'  T.  I.   166. 
Un  Curé  qui  continue  de  jouir  de  la  portion  congrue    en   vertu  de  l'option  faite 

par  fon  prédécefleur,  a-t-il  droit  de  jouir  outre  la  portion  congrue  ,  de  tout  ce 

qui  a  été  payé  à  fon  prédécefleur  pour  les  anciennes  Novales  ,  &  encore  de  perce» 

voir  la  dixme  d«s  Novales  qai  ont  été  défrichées  depuis  l'abonnement  fait  avec  les 

gros-Décimateurs  f  T.  I.  164. 
Les    gros-Décimateurs   peuvent-ils  prefcrire  les  novales  contre  le  Curé  ,    en  jufti- 

fiant  qu'ils  les  ont  perçues  pendant  4Ô  années?  Ibîd, 
Ua  Curé  en  traitant  &  en   tranfigeant  fur  les  Novales  j  peut-il  préjudicier  aux  droits 

de  fon  fuccefleur  ?  T. I.  i6i.  T.  IV.  i  if. 
Les    Religieux   de   Cîteaux  &  de  Prémontre' ,   ont-ils  le    privilège  de  percevoir  les- 

(dixmfis  Novales  fur  les  terres  où  ils  perçoivent  les  groffes  dixnies  î  T.  I.  163. 


OBiTS  &  Fondations.  Peut-on  attaquer  parla  voye  de  l'appel  comme  d'a- 
bus ,  les  Statuts  d'un  Chapitre  ,  qui  portent  que  les  Chanoines  qui  ne  feront  pas 
promus  aux  Ordres  facrés  ,  n'auront  aucune*  part  aux  diftnbutions  pour  les  Obits 
&  les  autres  Fondations  >  &  feront  en  outre  privés  du  tiers  des  autres  fruits  de  leuïs 
Bénéfices  .'  T.  I.  34» 

Ofice  Canonial.  Les  Doyen,  Chantre,  Théogal ,  Curé  >  Chanoines  Etudians  &  au- 
tres Chanoines  de  l'Eglife  Collégiale  de  Mortagne  ,  font-ils  obligés  de  faire  la  Ce- 
maine  de  l'Office  Canonial,  chacun  à  leur  tour?  T.  I.  267. 

Officiai,  Le  Juge  Laïc  voyant  des  Eccléfîaftiqucs  impliques  dans  une  affaire  crimi- 
nelle,  ne  doit- il  pas  appeller  l'Official  pour  continuer  l'information,  conjointe- 
ment avec  lui ,  avant  4e  prgnçncei  awçun  décret  çootre  les  Eccléfiafti^ues  açcu-. 
iw  ^  T,  I,  Z74. 


^58  TABLE     GENERALE 

Oppofitîon.  Tierce  Oppofition.  Le  Collateur  d'un  Bénéfice  eft-il  partie  capable  pôuï 
former  une  tierce  Oppofition  à  l'Arrêt  qui  a  condamné  fon  pourvu  ,  quand  le 
pofTelToire  a  été  jugé  entre  les  deux  contendans  p:)r  un  Arrêt  contradidoire  ,  fane 
que  le  Collateur  foie  intervenu  dans  la  complainte  ?  T.  I.   153. 

Q-ption.  Un  Ecclé/îaflique  en  poflefllon  d'une  Dignité  dans  une  Eglife  ,  eft  pourvu 
d'une  autre  Dignité  dans  la  même  Eglife  ,  fur  la  ré/ignation  d'un  Titulaire  devenu 
Evêque  quelque  tems  après.  Dans  quel  tems  le  Bénéfice  réfigné  fera-t-il  impétra- 
ble,  faute  par  le  réfignataire  de  prendre  polfeflîon,  &  d'opter  î  T  I.  30, 

PARTAGE  de  biens  entre  l'Ahbé  €ornmendatatre  &  fes  Religieux,  Les  Reli- 
gieux font-ils  bien  fondés  à  demander  ce  partage  ,  malgré  un  ancien  concordat 
par  lequel  ils  abandonnent  à  l'Abbé  &  à  fes  lucceffeuis  à  perpétuité ,  tous  les  re- 
venus de  l'Abbaye^  à  la  charge  de  pendons  &  de  redevances  annuelles  ?  Ont-ils^be- 
foin  pour  cela  de  prendre  des  Lettres  de  Refcifîon  i'  T.  L4o3. 

Tatron.  Le  Patron  fondateur ,  qui  a  aumoné  le  Patronage  à  l'Eglife  ParoifTiale,  eft- 
il  en  droit  de  fe  faire  rendre  les  comptes  de  la  Fabrique  ?  T.  L  2^5. 

Quand  il  y  a  trois  Patrons  du  même  Bénéfice,  celui  qui  eft  nommé  par  deux  des 
Patrons,  ne  doit-il  pas  être  préféré  à  celui  qui  n'eft  nommé  que  par  un  des  trois;i 
L'Evêque  peut-il  cholfir  en  ce  cas  ?  Une  tranfadion  fous  fignature  privée,  pafTée  en- 
tre les  co-patrons,  peut-elle  avoir  quelque  autorité,  &  eft-on  obligé  d'avoir  re^ 
cours  à  l'infcription  de  (aux  pour  la  combattre  ?  T.  I.  185. 

Fatron.   Voyer  Collation  d'tine<2iire» 

Patronage.  Un  droit  de  Patronage  qu'on  prétend  purement  perfonnel  dans  fon  origi- 
ne &  par  le  titre  même  delà  fondation,  peut-il  devenir  réel  avec  le  tems,  Se 
par  le  moyen  de  la  prefcription  ?  T.  I.  288. 

■Quand  le  Patronage  d'une  Cure  eft  réel  ,  &  attaché  à  une  glèbe  qui  appartient 
par  indivis  à  plu/ieurs  perfonnes  ;  à  qui  appartient  la  préfentation  ,  &  comment 
fe  doit-elle  faire  ?  T.  IV.  502. 

î.a  Chapelle  de  S.  Yves  ,  Diocefe  de  Tréguier  en  Bretagne ,'  eft-elle  en  Patronage 
laie,  ou   à   la  collation  libre  de  l'Evêque  ?  T.  \.  299. 

Fenjion.  Celui  qui  eft  légitimement  pourvu  d'un  Bénéfice  fimple ,  peut  -  il  quand 
il  veut  ,  le  jéfigner  à  la  charge  d'une  penfion  î  Quels  font  les  Bénéfices  fur 
lefquels  on  ne  peut  fe  réferver  de  penfion,  qu'après  les  avoir  deflervis  pendant  15 
ans  ?  T.  l.  3éî. 

Une  penfion  de  300  livres  ,  réfervée  fur  un  Bénéfice-Cure"  par  le  Titulaire  réfi- 
gnant ,  peut-elle  être  fujette  à  modération  ?  Faut-il  la  faire  homologuer  ,  &  dans 
quel  tems  ?  T.  L  3 1  r. 

IJn  Chanoine  qui  réfigne  un  Bénéfice,  &  qui  en  poflede  d'ailleurs  un  autre,  peut- 
il  canoniquement  réfigner  à  la  charge  d'une  penfion  î  En  fuppofant  qu'il  le  puifie  , 
le  Réfignataire  qui  en  vertu  des  Statuts  du  Chapitre  fera  cinq  ans  fans  toucher  le 
gros  de  fon  revenu ,  (era-t-il  obligé  de  la  payer  pendant  ces  cinq  premières  an- 
nées i  T.  I.  314. 

Si  le  Bénéfice  d'un  Clerc  étudiant  eft  grevé  de  penfion,  quelle  fomrae  a-t-il  droit 
d'exiger  pour  fa  fubfiftance ,  pendant  fes  études  ?  T.  L    \6. 

Quel  eft  le  montant  de  la  penfion  que  peut  retenir  un  Clerc  qui  réfigne  fon  Béné- 
fice ?  T.  1.  16. 

Quelles  font  les  formalités  néceffâires  pour  qu'une  penfion  foit  réputée  réelle  ,  & 
que  le   fucceftêur  du  Réfignataire  en  foit  chargé  ?  T.  l.   57. 

Le  Titulaire  d'un  , Bénéfice  le  réfigne  à  la  charge  d'une  penfion  ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  deflervi  aflcz  long-tems  pour  être  en  droit  d'exiger  une  penfion.  Le  réfigna- 
xaire  eft-il  obligé  de  la  Payer  ;  &  au  défaut  de  payement ,  leRéfignant  a-t-il  droi« 
d'exercer  le  regrcs  i  T.  I,  305», 


ET    A  L  P  H  A  B  E  T  I  Q  tJ  E.  Ci^e, 

Pfr»JMM/»o«.  Un  Religieux  Bénédiâin  Anglois  peut-il  fans  ragrément  &  h  permifl'ion 
de  fes  fupérieurs,  permuter  un  Bénéfice  dont  il  eft  titulaire  ?  T.  I.  zy^. 

JPompignan.  Le  Prieuré  de  S.  Saturnin  de  Pompignan  eft-il  à  la  collation  de  l'Ab- 
baye de  Sjunt  Guilhain  '  T.  I    ii6. 

Tiife  de  Poffejjïm.  Peut  on  en  Lorraine  prendre  poflèflîon  d'un  Bénélice  ,  (ans  Lettres 
de  permiillon  du  Souverain  ?  T.  1.   14  &  rf. 

Trtféance.  Le  Chantre  de  l'Eglife  d'Embrun  étant  en  méme-tems  Chanoine,  eft-il 
fondé  à  demander  la  préléance  &  les  honneurs  avant  les  Chanoines  ,  tant  au  Chœur 
qu'au  Chapitre,  &  dans  toutes  les  occafions  où  le  Chapitre  fe  trouve  en  corps  I 
T  I.  3ïif, 

Tréventîon.  Le  Pape  peut  il  prévenir  les  Tndultaires  ?  T.  L  ^17. 

Prieurés  Réguliers.  Origine  des  Prieurés ,  Prévôtés  &  Doyenne's  Réguliers  ,  &  le  chan- 
gement de  plufieurs  d'entr'eux  en  titres  de  Bénéfices  irrévocables.  T.  I.  12  &  7p.   j 

Prieurés  /impies  en  Franche-Comté.  En  Franche-Comté,  tous  les  Prieurés  fimples  font 
à  la  pleine  &  libre  collation  du  Pape.  T.  IV.  54, 

Procuration.  Un  Chanoine  qui  n'agit  qu'en  vertu  d'une  délibération  capiculaire,  & 
comme  Procureur  du  Chapitre,  peut-il  être  tenu  de  répondre  en  fon  nom,  de  ce 
qu'il  a  fait  comme  fondé  de  Procuration  ?  T.  I.  zjp. 

Trofejfeur  Septénaire.  Un  Gradué  ProfefTeur  Septénaire  en  l'Univerfité  de  Caen  ,  peut- 
il  être  préféré  à  caufe  de  fa  qualité  de  ProfeUêur  ,  à  un  plus  ancien  Gradué  ? 
T,  L  201 , 

Le  Qjiinquennium  d'un  Gradué  eft-il  en  bonne  forme,  quand  il  a  fait  deux  années 
de  Phiiofophie  ,  deux  années  de  Théologie  ,  &  une  année  de  droit  dans  l'Univer- 
fité de  Caen  ;  &  n'étoit-il  pas  nécelîâire,  pour  avoir  fon  Q^iinquennium  en  règle  , 
qu'il  eût  encore  étudié  une  année  en  Théologie  au  lieu  de  l'année  de  droit  .'  Ibid. 

Un  Profelleur  peut-il,  en  même-tems  qu'il  profelîe  la  Quatrième  ou  la  Troifieme, 
fe  faire  infcrire,  &  obtenir  par  ce  moyen  fon  Qiiinquenniiim  d'étude,  &  gagner  en 
méme-tems  le  droit  de  Septénaire  ?  Peut-il  dans  une  même  année  être  Profeifeur  en 
l'Univerfité  de  Caen ,  &  Ecolier  dans  la  même  Univerfité  ?  Ne  doit  il  pas  faire 
(on  Quinquennium  féparément ,  &  fon  tems  de  Régence  qui  eft  de  fept  années  ,  aufti 
féparément  ;   ce  qui  compofe  en  tout  douze  années  ?  Ibid. 

Trofejfeur  Emerite.  Un  ProfefTeur  de  la  Nation  de  Picardie ,  qui  a  enfeigné  la  Phi- 
iofophie à  Paris  pendant  16  ans,  peut  il  être  privé  de  la  récompenfe  d'Emerite» 
&  de  fa  part  dans  les  droits  des  Meffageries  ?  T.  IIL  230» 

Provijîsns,  Les  Provifions  d'un  Bénéfice  régulier  données  à  un  féculier  fans  expref- 
fion  de  Commende,  ne  font- elles  pas  nulles  ;  &  peut-on  les  réparer  par  de  fécon- 
des Provifions  données  en  commende  .'  T.  L  317. 

Promoteur,  Un  Promoteur  eft-  il  en  droit  de  revendiquer  une  affaire  criminelle  dès 
le  tems  de  la  publication  du  Monitoire  ,  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  Eccléfiaftique 
impliqué  dans  le  délit  .'  T.  L  273. 

Portion  congrue.   Un  Curé  qui  a  fait  l'option  de   la   demande   en  Portion  congrue, 
peut-il  en  outre  retenir  ce  qui  faifoit  le  gros  de  fâ  Cure ,  lorfqu'il  a  formé  fa  de- 
mande en  Portion  congrue ':■  T.  I.  306. 
Le  Curé  primitif  n'eft-il  pas  quelquefois  obligé  de  payer  la  portion  congrue  toute 
entière  ,  quoiqu'il  ne  foit  gros-décimateur  qu'en  partie  i  Ibid. 

fréfentation.  Quand  deux  Préfentés  ont  un  droit  égal  à  un  même  Bénéfice  ,  celui  qui  a 
été  le  premier  pourvu  ,  &  qui  a  pris  pofTelTion  le  premier ,  ne  doit  il  pas  être  main- 
tenu l  T.  IV.  51  j,  ''Cl 

Trefcription.  Peut- on  anéantir  une  rente  par  prefcription ,  quand  le  Bénéfice  auquel 
elle  eft  attachée,  a  été  vacant  pendant  plufieurs  années  i  T.  L   363. 

Au  Parlement  de  Touloufe,  les  legs  annuels  qui  ont  été  faits  pour  fonder  un  Ser- 
vice divin  ou  des  Prières  pour  les  morts ,  font  imprelcriptibles.  T  I   ô-ps. 

Cette  Jurifprudence  eft-elle  conforme  aux  véritables  principes  .'  Ibid.  449. 

Dans  quel  elpace  de  icms  la  dixme  fe  prefcrit-elle  d'Eccicfiafti^ue  à  Eccléfiafti- 
2ueJ  T,  ÏV,  ja^, 


é^o  T  A  B  L  E      G  É  N  É  R  AL  1E 

Privilège  L'Ordre  de  Cîteaux  jouit-il  du  Privilège  d'évocation  ad  Grand- Confeîîi 
qu'il  prétend  contre  les  Etats  de^Bourgogne,  tant  en  matière  de  difcipline  ■&  de 
.réformation  ,  que  pour  toute  autre  i^atiere  quelconque .'  T.-ll.  /j  >  i-i^. 


Q 


UINQ_U.ENNIUM,  Voyez  Trofejfeur  Seftenaîr^ 


RAng.  Rang  des  Chapitres  au-defTus  desCurés  de  Paroifîês ,  quand  ilsaffîftent 
enfemble  aux  Procefllons  folemnelles  &  autres  Cérémonies  publiques.  Lorfque 
l'Eglife  du  Chapitre  eft  l'Eglife  Matrice,  peut-on  lui  contefter  le  droit  de  porter 
,1e  Saint  Sacrement  à  la  Fête-Dieu?  T.JV.  ^2.6. 

I^uel  rang    doit  avoir  au  Chœur   le  Principal  d'un  Collège  dont  le  Chapitre  a  la 
.diredion  ,   quand  ce  Prijîcipal  eft  Chanoine  »     ou   qu'il   jouit  des  honneurs  &  des 
fruits  du  Canonicat,  fans  ctre  véritablement  Chanoine  j*  T.  I    107, 

RegUmens  pour  un  Collège.   Vayez  Collège. 
-\  Riantes  Viagères.  L'héritier  d'un  particulier  qui  a  voit  donné  de  l'argent  à   rentes  via- 
gères aux  Prêtres  de  la  Congrégation  de  la  MifiTion  de  Saint  Lazare  de  Lyon  ,  eft- 
il  en  droit  de  répéter  contre  eux  les  principaux  de  ces  rentes  ?  T.  L  355. 

lUfarations.  Le  Prieur-Curé  primitif  &  gros-décimaieur  ,  efl-il  obligé  de  faire  les 
réparations  du  Chonir  &  de  la  Nef  de  l'Eglife Paroilfiale  ,  furtojut  quand  l'Egliie 
Paroiflîaie  n'a  pas  de  Fabiique  ?  T.  I.  550. 

Les  réparations  de  la  Nef  &  du  Presbytère  de  l'Eglife  Paroiffiale  de  -Claire-Fonr- 
taine ,  font-elles  à  la  charge  des  iiabitans  ou  des  Chanoines  Réguliers  de  Claire- 
Fontaine  ?  T.  L  35Z. 

La  Succeflîon  d'un  Evêque  eft-elle  chargée  de  toutes  les  réparations  •qui  fcmt  à  faire 
aux  bâtimens  des  Bénéfices  dont  il  étoit  titulaire  avant  fon  décès  ,  non-feule- 
,ment  pour  les. ruines  qui  font  furvenues  de  fon  tems,  mais  encore  pour  celles  qui 
font  furvenues  du  tems  de  fes  prédéceiïeurs ,  &  dont  les  réparations  n'ont  pas  été 
iaites  ?  Plufîeurs  queftions  fur  les  réparations  ,  propofées  .&  décidées  à  cette  occa? 
fion.  T.  l.  344. 

les  Héritiers  d'un  Abbé  Commendataire  font-ils  obligés  de  réparej  la  Maifon  Ab- 
batiale tombée  depuis  plufieurs  années  dant  un  tel  état  de  vetufté ,  qu'il  eft  im- 
polfible  de  la  réparer ,  de  J'aveu  même  de  l'Abbé  aduel  &  des  Religieux  î  T.  \,  356;, 

"Réparations.  Voyez  Décharge.  Déciwateiir. 

Ré,îdence.  Quand  les  Chapelains  font  obligés  à  une  réfidence  perpétuelle,  peut-oa 
légitimement  les  deftituer  pour  une  courte  abfence  ?  T.  L  117. 

Réfignations  en  faveur.  Leur  origine,  T.  L  317. 

XJn  Ecdéfiaftique  féculier  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  avec  la  claufe  Vro  cupientç 
profteri,  peut-il  le  réfigner  &  le  grever  de  penfion  ,  avant  d'avoir  fatisfait  à  la 
condition  fous  laquelle  il  Ta  obtenu  ?  T.  L  316. 

Les  Bénéfices  eledifs  -  conficmatifj;  ,  peuvent-ils  être    rçfignés  en  faveur?  T.  L  317 

&  333-  ,  .  ,       * 

Il  faut  modifier  la  décijîon  de  l'Auteur  fur  cette  quejlion,  par  ce  qui  ejl  dit  dans  le 
Traité  dts  Réfignations  en  faveur  de  Maître  Piales  Avocat  en  la  Cour  ,    Tem.  I.  pre- 
mière Partie  ,    Chaf.  12.  p.  268. 
Celui  qui  eft  privé  de  plein  droit  de  fon^énéfice,  peut-il  le  réfigner  ;  &  le  réïïgna- 

taire  doit-il  être  maintenu  au  préjudice  du  Dévolutaire,  quand  il  a  obtenu  des  pro- 
'fj,     vifions  avant  que  le  Dévolutaire  ait  donné  afllgnation  .' T.  I.  36;. 
Réfignations  taxées  de  fimonie.    Peut-on  taxer  de  fimonie  une  promefte  d'honneur  de 

^ayer  1000  livres  de  penfion  à  un  Réfignant,au  lieu  de  400  livres  feulement,  qui 

ptn  été  admifes  en  Cour  de  Ron^e  ?  T,  L  364, 

.  Va 
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o      ^-..fc, U-.  ^v'pereduRéfignataire  lui  fait  parafe 

entre-vjts,  une  pen/îon  de  800  livres.  Cette  donation  qu'on  dit  infpirc'e  par  les 
niotifs  les  plus  purs  ,  doit-elle  être  regardée  dans  Je  for  extérieur  ,  comme  une  pac- 
tion  fîmoniague,  qui  puifTe  fiire  dévohiterie  Bénéfice;  &  l'Evcque  eft-il  en  droit, 
ibus  prétexte  de  la  prétendue  {îmonie  ,  de  refufer  un  Vifa  au  Ré/ignataire  ?  T.  I.  j 3 9, 

S 

SECULARISATION.  Quand   le   Pape  a  fécularif?  les  Religieux   d'une  Ab- '^ 
baye  ,  les  Bénéfices  qu'y  pofîede  un  Religieux  transféré  fans  Bref  de  Cour  de  Ro- 
me, d'un  Ordre  mitigé  dans  l'Ordre  de  l'Abbaye  également  mitigé  ,    deviennent- 
ils  vacans  &  impétrables  au  moyen  de  cette  fécularifation  ?  T.  I.  74. 

Séminaire.  Les  Vicaires  Apoftoiiques  dans  les  Indes  Orientales  ,  font-ils  membres  du 
Séminaire  des  Mifflons  Etrangères  établi  à  Paris  ;  &  peuvent-ils  y  exercer  quelque 
fupénorité ,  foit  pour  le  fpirituel ,  foit  pour  le  temporel  f  T.  I.  2  63, 

Semaine.  Voyez  Office   Canonial. 

Semi-p-ébendét.  Un  Chapitre  qui  fournit  depuis  60  ans  plus  de  la  moitié  du  revenu 
d'un  Chanoine  à  chaque  Sémi  Prébende,  peut-il  refufer  de  le  faire  i  l'avenir  , 
fous  prétexte  que  les  Semi-prébendcs  font  des  Bénéficiers  qui  n'ont  que  la  moitié  des 
revenus  d'une  Frébende  ?  T.  I.  3  66. 

Sépultures  EccléCiaJliques.  Principes  fur  les  refus  de  Sépulture  EccLéflaftique.  T.  I.  i79* 

Seconde   Conlultation  fur  le  même  fujet.   Ibid.  401. 

Troifîeme  Confultation  fur  le  même  fujet.   Uid.  403. 

Simonie.  Voyez  Réfignations  taxées  de  Simonie. 

Supfrefjion  de  Bénéfices,  Quand  des  Canonicats  font  d'un  revenu  fi  modique,  que  les 
Chanoines  ne  peuvent  fubfifter  honnêtement  fuivant  leur  état,  tie  peut-on  pas  y 
fubvenir  par  la  rédudion  du  nombre  des  Prébendes  ?  Par  quelle  autorité  cette  ré- 
duâion  doit-elle  être  faite,  quand  ces  Bénéfices  qui  dans  leur  étataduel  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  places  d'une  Chapelle  Caftrale,  paroifTent  avoir  été 
dans  leur  origine  de  véritables  Bénéfices  Eccléfiaftiques  ?  T.  I.  64. 

Sufprejpon  &  union  de  Bénéfices.  Le  Doyen  de  l'Eglife  Paroiffiale  &  Collégiale  de 
S.  Germain  l'Auxerrois  à  Paris,  en  efl  Curé-primitif  ,&  il  a  en  cette  qualité  une 
redevance  de  1400.  livres  par  an  ,enreriible  les  Oblations  aux  quatre  Fêtes  Annuelles 
&  à  celledu  Patron.  Le  Doyenné  eft  fupprinié ,  pour  en  unir  les  revenus  au  Chapitre  de 
l'Eglife  Métropolitaine.  Le  titre  de  Curé- primitif ,  les  1400  livres  ,  les  Oblations  , 
les  Chapelles  fondées  pour  faire  le  Service  paroifllal  ,  les  dons  faits  à  l'Eglife  , 
&c.  feront-ils  partie  de  l'union  faite  à  l'Eglife  Métropolitaine  î  T.  I.  60, 

Voyez  Union  de  Bénéfices. 

Suffenfe,  Voyez  J^pel  comme  d'abus, 

T 

TERRITOIRE  des  Cures.  Dans  les  Villes,  le  foin  des  âmes  &  la  Jurifdiâîon 
doivent  être  partagés  entre  les  Curés  par  territoires  fixes  &  déterminés ,  &  non  par 

la  qualité  &  la  diftinâion  des  perfonnes,  T.  IV.  f^6. 
Théologale,  Faut-il  être  gradué  en  Théologie,  pour  être  valablement  pourvu  d'une 

Théologale  f  T.  I.  404. 
Dans  le  concours  d'un  Bachelier  en  Théologie  ,  qui  n*a  que  fept  ans  d'étude  ,  &  d'un 

Dodeur  en  Théologie  ,  qui  en  a  dix  ;  le  Doâeur  ne  doit-il  pas  être  Théologal  an 

préjudice  du  B.ichelier  .'  Ibid.  407. 
Titre  coloré.  Définition  d'un  Titre  coloré.  T.  IV.  5JJ. 
Un  Eccléfîaftique  qui  jouit   publiquement  &  pai/îblement  d'un  Bénéfice  depuis  douze 

ans ,  peut- il  être  troublé  dans  ù  pofleffion,  fous  f  rétexte  de  quelques  défauts  qu» 

fe  trouvent  dans  fes  titres  î  Ibid,  J  jo. 

Tome  IV,  MMmia 
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Tonfure.  On  ne  peut  être  ronfuré  paun  Evèijue  étranger  ,  fans  démilToire  de  fon  pro- 
pre Evêque,  T.  IV.  6o» 


u 


N  r  o  N  &  Divifion  de  Bénéfices^  Voyez  Supprejjlon  de  Bénéfice:. 
^    Quelles  font  les  formalités   qu'on  doit  obferver  pour  la  divifîon  &  l'union  dei 
Bénéfices  ï   L'omidion   de  ces  formailtés  peut-elle  être  couverte  par  un  laps  de 
tems  confidérable  î  T.  I.  37. 

L'Union  d'un  Prieuré  à  une  Abbaye  Royale  de  Religieufes  ,  eft-elle  canonique  ?  Un. 
Evêqueeftil  bien  fondé  à  s'y  oppofer  ,  pour  unir  la  Manfe  conventuelle  du  Prieuré 
à  un  Séminaire  qu'il  prétend  ériger  pour  des  Eccléfiaftiques  Sigés^  pauvres  &  infit-, 
mes  ?  T.  î.  44. 

Les  Abbés- Généraux  de  l'Ordre  du  Cluni  ont-ils  droit  d'unir  des  Bénéfices  de  leur 
,^  Ordre.'  T.  I.  ç6. 

L'Union  de  plufieurs  Bénéfices  à  l'Eglife  Collégiale  &  Primatiale  de  Nancy ,  faite 
par  le  Pape  Clément  VlII.  en  i6oa.  peut-elle  être  regardée  comme  légitime  & 
canonique?  T.  I.  48. 

Peut-on  unir  les  Bénéfices  d'une  Souveraineté  à  ceux  d'une  autre  Souveraineté  ?  Tbîd, 

L'Union  des  Canonicats  de  S.  Germain-l'Auxerrois  à  ceux  du  Chapitre  de  l'Eglife 
Métropolitaine  de  Paris,  eft-cUe  légitime  î  T.  IV.  f6S-6i  r. 

Peut-on  légitimement  unir  un  Canonicat  à  la  Cure  de  la  tucme  ville  ?  Quelles  font 
les  formalités  qu'on  doit  obferver  pour  rendre  cette  union  régulière  f  T.  IV.  611. 

L'Eglife  Collégiale  de  S.  Jaques-l'Hôpital  de  Paris,  a-t-elle  été  légitimement  unie 
à  l'Ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  Se  de  Saint  Lazare  de  Jerufalem  / 
T.  IV.  6zi. 

Vente  faite  fans  formalités  par  gens  de  main-morte.  En  1^44.  une  Communauté  de 
Religieufes  Annonciades  s'établit  à  Clermont  en  Argone,  fan$  Lettres  Patentes. 
Elle  acquière  des  fonds  en  différens  tems,  &  notamment  le  Fief  de  la  Grange-le- 
Comte  fen  1690.  Elle  le  vend  fans  formalités  en  lyto.  En  1740.  elle  demande  à 
y  rentrer ,  fous  prétexte  que  la  vente  a  été  faite  fans  obferver  les  formalités  pref- 
crites  pour  l'aliénation  des  biens  appartenans  à  gens  de  main-morte.  Cette  Corur 
munauté  eft-elle  bien  fondée  dans  fa  demande  î  T.  III.  iî8. 

yéterance.  Un  Chanoine  qui  ré/îgne  fon  Canonicat  ,  peut-il  exiger  les  honneurs  de  la 
Véterance,  n'ayant  pas  rempU  le  tems  néceffaire  pour  y  parvenir  ?  T.  I.  516. 

Vifa.^  Le  Pourvu  d'un  Bénéfice  â  charge  d'ames ,  refufe  de  fubir  l'examen  devant 
i'Evcque  Diocéfain  ou  (es  Grands-Vicaires  ;  en  confequence  il  elîuye  u-n  refus  de 
yifa.  Le  Métropolitain  peut-il ,  fans  abus ,  le  lui  accorder  ?  T.  I.  418. 

Vifite  du  Diocefe.  Le  droit  d'enjoindre  aux  Curés  &  autres  Eccléfiaftiques  ayant  charge 
d'arnes ,  de  fe  retirer  pendant  trois  mois  au  Séminaire  ,  eft-il  tellement  perfonnel 
à  TEvêque  faifant  la  vifite  de  fon  Diocefe  ,  qu'il  ne  puifle  fans  abus ,  le  com- 
muniquer à  ceux  qui  la  font  en  (on  nom  >  T.  I.  41  j. 

yifite  d'un  Collège,  Voyez  Collège. 

Vifite  de  Monafleres.  Les  Religieux  Minimes  font  ils  fondés  dans  leur  oppofition  a 
l'cnregiflrement  des  Lettres  d'Attache  accordées  à  un  Religieux,  de  l'Ordre  fur  la 
Commi/Tion  â  lui  donnée  par  le  Père  Général ,  pour  vifîter  les  Maifons  des  Pro- 
vince» de  France ^  T.  L  411, 

F  Ihf  de  la  Table  des  Matières  Canoniques  ^    ^  du  quatrième  0*  dernier 
Tome  des  Œuyres  Pojîhumes  de  M"  de  Héricçurt, 
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APPROBATION. 

JAi  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Manufcrit  qui  a 
pour  titre  :  Œuvres  Pofthumes  de  Me  d'Hericourt  j  &c  il  m'a  paru  que 
ce  qui  avoir  été  Ci  utile  aux  Particuliers  pour  qui  il  les  avoir  comporés, 
fera  d'un  très-grand  avantage  pour  le  Public  &  la  Juiifprudence.  A  Paris 
ce  zi   Mars  1755?. 

ROUSSELET. 
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PRIVILEGE    DU    ROI. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navare  :  A  nos 
amez  &  féaux  Confcillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement, 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prévôt 
de  Paris,  Baillifs ,  Sénéchaux,   leurs  Lieutenans  Civils,  6c   autres  nos 
Jiifticiers  qu'il  appartiendra  ,  S  A  JL UT.  Notre  amé  Ce L LOT,  Libraire 
à  Paris  ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroic  faire  imprimer  &  donner  au 
public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre ,  Les  (Eupres  de  M.  d'Héricourt,  s'il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécelTaires,  Aces 
Causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofànt,  Nous  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  Préfentcs,  de  faire  Imprimer  ledit  Ouvrage  autant 
de  fois  que  bonluifemblera,  &dele  vendre,  faire  vendre  &.  débiter  par  tout 
notre  Royaume  pendant  le  tems  de  fix   années  confécutives  ,  à  compter  du 
jour  de  la  date  des  Préfentes  rFaifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires 
&  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  intro* 
duire  d'impreflîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflfjnce^  comme 
aufîî  d'imprimer  ,  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  con- 
trefaire ledit  Ouvrage ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifTe  être,fans  la  permifîîon  exprefle  ôcpar  écrit  dudit  Expofant  ou  de  ceux 
qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  exemplaires  contrefaits  , 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers 
à  Nous ,  un  tiers  à  l'fiôtel-Dieu  de  Paris  ^  6c  l'autre  tiers  audit  Expofanr  ou 
à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &c  intérêts  : 
A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles;  que  l'imprcffion  dudit  Ouvragefera  faite  dans  notre  Royaume, 
&  non  ailleurs ,  en  bon  papier  6c  beaux  caraderes ,  conformément  à  la  feuille 
imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des  Préfentes  ;  que  l'Impé- 
trant fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie;  ôi  notamment 


à  celui  du  lo  Avril  172^  ;  qu'avant  del'expofer  en  vente ,  le  Manurcritq^ui 
aura  fervi  de  copie  à  l'in.pr^.  flîon  dudit  Ouvrage  fera  remis  dans  le  n.ême  ërat 
où  l'Approbation  y  aura  écc  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Che- 
valier Chancelier  de  France  le  Sieur  Delamoignon;  &  qu'il  en  fera 
enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans 
celle  de  notre  Châ  eau  du  Louvre  ,  Ôc  un  dans  celle  de  notredic  très-cher 
&  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  Delamoignon  :1e 
tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  & 
enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufes  pleinement  àc 
paifiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement; 
.Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée ,  ÔC 
qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers- 
Secretaires  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'originaLCommandons  au  premier  notre 
Huiffierou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  ac- 
tes requis  &  néceflaires ,  fans  demander  autre  permilîion ,  de  nonobflant  cla- 
«neurdeHaro,  Charte  Normande,  &Xettres  à  ce  contraires.  Car  tel  efl 
notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  Mai 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  neuf,  &  de  notre  Règne  le  quarante- 
(Quatrième.  Parle  Roi  enfon  Confeil. 

Signé  LE  BEGUE. 

Regïjlré  furie  Régiflre  XIV.  de  la  Chamhre  Royale  Cf  SyncRcale  des 
Libraires  0^  Imprimeurs  de  Paris ,  N"",  y  2p.  Fol.  ^66.  Conformément  au 
Règlement  de  1723.  Fait  à  Paris  ce  16  Juin  1759. 

Signé    G.    S  AU  GRAIN,  Syndic, 


tj  'Ai  cédé  ôc  tranfporté  à  Meflîeurs  Defaint  &  Saillant ,  ôz  à  Mon/ieur 
Durand,  les  trois  quarts  au  prefent  Privilège  ,  pour  en  jouir  en  mon  lieu 
f^  place  fuivanc  l'accord  fait  entre  nous.  À  Paris  ce  1 6  Juin  mil  fept 
cent  cinquante-neuf. 

L.  CELLOT. 

Regijîré  la  préfente  Cejfwnfur  le  Regijlre  XIV,  de  la  Chamhre  Royale 
tD' Syndicale  des  Imprimeurs  (p-  Libraires  de  Paris  .  conformément  aux  anciens 
JHéglemens .  confirmés  par  celui  du  28  Février  1725.  A  Paris  çg  16  Juin 

Q.  SAUGRAIN. 
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